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LES  SUBSISTANCES  DANS  LTONNE 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION<^> 


Parmi  les  questions  qui,  dans  TYonne,  préoccupèrent 
les  administrations  du  département  et  des  districts  pendant 
la  Révolution,  aucune  ne  fut  plus  difficile,  plus  impérieuse 
et  parfois  plus  angoissante  que  celle  des  subsistances.  Ni 
rénorme  travail  que  nécessita  rétablissement  du  nouvel 
ordre  de  choses,  ni  la  levée  en  masse  des  volontaires,  ni 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  biens  d'émigrés,  ni  la 
surveillance  de  la  situation  politique  et  la  direction  de 
Tesprit  public,  rien  n'absorba  l'activité  des  hommes  nou- 
veaux qui  prirent  en  1790  la  direction  des  affaires  comme 
le  souci  d'assurer  la  subsistance  de  leurs  concitoyens. 
Contre  les  circonstances  elles-mêmes  qui ,  dans  un  pays 
où  le  blé  était  rare  en  tout  temps^  amenèrent  trois  récoltes 
successives  exceptionnellement  mauvaises,  contre  les  ma- 
nœuvres des  adversaires  du  nouveau  régime  qui,  en  semant 
les  inquiétudes  parmi  le  peuple,  en  entravant  par  tous  les 
moyens  la  libre  circulation  des  subsistances,  espéraient 
créer  une  agitation  favorable  à  leurs  desseins,  ils  eurent 
pendant  trois  années  à  soutenir  une  lutte  de  tous  les  jours 
et  de  tous  les  instants. 

(1)  Pour  la  rédaction  de  ce  travail  nous  avons  dépouillé  la  collection  en- 
tière des  Délibérations  de  Tadministration  départementale  (conseil  général 
et  directoire)  et  celle  des  Délibérations  des  administrations  des  sept  districts 
et  de  leur  correspondance.  Nous  avons  trouvé  aussi  des  renseignements  pré- 
cieux dans  les  liasses  de  la  série  L.  relatives  aux  subsistances  et,  aux 
archives  communales  d'Auxerre,  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission 
des  subsistances  et  les  délibérations  de  la  Municipalité. 


La  Culture  du 


;  dans  l'Yonne. 


I.c  tii<[mrlt'ment  de  rVoiirie,  tel  qu'il  fui  cooslitui*  en 
I7!I0,  i-onipt'onitit  des  ri^gions  ot'i  la  culture  de  1r  vigne 
pn^dnmiiiiul  et  dont  l'ensemble  ne  produisait  point  une 
i]U'inlili' de  Idt'  suftistintc  pour  la  consommation  des  habi- 
IiidIa.  Il  t'ne  cuuso  do  langueur  dans  la  culture  des  terres 
liitiouriilili's,  disait  un  rapport  présenté  en  1788  à  la  Com- 
niiMioii  iiilcrnu'diiiircde  Tonnerre  el  Vézelay,  c'est  qu'un 
({rand  nombre  de  fermes  «pparliennenl  à  des  hën(\fielenî 
ni  que  tes  baux  expirent  par  lu  mort  du  titulaire;  celle  loi, 
runcslo  A  l'aprirullun',  dtVourage  le  fermier  en  lui  faisant 
i-raindro  suiis  ecose  lu  perle  dir  ses  avances  el  de  ses  en- 
gnii;!  "  (1).  La  peUto  qnuolilt^  des  prairies  cl  des  troupeaux, 
Pi  II  SI)  fTi!*»  née  qui  itViisuitnil  de  l'eugrais  par  lequel  on  eût 
pu  romt'dier  A  In  »li>i'Jlittt  d'un  sol  ingnil.  l'obligation  de 
UiiLiier  ri'poscr  lo^  lora's  une  ann«^esur  trois,  I  impossibilili^ 
il(>  la  grande  cnlluro  n'^ntlaot  du  morcellement  de  la  pro- 
priOl^,  lo  produit  plus  nimunt^rnteur  de  la  vigne,  dont 
quetqut;»  nrpenls  suflisaîent  à  l'entretien  d'une  famille, 
toutes  ces  causes  avaient  fait  négliger  de  plus  en  plus  la 
ruiturv  dtf!i><L^rtHiles  el  nvaicul  douué  k  celle  de  )a  rigne 
une  eileusion  dont  on  allnil  bienliïl  éprouver  K>s  fâcheux 
r^ullAb.  •  IMusieur»  roDununes  ont  des  vigaec  plantées 
dans  les  mtillcares  terres  1  fromeat.  A  pi^ÎDe  ïes  habilaots 
oDt-tls  pu  se  rés«rv«r  quelque:»  corde&  de  Iterraîa  pour  y 
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semer  du  chanvre  et  y  planter  quelques  légumes.  U  serait 
donc  bien  à  désirer  que  les  autorités  prissent  cet  article  en 
grande  considération  et  ordonnassent,  sur  le  vu  et  rapport 
de  plusieurs  commissaires  impartiaux,  qui  se  transporte- 
raient dans  toutes  les  communes  qui  abondent  en  vignes, 
que  la  majeure  partie  des  vignes  plantées  dans  un  terrain 
plat  et  propre  à  produire  toute  espèce  de  bons  grains  Tus- 
sent arrachées  incontinent  après  la  récolle  prochaine  ».  Ces 
remarques,  que  présentait  la  commune  de  Chevillon,  en 
réponse  à  une  enquête  sur  la  situation  agricole  ordonnée 
par  le  département  en  1 792,  se  retrouvent  dans  les  réponses 
de  mainte  autre  commune.  La  municipalité  de  Villeneuve- 
sur- Yonne,  où  cependant  la  culture  de  la  vigne  était  exclu- 
sive, préconisait  «  comme  le  moyen  le  plus  prompt  d'ar- 
racher cet  abus,  de  défendre  de  planter  aucune  vigne  dans 
les  plaines  et  dans  tous  les  terrains  où  la  charrue  peut 
aborder  facilement  »  (1). 

Les  inquiétudes  qui  conseillaient  des  remèdes  aussi  ra- 
dicaux étaient  justifiées.  Si,  à  la  limite  du  département,  les 
régions  confînant  à  la  Champagne,  à  la  Brie  et  au  Gâtinais, 
produisaient  du  blé  dans  les  bonnes  années  au-delà  de  la 
consommation  des  habitants,  partout  ailleurs  la  production 
était  insuffisante.  A  Villeneuve-sur-Yonne  la  récolte  se 
monte,  année  commune,  à  3,500  quintaux  pour  4,600  indi- 
vidus, c'est-à-dire  suffit  à  peine  à  alimenter  le  pays  pen  • 
dant  50 jours.  La  situation  est  semblables  Saint-JuIien-du- 
Sault.  A  Joigny,  centre  du  commerce  des  bois  de  la  forêt 
d'Othe,  <t  à  peine  dans  les  bonnes  années  on  a  de  quoi  se 
nourrir  pendant  deux  mois  ».  Dans  la  vallée  d'Aillant  la 
vigne  dispute  au  blé  un  terrain  pourtant  plus  favorable  à  la 
culture  des  céréale?.  Au  sud-ouest,  la  Puisaye,  sorte  de 
bocage  normand,  avec  ses  champs  clos  de  haies  vives  et 
plantés  d'arbres,  est  surtout  un  pays  d'élevage  :  Saint-Far- 
geau,  Saint-Sauveur,  Bléneau,  ne  suffisent  point  à  leur 
consommation.    Les   ceps  couvrent  tous   les   coteaux  de 

(1)  Arch.  de  TYonne,  L.  (agriculiarc). 


rAuxerroisetdu  Tonnerrois  :  Irancy,  Coulanges-Ia-Vinciise 
entourés  de  collines  pierreuses  où  se  coroplatl  la  vigni 
récollent  à  peine  l'un  pour  un  mois,  l'autre  pour  qualri 
mois  de  subsistances;  Chablis,  dont  les  vins  renommt 
s'exportent  à  Paris,  dans  tout  le  nord  de  ta  France  et  jui 
qu'en  Anfçleterre,  peut  à  peine  nourrir  pendant  un  lîei 
de  l'année  ses  2,087  habitants.  La  région  de  Courson  e 
couverte  de  bois  dont  les  coupes,  expédiées  vers  le  por 
de  CoulaDges-sur-Yonne,  sont  de  I&  dirigées  sur  Paris.  C 
sont  aussi  les  bois  qui  font  la  richesse  de  l'ancienne  <^Iectioi 
de  Vézelay.  L'Avallonnais,  où  la  culture  des  céréales  ea 
plus  en  honneur,  a  cependant  souffert  maintes  foi: 
disettes  dans  le  cours  du  xviii*  siècle.  D'une  Taçon  générale 
le  blé,  suffisant  dans  la  région  septentrionale  du  déparle 
ment,  se  raréfie  à  mesure  qu'on  avance  vers  le  sud.  Li 
habitants  du  district  d'Auxerre,  quelques  mois  après  I 
récolte,  viennent  à  la  halle  du  chef-lieu,  non  pour  s'appro' 
visionner,  mais  pour  s'y  ravitailler  eux-mêmes. 

Nés  de  la  balance  des  besoins  et  des  ressources  de  cbaqi 
région,  s'étaient  créés  des  courants  commerciaux  au  poii 
de  vue  des  subsistances.  La  région  de  Joigny  et  TAuxerroi 
demandaient  leur  blé  aux  alentours  de  Saint-Florentin  e 
surtout  aux  marchés  de  la  Brie.  Bray-sur-Seine,  par  soi 
heureuse  situation  au  milieu  d'une  région  granifère,  pari 
facilité  de  ses  débouchés,  par  la  modicité  du  droit  de  mi 
nage  de  ses  marchés,  était  devenu  le  centre  d'un  importai 
commerce  de  grains,  où  affluaient  les  blés  des  environs  d 
Sergines,  véritable  grenier  du  Sénonais  (1).  La  populatioj 

(1)  (  Les  Tilles  de  Seus  el  de  Bray  sont  égaleuient  bien  situées  pour 
commerce  des  grains  :  des  grandus  routes,  les  rivières  d'Yonpe  et  de  Srji 
prMiurent  à  l'une  cl  à  l'aulrp  de  ces  deui  villes  des  abords  et  des  débouck 
faciles,  taol  par  lerre  que  par  eau.  Hais  Bra;  réuuti  encore  d'aulres  ■*■ 
tftges  locaui  qui  rendent  ses  marchés  beaucoup  plus  forts  et  beaucoup  pi 
importanls  que  ceui  de  Sens  :  une  halle  couverte,  la  modicité  du  droit 
niJQBgp,  sont  des  aUraits  pui^sanls  pour  que,  loulcs  choses  égales,  las  BU 
ohands  st-  délormioeut  a  porter  pluliM  à  Bray  qn'h  Sens.  D'nillrurs  les  ten 
de  cette  partie  septenirionalc  du  département  sont  des  terres  )i  blé.  Il  y 
trts  peu  de  vignes  el  do  bois.  Le  marcbti  se  tient  h  Bray  le  vendredi 
chaque  semaine,  Il  s'y  v«iid  commuoément  4,000  boisseaux  de  blé 


—    VII  — 

de  ce  dernier  boui^  était  presque  uniquement  composée  de 
a  bldtiers  »  qui,  chaque  semaine,  voituraient  des  blés,  soit 
au  port  de  Serbonnes  d'où  ils  remontaient  TYonne  par  le 
coche,  soit,  au  temps  des  basses  eaux  de  la  rivière,  àJoigny, 
à  Auxerre  et  jusqu'à  Clamecy.  Le  Sénonais  élait  assez  riche 
pour  approvisionner  en  partie  le  marché  de  Bray,  alimenter 
enliërement  celui  de  sa  capitale  et  déverser  au  dehors,  à 
Montereau,  les  produits  des  villages  de  la  basse-vallée  de 
TYonne,  Pont,  Champigny,  Chaumont-sur-Yonne,  Ville- 
blevin,  Villeneuve-la-Guvard.  Villeneuve-sur-Yonne  s'ali- 
mentait  aux  marchés  de  Chéroy  et  de  Cerisiers.  Chablis, 
Tonnerre.  Noyers,  vivaient  sur  Saint-Florentin  et  la  région 
d'Ancy-le-Franc,  bien  que  les  relations  de  certaines  loca- 
lités du  Tonnerrois  se  portassent  de  préférence  vers  l'Aube 
où  le  marché  des  Riceys  dratnait  les  productions  d'une 
partie  du  canton  actuel  de  Cruzy.  Avallon  se  suffisait  le 
plus  souvent,  demandant  des  secours  à  Semur  en  cas  de 
disette,  Vézelay  tirait  de  la  Nièvre,  et  de  Corbigny  en  parti- 
culier, le  supplément  à  sa  récolte  insuffisante.  La  Puisaye 
demandait  le  sien  au  Gàtinais. 

Si  ces  courants,  ainsi  établis,  n'eussent  jamais  été  inter- 
rompus, si  les  régions  pauvres  en  grains  eussent  pu  compter 
avec  certitude  sur  le  surplus  des  régions  plus  riches,  la 
situation  du  département  n'eût  pas  été  aussi  alarmante. 
Mais  la  libre  circulation  des  subsistances,  dont  le  principe 
était  entré  avec  Turgot  dans  la  législation,  se  heurtait  en 
fait,  par  suite  du  mauvais  état  et  de  l'insuffisance  des  che- 
mins, à  des  obstacles  souvent  insurmontables.  La  grand'- 
roule  de  Paris  à  Lyon  traversait  le  département  du  nord- 
ouest  au  sud-est,  de  Villeneuve-la-Guyard  à  Sainte-Ma- 
gnance,  desservant  Sens,  Joigny,  Auxerre,  mais  laissant 


et  annueUement  23,000  de  niéleilet  seigle,  60,000  d'avoine  et  6,000  d'orge. 
La  mesure  en  usage  dans  ces  marches  est  un  boisseau  ;  il  pèse  27  livres  en 
firomeDt;  9  font  le  setier  de  Paris,  plus  3  livres.  Aussi  il  y  a  de  l'avantage  à 
porter  de  Bray  à  Paris  parce  que,  sur  une  quantité  de  boisseaux,  Texcédent 
sur  le  setier  de  Paris  couvre  les  frais  du  transport  >.(Arch.  de  TY^onLe, 
G.  232.) 


A^allOD  h  une  lieue  à  l'oue&l  (I).  A  Joifny  se  délachal 
d'elle  la  roule  de  Dijon  qui.  suivant  la  vallée  de  l'Armançoi 
passait  à  Brienon,  Saînt-Florenlin ,    Tonnerre,  Ancy- 
Franc.  C'«^laienl  i&  les  deu«  seules  grandes  voies,  avec 
rivière  d'Yonoe  qui  de^juis  Cravant  élait  navigable,  maièi 
l'était  sûrement  que  pendant  un  tiers  de  l'année  (8).  Soi 
était  réuni  à  Troyes  par  une  route  médiocre  qui.  à  l'ouci 
était  encore  sans  prolongement  vers  Ch^roy  et  Nemoui 
La  route  de  Sens  à  Nogent-eur-Setoe  n'était  pas  acbev< 
Cslle  de  ViUeDeuve-sur- Yonne  à  Courlenay  n'était  eoeoi 
qu'en  projet.  Les  roules  d'Auxerrc  à  Brienon  et  k  Saii 
Florentin  avaient  plusieurs   tronçons  inachevés,  celle 
Chablis  et  de  Tonnerre   n'eiislait  pas,  celle  de  Clsmec; 
incomplète,  était  sans  prolongement  dans  la  Ni&vra.  celli 
de  Saint-Fargeau  restait  à  faire  sur  six  lieues  et  demie. 
sorte  qu'Auxerre,  chef-lieu  du  département,  n'était  en  reli 
lion  directe  qu'avec  deux  des  chefs-lieux  de  district,  Joigi 
et  Sens,  et  ne  communiquait — à  part  Melun  —  avec  aucat 
des  chefs-lieux   des   départements  voisins  (3).  Pour  1«^ 
relations   de  commune  i\  commune,   il  n'y  avait    que  d< 
taauvais   chemins,    impraticables   pendant  la   moitié  ds' 
t'anaée.  Dans  certaines  régions  les  communications  éfaieol 
si    difliciles,    que    l'écoulement    de    leurs    produits    éta 
presque  impossible  on  temps  normal  et  que  les  liabitan 
ea  étaient   réduits   à  souhaiter  la  disette,  «  le  seul   mi 


11)  ■  Otte  rouk  est  l'n  niaii<r«iE  ûtot  dflns  phiGipiirs  pirtkï  d^  md  éli^ittfi 
priiicipalpmPDl  dans  If$  plaines  de  Pont-sur-ïoune  h  Seat  et  de  Joîgl 
Bn^soii  et  Aiiicrre,  où  les  ninlérioui  eoiployés  h  sa  conslraction  SQUl 
mauvaise  qualité  et  de  nature  t>-ndre  et  calcaire  ■  l^tat  de»  rotittt  Httl 
de  et  iêpartemtnl  demandî  par  la  Commiagion  centrale  4ét  lubtîttuu 
l"  friiu.  m  II].  Areh.  de  IVoune.  1..  (traTaui  (lublici}. 

li)  <■  La  navigation  de  in  ritière  d'iauim  esl  daiis  le  plus  mauvais  état 
dépéril  tous  les  jours;  elle  oc  peut  s'estimer  bonue  que  peudant  quatre  n 
dans  le  cours  de  l'année  •.  {MAnoirt  fur  Iti  travaut  puktiea  du  d^partemfai 
dt  VTonne  m  général  et  du  diilriet  d'Auxerrt  en  particulier,  I"  f^rra.  an  1 
Arch.  de  rVorino,  L.  ,lraratit  publii^s). 


(3}  Tableau  génial  dti  routa  du  d^arltmenl  é 
ryonn^t  I"  travaui  publics.) 


D'onM',  mi.  ;Arab. 
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ment    où    la   nécessité    pouvait    faire    rechercher    leurs 
denrées  »  (1). 

En  outre  les  préjugés  séculaires  sur  le  commerce  des 
blés  eussent  suffi  à  entraver  la  circulation.  Le  citadin  était 
persuadé  que  si  la  liberté  était  accordée  au  cultivateur  de 
vendre  son  blé  à  son  gré,  où  et  quand  il  voudrait,  il  abu- 
serait de  cette  liberté  pour  affamer  les  villes.  Ces  craintes 
avaient  inspiré  Tancienne  législation.  Sous  peine  de  passer 
pour  accapareur,  le  cultivateur  était  tenu  de  porter  son 
blé  au  marché  et,  dans  la  crainte  des  accaparements  d^s 
marchands,  il  ne  pouvait  le  vendre  qu'au  marché;  quand  il 
l'y  avait  porté,  s'il  ne  trouvait  pas  acquéreur  une  première 
fois,  il  ne  pouvait  l'en  ramener  et,  après  l'avoir  remisé  au 
minage,  il  était  tenu  de  s'en  défaire  après  deux  marchés 
successifs,  obligé  de  subir  ainsi  les  exigences  de  l'acheteur. 
Si  la  récolte  était  mauvaise,  l'intendant,  par  peur  de  la 
disette,  interdisait  l'exportation  hors  delà  province,  expor- 
tation déjà  entravée  du  reste  par  les  multiples  droits  de 
péages  et  de  douanes  qui  grevaient  la  circuhition.  Ces  me- 
sures, qui  avaient  pour  but  de  procurer  le  blé  au  meilleur 
marché  possible,  avaient  malheureusement  pour  consé- 
quence de  sacrifier  complètement  aux  intérêts  du  consom- 
mateurs ceux,  non  moins  dignes  d'attention,  du  produc- 
teur, de  ruiner  les  campagnes  au  profit  des  villes.  Aussi, 
sous  la  poussée  des  doctrines  des  [physiocrates,  après  de 
longues  controverses,  dont  l'abbé  Galicini,  Morellet,  les 
abbés  Roubaud  et  Baudeau  furent  les  champions,  le  régime 
de  la  liberté  avait  fini  par  prévaloir  dans  le  dernier  quart 
du  XVIII®  siècle.  «  Rien  n'est  plus  propre  à  arrêter  les  in- 
convéniens  du  monopole  que  la  concurrence  libre  et 
entière  dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires  *>,  avait 
dit  la  déclaration  du  25  mai  1763.  Après  uqe  réaction  pas- 

(1)  «  La  ville  de  Corbigny  et  ses  environs  fournirait  à  Vëzelay  et  à  ses 
voisins  des  grains,  des  chanvres.  Mais  le  défaut  de  débouchés  et  de  commu- 
nications prive  les  habitants  de  ce  commerce  Nous  les  avons  entendus  désirer 
les  temps  de  disette,  parce  que  c'est  le  seul  moment  où  la  nécessité  puisse» 
faire  rechercher  leurs  denrées  ».  [Délibérations  de  la  Commission  intermé- 
diaire de  Tonnerre  et  de  Vézelay).  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  190.) 


sagëre  et  avec  ravènement  de  Turgot  au  ministère,  la 
liberté  du  commerce  des  grains  fut  définilivement  pro- 
clamée. Mais  elle  fut  en  général  mat  accueillie  par  le  peuple 
des  villes,  qui  se  défiait  de  la  cupidité  paysanne  (1).  Cette 
hostilité  entre  les  campagnes  et  les  villes  se  manifestera  à 
maintes  reprises  au  cours  de  la  Révolution  ;  les  habitants 
des  villes  reviendront  aux  anciens  errements,  entravant  la 
circulation  des  subsistances,  réclamant  la  mise  en  vigueur 
des  mesures  prohibitives  de  Tancienne  législation,  ressus- 
citant sous  un  régime  dont  la  liberté  était  Tessence  les 
règlements  les  plus  étroits  et  les  moins  libéraux. 


(1)  Sur  le  commerce  des  blés  au  xvin*  siècle,  voir,  eolre  autres,  le  livre 
magistral  de  Afanaziev  :  Le  Commerce  des  Céréales  en  France  au  XYIW  siècle, 
traduction  Boyer  (Paris,  Picard,  1894)  et  les  études  de  Marion  :  Une  Famine 
en  Guyenne,  4747-1748  (Revue  historique,  juillet-août  1891),  et  A.-C.  Bloch  : 
Etudes  sur  V Histoire  économique  de  la  France  (1780-1789)  :  Le  Commerce  dis 
Grains  dans  la  généralité  d'Orléans,  1768.  (Paris,  Picard,  1900). 
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CHAPITRE  II. 


La  Mission  de  Fauchet  et  Rovère. 


Les  difficultés  qui  devaient  naître  de  l'insuffisance  de  la 
production  en  blé  et  de  la  lenteur  des  approvisionnements 
ne  se  firent  pas  sentir  sérieusement  pendant  les  premières 
années  do  la  Révolution.  La  récolte  de  1789  donna  bien 
quelques  inquiétudes  ;  mais  la  pénurie  n'exista  vraiment 
qu'à  Auxerre  ;  une  souscription  patriotique,  à  titre  d'em- 
prunt sans  intérêt,  permit  d'approvisionner  la  halle  et  tira 
la  ville  d'un  embarras  momentané  (1).  La  rigueur  de  l'hiver 
de  cette  même  année,  où  les  glaces  arrêtèrent  la  marche 
des  moulins  (2),  amena  aussi  une  gêne  un  peu  partout; 
mais  on  y  remédia  par  des  distributions  de  riz  et  l'utilisa- 
tion de  moulins  à  bras  (3).  Le  22  septembre  1790  des  voi- 
lures de  blé  à  destination  de  Lyon  furent  arrêtées  à  Sens  et 

(1)  Projet  de  souscription  patriotique  h  titre  d'emprunt,  autorisé  en  assem- 
blée générale  des  hahitans  de  la  ville  d' Auxerre,  du  18  oct,  1789.  (Arch. 
comm  d'Auterre,  F^  5).  Signalé  dans  Monceaux  :  Essai  bibliographique  sur 
la  Révolution  dans  l*Yonne,  n*  104. 

(3)  c  L'année  1789  fut  remarquable  par  la  longueur  de  l'hiver  et  les  grands 
froids.  Le  finage  de  Courgis,  rempli  de  noyers  énormes  en  fut  presque  totale- 
ment dépouillé....  Les  moulins  pouvoient  à  peine  tourner;  on  fut  obligé 
d'aller  conduire  son  grain  aux  moulins  de  Marsigny  et  Révolte,  près  Bailly, 
où  encore  les  meuniers  proûtoient  de  la  détresse  générale  en  faisant  mal 
moudre  et  se  payant  à  outrance.  »  (Souvenirs  d^un  maire  de  vilUige  publiés 
dans  VAnnuairede  l'Yonne,  an.  1892,  p.  112.) 

(3)  Consentement  du  Chapitre  de  Saint-Martin-de- Tours,  seigneur  de  Cha- 
blis, d'entrer  pour  moitié  dans  la  dépense  d'un  moulin  à  bras,  «  attendu  la 
difficulté  de  se  procurer  des  farines,  les  moulins  a  eau  ayant  cessé  de  moudre 
cette  année  h  cause  des  glaces  »  (Arch.  de  ITonne,  C.  191,  f  84).  La  Com- 
mission intermédiaire  de  Tonnerre  et  Vézelay  demande  une  allocation  de 
2.000  livres  de  riz,  h  cause  de  la  difficulté  de  moudre.  [Ibid.) 
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le  cou8eil  général  du  district  dut  adresser  une  proclama- 
tion où/  après  avoir  rappelé  les  décrets  de  T Assemblée 
nationale  relatifs  à  la  libre  circulation  des  subsistances  (1). 
il  montrait  combien  les  craintes  du  peuple  étaient  sans  fon- 
dement, «  au  moment  de  la  plus  abondante  récolte  »,  et 
que  les  violences,  en  éveillant  la  défiance  des  cultivateurs, 
ne  pouvaient  que  les  détourner  des  marchés  (2).  Au  début 
de  1792  les  marchés  de  Sens  se  trouvèrent  à  nouveau  tout- 
à-coup  dégarnis,  des  bruits  d^accaparement  coururent  ;  une 
foule  surexcitée  arrêta  dans  le  port,  le  10  février,  un  char- 
gement de  sucre  et  de  café  et,  la  garde  nationale  ayant  fait 
cause  commune  avec  les  émeutiers,  la  municipalité  impuis- 
sante n'empêcha  le  pillage  du  bateau  qu'en  en  distribuant 
au  peuple  le  contenu  (3).  En  même  temps,  la  mauvaise 
récolle  du  vin  amena  la  création  d'un  grand  nombre  de 
brasseries,  dont  la  consommation  en  orge  fît  naître  quelques 
craintes  dans  les  campagnes,  où  ce  grain,  mélangé  au  fro- 
ment, servait  à  la  nourriture  des  habitants  (4).  Mais  toutes 
ces  difficultés  furent  vite  aplanies  et  les  symptômes  d'une 
situation  vraiment  inquiétante  ne  se  manifestèrent  qu'après 
la  récolle  de  1792. 

Cette  récolte,  compromise  par  des  gelées,  des  grêles  et 
des  pluies,  n'avait  pas  été  dans  l'Yonne  aussi  bonne  que  les 
statistiques  officielles  la  déclaraient  pour  l'ensemble  de  la 
France  (5).  «  Les  cantons  de  Toucy,  Seignelay  et  celui  indé- 

(1)  DécreU  des  29  août,  18  septembre,  5  oct  1789  et  15  sept.  1790. 

(2)  Proclamation  du  Conseil  général  du  district  de  Sens,  (Sens,  Vtb  Tarbé 
et  (Ils,  1790;  8  p.  in-4*)  Bibl.  d'Âuierre,  Biblioth.  d*un  Sénonois,  t.  vi, 
p.  647-654.  Monceaux,  op.  cit.,  n*  500. 

(3)  Arch.  de  l'Yonno,  Délibérations  du  district  de  Sens,  séancos  des  9,  10, 
11  février,  10  mars  1792. 

(i)  «  La  disette  actuoUo  du  vin  donne  lieu  à  une  bien  plus  grande  consom- 
mntion  de  pain  que  quand  il  est  à  bas  prix.  Cette  disette  de  vin  a  donné  lieu 
à  des  établissements  de  brasseries  dans  différents  endroits,  qui  occasionnent 
une  grande  consommation  d'orge  et  diminuent  d'autant  les  subsistances  des 
habitants  de  la  campagne  qui  font  grand  usage  de  ce  grain.  »  {Correspondance 
du  district  d'Àuxerre,  4  juin  1792.) 

(5i  Voir  en  particulier,  sur  la  récolte  dans  le  district  de  Joigny,  Délibéra- 
tions du  conseil  général  du  district  (1"  février  1793,  f  15^o).  Les  orages  des 
3  juin  et  8  août  y  avaient  causé  de  grandes  pertes. 
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terminé,  écrivait  le  district  d'Âuxerre  dans  une  lettre  du 
10  septembre  1792^  récoltent  annuellement  et  ont  pu  récol- 
ter cette  année  pour  se  sustanter  en  1793.  Mais  pour  le  sur- 
plus du  district,  composé  des  cantons  d'Auxerre,  Chablis, 
Coulanges-la-Yineuse,  Maîlly-  le^Château,  Coulanges-sur- 
Yonne,  Courson,  Gravant,  Saint-Bris,  Vermenton  et 
Ouanne,  nous  estimons,  d'après  nos  connaissances  locales, 
du  fort  au  faible,  que  ces  cantons  n'ont  récolté  la  présente 
année  tout  au  plus  pour  se  sustanter  pendant  quatre  mois 
et  qu'ils  sont  obligés  de  se  pourvoir  pour  les  huit  autres  mois 
au  marché  d'Âuxerre,  qui  est  faiblement  approvisionné  par 
l'excédent  des  districts  voisins  ». 

En  ce  moment  même  le  battage  des  grains  et  l'approche 
des  vendanges  retenaient  chez  eux  les  cultivateurs,  la  pro- 
vision de  la  récolte  de  1791  était  complètement  épuisée,  les 
basses  eaux  de  l'Yonne  empêchaient  les  arrivages  de  Sergi- 
nes  par  la  rivière  et  l'approvisionnement  se  faisait  beau- 
coup plus  lentement  par  voie  de  terre.  La  halle  d'Auxerre 
n'avait  pas  encore,  il  est  vrai,  à  alimenter  les  campagnes  du 
district  qui  vivaient  sur  la  récolte  nouvelle,  mais  la  consom- 
mation se  trouvait  considérablement   augmentée  par  des 
passages  continuels  de  troupes  et  par  la  présence  à  Auxerre 
d'un  bataillon  de  chasseurs,  contre  le  séjour  desquels  la 
municipalité  avait  vivement  protesté  (I).   Aussi  le  marché 
commençait-il  à  se  dégarnir.  «  Nommez,  Messieurs,  écri- 
vait le  district  à  la  municipalité  à  la  date  du  22  septembre, 
nommez  des  commissaires  de  votre  sein  pour  se  transpor- 
ter au  domicile  de  chaque  citoyen  à  l'effet  de  faire  à  chacun 
d*eux  les  plus  vives  invitations  pour  battre  et  conduire 
leurs  grains  à  Auxerre.  Invitez,  priez,  sollicitez  ». 

Cet  appel  à  la  fraternité,  que  le  conseil  général  du  dépar- 
tement renouvelait  le  surlendemain  en  termes  plus  près- 

(1)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  18,  ^  91.  «  Les  citoyens  ne  peuvent  voir  avec 
plaisir  des  détachements  de  la  troupe  soldée  reutrer  dans  Tintérieur  de 
TEmpire,  lorsqu'ils  ont  fait  le  sacriflce  de  leurs  propres  enfans  pour  la 
défense  de  la  Patrie  et  que  ces  enfans  sont  tous  les  jours  exposés  aux 
horreurs  de  la  guerre,  tandis  que  ceux-ci  jouiroient  des  douceurs  de  la  paix.  » 


sanU  encore  (I),  ne  fut  pas  suivi  de  grand  effet.  Les  com- 
niiiisnires  que  le  district  envoya,  le  37  septembre,  dan»' 
n  toutes  les  communes  limitrophes  du  district  d'Auxerre  »  (4), 
se  heurtèrent  à  la  défiance  et  au  mauvais  vouloir  des  culti- 
vateurs. Lu  Iruil  se  répandit  bientôt  que  la  municipalité  de 
S«rgines  avait  intenlit  toute  exportation  de  grains  de  son 
canton  (3)  et,  avant  même  qu'on  cCit  pu  contrôler  l'exacti* 
lude  (le  cette  rumeur,  la  nouvelle  parvint,  plus  alarmante 
encore,  que  le  2  octobre  trois  voitures  de  grains,  k  desti- 
nation d'Auxerre,  avaient  été  arrêtées  à  Sens,  au  fauboui^ 
Saint-Preglâ(4l.  Le  grenier  de  Sergïnes  fermé,  c'était  pour 
Anxerre  la  disette.  Le  conseil  général  du  département 
dépêcha  aussitôt  &  Seus  et  à.  Seqçioes  deux  de  ses  membres, 
les  t'.C.  Paullre  et  CoUel,  avec  mission  de  faire  une  enquête- 
ot  d'aviser,  do  concert  avec  les  représentants  des  munici- 
palité)» intéressées,  Auierre,  Joigny,  Villeneuve-sur-Yonne, 
aux  moyens  t'k  pri*Ddre  al]n  de  rétablir  la  circulation.  En 
même  lempi*,  pour  faire  face  aux  nécessités  du  moment,  il 
prenait  im  arrêté  •<  pour  que  les  blés  appartenant  aux  émi- 
gré* entrassent  le  plus  promptemenl  possible  en  circula- 
tion »  (S)  et  «ulorisail  la  commune  d'Auxerre  à  tirer  desgre- 
uient  de  Saint  Ciermain,  les  blés  destinés  i  la  subsistanca 
ilcit  volontnirv's  de  pAS-t^ige  \ii}.  Pour  apprécier  la  gravité  d* 


II)  Aivh.  •loTYMn^,  L.  lILf  M   ■  U frMnwité,  w Un  pricieux  qn 
It*  eitaynt»  <k  tau*  |m  4«f«rt««(«to,  mA  ^m  Im  praAwiioitE  pin 
•Unlrs  dMis  un  |M,vt  m  nnnnA  teu  nriai  foi  »o  a  ■•iss.  Cest 
ivkuc*  mmim4  ^w  t'ÀUkbl  l'J^«ilibK  4m  whawfw».  lais,  4a 
q«r  crt  ë^tiht»  m4  rMMpo.  Ui|»wé*s'«nltl4a«slrnnB4  «Ue  m 
rll»  nMl*  k  m  prit  »n«»ûl  ims  t*in  ^«t  m  k  n^oH  pl«*.  Aton 
«•taile  M  Vl'eU»  CtfMn  J'arvNit.  Véatricwi  n  qa'etk  neiloa  ât 
•t  k  t*mfit  a»  taMiv  sn*  h  «araw  b  pww«>w  v««taM  4r*  màak 
%1tÊÛùu  mt^aaHk»  t]  h  linv.  Lan  tee  fmt  rmmmtialtm*  farwl 


<i<.  IM,  t.  1S.M1SL 


—   XV  — 

cette  dernière  mesure,  il  faut  savoir  qu'uD  décret  du  16  sep- 
tembre, pris  parTAssemblée  nationale  à  Toccasion  des  trou- 
bles de  Rouen,  avait  interdit  sous  peine  de  mort  (art.  3)  de 
disposer  des  grains  des  magasins  nationaux  (1).  Il  fallait 
que  la  nécessité  fût  bien  pressante  pour  que  le  conseil  géné- 
ral prit  ainsi  sur  lui  la  responsabilité  de  passer  outre  à  la 
loi. 

Le  8  octobre,  Paultre  et  Collet,  de  retour  de  Sens,  ren- 
daient compte  de  leur  mission.  Ils  avaient  trouvé  la  ville 
de  Sens  a  dans  un  état  d'insurrection  notoire  »  ;  la  veille,  à 
4  heures  du  malin,  quatre  cents  femmes  exaltées  avaient 
arrêté  de  nouveau  vingt  sacs  de  blé,  dont  la  distribution 
s'était  faite  aussitôt  sur  la  voie  publique.  A  leurs  yeux,  a  la 
présence  de  représentants  de  la  Nation  paraissait  le  seul 
moyen  de  rétablir  la  tranquillité.  »  (2)  La  Convention  fut 
informée  et,  en  attendant  sa  décision,  le  département 
envoya  à  Sens  un  détachement  des  chasseurs  casernes  à 
Auxerre,  mais  avec  les  instructions  les  plus  modérées  :  ordre 
leur  était  donné  de  se  replier  sur  Villeneuve  s'ils  éprouvaient 
de  la  résistance  aux  portes  de  la  ville  et  d*éviter  surtout 
Teffusion  du  sang  (3). 

On  n  eut  pas  à  en  venir  à  cette  extrémité.  Le  10  octobre 
les  commissaires  de  la  Convention,  Fauchetet  Rovère,  arri- 
vaient à  Sens  (4)  et  mandaient  le  président  de  Tadminis 
Iration  départementale  pour  conférer  avec  eux  sur  la  situa- 
tion (5).  La  présence  des  commissaires  eut  les  effets  qu'on 
en  attendait.  Après  un  séjour  à  Sens  de  neuf  jours,  pendant 
lesquels  ils  réussirent  à  ramener  le  calme  dans  les  esprits, 

(1)  DuTEiiGiER,  Collect,  des  lois,  décrets,  ordonnances,  etc.,  t.  IV,  p.  531. 

(2)  Arch.  de  rVoDne,  L.  18,  ("  141^0,  i42^o. 
|3)  Ihid.,  L.  18.  f  147. 

(4)  Us  avaient  été  nommés  commissaires  par  la  Convention  la  veille  9  octo- 
bre. Turreau,  député  de  l'Yonne,  avait  déclaré  que  renvoi  des  commissaires 
à  Sens  lui  semblait  •  d'autant  plus  important  que  la  ville  de  Sens  est  la  clef 
des  approvisionnements  des  subsistances  pour  tout  le  département  - .  Allaro  : 
lUeueil  dei  Actes  du  Comité  de  Salut  public,  eic  ,  t.  I,  p.  118. 

(5)  Arch.  de  TYonne,  L.  18,  f  158. 
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ilSTiDi-enta  Auxerre  oii  la  situation  avait  empira.  Le  mfti 
même  de  leur  arrivée,  le  20  octol>re,  plusieurs  citoyens 
s'étaient  pri'sent^s  à  la  barre  de  la  municipalité!  et  avaient 
poi'té  les  accusations  les  plus  vives  contre  certains  de  se» 
membres,  soupçonnés  d'avoir  Iraliqué  des  subsistances;  à 
leurs  yeux  la  municipalité  devait  être  rendue  responsable 
de  la  ctierté  excessive  du  blé  et,  contre  ce  renchérissement, 
ils  ne  voyaient  d'autre  remède  que  l'étahlisseraenl  d'une 
taxe  sui' les  grains (I).  Cette  mesure,  si  elle  avait  été  adop- 
tée, n'auraiteud'aulre résultat  qued'écarler  les  cultivateurs 
du  marrlié  d'Auserre  et  de  rendre  plus  difficile  encore  son 
approvisionnement.  .Mais  la  municipalité  vit  lepéril  et, dans 
la  réunion  qu'elle  organisa  le  soir  même  dans  l'église  Saint- 
Etienne,  pour  exposer  ses  actes  et  se  disculper,  les  commis- 
saires de  la  Convention  s'appliquèrent  k  le  dénoncer.  Ils 
revenaient  encore  sur  ce  sujet  dans  une  proclamation  qu'ils 
lancèrent  le  24  octobre,  avant  leur  départ,  et  dansUiquelle, 
après  avoir  rassuré  le  peuple  sur  la  situation,  ils  s'effor- 
çaient de  le  prémunir  contre  des  nouvelles  alarmante»,  lan- 
cées, disaient-ils,  par  tes  adversaires  de  la  Révolution. 

«  Vos  inquiétudes  sur  Us  subsistances,  disaient-ils,  sont 
(  exagérées  par  ces  ennemis  intérieurs  qui  ne  tendent  qu'à 
s  la  déjorganiration  de  la  société.  Il  existe,  grâce  ii  lu  Pro- 
«  vidence  qui  n'a  cessé  de  se  montrer  favorable  ti  cette 
«  grande  Révolution,,.,  une  véritable  abondance  de  grains  : 
«  des  circonstances  particulières,  l'approvisionnement  sou- 
<i  dain  de  nos  nombreuses  armées,  les  longues  [iluies  qui 
i  ont  si  efficacement  combattu  les  légions  des  despotes  sur 
«  notre  territoire,  le  concours  d'une  multituile  immense  de 
u  nos  Frères  pour  voler  h  l'ennemi,  les  travaux  nécessaires 
H  des  semailles,  ont  relardé  le  battage  et  l'apport  des  bleds. 
«  Mais  ils  existent,  ils  surabondent,  il  en  arrive  encore  de 
n  l'étranger  parles  soinsdugouvcrnement;  bientôt  la  baisse 
a  du  prix  se  fera  sentir  et,  au  moyen  de  la  libre  circulattoa 

(I)  Arefi.  comioan,  d'AuitMTO,  D'  3.  Voy.  DEi(*r  :  Praeit-vtrbaux  At  faé- 
minittralion  munkipah  de  la  viHt  d'Âjarrre  ptndani  la  IWr'iiulirm.p.iSi, 
el  ivfra,  [liècp  jueliflc.  n"  I. 
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€  à  laquelle  il  est  si  important  de  ne  pas  mettre  le  moindre 
«  obstacle,  les  pays  de  la  République  les  plus  dénués  en 
«  seront  pourvus. 

(c  Citoyens,  cette  liberté  de  circulation,  voulue  par  les 
«(  loix,  Test  aussi  par  la  nécessité  même  des  approvisionne- 
ce  ments  et  de  la  baisse  dans  le  prix,  qui  sont  l'objet  de  vos 
f  désirs.  Ceux  qui  vexent  les  marchands,  les  écartent  ;  ceux 
c<  qui  les  menacent,  les  mettent  en  fuite  ;  ceux  qui  taxent 
«  les  grains,  les  font  disparaître.  Nous  avons  trouvé  la  ville 
H  de  Sens  au  moment  de  n'avoir  pas  de  pain  et  de  périr 
«  d'inanition  pour  avoir  usé  de  ces  moyens  vexatoires.  La 
«  circulation  y  est  rétablie.  Les  commissaires  de  votre  mu- 
c  nicipalité,  qui  ont  servi  avec  tant  de  zèle,  de  désintéresse- 
«  ment  et  de  courage  votre  cause,  par  les  divers  marchés 
«  qu'ils  ont  passés  avec  les  communes  pour  amener  des 
f(  grains  ici,  n'ont  plus  à  craindre  qu'on  arrête  les  voitures 
f  qui  vous  les  conduisent,  pourvu  que  des  scélérats  ne  ré- 
«  pandent  point,  comme  nous  apprenons  qu'ils  viennent  de 
«  le  faire,  des  calomnies  contre  vous,  en  vous  accusant  de 
€  taxer  les  bleds.  Ces  calomniateurs  détestables  ont  réussi 
«  à  effrayer  des  voituriers  qui  vous  amenoient  des  subsis- 
«  tances,  en  leur  assurant  qu'il  n'y  avoit  pas  sûreté  pour 
«  leurs  personnes  et  que  leurs  grains  seroient  taxés  à  vil 
«  prix.  Vos  magistrats,  pleins  de  dévouement  et  d'activité 
c  pour  vos  intérêts  qui  sont  les  leurs,  ont  pris  des  mesures 
c(  à  l'effet  de  détromper  les  conducteurs  de  subsistances  et 
a  pour  rassurer  les  communes  du  voisinage.  Vous  concevez, 
«  citoyens,  que  si  de  pareils  bruits  s'accréditoient,  vous 
«  seriez  exposés  aux  dernières  extrémités  delà  détresse. 

c  11  importe,  citoyens,  qu'il  y  ait  ici,  jusqu'au  moment 
«  où  la  facilité  de  la  circulation  sera  pleinement  établie, 
«  une  force  de  cavalerie  qui  puisse  être  requise  en  toute 
ft  occasion  pour  se  transporter  sur  les  routes,  afin  de  pro- 
a  téger  les  voitures  qui  vous  amèneront  des  grains.  C'est 
«  pourquoi  le  dépôt  des  chasseurs  du  3^  régiment  vous  est 
«  d'une  indispensable  utilité  jusqu'à  ce  que  son  remplace- 
«  ment  soit  possible.  Ce  sont  des  citoyens  très  zélés  qui  ont 
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"  servi  efficacement  à  conserver  la  liberlc  de  vos  convois 
«  dans  la  traversée  de  Sens,  et  ceux  qui  voudroieol  vous 
I  dëtaclierde  ces  braves  soldais  vomtnellroient  une  înjus- 
I  lice  contraire  à  vos  vÉrilablcs  intérêts. 

c  11  est  encore  une  idi^e  très  fausse  que  des  personnes 
<  mal  instruites  ou  mal  iiilentionnéos  ont  clierclit'  à  r«î- 
a  paudre  dans  quelques  quartiers  de  la  ville,  c'est  que  la 
n  municipalité  a  dès  ce  moment  des  fonds  du  gouvernc- 
f<  ment  à  ^a  disposilion  pour  acheter  des  bleds  et  tes  doo- 
n  iieràuD  prix  moindre.  La  municipalité  n'a  encore  aucuns 
«  fonds  et  les  magistrats  qui  ont  fait  des  courses  et  des 
«  foiiveuUons  pour  avoir  quelque  approvisionnement  en 
"  faveur  de  la  ville  d'Auxerre  n'ont  employé  d'autres 
I  moyens  que  leur  propre  responsabilité,  la  conliance  qu'ils 
n  inspirent  et  leur  désintéressement  personnel  "  (t). 

Ces  assurances  consolantes,  ces  déclarations  et  ces 
conseils  portèrent  leurs  fruits.  A  leur  retour  d'Auxerre, 
Taiichet  et  Rovère,  dans  une  conféreuce  organisée  à  Sens 
par  la  Société  des  Amis  de  l'Égalité,  purent  entendre 
l'orateur,  M.  Saint-Aubin,  matlre  de  pension,  démontrer 
par  des  raisons  ingénieuses  la  nécessité  de  la  libre  circu- 
lation des  subsistances  (2)  et  se  Tnire  applaudir  par  une 
population  qui,  trois  semaines  auparavant,  l'eût  jeté  à  la 
rivière,  quand  elle  dételait  les  voitures  el  arrêtait  les  con- 
vois de  blé.  Aussi  les  commissaires  de  la  Convention  pou- 
vaient-ils dire  avec  vérité,  en  rendant  compte  à  leure  coUè- 
tjueii,  )e  6  novembre,  de  leur  mission  dans  l'Yonne,  que 
«  l'ordre  et  la  tranquillité  uvaieul  succédé  fl  l'agitation  "  (3). 
Le  rétablissement  de  la  circulation,  qui  n'éprouva  plus 
que  des  entraves  sans  importance  (4),  l'envoi  de  100,000 


(1)  Proelamatinn  de*  eommùnaire*  de  Itt  Convention  nationale  dant  It 
déparUmenl  de  l'ïonne  aux  citoyen»  d'Auxerre.  (Auierrc,  Bflillîf,  1792; 
4  p.  iii4M  Uiblioih.  d-Auicrrc,  Bibliolh.  d'un  Séi\Qnait,  l.  VI.  p.  708-711. 

(2)  Voy.  infra,  pièce  jusUflc.  u'  II. 

(3)  Al'URD.  -p.  ci(  ,  I.  p.  119. 

(i)  Le  10  uovi'inlire,  le  mnire  do  Sorgmcs  El  le  procureur  de  la  conimiuie 
de  Saint-MartiD-siii^Oreusc  foui  orrûler  des  blés  à  deâUuaUou  d'Auierre.  1b 
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livres  destinées  à  Tacquisition  de  grains  pour  la  déli- 
vranee  desquelles  Fauchet  et  Rovëre  avaient  promis  de 
s'entremettre  (1),  un  secours  de  2.500  quintaux  de  blés  mis 
par  le  ministre  de  Tintérieur  à  la  disposition  du  déparle- 
ment (2),  suffirent,  au  moios  momentanément,  à  Tappro- 
visionnement  des  divers  marchés  et  permirent  de  passer 
l'hiver. 


15,  le  directeur  des  coches  iaforme  le  Départemoot  que  «  les  chargements  de 
blés  k  SerbooDes  éprouveroot  beaucoup  de  difGcultés,  peut-ôtre  môme  un 
empêchement  complet  ».  Mais  ce  furent  là  de  simples  incidents.  (Arch.  de 
r Yonne,  L.  19,  f •  57,  69" ,  79,  124.) 

(1)  Dès  le  13  octobre,  le  Conseil  général  du  Département  avait  sollicité  du 
Ministre  renvoi  de  20,000  quintaux  de  farines.  (Arch.  de  l'Yonne,  L.  18,' 
f*  167".)  Le  22  octobre,  le  Ministre  l'avisa  que  les  blés  attendus  au  Havre 
n'étaient  pas  arrivés,  mais  qu'il  mettait  74,000  1.  à  sa  disposition  pour 
acquérir  des  grains.  Le  Conseil  général  demanda  aux  commissaires  de  la 
Convention  qui  assistaient  à  la  séance  de  faire  porter  à  100,000  1.  la  somme 
allouée  par  le  Ministre.  {Ihid,  L.  19.  f  3".) 

(2)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  19,  f- 113,  163";  L.  47,  f  11  ;  L.  48,  f*  11-18. 


CHAPITRE  III 


Le  Maximum  sur  les  Blés. 


Main,  »u  printi-mpH,  loït  iipprt^liensions  des  autorités 
ri'runitriencisreot.  Ci-rtnitië  jadicea  Iralii.ssaienl  de  nouveau 
lu  gAnn  :  au  avril,  le  rftKs<!mi>Ii>m(->nl  des  volootaires  A 
\u%nrre  rrt^n  de  gros  sourU  à  la  mutiicipatili>  qui,  |»oar 
(illi^uiiur  cii  HiiriToU  de  clinrgâti,  demanda  et  obtint  ■  que  les 
[»ri«nn»ii'r«  de  guerre  placijs  dans  la  ville  fussent  rrparlis 
iMitni  loH  idierit-liuux  des  ilivoro  di^tricts  »  (1)  ;  Joigny  dut 
Niillieiltir  dcH  sdcours  et  rélablissenienl  d'un  magasin  de 
Hid)DlNlaii('OH  militaires  {i)  ;  des  grains  fui-cot  arrètOâ  à 
i;li(ln)y  (11}  ;  h  l'oult-noy,  un  hrassour  se  vil  inlordirc  l'exer- 
rl<'ti  du  na  profeflMion  {%}  ;  Turrvau  et  Garnier,  ea  miâsiou 
ditiif>  l'YuuiM',  recevaient  les  dolt^anees  du  district  d'Avallon 
au  Buji't  d»H  HubiHisInnccs  (îi)  et  autorisaient  eclui  d'Auxorrc 
i*!  rernurir  aux  rt'quiHÏlions.  Elu  oulre,  <-onséqiittn<;o  de  cette 
iiii'i<l<^  du  lihS  loa  court*  eo  nunnicnairnt  très  liauls,  saos 
ii|ipari'ui'iuli>  InmAQ  proeliaine. 

n.iji'i,  r«n)n!o  pnU'iSdente.  la  liaucse  excessive  do  prix  de 
IiuiIkm  le»  dpiu't'es  avait  oreasioniu^  à  Clameey  un  mouve- 
turiit  Mt^dilii'Hx  :  !t's  ouvriei-s  de»  ports  de  la  haute  Yonne 
avaient  uraHO  au  perluis  de  Coulanges  un  train  du  bois 


\U  AKh-  •!••  I  VD4IUC  L.  4»,  ^  1-7. 

(Ut  iM.,\..'as>.tn. 

i9i  JW..  I..  no.  f  7  01  <nA<i,  |v,  wu. 
(4)  V»y  infr*.  p.  StKl  vk  L  ».  f  U. 
tfi,t  Arvh    i..li,.M..U..,  AK.  Il-  HA-  n-  IIT7. 
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destiné  à  rapprovisionnement  de  Paris,  exigeant  une  éléva- 
tion de  leurs  salaires  ;  pareillement,  en  novembre  1792,  les 
vignerons  dé  Joigny  avaient  réclamé,  «  vu  la  cherté  des 
denrées,  et  surtout  du  pain  p,  une  augmentation  du  prix  de 
la  journée  de  travail.  En  étouffant  par  une  répression  vio- 
lente la  grève  de  Clamecy  (1),  en  éludant  la  requête  des 
vignerons  de  Joigny  (2),  l'Administration  du  département 
n'avait  point  fait  disparaître  les  causes  mêmes  du  mal. 
Le  renchérissement  n'était  point  dâ  seulement,  comme 
l'avaient  affirmé  les  commissaires  de  la  Convention,  Fau- 
chet  et  Rovëre,  aux  entraves  qu'avait  subies  la  circulation 
des  subsistances,  mais  à  la  disette  locale,  très  réelle  malgré 
les  assertions  contraires  des  optimistes,  et  surtout  à  la  dé- 
préciation des  assignats.  «  L'avilissement  des  assignats  (3) 
tenait  h  une  foule  de  causes  :  leur  quantité  considérable, 
l'incertitude  de  leur  gage  —  les  biens  nationaux  —  qui 
devait  disparaître  si  la  Révolution  succombait,  leur  compa- 
raison avec  le  numéraire  qui  ne  perdait  pas  sa  réalité  et 
avec  les  marchandises  qui,  conservant  leur  valeur,  rePu- 
saient  de  se  donner  contre  une  monnaie  qui  n'avait  plus  la 
sienne  »>  (4).  «  De  gros  propriélaires,  déclarait  le  district 
de  Saint- Fa rgeau,  renferment  dans  leurs  greniers  de  grandes 
quantités  de  grains  et  attendent  un  renchérissement  propor- 
tionné à  leur  cupidité  pour  les  ouvrir  à  l'indigent  »  (5).  Le 

(1)  L'administration  du  département  de  l'Yonne  avait  eu  à  intervenir  dans 
cette  alTaire  parce  que  le  mouvement,  dont  Clamecy  était  le  centre,  s'était 
surtout  étendu  sur  le  territoire  de  l'Yonne,  entre  les  ports  de  Mailly  et  de 
Coulanges.  Sur  la  grève  de  Clamecy,  voir  dans  h-s  registres  de  la  Correspon- 
dance du  Département  les  lettres  des  27,  28,  29,  30  mars  et  7  avril  1792. 

(2)  Voy.  infra,  pp.  107-108. 

(3)  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  IV,  p.  328  (édit.  Furne 
1880). 

(4)  «  Sans  doute,  cette  diminution  do  valeur  eût  été  pour  les  assignats  un 
iaconvéaient  absolument  nul,  si  tout  le  monde,  ne  les  recevant  que  pour  ce 
qulls  valaient  réellement,  les  avait  pris  et  donnés  au  môme  taux.  Dans  ce 
cas,  ils  auraient  toujours  pu  faire  les  fonctions  de  signe  dans  les  échanges  et 
servir  à  la  circulation  comme  toute  autre  monnaie.  Mais  les  capitalistes  qui 
vivaient  de  leurs  revenus,  les  créanciers  de  TEtat  qui  recevaient  ou  une 

(5)  Arch.  de  TYonne,  L.  20,  f  117«. 
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districl  te  Ironipail  Eur  lesiautesde  la  résolve  du  culliva- 
teur.  En  réalité,  le  feimier  héfilail  h  échanger  fon  blé 
conlre  un  papier  de  valeur  iocerlainc;  il  attendait  pour 
l'écouler  la  fin  de  la  ciise  ;  ou,  s'il  était  obligé  de  s'en  des- 
saisir, il  essayait  de  compenser  la  dépréciation  des  assignais 
par  un  relèvement  de  ses  prix. 

Aussi,  la  baisse  qu'avaient  prédite  Fauchet  et  Rovtre 
n'avait  pas  eu  lîeu.  Au  contraire,  le  renchérissement  avait 
suivi  une  marche  presque  continue  et,  en  avril  1793,  il 
avait  atteint  les  limites  extrême?.  Le  bichet  de  blé  d'élite, 
mesure  d'Auxerre,  du  poids  de  60  livres,  dont  la  valeur 
moyenne  avait  oscillé,  de  1777  à  1788,  entre  4  e1  6  livres, 
était  monté  à  9  livres  pendant  l'année  ealamiteuse  de  1789; 
puis,  après  un  retour  aux  anciens  prix,  il  avait  sauté  d'un 
bond  h  10  livres  dans  les  derniers  mois  de  1792  et,  par  une 
progression  continue,  atteint  12  livres  13  sous  en  avril  et 
mai  1793.  Cette  augmentation  presque  triple  du  prix  ordi- 
naire  portait  le  prix  du  pain  à  5  :^ous  3  deniers  la  livre  (  I  ). 
Or,  le  salaire  des  ouvriers  était  loin  d'avoir  sviivi  une  hausse 
égale.  La  grève  de  Clamecy,  le  mouvement  de  Joigny, 
dont  nous  avons  parlé,  en  sont  les  indices.  L'article  8  de 
la  loi  du  29  septembre  1793  devait  spéciller  que  «  te  plus 

renie  amiueUe  ou  le  remboursemenl  d'un  office,  élnicnt  obligés  rraccepler  le 
pnpier  suivsDt  sa  valeur  nominale.  Tous  les  débiteurs  s 'eni pressaient  de  se 
libéri^ret  les  Rréanciers,  forcés  de  prendre  une  valfur  lietiTe,  ue  touRhaient 
que  le  quart,  le  cinquième  ou  le  sivii'ine  de  leur  capital.  Eulln,  le  ppupli; 
ouvrier,  toujours  obligé  d'offrir  ses  services,  de  les  donner  b  qui  veul  les 
acoeptiT,  ne  sachant  pas  se  roncerler  pour  faire  augmenter  les  salaires  dn 
(foublt?,  du  triple,  h  mesure  que  les  assignats  diminuaient  dntis  la  m^me 
proportion,  ne  recevait  qu'une  partie  de  ce  qui  lui  était  u^eEsaire  pour 
obtenir  en  échange  les  objets  de  ses  besoins,  p  Thiehb,  op.  cit.,  l  IV,  p.  323. 
(1)  Nous  avons  dt'duU  ce  chilTre  —  que  ne  fournit  aucun  docuiiient  -  des 
données  suivantes.  Le  grain  moulu  fournit,  eu  moyenne,  75  0;0  de  fariai^. 
I.e  biehet  de  blé.  pesant  60  livres,  donne  dom;  en  farine  — ffs'"-  '=  45  livres. 
Sur  ces  45  livres,  il  faut  défalqui^f  ce  qmi  prtHevait  !'■  meunier  pour  lo  mou- 
lage :  cette  quantité,  assez  vaHiible,  étail  h  Auierre  d*'  1/36  de  In  farino  mou- 
lue (outre  une  pan  du  souf,  soit  1  livre  1/4.  Nous  négligerons  ce  quart  if 
livre  pour  compenser  In  part  du  son  revenant  au  propriétaire  du  blé  H  dont 
nous  ue  tiendrons  pas  compte.  Il  s'ensuit  que  lo  produit  net  d'un  btcbet  de 
blé  en  farine  est  du  J4  livre*.  Nous  savons  (Arch.  coram.  d' Auierre.  F*6,f8I) 
qu'un  quintal  de  fariii':  dounaîl  en  moyenne  125  livres  de  pain  ;  le  bicbei 
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haut  prix  respectif  des  salaires  gages,  mains  d'œuvre  et 
journées  de  travail  serait  fixé.  ...  par  les  conseils  généraux 
des  communes  au  même  taux  qu'en  1790,  auquel  il  serait 
ajouté  la  moitié  de  ce  prix  en  sus  »  (1).  Or,  le  tableau 
dressé  conformément  à  cette  loi  par  la  commune  d'Auxerre 
et  approuvé  par  le  directoire  du  district  le  24  fructidor 
an  II,  ne  présente  aucun  salaire  supérieur  à  3  livres  10 sous. 
Le  serrurier  seul  touche  celle  somme  ;  la  journée  des 
compagnons  menuisiers  et  charpentiers  nVstque  de  3  livras 
celle  des  maçons  de  2  livres  10  sous,  celle  des  couvreurs 
de  2  livres  12  sous;  le  salaire  des  manœuvres  s'abaisse 
même  à  30  sous  (2).  En  admettant  que  ce  tarif  ait  réduit 
d'un  tiers  le  taux  antérieur  à  la  loi  du  maximurriy  les  sa- 
laires n'étaient  pas  en  proportion  avec  les  prix  du  blé  et 
l'ouvrier  chargé  d'une'  famille  nombreuse  ne  gagnait  guère 
plus  que  le  pain  pour  la  nourrir.  Une  preuve  que  la  nourri- 
ture absorbait  à  elle  seule  presque  tout  le  gain  de  l'ouvrier, 
c'est  que,  s'il  était  nourri  par  le  palron  ou  le  client,  son 
salaire  se  trouvait  réduit  des  deux  tiers.  Le  serrurier  qui 
gagnait  3  livres  10  sous  sans  la  nourriture,  ne  touchait  qne 
1  livre  10  sous  s'il  était  nourri.  La  maigre  paye  qu'il 
rapportait  le  soir  au  logis  s'écoulait  tout  entière  pour  le 
pain  de  la  femme  et  des  enfants. 

C'était  pour  remédier  à  cette  situation  intenable  que,  le 
3  mai  1793,  une  dépulalion  (3)  de  la  commune  d'Auxerre 

moulu  fournissait  donc,  en  pain,-^-rJ^-^^  =  55  livres.  Le  prix  de  ces 
55  livres  de  pain  comprenait  le  prie  du  grain,  celui  du  moulage  dont  nous 
avons  tenu  compte,  celui  de  la  manipulation  du  boulanger  qui  était  de 
4  livres  ou  de  80  sous  par  quintal  de  farines  (\rch.  comm.  d'Auierre,  F*6, 
f  ),  soit  de  ^"totf*'*  =  36  sous  par  bichet  de  blé  moulu.  Ces  36  sous 
ajoutés  aui  12  1.  13  s.  du  prii  du  bichet  de  grains,  portaient  h  14  livres 
9  sous  le  prix  du  bichet  de  grains  transformé  en  55  livres  de  pain  et  h 
14  V  »o  .1.  9    ^  g  ^^^^  2  deniers  la  livre  de  pain. 

(1)  DuvKRGiER,  Lois,  décrets,  etc.,  l.  VI,  p.  240. 

(2)  Tableau  du  maximum  des  journées  des  culticatears,  vignerons,  voitu- 
riers  et  ouvriers  arrêté  par  le  conseil  général  de  la  commune  dans  la  séance 
du  primidi  floréal,  l*an  second.  —  (Auxerre,  de  l'imprimerie  de  Baillif.) 
Arch.  commun.  d'Auxerre,  F«5. 

(3)  La  dépulation  comprenait  les  CC.  Bourasset,  Guinauld,  Poussard, 
Fourier,  Bachelet,  Dominique  Gervais. 


se  préi^entail  au  conseil  général  du  départcmeat  (1).  Les 
liélégués  demandaient  qu'en  allendaiit  les  mesures  ^éaé- 
ralos  que  la  Conveotion  allail  prendre,  le  prix  des  grains 
fût  établi  par  les  adminislrations  proportionnellemenl  aux 
salaires  des  ouvriers.  La  différence  outre  le  prix  de  vente 
réel  et  celui  réclamé  par  les  marchands,  fermiers  ou  bou- 
langers, serait  couverte  par  le  tri^sor  publii^  au  moyeu  d'une 
contribution  que  paieraient  les  riches.  »  Quelque  cher  que 
soit  le  blé,  avait  dit  le  C.  Saint- Aubin  ii  Sens,  les  pauvres 
ne  peuvent  s'en  passer  un  jour  sans  révolte  ;  et  quand  il 
ne  vaudrait  que  dix  sous  le  boisseau,  le  particulier  le  plus 
riche  ne  mangera  pas  dix  livres  de  pain  par  jour,  pas  plus 
qu'il  ne  s'amusera  A  avaler  le  poivre  par  onces,  dût-il  ne 
coûter  que  six  liards  la  livre  »  [i).  Les  familles  pauvres, 
généralement  plus  nombreuses  et  pour  lesquelles  le  pain 
constituait  la  nourriture  essentielle,  souffraient  donc  beau- 
coup plus  que  les  riches  du  renchérissement.  Sans  léser  les 
intérêts  du  producteur,  la  proposition  des  délégués  de  la 
commune  d'Auxerre  servait  ceux  <lu  consommateur  indi- 
gent et  reportait  le  poids  du  renchérissement  sur  la  classe 
la  plus  capable  de  le  supporter.  Mais  le  projet,  qui  d'ailleurs 
à  l'épreuve  se  fût  heurté  à  des  diflicullés  très  gi-andes, 
effraya  par  sa  hardiesse  les  membres  du  Conseil  général, 
bourgeois  enrichis,  gens  de  loi  cossus,  cultivateurs  aisés, 
appartenant  tous  h  cette  classe  des  «  riches  »  qu'on  se  pro- 
posait de  frapper.  Néanmoins,  comme  les  circonstances 
pressaient  et  qu'ils  ne  pouvaient  répondre  par  une  fin  caté- 
gorique de  non-recevoir,  les  conseillers  nommèrent  une 
commission  (3)  chargée  d'examiner  le  projet  qui  leur  était 
soumis. 

La  Convention  allait  tirer  d'embarras  les  commissaires. 

(Il  Aroh.  (le  l'Vonnc,  L.  20,  f  117". 

(2)  Voy.  in/m.  pi^e  Jusliflcal.  n'  II- 

(3)  La  CommÏMioD  comprenait  les  CC.  Choslin,  ailmiuislrntour  du  tliïpnrlt^^ 
lut^iil;   l*crlhui3,  pr^sidenl  du    itietricl   d'Auiêrre;    Hobinel  de  PauU^ 
niairc  d'Aui«rre,  et  Itoiirasiiei,  Ri]]aiiil  an  luain',  acoiiKaifur  pulilio  p 
tribunal  criminel  (Afch.  de  l'Vonue,  L.  20,  t  ItO"). 
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Le  jour  même  où  ils  devaient  déposer  leur  rapport,  par- 
venait à  Auxerre  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsistances  (i). 
La  Convention,  pour  mettre  un  terme  à  la  hausse  des  prix 
du  blé,  y  établissait  le  maximum.  Déjà,  à  maintes  reprises, 
cette  question  du  maximum  avait  été  agitée.  La  Convention 
lavait  toujours  écartée,  comme  une  mesure  attentatoire  au 
droit  de  propriété.  Mais  devant  la  nécessité,  les  principes 
devaient  fléchir.  Les  théoriciens,  au  reste,  s'étaient  chargés 
de  la  légitimer.  Le  gouvernement  avait  le  devoir  d'assurer 
aux  citoyens,  avant  la  propriété,  l'existence  même.  «  L'exis- 
tence, avait  dit  Beffroy,  député  de  l'Aisne,  n'est-elle  donc 
pas  la  première,  la  plus  incontestable,  la  plus  légitime,  la 
plus  essentielle  des  propriétés?  N'est-elle  pas  la  seule 
inaliénable?  N'est-ce  pas  au  maintien  de  celle-ci  que  tous 
les  sacrifices  doivent  concourir?  »  (2)  Pour  fixer  le  maxi- 
mum^ les  directoires  des  districts  devaient  adresser  à  celui 
du  département  le  tableau  des  mercuriales  des  marchés  de 
leur  arrondissement  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année  ;  le  maximum  serait  le  prix  moyen  (art.  25)  ;  il 
devait  décroître  au  fur  et  à  mesure  qu'on  approcherait  de 
la  moisson  (3)  (art.  26)  ;  toute  vente  au-delà  du  maximum 
devait  entraîner  la  confiscation  des  grains  sur  les  contre- 
venants et  une  amende  de  300  à  1,000  livres,  du  paiement 
de  laquelle  le  vendeur  et  l'acheteur  seraient  solidairement 
responsables  (art.  27). 

c  Ceux  qui  taxent  les  grains  les  font  disparaître  », 
avaient  dit  Fauchet  et  Rovère  dans  leur  proclamation  aux 
Auxerroîs.  Sous  peine  d'entraîner  la  désertion  absolue  des 
marchés,  l'établissement  du  maximum  devait  donc  se 
compléter  par  une  série  de  mesures  destinées  à  assurer 
leur  approvisionnement.  Il  fallait  tout  d'abord  dresser  un 

(1)  DUVERGIER,  op,  cit.,  t.  V,  p.  332. 

(2)  Cité  par  Jaurès  :  Histoire  socialiste  de  la  Révolution. 

(3)  «  Le  maximum  ainsi  fixe  décroîtra  dans  les  proportions  suivantes  : 
!•'  juin  prochain,  il  sera  réduit  d'un  diiiènio,  plus  d'un  aulro  vingli(*mc  sur 
le  prix  restant  au  1"  juiUet  ;  d'un  trentième  au  1"  août,  et  enfin  d'un  qua- 
rantième au  1"  septembre.  i> 
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tableau  exact  des  ressources  :  l'article  l*r  du  décret  ordoo- 
uait  à  tout  propriétaire  de  déclarer  aussitôt  à  la  muDicipa- 
lité  de  son  domicile  (1)  ce  qu'il  possédait  soit  en  farines, 
soit  en  grains  battus,  soit  en  gerbes.  Les  municipalités 
étaient  autorisées  à  vérifier  l'exactitude  des  déclarations 
par  des  visites  domiciliaires  (art.  4)  ;  toute  déclaration 
frauduleuse  était  punie  de  la  confiscation  au  profit  des 
pauvres  de  la  commune  (art.  5).  Pour  éviter  les  accapare- 
ments, on  ressuscitait  les  mesures  prohibitives  de  l'ancienne 
législation  :  interdiction  de  vendre  des  blés  ailleurs  qu'au 
marché  (art.  6)  ;  obligation  pour  les  marchands  de  tenir 
registre  de  leurs  achats  et  de  leurs  ventes  (art.  16)  et  de  se 
munir,  pour  les  transports,  d'acquits  à  caution  (2)  (art.  17). 
Fnfin,  autorisation  était  donnée  aux  corps  administratifs 
et  municipaux  de  «  requérir,  chacun  dans  leur  arrondisse- 
ment, tout  marchand,  cultivateur  ou  propriétaire  de  grains 
on  farines,  d'en  apporter  aux  marchés  la  quantité  néces- 
saire pour  les  tenir  suffîsammentapprovisionnés  p  (3)  (art.  9). 
Nul  ne  pouvait  se  soustraire  aux  réquisitions  s'il  ne  justifiait 
ne  posséd  r  que  la  quantité  nécessaire  à  sa  consommation 
jusqu'à  la  récolte  prochaine  (art.  12). 

Ainsi,  un  frein  était  mis  à  la  hausse.  Pas  un  grain  de 
blé  ne  devait  échapper  à.  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs ;  parles  déclarations  et  les  visites  domiciliaires,  ils 
savaient  où  lé  blé  était  en  abondance  et  où  il  manquait; 
par   les  formalités  auxquelles   étaient  astreints  les  mar- 

(1)  Par  d«!rn't  du  30  aoilt  1793,  roctifiaiil  l'arl.  1"  do  coliii  du  4  mai,  la 
diM'laraliofi  doit  otn»  faite  non  h  la  municipalité  du  domicile  du  propriétaire, 
«  mais  à  celle  dont  le  lerritoin?  contiendrait  le  lieu  du  dépôt  ».  Duvergier, 
op.  cit.,  l.  VI,  p.  169. 

<2i  «  Ils  (les  marchands)  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution 
dans  l«'  lii'U  de  leurs  achats,  lesquels  seront  signés  du  maire  ou  du  procureur 
de  la  ('ommunc  du  lieu,  ou,  en  h'ur  absence,  par  diMii  officiers  municipaui; 
k\v  h's  fairtî  décharj^iT  avec  les  incarnes  formalités  dans  le  lieu  de  la  venle  et 
de  les  H'présfnter  ensuite  à  la  munii'ipalité  du  li»'U  de  Tachai  ;  le  tout  à  peine 
di>  coulis  -ation  de  leurs  marchandises  et  d'inie  amtmde  qui  no  pourra  ôtre 
moindre  d»*  .'KM)  l.  ni  «'leeder  1,000  l.  » 

<3j  L*art.  10  autorisait  les  réquisitions  d'ouvriers  pour  le  battage  des 
grains. 


—   XXVII    — 

chands,  ils  le  suivaient  dans  ses  déplacements  de  marché  à 
marché;  par  les  réquisitions,  ils  pouvaient  diiiger  eux- 
mêmes  ces  déplacements  selon  les  besoins.  Mais  le  moxi- 
mum  entraînait  avec  lui  tout  un  cortège  de  vexations  et  de 
violences.  Le  Conseil  général  du  département  les  pres- 
sentait (1)  quand,  dans  un  arrêté  pris  pour  Texécution  du 
décret  du  4  mai,  il  déclarait  espérer  c  du  patriotisme  des 
citoyens  qu'ils  ne  réduiraient  pas  les  corps  administratifs  à 
la  dure  nécessité  de  les  requérir  d'apporter  des  grams  aux 
marchés  ou  de  faire  battre  »  (2)  ;  pour  éviter  les  réquisi- 
tions arbitraires  dont,  dans  les  petites  communes  surtout, 
les  agents  de  l'autorité  pourraient  user  pour  sati>faTe  à 
leurs  rancunes  et  à  leurs  vengeances  (3),  il  y  rappelait  aussi 
les  dispositions  de  rarlicle  12  qui  restreignait  les  réquisitions 
à  Texcédent  seul  des  grains  nécessaires  à  la  consommation 
des  propriétaires  (4). 

La  situation  était  alors  désespért^e  et  n>us  ne  pouvons 
mieux  la  dépeindre  qu'en  citant  la  lettre  suivante  que  la 


(1)  Antérieurement  à  la  loi  du  4  mai,  le  Conseil  général  du  département 
avait,  le  22  avrili  répondu  par  une  fin  de  non-recevoir  à  la  proposition  par 
la  commune  de  Joigny,  menacée  alors  par  la  disette,  de  faire  des  visites 
domiciliaires  :  «  La  proposition  faite,  était-il  dit  dans  les  considérants  de 
Tarrété  du  département,  d'envoyer  des  commissaires  dans  li'S  différentes 
communes  et  chez  les  propriétaires  pour  y  constater  la  quantité  de  grains 

existansdaos  les  greniers,  quoique  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du 

ne  peut  ôtre  adoptée,  parce  qu'elle  est  réprouvée  par  des  dispositions  posté- 
rieures et,  d'une  manière  encore  plus  sensible,  par  les  inconvéniens  sans 
nombre  qui  résulteront  de  ces  visites  domiciliaires  et  port(.>ront  le  trouble 
dans  les  opérations  d'un  commerce  auquel  il  est  très  dangereux  d'apporter 
des  obstacles  ».  (Ârch.  de  TYonne,  L.  20,  (^  95.) 

(2)  Arch.  de  TYonne,  L.  20,  1 128  (art.  7).  Larrôlé  est  du  7  mai. 

(3)  Le  3  septembre  1793,  Jean  Vardot,  percepteur  à  Charbuy,  se  plaint 
des  vexations  qu'il  a  subies  de  la  part  des  officiers  municipaux  dudit  lieu 
lors  d'une  visite  qu'ils  ont  faite  chez  lui  pour  découvrir  dos  grains;  ils  lui 
ont  enlevé  le  blé  nécessaire  à  sa  consommation  et  ont  tout  bouleversé  dans 
ses  greniers.  Le  Conseil  général  du  département  ordonne  la  restitution  du 
blé,  «  improuve  »  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  les  invite  a  dé- 
poser «  toutes  haines  personnelles  qui  tendraient  à  avilir  la  magistrature  popu- 
laire ».  Nous  citons  cet  exemple  entre  beaucoup  d'autres.  (.Arch.  de  l'Yonno, 
L.  22,  f  ^'«  ) 

(4)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  20,  f  129  (art.  8). 
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municipalilé  de  Chàlel-Censoir  adressait,  le  13  joio  1793, 
aux  adminislralioos  du  département  :  ^  Depuis  longtemps, 
écrivait-elle,  nos  malheureux  concitoyens  se  procuraient 
avec  peine  le  pain  et  les  autres  denrées  de  première  néces- 
sité à  un  taux  qui  excédait  le  produit  de  leurs  sueurs.  Ils 
regardaient  le  retour  prochain  de  la  moisson  comme  le 
terme  assuré  qui  devait,  sinon  mettre  fin  à  leurs  maux,  au 
moins  en  adoucir  l'amertume.  Dans  cet  espoir  ils  attendaient 
avec  patience  la  (in  d'une  calamité  qu'ils  ne  croyaient  que 
momentanée.  Mais,  citoyens  administrateurs,  les  choses 
viennent  tout  à  coup  de  changer  de  face.  Â  la  cherté  exces- 
sive du  pain  a  succédé  la  disette  la  plus  complète  des  grains 
de  toute  espèce.  La  stérilité  naturelle  du  sol  de  Censoir-sur- 
Yonne  est  telle  que  cette  commune  ne  récolte  du  grain  que 
pour  deux  ou  trois  mois  de  Tannée.  Depuis  plus  de  six  mois 
la  récolte  de  Tan  dernier  est  consommée  et  nous  n'avons 
subsisté  depuis  ce  temps  qu'avec  les  grains  que  nous  nous 
sommes  procurés  au  marché  de  Clamecy,  où  nous  avons 
continué  do  nous  approvisionner.  Celle  ville,  qui  probable- 
ment craint  la  disette,  nous  refuse  à  présent  du  grain.  Les 
pères  do  famille  sont  inhumainement  chassés  de  ses  mar- 
rhés.  l's  n'en  rapportent  avec  eux  qu'un  degré  de  misère  de 
plus  et  le  <'Jiagrin  dévorant  de  ne  pouvoir  procurer  à  leurs 
enfants  le  pain  qu'ils  ne  cessent  de  demander  avec  des  cris 
et  <les  larmes,  Qui  le  croirait!  Des  herbages  cuits  sont, 
depuis  huit  jours,  la  seule  nourriture  que  plusieurs  pères 
de  famille  aient  pu  procurer  à  leurs  enfants  faméliques!  p{\). 
De  loutes  parts  arrivaient  des  nouvelles  aussi  navrantes, 
des  appels  aussi  pressants.  A  Tanlay,  le  21  juin,  une  voi- 
lure de  blé  i\  destination  de  Tonnerre  était  arrêtée  (2)  par 
des  f;ens  allâmes  qui  n'avaient  rien  mangé  depuis  vingt- 
(juatre  heures  (II).    Le  18  juin  le  département  envoyait   à 

il'  An'li.  i\v  l'\oïiii«'.  L.  (suhsislaiires). 

u*'  h(Mi\  jours  n\rtiil,  di»s  blôs  do  IMilly  ovnitMit  v{v  partMllemoDl  «rrèlés  à 
S.niil  (ii'orp's,  .iiii  porli's  il'Auiorn».    Vroh.  lii'  lYoïiih'.  L.  50.  f"  177.) 

«ili  Aroli   k\v  l'Yoïiiio.  !..  'Siihsislana'sV 
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Paris  le  C.  Desmaisons  (i),  juge  au  tribunal  du  district^  pour 
solliciter  du  ministre  un  secours  provisoire  de  3,000  quin- 
taux qu'il  ne  réussit  à  obtenir,  réduit  de  moitié,  que  deux 
mois  après  (2).  Aux  demandes  des  communes  d'Irancy,  de 
Chablis,  de  Seignelay,  de  Crain,  de  Merry-sur-Yonno,  de 
vingt  autres,  toutes  aux  abois,  le  département  ne  pouvait 
répondre  que  par  l'envoi  dérisoire  de  sommes  d'argent  pour 
rechercher  une  denrée  qui  demeurait  introuvable  (3). 

La  loi  du  4  mai,  dont  le  but  était  surtout  de  mettre  un 
terme  à  la  hausse*  continue  des  blés,  ne  pouvait  ramoner 
l'abondance  dans  un  pays  appauvri,  alors  surtout  que  son 
grenier  habituel,  la  Brie,  s'épuisait  pour  approvisionner 
Paris,  en  ce  moment  privé  de  la  ressource  des  blés  nor- 
mands par  suite  des  troubles  de  l'Eure  et  du  Calvados.  Mais 
il  semble  qu'au  contraire  elle  contribua  à  d<^garnir  davan- 
tage les  marchés.  H  n'est  pas  douteux  que  le  caractère 
exceptionnel  des  mesures  prises  effraya  les  cultivateurs  et 
qu'en  dépit  de  l'article  12  qui  déclarait  iotangible  la  quan- 
tité nécessaire  à  leur  consommation,  beaucoup  d'entre  eux, 
inquiets  de  l'avenir,  firent  des  déclarations  inexactes  et 
cachèrent  des  réserves.  Dans  cette  fraude,  lesmunicipalilés 
rurales  se  firent  elles-mêmes  les  complices  de  leurs  admi- 
nistrés. Le  5  juin,  les  districts  se  plaignaient  de  ce  que  les 
municipalités  empêchaient  les  fermiers  d'apporter  leurs 
blés  sur  les  marchés  (4)  et  il  fallut  une  injooction  éaer- 
gique  du  département  pour  vaincre  l'opposition  de  la  com- 

(1)  Arch.  de  TYonne,  L.  50,  f  173. 

(2)  Le  26  août  ordonnaacement  était  fait  d'une  somme  de  1.248 1.  au  C. 
DesmaisoDé,  commissaire  pour  les  subsistances  du  département.  Il  s'était 
acquitté  avec  beaucoup  d'habileté  de  sa  mission,  ayant  réussi  à  échanger 
aver  la  ville  de  Rouen,  contre  des  blés  arrivés  au  Havre,  1,500  quintaux  de 
fiirioes  qu'elle  avait  en  dépôt  h  Pontoisc,  «  échange  avantageux  en  ce  qu'il 
c  a  donné  plus  de  promptitude  aux  transports  des  subsistances  ».  (Arch.  de 
rYonne,  L.  21,  f  111). 

(3)  Voy.  infra,  p.  358,  361,  363,  364,  365,  374. 

(4)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  20,  f^  159.  Si  Ton  n'y  met  ordre,  disait  l'arrêté 
du  département,  pris  en  conséquence,  «  les  municipalités  de  campagne  joui- 
ront d'un  snperflu  considérable  de  grains,  tandis  que  les  villes  manqueront 
même  du  nécessaire  ».  Voy.  aussi  L.  45,  f*  189  v*. 


miiiie  de  Germigny  i\  l'enlëveraenl  par  un  bottlnnf 
Dannemoine,  chargé  de  la  nourriture  d"uH  atelier  du 
des  grains  qu'il  avait  achetés  (1). 

Mais,  plus  encore  que  la  erainle  de  la  famine,  le  maxhnx 
éloigna  les  cultivateurs  des  marché-!.  Tarifer  le  blé  seul, 
alors  que  les  autres  denrées  conservaient  leur  haut  prix, 
c'était  condamner  le  paysan  à  la  ruine.  Df-s  le  8  juin,  le 
district  d'Au^erre  se  plaignait  que  les  Serginots,  n  i^  cause 
du  maximum  »,  np  vinssent  plus  conduire  leurs  grains  au 
marché  du  chef-lieu  (2).  Le  %!  juillet  la  municipalité  de 
Villencuv«-sur-Vonnc  réclamait  ouvertement  la  suppres- 
sion du  maximum,  romnie  la  mesure  «  sans  laquelle  on  ne 
pouvait  espérer  voir  l'abondance  renaître  dans  les  mar- 
chés ')  (3}.  Le  26  aoùl,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Joigny  émettait  un  voeu  semblable  (4).  En  maint  endroit, 
devant  la  nécessité,  le  maximum  avait  du  reste  subi  des 
atteintes.  La  municipalité  de  Vermenlon  avait,  en  fait, 
tourné  la  loi  en  accordant  une  prime  à  chaque  bichct  de 
blé  amené  sur  le  marché  (3).  Ailleurs  les  autorités  fer- 
maient les  yeux  sur  les  infractions,  en  sorte  que  cette 


(1)  Voy.  infra,  p  355. 

(2)  Voy.  infra.  p.  33Ï. 
[3(  Arch.  de  l'YonDc,  L.  52,  f  35. 

f4|  Arch-  do  rVoitiic,  fleyislre  det  dfUbéTaiinni.  du  diulricl  de  Joigny, 
p.Slâ  La  commune  di^  Joigny  pri^couisail  trois  moyens  pour  si^  procurer  les 
«ubsislancps  RéccasaJrcs.  L»  premiiT  consisUit  aji  Taire  puyerà  tous  les  COQUÎ- 
biinttles  cl  domiciliés  k  Joigny  h  monUnt  de  k'urs  contribution  s  de  l'année 
ni>3  par  avance  et  sur  lo  mAme  rôle  dr  l'anDÔp  179i.  pd  exceptant  cem  des 
i:iloypiis  qui  payent  au-dessous  de  20  I.  de  conlri  butions  »  ;  cette  opération 
o^t  produit  BO.OOO  l.,Ji  convertir  en  achat  de  grains,  et  a'ùftl  pas  présenta 
■  les  inconvt'uIi'iUs  de  IVinprunl  forc^  >.  Ln  second  oonsïstait  it  •  faire  levur 
le  maximum  qui  n'a  plus  Heu  dans  toutes  les  communes  environnanbis  ■.  Le 
troisif'ine  *  h  ouvrir  un  emprunt,  libre  et  volonlairc  >.  Voy.  encore  L  il, 
M(M  vetlU. 

15]  Voy.  infra.  p.  430.  Le  Conseil  général  du  départemcul  eut  la  faiblcsM 
d'homologuer  celle  mesure.  Eu  septembre,  alors  que  Maure  était  \h,  la  muaj- 
cipalilé  lie  Ssint-Rris  i]ui  avait  accordi^  une  prime  de  5  sons  par  bJcliet  06 
btinéHcJa  pas  de  celte  indulgence;  elle  dut  révoquer  cette  mesure  et  compa- 
raître devant  le  rnpn'' se  niant  du  peuple  pour  s'onlendre  iniliger  un  bllme; 
riiuprimeur  des  ADichcs,  où  la  primn  avait  été  annoncée,  Foarnier,  fut  Inh 
méioe  forleiueut  blflmé.  (Arch.  de  lYonoe,  L.  23.  l-&.) 
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que  ses  auteurs  gratifiaient  de  <*  bienfaisante  »  et  que  l'en- 
thousiasme avait  a(  cueillie,  allait  devenir  «  désastreuse  » 
pour  les  municipalités  qui  tenaient  la  main  à  son  exécution; 
car  les  marchands  devaient  affluer  où  ils  pouvaient  écouler 
leurs  produits  à  meilleurs  prix  et  s'écarter  des  municipa- 
lités où  aucune  infraction  au  maximum  n'était  tol<^rée.  Le 
district  de  Sainl-Fargeau  se  plaignait  d'être  ainsi  victime 
de  son  honnêteté  civique.  «  Réunissez-vous,  écrivait-il  le 
29  août  aux  administrateurs  du  département,  réunissez- 
vous  pour  faire  lever  la  loi  désastreuse  du  maximum^  ou 
obtenez  des  peines  rigoureuses  contre  ceux  qui  n'en  sui- 
vraient pas  strictement  l'exécution.  Si  aucun  a  levé  le 
maximum  pour  nous  afi*amer,  il  est  de  notre  devoir  de  nous 
opposer  a  sa  conduite.  Nous  vous  dénonçons  la  commune 
d'Auxerre  comme  réfractaire  à  la  loy,  ou  nous  vous  deman- 
dons un  arrêté  qui  autorise  toutes  nos  communes  a  faire  de 
même  »  (1). 

A  Auxerre  cependant,  ainsi  dénoncé,  la  situation  n'était 
pas  meilleure  qu'à  Saint-Farg^^au.  Nous  l'avons  vu,  la  halle 
d'Auxerre  n'était  jamais  plus  dégarnie  que  pendant  les  mois 
d'août,  septembre  et  octobre,  parce  qu'alors  les  approvision- 
nements se  faisaient  plus  lentement  par  voie  de  terre  et 
que  les  cultivateurs  étaient  retenus  chez  eux.  Cette  année 
surtout  la  pénurie  était  complète.  La  part  afl'érente  à  la 
ville  sur  les  grains  que  Desmaisons  avait  ramenés  de  Pou- 
toise  (2),  sur  ceux  que  Simonnet^  administrateur  du  dépar- 
tement, était  allé  chercher  à  Sergines  (3),  avait  produit 
l'effet  d'une  goutte  d'eau  dans  la  rivière.  Les  levées  des 
volontaires,  en  diminuant  le  nombre  des  bras,  avaient  pro- 
longé la  moisson  ;  celle-ci  finie,  et  avant  d'en  rien  livrer 
sur  le  marché,  le  cultivateur  allait  battre  les  grains  néces- 
saires à  sa  provision,  puis  ceux  de  ses  fermages,  puis  ceux 

(1)  Arch.    de    l'Yonne,    Correspondance    du    district    de   Saint-Fargeau 
(26  août  1793). 

(2)  Voy.  supra,  p.  xxix  et  L.  21,  f  37. 

(3)  Arch.  de  T Yonne,  L.  21,  f^  22  v.  Simonnet,  parti  le  23  juillol,  ne  ré- 
parât aux  séances  que  le  10  août. 
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de  ses  semences  ;  une  sécheresse  prolongée  ayant  empêché 
(le  donner  à  la  terre  les  façons  nécessaires,  il  était  à  prévoir 
qu'il  profiterait  des  premières  pluies  de  septembre  pour  les 
labours  préalables  (1);  puis  tiendraient  les  vendanges  et  les 
semailles  (2).  L'espoir  était  donc  interdit  à  Auxerre  de  pro- 
fiter de  la  moisson  nouvelle  avant  la  fin  d'octobre. 

Les  députés  des  cantons  du  département,  que  le  conseil 
général  de  la  commune  d'Auxerre  avait  pris  l'initiative  de 
réunir  au  chef-lieu,  le  10  août,,  pour  aviser  aux  mesures  à 
prendre  (3),  devant  l'impossibilité  de  rien  tirer  du  dehors 
—  la  Seine-et-Marne  et  le  Loiret  continuaient  d'être  requis 
pour  Paris,  et  la  Côte-d'Or,  qui  alimentait  le  camp  devant 
Lyon,  avait  interdit  toute  exportation,  —  n'espërant  plus 
ri(*n  des  magasins  maritimes  que  le  Ministre  venait  de 
consacrer  uniquement  à  Tapprovisionnement  des  armées, 
no  virent  d'autre  salut  que  dans  l'utilisation  de  ce  qui  pour- 
rail  rostor  encore  de  Tancienne  récolte  dans  les  greniers  du 
drparhMnenl.  Ils  demandèrent  donc,  conformément  à  la  loi 
<lu  11  janvi(M*  1793,  la  mise  sur  le  marché  des  blés  des 
domaines  d'émigrés  invendus  et,  se  défiant  de  la  sincérité 

drs  doux  roronsements  précédents  (4),  en  proposèrent  un 

• 

ili  •  Il  n'i'îll  qui»  trop  mnlliourousomont  vrai  que  la  sécheresse  excessive 
j|««  rrl  i'Ip  n  oinpiVhô  do  soiubrtT.  aussitiU  qu'on  Taurait  dû,  une  partie  des 
li'iM'M,  iiuti4  li'H  pluies  hiiMifaisanti'S  du  mois  de  sopterabre  ont  tout  réparé; 
riiiiliHitiii*  l'.nnriïhli»  a  doniio  lo  Iimiïs  di»  faronntT  les  terres  ».  {Délibérât. 
i/fi  ('.imi'i/  i/'m.'Vii/  i/ii  dhlrict  de  Joigny,  S  brum.  an  II,  f^82  v.) 

i.'i  l'.ii  pn'»\iMH)n  i\v  cv\W  pénurie  des  mois  d'aoïlt  h  octobre,  le  district 
•I  \u\««iM'  M\{iH  «iollinti»  du  Ministre.  d»'s  le  4  mai,  un  secours  de  3.030  quin- 
\i\\\\  1)111  IIP  put  iMre  aei'ordt».  \,o  l'''"  aoilt  il  renouvelait  sa  demande  et  la 
piiil.iil  II  .«.«n»  «niiiii.mi.  Jl'iibh\Uit}n<  du  district  dWuxerre.] 

t.'l»   Vi.'li   do  I  VoMiio.  !..  ;M.  rr>t. 

il)  lo  l'  H'.'punMni'Ml  .Mail  oonsislê  simplement  dans  le  recolement  des 
di'il/ii,ihiiiii  pii»i»'Ml«  1  p.ir  r.irt.  I"  du  dêertH  du  i  mai.  Pour  en  surveiller  la 
niiiti  I  h«iii  II'  di'iiih'l  d'\uvori'e  a\ail  nommé,  le  i^  mai.  les  commissaires 
riuh.iiiti  MtuiMu  MiM'n.iL  à  \u\erre;  (lliapotin.  à  Chablis  :  Ikiudot,  membre 
du  liMiiiMJ  fîiMin.il  du  diviiii'i.  ;»  r.oulaujfos-la- Vineuse:  Sarreste,  à  Cou- 
|.iiiK«'»-Mn  \iunio.  M.tlhiiMi.  membre  du  directoire  du  district,  h  Gravant: 
tiu\iilliU  et  \uii  I,  iihMMbre  du  i'oummI  ^iMièral  du  district,  h  Saint-Georges  et 
il  titiiiii.iii  .  \i»n'leii,»l>el.  ù  M^\\\\  le-ihAleau  :  Patouillat,  à  Ouanne  :  Dijon,  h 
Ni'iHu»  liM  .  Tii  liot,  il  roue\  .  HiMil.iii^er.  «^  Saint-Rris:   Nie.  Gacliot,  h  Ver- 


»  sévère,  dont  le  mode  d'exécutîc 
retaclîtlide.  Le  Conseil  général  du  département  prîl.  le 
11  août,  un  arrêté  conforme  h.  ces  vœux.  «  Le  recensement, 
y  était-il  dit,  sera  fait  par  des  commissaires  choisis  par  les 
ailministralions  de  disirirt  dans  les  cantons  aulres  que 
fîeliii  où  se  fera  le  recensement  (I).  le  commissaire  pour 
rliat|lie  canton  y  procédera  au  recensement  en  présence  de 
deux  officiers  municipaux  et  ilc  deux  citoyens  indicateurs 
clioiitis  parmi  les  citoyens  les  moins  favorisés  de  la  fortune  ». 
On  espérait  ainsi  éviter  les  complaisances  coupables  des 
recenseurs  et  assurer  la  sincérité  de  l'opération  en  y  inté- 
ressant ceux  qui  devaient  le  plus  en  bénélicier.  Il  fut  décidé 
en  ûuli'e  que  les  citoyens  pourvus  du  blés  de  la  nouvelle 
récolle  ne  conserveraient  de  grains  vieux  que  pour  huit 
jours  de  provision  ;  ceux  non  encore  pourvus  de  blés 
nouveaux  n'en  ganleraieni,  pour  leur  consommation,  que 
jufMju'au  i'S  septembre;  la  provision  était  fixée  à  raison  de 
50  livres  par  mois  et  par  télé. 

Mais  le  recensement  ne  donna  poinl  les  résultats  espérés. 
Le  passage,  dans  le  nord  du  département,  de  la  garnison  de 
Mayence  qui  se  rendait  en  Vendée,  compliqua  encore  les 
difficultés  et  vida  les  magasins  militaires  d'Avallon  et  de 


iW-JilOii.  {Mlibér.  du  dfMi:  d'Auxerre.  12  mai  1793,  f  114  v.)  —  Le  secood 
n«i>ii«ciiii-iit  fut  |ir>'scrLl  par  nnhé  du  département  du  8  juillet,  n  In  siiitv 
de  la  pénurie  compK-te  du  marché  d'Aiiierre.  (Arch.  de  rVonne,  L.  31,  f  4  v"). 
t.E  lendemain  l<>  di^lrirt  d'Auicrrt  nommait  les  commissaires  suivaDis  : 
Fanrai,  SchmiU.  Horeau-Bprryat  el  Mizot,  h  Atiicrre;  Anrel.  h  CoulaDges- 
U-Vinouse  ;  Sarresie,  k  Coula  nges -sur- Y  on  ne  ■  Thomassin,  h  Chabtis  ;  Mathieu, 
iCoursou:Ln  Koche-La-Perriére,  â  SniDt-firi»<;  Ansel,  à  Cravant;  Rcrtrand. 
\  SaiiA-t'^OTges;  Vaudeuabcl,  à  Mailly;  Beaumier,  ii  Ouanue  ;  Chauvin,  no- 
bUn-,  s  SL-iKtii-tay  ;  Kny UL-au,  à  Toncy  ;  Qualrevaui,  à  Vermenton.  {Dëlib/r.  du 
àiitr.  d'iiifcm.  »  juillet  1793,  f  134.) 

|1)  Furent  nomiué^.  le  là  août,  par  le  dialrîcl  dAuierre,  eomnjîssaires  an 
receusieDieut  les  VA'..  Richer,  maire  de  Saint-Bris,  à  Chablis;  Robinet,  pro- 
cureur dt>  la  communt- de  Maillï-Ie-Vieni,  à  Conlanges-suf-Yonne;  Mathieu 
*4  Risgoaiildin,  de  Conrson,  â  Coulanges-la-Vinense  ;  Vaiidenabel,  de  Hailly,  à 
Coiirton;  Moulcti,  curéde  Vani,  à  Crnvant  ;  Godard,  maire  de  Sainte-Pallayo, 
t  Mailly  :  Perlhuis  et  Pichol,  administrateurs  du  district,  îi  Ouanae  ;  La  Roche 
«t  Lange,  d'Auierre,  à  Saint- Ceorges.  (Délibér.  du  dÏKtr.  d'Atixtrre,  12  aollt. 


Tonnerre  (1).  On  dul  en  venir  mx  l'équiiiilioiifi,  devant  les- 
(luelles  on  avait  ju8([U6-]à  reculé.  Le  20  août,  le  Conseil 
gtinùral  de  la  conimtine  d'Anxerre  faifiait  savoir  qu'il  n'y 
avait  plus  que  pour  quatre  jour«  de  subsistances,  que  le 
peuple  murmurait  el  que  des  désordres  graves  étaieni  à 
craindi-e.  Le  département  autorisa  le  district  k  mettra  en 
réquisition  au  profit  du  clieriieu  toutes  les  municipalités 
de  SON  ressort  et,  pour  éviter  tout  prétexte  à  des  i-el'us  dont 
les  L-ongéquences  eussent  été  dangereuses,  il  déclara  que 
les  réquisitions  porteraient  non  seulement  sur  les  graioi 
des  l'ermiers,  mais  mente  sur  ceux  qui  devaient  être  délivré» 
aux  propriétaires  à  l'échéance  des  fermagcn,  «  l'empire  de:^ 
circonstances  Taisant  une  loi  tl'anticiper  en  faveur  de  la 
clione  publique  »  (2),  Le  2't  août,  le  directoire  du  départe- 
lement  envoyait  un  de  ses  membree,  Magin,  vers  le  Ministre, 
avec  les  pouvoir»*  les  plus  étendus,  et  déclarait  que,  «  toute 
alVaire  cessante  s,  la  question  des  subsistances  devait  âtre 
pour  le  moment  l'unique  préoccupation  de»  Hulorité5(3).  De- 
vant la  famine  menagante,  il  était  acculé  ii  de  véritables  exptV 
dients,  lelsque  l'expulsion,  le  7  septembre,  des  ouvriers  étran- 
gers au  déparlement  qui  travaillaient  aux  ateliers  du  canal  (4). 

'1)  Le  12  nnflt,  Koai'icr  ■'t  Uiicrot,  comiiiiaMires  dos  guerre»,  i.-iposent  le* 
difliciilU^a  qu'ils  renpoulrent  pour  11' ravilailleiiiL-rildi-  la  gamisoD  de  Hoy^m^e. 
Le  Conseil  goiiéral  dii  département  l'harge  ijunlrc  de  ses  lUHiitireâ,  les  CC< 
Magfn,  niipInD,  Vaiidoui  el  Ooiirgis,  d'assnrer  l'approrisinnnement  dn  la  gtt' 
oisnti  et  dél<>gne  deui  aiitrca  do  ans  membres,  les  CC.  Roanl  cl  SImotinft.  k 
Amiloii  et  il  Tonnerre,  ponr  hStrr  l'envoi  h.  Sens  des  grains  des  inagnsina  mi- 
litfiin^s  de  cpï  deux  villes.  (Arch.  de  rVonne,  L.  81,  f  67). 

(S)  Arch.  de  ITonne,  l.  SI.  f  85  <-. 

(3)  Hfm.  .-fti-rf.,  M17v. 

{i)  Idem,  ibii.,  t  159  v".  L'arr^ld  d'eipuUion  est  préciJdé  dos  consîdéraiila 
suiviDls  :  •  II  est  du  1b  sollicitude  du  conseil  général  du  dijpnrti-mrtnl  de 
remédier  il  loiilenqui  |ieut  augmenter  In  dîsrUc  des  sutisistnnres  que  les 
distriuts  de  son  ressnri  éprouvent  en  co  niomont  Celui  de  Snlnt-FIor^ntiD 
n^nferine  dans  ion  airoD  disse  ment  546  ouvriers  employés  aui  traïaui  du 
pHnal,  parmi  le.squeli  il  sn  trouve  280  ciloyens  d'aulri'«  départements.  Ce 
nombre  considérable  d'individus  consomment  la  subsistauce  dautant  do 
(citoyens  du  district,  auiquels  elle  est  due  du  pr^lërence  dans  un  tumps  do 
pénurie;  ues  ludividns,  en  retournant  dans  Initrs  dâparlflniHnl*  retpeoUGl  on 
partout  ailleurs,  ne  formeront  plus  que  du  petites  masses  et  trouveront  il  a'*li- 
ii>en(«r  sans  ùpuisfir  ni  dimitiuor  ropi sidéra blomiint  lo«  spitrovisiontiementi 
d'un  seul  It-rriloiri- ». 


CIIAt'lïKli:  IV 
L extension  du  Maximum.  —  La  Mission  de  Maure. 


Sur  <■««  enIreCiiilee.  Maure,  (li'piilé  de  l'Yonne  îï  In 
(Convention,  en  mission  dans  lu  Seîne-ct-Miirne  o(  l'Yonne, 
arriva  k  Aiixerre.  Il  atlendail  Ijeiuicoup  de  rétablissement 
dans  chaque  district  d'un  grenier  d'abondance,  dont  nn 
décr**!  du  9«oi1t  avait  ordonné  la  création  (l)elq«i  devait 
être  gnrni.  en  psirlie  par  des  ai^liats  de  grains  «n  vue  des- 
quels la  Coiivi>ntion  mettait  cent  millions  &  la  disposition 
des  autorités  looales  \t),  en  partie  par  les  versements  des 
ciloyent»  rjuî  pourraient  y  payer  en  nature  leurs  contribu- 
tions (3).  «Je  ferai  établir — disait  Maure  dans  une  adresse 
datée  du  18  septembre,  où  il  exposait  le  «  plan  de  ses  opé- 
rations '>  —  je  ferai  établir  dans  cliaquc  chef-lieu  de  district 
et  dans  un  bi\(imenl  national  le  plus  convenable  un  maga- 
ùa  de  subsistances  (4)  et  des  l'ours  qui,  d'alwrd,  serviront 

(Il  ItUVKNCItH,  Op.  cit.,  I.  VI.  |>.  'M. 

(2)  t  II  sera  Tormi'  dnuR  chaque  ilislrict  >iii  gn'iiier  il'nbundaui^e.  La  Tn^- 
«Dreric  nationale  tiE'ndru  cent  millions  h  la  ilis|iosiliou  du  consi^il  Kiécutif..... 
pour  t'a''hnl  de  (grains,,.  >  larl.  l.)  t  Les  consoils  générani  dv  diilrict  choi- 
nroiit  parmi  Ivs  mnlsfiDS  d'émign^s  on  autres  maisons  iinlioiialcs  celles  qui 
fODl  Xes  pins  sflros  rt  les  plus  propres  ii  oo  guarc  d'ëtablisseiiiiint  " 
(art  2). 

|3)  •  Ij's  uitoyeus  août  învilé*  Il  acquilti-r  en  nature,  dans  les  greniers 
d'alioudance,  les  contributions  publiques  urriÉrées  ou  courautes,  en  lolalilé 
uusu  parité  •  (cirL  3). 

(4)  he  31  Hplcmbrc.  conformément  k  l'adresH'  de  Mauru  et  è  l'art.  2  du 
d^ent  du  U  aollil,  le  Consoi)  gétiérnl  dn  déparlemenl  arrAir  qne  ■  tnutnt 
«liénations  d'édilicea  nationaut  situent  dans  les  cliet's-Ini'ui  du^  districts  »oiit 
pni>isoiri'nii'Tit  Miependnes  t.  Arcli.  de  I  luiine,  L.  22,  l' tJti-. 
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pour  les  rassemblements  et  passages  militaires  et  pourront 
ensuite  remplir  les  vues  de  la  Convention  sur  les  greniers 
d'abondance.  Je  ferai  tout  pour  rétablir  la  circulation  des 
grains  en  détruisant  les  eflets  de  l'égoïsme  des  fermiers  et 
d'une  espèce  de  fédéralisme  municipal,  qui  sont  la  princi- 
pale cause  de  la  disette,  qui  n'est  que  factice  ii>  (1). 

Ce  qui  surtout  élait  factice  c'était  l'optimisme  de  Maure. 
La  lettre  dans  laquelle,  le  24  s^'ptembre,  il  adressait  à  la 
Convention  un  pressant  appel,  disait  beaucoup  mieux  que 
son  adresse,  destinée  à  rassurer  le  peuple,  la  véritable 
situation  (2).  Le  recensement  de  la  nouvelle  récolte  con- 
firma les  craintes  que  Ton  éprouvait  à  son  sujet.  Dès  le 
2  septembre,  le  Département  avait  ordonné,  conformément 
à  la  loi  du  17  août,  un  recensement  des  blés  nouveaux  qui 
devait  être, opéré  avec  la  même  sévérité  que  celui  de  juillet, 
c'est-à-dire  par  des  commissaires  étrangers  aux  cantons 
qu'ils  recensaient  et  à  l'aide  d'indicateurs  (3).  Les  résultats 
n'en  furent  connus  que  vers  le  milieu  d'octobre.  Ils  étaient 
déplorables.  Pour  une  population  de  312,929  individus,  on 
n'avait  relevé  l'existence,  dans  l'ensemble  du  département, 

(1)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  22,  f^  85. 

(2)  AuLARD,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  49.  «  Législateurs,  le  peuple  du  départe- 
ment do  rVonne  sait  supporter  une  misère  momentanée  ;  il  connaît  vos 
travaux  et  sait  que  vous  voulez  son  bonheur  ;  il  vous  appuiera  de  son  bras. 
Mais  donnez-lui  du  pain.  Il  vit  dans  une  terrible  anxiété  ;  il  ne  sait  chaque 
jour  s'il  en  aura  le  lendemain.  » 

(3)  Furent  nommés  commissaires  au  recensement,  par  le  district  d'Au- 
lerre,  les  CC.  Patouillat  et  Guyollot,  à  Auxerre  ;  Kicher,  à  Chablis  ;  Ansel,  à 
Coulange-la- Vineuse  :  Vandenabel,  à  Coulanges-sur-Yonne  ;  Linard,  de  Ver- 
menton,  à  Courson  ;  Piton,  à  Gravant  ;  Roux,  professeur  à  Auxerre,  h  Saint- 
Georges  ;  Barbette,  à  Seignelay  ;  Godard,  maire  de  Sainte-Pallaye,  à  Mailly  ; 
Gauthier  et  Sonnié-Morct,  h  Saint-Bris  ;  Regnauldin,  à  Vermenton  ;  Jolly  et 
Bachelot,  de  Lindry,  à  Toucy  :  Duché  et  Mercier,  de  Parly,  h  Ouanne. 
[Délihér.  du  distr.  d'Auxerre,  3  sept.  1793.  f"  164.)  Le  12  septembre,  le 
Conseil  général  du  département  déléguait?  de  ses  membres,  les  CC.  Roard, 
Fouet,  Vandoux,  Duplan,  Charrier,  Desprès,  Beau,  pour  activer  le  recense- 
ment dans  les  districts.  (L.  21,  f'  11?*».)  Le  14  octobre,  les  résultats  n'étant 
pas  encore  connus,  il  envoya  auprès  de  chaque  administration  de  district 
des  délégués  avec  l'ordre  de  ne  revenir  que  nantis  des  états  de  recensement  ; 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ces  délégués  seraient  supportés  par  le.< 
administrateurs  des  districts.  (L.  23,  f  47.) 


que  de  9i:;,007  ijtiiiilaiix  de  lik-,  ci-st-iï-dire  la  (|iianlilt' 
sufli^aote  pour  la  nourrir  pendaut  I4fi  jours  seulemeot,  à 
roisoii  d'une  livre  et  demie  par  jour  el  par  individu  (i). 
Dans  le  «liiitrict  d'Auxerrc.  les  rt^iiltals  (HaienL  plus  alar- 
maati^  t^ticore  :  pour  63,353  batiilaiil>i.  on  n'avait  recollé 
i|ue  tll.28r)  quintaux,  d'nii,  eu  rt^duisaut  h  G  ([tiïntaux  la 
consommaliou  auniiellr  par  lêli\  un  déficit  île  280,3')3 
quintaux  (2),  que  ne  pourraient  combler  les  distrii'ts  voi- 
sin*, eux-mêmew  appauvris  ;  i  Saint-Kiirgeau,  par  exemple, 
la  récolle  avait  ii  peine  donué  de  quoi  Taire  les  semailles 
pnMdinînes  (3i. 

Aias",  au  lendemain  même  d'une  l'r'colte  aprt-?  laquelle 
nn  espérait  l'aboiuldrioe,  la  pénurie  était  presiiue  aussi 
grande  que  pendant  les  terribles  jours  de  l'été  qui  avaient 
précédé  la  moisson  :  l'avenir  a|)paraissail  plus  sombre  que 
jnmais.  Le  9  septembre,  le  marché  d'Au\erro  était  complète- 
ment dégarni  :  800  acheteurs,  venus  pour  s'y  approvision- 
ner, durent,  ce  jour-là,  s>n  retourner  les  mains  vides  (4), 
Le  district  nomma  aussitôt  des  commissaires  pour  assurer 
l'elTel  des  réquisitions  dans  son  ressort  (.ïl.  Le  lendemain, 
tO  septembre,  le  Déparlemcul  étendait  ces  réquisitions  à 
Irei/e  communes  du  district  de  Saini-Fiorenlin  (6l  el  solli- 
citait des  secours  du  Minisire,  qui,  par  nne   lellre  reçue  le 


II)  Voy.  infra,  |>i.V-f  jiislif.  le  111. 
.  (2)  imîMrat.  du  dtslr.  d'Auxftrf,  22  oi-iolir.'  ITftt,  P  l!i.1. 

(3)  ,Vrch.  de  lïonnc.  L.  M,  P  102. 

rt)  Arcli.  de  rVoime.  liéliMrationg  du  Hintricl  d'Anjcrn-e,  W  sept  1793. 
M68. 

(Itl  Ces  commissnirt's  étaienl  les  CC.  Mnurc  liU,  pour  les  communes  de 
SaiiiHIeorgM.  Ptrrigii.v  et  Cliarbuy  ;  Rapîn,  pour  Chevnniids,  Escnmps. 
VilMargi-au;  Giitiroo.  pour  Quenni.'.  Chitr)'  cl  Saiot-Cyr:  Fourier,  pour 
Pnihy,  Courfis  el  Viinoy  ;  Roussel,  pour  Ounnnc,  Lpugoy  et  Chnstenay  ; 
I-riU-ïn-,  pour  Monêlcau,  Gnrgy  H  Seignelny  ;  Colnrd,  pour  Cheoiilly.  Beaii- 
mODl  et  Appoigay  ;  Durai,  pour  Egleny.  Hcauvoir  el  Lîndry  ;  MéWsl,  pour 
IHgrs,  Moulins  '-i  Pnrly. 

(fit  Cheny,  Ormoy,  Moul-Sninl-.Sulpice,  llauterive,  IWry,  Rouvray,  V«- 
iiouBo.  pnntigny,  Monligny-ln-toi,  Illuigny-le-Carreau,  Vergigny.  Chéu  et 
laolges,  durent  fournir  1,500  bicbets  do  tili^  par  semaine.  (ArcK.  de  rVonne. 
U  21 ,  f  16.1".)  Voy.  «iiMi  L.  22,  P  JW». 
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21,  accordait  sur  le  département  de  Seine^t-Maroe  une 
réquisition  de  2,000.  quintaux  (1).  Une  réquisition  de 
3,000  quintaux  accordée  par  Maure  sur  le  district  de 
Rozoy  (2)  dut  être  complétée  par  une  autre  de  5,000  bichets 
sur  la  C6te-d'0r  (3).  A  la  fin  de  septembre,  le  représentant 
du  peuple  se  vit  contraint  de  licencier  les  volontaires  ras-- 
semblés  à  Tonnerre  et  couvrit  cette  mesure,  motivée  en 
réalité  par  l'impossibilité  de  les  nourrir,  du  prétexte  d'acti- 
ver les  travaux  de  la  campagne  où  les  bras  manquaient  (4). 
Le  3  octobre,  le  Département,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  (5),  prenait  un  arrêté  relatif  à  la  culture  des 
terres  (6),  dans  lequel  il  plaçait  lopération  des  semailles 
sous  la  responsabilité  des  conseils  généraux  des  com- 
munes ;  les  cultivateurs  devaient  ensemencer  toutes  les 
terres  qui  leur  seraient  désignées  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  eflet  ;  en  cas  de  refus,  ils  seraient  déclarés 
suspects,  arrêtés  sur  le  champ,  et  l'opération  serait  faite  à 

(1)  Ârch.  de  TYonoe,  L.  22,  f^  88.  Magia,  envoyé  par  le  département  à 
Provins,  ne  put  rien  obtenir  de  cette  réquisition.  (L.  53,  f  50'*.) 

(2)  Arch.  de  l'Yonne,  Délihér.  du  district  dWuxerre,  21  sept.  17  3, 
f**  173'*  et  177.  Le  district  envoya  à  cette  occasion  en  Seine-et-Marne  le 
C.  Edme-François  Faurai. 

(3)  Ibid.,  L.  22,  f^  104. 

(4)  AuLARD,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  176. 

(5)  DuvERGiER,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  211. 

(6)  Il  est  intéressant  de  reproduire  le  préambule  de  cet  arrôté  :  «  En  inci- 
tant les  campagnes  contre  les  villes,  les  ennemis  do  la  République  ont 
médité  ce  monstrueux  fédéralisme  qui  ne  tend  à  rion  moins  qu'à  faire  périr 
des  sections  entières  de  la  France  tandis  que  d'autres  sections  voisines  sont 
au-dessus  du  besoin.  C'est  aux  inquiétudes  qu'ils  se  sont  efforcés  de  dissé- 
miner qu'on  doit  l'interruption  fatale  de  la  libre  circulation  des  subsistances, 
circulation  qui,  comme  le  sang  dans  le  corps  humain,  porte  la  vie  à  toutes 
les  parties  de  la  République  ;  circulation  sans  laquelle  le  corps  politique 
touche  à  dos  malheurs  infinis,  puisque  sa  cessation  isole  les  Français  des 
Français  et  dissout  dans  un  absurde  égoïsme  lo  lien  précieux  de  la  frater- 
nité. Leurs  machinations  désastreuses  préparent  de  nouveaux  moyens,  lorsque 
la  tendre  sollicitude  des  magistrats  du  peuple  peut  enfin,  par  des  conseils 
sages  ot  paternels,  espérer  de  résoudre  le  terrible  obstacle  né  de  leurs  crimi- 
nels desseins  ;  ils  détournent  les  cultivateurs  du  but  essentiel  de  leurs 
importans  travaux  ;  ils  les  découragent  en  les  trompant  par  des  insinuations 
perfides  sur  le  maximum  des  grains  qui,  bien  entendu,  concilie  TintérAt  du 
propriétaire  aux   besoins   du    pauvro.  En   les   égarant  sur  une   prétendue 
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lours  dttpensi  par  tes  soins  dos  rminiripfilit^s  (1).  C'était  ]n 
«ne  mesiirp  de  pri'voyanre,  mais  qui  np  ponvail  donner  de 
n!sullats  immédials. 

En  même  temps,  rp\tension  du  mfunmum  nppoi'tflît  un 
nouvouii  Irouhlo  dnns  les  afiaires.  La  Cnnvenlion,  le 
25  aoftt,  avait  chargé  son  comité  d'agricnllurp  <■  d'examiner 
les  iiiconvéniens  ou  les  avantages  du  discret  du  \  mai  i>  ef 
de  lui  présenter  son  avis.  Le  oomitt!  ronclut  au  mninlien 
du  détTcl  (2).  La  loi  du  I  \  septembre  coutirma  celle  du 
4  mai  (3)  en  l'aggravant  encore  par  ce  fail  que.  sans  tenir 
compte  des  circonstances  locales,  elle  fi\a  pour  l'ensemble 
dit  pays  des  prix  extrt^mes  qui  ne  pourraient  ôtre  diî- 
paBSt?s  fi).  Le  29  spplembre  enfin,  le  maxhnum,  limité  par 
les  lois  précédentes  au  blé  seul,  était  étendu  à  toutes  les 
denrées  jugées  de  première  nécessité  (5).  Les  prix  de  ces 
denrées  seraient  fixés  par  les  municipalités  en  prenant 
pour  base  les  prix  de  1790  majorés  d'un  tiers;  pareille- 
ment seraient  établis  les  prix  des  journées  de  travail.  La 


fM-Diirie  Av  bras,  qui  n'esl  jioiinaut  pas  obiîoliie;  eu  leur  pi^rsiindHiil  qur  la 
Patrie,  en  leur  Déclamant  le  secoure  de  ses  jeunes  di^fenseurs,  leur  arrachr? 
loimMifnus.  souliiiiis  de  leurs  travaiit,  aides  iudispeueobles  de  leurs  forues 
lipiiigées,  ih  les  .■^M^^uenl  Ji  laisser  iiicullcs  ou  à  employer  à  d'nutn'S  pro- 
duotion;  la  terru  rerlilc  qui  ti'nHeDd  pour  produire  que  le  bled  qu'elle  a  l'.mi- 
lumH  de  recevoir.  * 

(1)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  22.  C  112. 

(2)  UUVEROIEH,  op.  cit..  l.  VI.  p.  163. 

(3)  OUVEHUIKR,  Op.  cit.,  l.  VI,  p.  Iil7. 

H)  •  Lo  prit  du  quintal,  poids  de  mare,  de  blé  fromeut  première  qualité, 
ne  pourra  ctc^der  quatorae  livres  (arl.  1).  Le  prit  du  quintal,  poids  de  marc, 
de  la  plus  bplle  farine  de  froment  ne  pourra  excéder  vingt  livres  (art.  2)  »  ; 
«te. 

(â)  OirvKBUiRH,  op.  cit..  t.  VI,  p.  230.  >  Les  objets  quu  la  Couveutiou  a 
Jugés  de  première  nécessité  cl  dout  elle  »  cru  devoir  fixer  te  maximuw  ou  le 
pliia  haut  prli,  sont  :  la  viande  fratche,  la  viande  salée  et  le  lard,  le  beurre, 
rbnile  doutée,  h  bétail,  le  poisson  salé,  le  vîd.  l'eau-de-vie,  le  vinaigre,  le 
nilre,  la  tiii'n-,  1c  buis  h  brûler,  le  charbon  de  bois,  le  charbon  de  (erre,  la 
ehandulle,  l'huile  a  briller,  le  sel,  la  soude,  le  sucre,  le  miel,  le  papier  blanc, 
les  cuirs,  le»  ftrs.  In  fonte,  le  plomb,  l'acier,  le  euivre,  le  chanvre,  le  lin, 
l«s  laines,  les  àtolTe»,  les  toiles,  les  matières  premiiires  qui  servent  aux 
btinqui^s,  les  sabot»,  les  souliers,  les  colza  et  rabetle,  le  savon,  la  potasse, 
Iftlalor.   ■ 
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loi  du  29  septembre  était  Tabou tissement  logique  de  celle 
du  4  mai.  Il  était,  en  eflet,  absolument  injuste  de  tarifer  le 
blé  seul.  Depuis  la  première  loi  du  maximum j  le  paysan, 
obligé  de  céder  son  grain  à  y'û  prix,  ne  pouvait  plus  se 
procurer  les  objets  de  l'industrie  qui  avaient  conservé  leur 
haut  prix.  Si  autrefois,  venante  la  ville,  il  pouvait  échan- 
ger son  blé  contre  un  habita  un  char,  un  harnais,  un  soc 
de  charrue,  il  devait  maintenant,  pqur  avoir  les  mêmes 
objets,  fournir  trois  ou  quatre  fois  plus  de  grain  ;  il  ne 
pouvait  non  plus  compter  pour  ses  travaux  sur  le  secours 
des  journaliers,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ayant  atteint 
un  taux  auquel  il  lui  était  impossible  de  satisfaire  sans 
sacrifice.  Il  était  donc  ou  condamné  à  la  ruine,  ou  obligé 
d'enfreindre  la  loi,  de  vendre  son  blé  au-dessus  du  maxi- 
mum, ou  de  le  cacher  en  attendant  des  temps  meilleurs. 
De  là  venait  en  partie  le  dégarnissement  des  marchés  et 
la  rareté  des  grains.  En  ramenant  l'équilibre  entre  les  prix 
du  blé  et  des  autres  denrées,  la  Convention  espérait  faire 
cesser  les  inconvénients  de  la  loi  du  4  mai  et  ramener 
l'abondance  sur  les  marchés. 

Mais  ce  fut  au  tour  des  commerçants  de  faire  entendre 
leurs  plaintes,  car  les  marchandises  qu'ils  avaient  en  ma- 
gasin et  qu'ils  devaient  écouler  selon  le  nouveau  tarif 
avaient  été  achetées,  avant  le  maximum,  à  un  prix  supé- 
rieur au  prix  de  vente  fixé  par  la  loi.  Beaucoup  de  bou- 
tiques se  fermèrent.  En  outre,  la  nouvelle  loi  ne  donnait 
pas  non  plus  satisfaction  au  paysan  ;  car  si  l'abaissement 
du  prix  des  fers,  des  toiles,  du  sucre,  du  sel,  du  savon,  lui 
était  avantageux,  les  bénéfices  (étaient  réduits  qu'il  tirait  de 
la  vente  du  bétail,  du  bois,  du  beurre,  des  œufs,  du  vin,  du 
miel,  de  toutes  les  denrées  agricoles  qu'il  produisait  directe- 
ment. Un  discours  que  le  procureur  général  syndic,  Dela- 
porte,  prononçait  devant  le  Conseil  général  du  départe- 
ment le  2  brumaire  (23  octobre  1793),  nous  révèle  du  reste 
comment  la  nouvelle  mesure  de  la  Convention  fut  accueillie, 
c  Citoyens,  disait  Delaporte,  à  peine  ces  loix  justes  et 
bienfaisantes  (des   H  et  29  septembre)  ont-elles  été  pro- 


mulguée*.  quo  les  liiiil-^'menls  de  l'avarice  el  ili!  la  soif  des 
rii-hesses  se  sont  Inil  entendre  jus(|ue  dans  cette  enceinte. 
Les  uns  ont  crié  à  l'inju^^tice,  comme  si  les  marchands, 
après  avoir  éti-' IVponge  des  ressources  des  peuples  ilepuis 
qualrf  ans.  après  k'ur  iivoir  extorqué  jusqu'à  leur  dernier 
tiilkt  de  dix  sous,  éluiont  spoli'^s  dans  le  tiers  qui  leur  est 
fiftrordi'  en  sus  du  pris  de  l7iK).  Les  autres  ont  caché  leurs 
approvisionnements,  ont  fermrt  leurs  iioutiques,  ont  refusé 
de  vendre,  comme  si  la  volonté  qui  a  Tait  la  loi  n'avnil  pas 
U  force  de  la  faire  exécuter.  Des  municipalités,  Otahlissanl 
le  plus  absurde  des  fédératismes,  se  sont  opposées  à  la 
sortie  des  grains,  les  ont  en  quelque  sorte  consignés  ctie/ 
le  propriétaire  qui  n'était  déjà  pas  absolument  tenté  de  les 
met  Ire  en  évidence.  D'autres  ont  abusé  de  réquisitions  qui 
leur  étaient  faites  :  elles  s'en  son!  servi  pour  refuser  une 
plus  grande  quantité  que  celle  requise.  Plus  souvent 
encore,  elles  ont  osé  désobéir  à  la  loi.  Administrateurs  !  la 
Convention  nationale  a  fait  son  devoir;  faites  le  vôtre.  Je 
oe  vous  reprocherai  pas  d'avoir  négligé  un  seul  instant  la 
partie  essentielle  des  subsistances;  vos  cartons  en  donne- 
raient uu  démenti  formel.  Mais  le  temps  de  la  douceur  est 
passé.  Puisque  la  raison  n'est  pas  suffisante  pour  convaincre 
one  classe  que  l'intérêt  aveugle,  il  faut  y  employer  la 
force.  La  France  est  en  révolution  ;  agissons  révohition- 
nairement.  Oui,  sans  doute,  le  nombre  des  bons  citoyens 
«cède  celui  des  égoïstes  qui  jugulent  leurs  frères.  Parte/, 
el  vous  serfiz  entourés  d'une  escorte  asse^  imjiosante  pour 
que  l'exécution  demeure  à  la  loi.  pour  qu'elle  ne  reste  plus 
longlemps  le  jouet  il'avides  s[)éculateurs"(I).  Conformément 
k  ce  virulent  réquisitoire,  le  Conseil  général  prit  des 
mesures  sévères  pour  l'exécution  stricte  du  maximum; 
il  déclora  sus|iects  tous  ceux  qui  se  refuseraient  aux  réqui- 
sitions. prouoni;a  la  destitution  contre  les  municipalités 
(|iii  s'opposeraient  à  la  libre  circulation  des  subsistances, 
ordonna  le  receiisemeni  des  approvisionnements  en  maga- 

(li  Areh.  de  rVciiiif,  !..  'A  f.Vl. 


siû  des  marchands,  prévint  les  fraudes  possibles  en  inter- 
disant  de  vendre  au  litre  ce  qui  antérieurement  se  débitait 
au  poids,  et  déclara,  en  terminant,  que  «  son  œil,  sans  cesse 
surveillant,  distinguerait  les  malveillants,  même  sous  le 
manteau  de  Thypocrisie,  et  que  la  justice  la  plus  sévère 
serait  invoquée  sur  la  tète  de  ceux  qui  seraient  assez  auda- 
cieux pour  oser  résister  à  la  loi  »  (1). 

En  dépit  de  ces  menaces,  la  circulation  «  qui,  comme  le 
sang  dans  le  corps  humain,  porte  la  vie  à  toutes  les  parties 
de  la  République  »,  était  de  nouveau  interrompue  de  tous 
les  côtés.  Au  début  d'octobre,  Moreau  et  Lesseré,  commis- 
saires  à  Sergines  pour  Tapprovisionnement  d'Auxerre, 
avaient  dû  se  défendre  contre  une  populace  ameutée  par 
le  maire  Legendre  (i),  Besson,  qui  leur  succéda,  éprouva 
les  mêmes  difficultés  (3).  Un  arrêté  du  département  du  27 
brumaire  (17  novembre)  qui  mettait  en  réquisition,  au 
profit  d'Auxerre,  les  communes  de  Compigny,  Courceaux, 
Plessis-Dumée,  Plessis-St-Jean,  Pailly  et  Vertilly,  se  heurta 
à  la  résistance  du  district  de  Sens  lui-même  (4).  Ses 
délégués  (5)  se  présentèrent  le  1er  frimaire  au  département, 
et  réclamèrent  le  rapport  de  l'arrêté  du  27  brumaire  ;  ils 
faisaient  valoir  que  la  réputation  de  richesse  du  district  de 
Sens  n'était  pas  fondée,  et  qu'en  réalité  sa  récolte  présentait 
cette  année  un  déficit  considérable,  encore  accru  par  les 
réquisitions  des  districts  voisins  de,  Nemours,  Montereau  et 
Nogent-sur-Seine,  auxquelles  la  loi  du  18  vendémiaire 
obligeait  de  satisfaire  (6).  Ailleurs  les    réquisitions  ren- 

(1)  Arch.  do  l'Yonne,  f"  58. 

(2)  Ibid.,  L.  53,  P  66»». 

(3)  Ibid.,  L.  22,  P  140  ;  L.  54,  f  108. 

(4;  Le  môme  arrêté  réservait  pour  rapprovisiounement  de  la  ville  de  Sens 
les  communes  de  Fonchères,  Ervy,  Grange-le-Bocagf,  la  Chapelle-sur- 
Oreuso,  Villiers-Hocago,  Bagneani,  Chigy,  Courgonay,  Foissy,  Lailly.  (Arch. 
do  l'Yonne,  L.  54,  f  108.) 

(5)  Les  ce.  Leroux,  membre  du  directoire  du  district  ;  Gaulhior,  maire  de 
Sens;  (iuichard,  membre  du  comité  de  surveillance,  et  Bazin,  de  la  Société 
populaire. 

(6)  Arch.  de  TYonne,  L.  23,  f  (>8  et  infra,  pièce  jnstif.  n'  V. 


fontmient  des  résistances  opiniâtres  qui  n't^laierit  pus  aussi 
justitii^es.  Maure  se  lamentait  sur  IVgoïsme  des  ndminis- 
traleurs  de  la  Côte-fl'Or  (t)  dont  If^  délégué  de  la  l'onimnne 
d'Auserre,  Dubétnil,  ne  pouvait  rien  obtenir  (2).  Le  dépar- 
Ifmetit  devait  envoyer  fi  Saint-Florentin  les  administrateurs 
Legros  et  Roard  et  le  C.  Noi/el  pour  mettre  à  exécution  In 
réquisition  de  Maure  sur  ce  district  (;i)  ;  l'alVolement  y  était 
tel  que,  le  bruit  s'élaot  répandu  que  les  gardes-nalionaut, 
lînvoyés  i\  Hauterive  pour  appuyer  les  rommifsaires,  n  exi- 
geaient indistiactement  tous  les  bleds  et  qu'ils  enlevaient 
jiisquesBd  lard  »,  un  eommcn cernent  d'insurrection  éclata 
parmi  les  pajsans  (4).  Le  maire  de  Difjes,  requis  de  fournir 
tiO  biehets  à  Auxerre,  di?tlarait  "  quon  pouvait  venir  les 
cberclier  avec  des  canons  »  (îi).  Les  communes  de  Nitry, 
Lichère»  se  refusaient  à  approvisionner  VermentoQ  (0).  Le 
iléparlenient  devait  autoriser  Seigoelay  à  employer  la  force 
armée  pour  se  ravitailler  h  Chemilly  el  i'i  Beaumont  (7i. 
"  Cboisi^sez,  écrivait  le  ilistrii-t  d'Auxerre  aux  ofliciers 
municipaux  de  Kouronnes.  Uy  et  Merry-Sec,  cboisissez  entre 
l'obéissance  la  plus  prompte  ou  la  résistance,  entre  un 
partage  fraternel  ou  un  enlèvement  îi  fune  ouverte  de  vos 


il»  •  Il  faul  ilojic.  >iL':rivfli[  Maun-  aiu  admiiiislralniirs  de  la  Cilte-d'Or,  qui 
w  rKtraucliaieiil  ilerri^ni  une  nîquisilion  ordoante  psr  le  roprésenlaut  du 
pmiple  datis  le  Dunbs,  il  faut  doau  que  les  hnbiUtis  de  et;  déparlemfMi' 
mciirrat  An  ta'tm  et  voypiil  passer,  les  Inrines  nui  yem  et  le  désespoir  dans 
l'Ame,  1p9  l>Ii*da  lui  sont  euvoyês  ô  fari».  Le  dépa  item  eut  de  SeJne-eh 
Utme  nous  refuse  sous  le  mSine  prêteite.  Ofl  sont  donc  les  seulimeDU  de 
(rateriiilê  que  uous  nvons  juré  ?  L'unité  el  l'iiidivisibihlv  de  In  République 
devtendraieiii  donc  une  chimère,  eu  ndmeiinnt  iiu  râdt^rnlisme  des  subsis- 
taucKs  qui  d<>vtendrail  un  pacie  de  famine,  a  (Arch.  ualioiiales.  XV.  11,  146, 
n-n79. 

(2)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  5,1,  f  145". 

(3)  Ibid.,  L  S3,  f-  H7",  89",  L.  51,  (■  (il. 

t4)  nid..  L.  51,  t  117,  12».  Voy.  suriout.  T  143,  le  compte-rendu  de  sa 


mlftinn   par  Simonne!,  adminisimteur  du  département,  t 
roll-'-gue  Cbosliii  pour  calmer  l'elTervescence. 

(5)  Ibid..  L.  22,  t  109. 

fU)  Ibid  .  l.  22,  M13-,  11)1. 

f7i  Ibid..  i.  22,  r  i:m-. 


ivoyé  1 
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grains  »  (1).  La  résistance,  d'abord  sourde  et  sans  cohésion, 
tendait  à  se  transformer  en  révolte  déclarée  et  générale.  Le 
représentant  du  peuple  dut  aviser  à  des  moyens  énergiques 
pour  la  réprimer.  Le  2  brumaire  (23  octobre  1793),  il  avait 
décidé  la  création  d'une  force  armée  révolutionnaire  des- 
tinée à  assurer  l'exécution  des' réquisitions  (2);  et  le  7  fri- 
maire (27  novembre),  il  adressait  aux  habitants  des  cam- 
pagnes cette  proclamation  véhémente,  véritable  manifeste 
collectiviste  où  il  affirmait  la  communauté  des  subsistances. 

«  Citoyens,  une  nouvelle  aristocratie  s'élève  sur  les 
débris  de  l'ancien  régime.  Ceux  dont  les  travaux  fructifient 
sous  le  régime  bienfaisant  de  la  liberté^  enorgueillis  d'en 
posséder  les  prémices,  disputent  à  leurs  frères  le  partage 
des  dons  offerts  par  notre  mère  commune.  Fermiers  avides, 
propriétaires  égoïstes,  nouveaux  et  dangereux  tyrans,  pré- 
tendez-vous disposer  à  votre  gré  des  productions  d'un  sol 
commun  à  tous  ceux  qui  l'habitent?  Ne  pouvez-vous  vous 
accoutumer  à  partager  avec  vos  frères  ses  bienfaits?  Non, 
hommes  avare^  et  injustes;  le  produit  de  la  terre  que  vous 
cultivez  ne  vous  est  pas  réservé  exclusivement;  vous  n'y 


(1)  Arch.  de  l'Yonne.  Correspondance  du  dUtrici  d'Auxerre  (3  frimaire 
an  H). 

(2)  Arch.  de  l'Yonne,  L.  22,  f"  136.  Voici  comment  cette  force  armée  révo- 
lutionnaire devait  r^tre  constituée  :  Les  conseils  généraux  des  communes, 
réunis  aux  comités  de  surveillance,  formeraient  une  liste  des  citoyens  de 
leur  arrondissement  âgés  de  25  à  30  ans  et  connus  pour  leur  civisme.  Les 
listes  seraient  adressées  au  comité  central  des  députés  des  assemblées  pri- 
maires qui,  conjointement  avec  deux  commissaires  de  l'administration  des 
districts  et  deui  membres  de  la  société  populaire  dv  chaque  chef-lieu  de 
district,  choisiraient  sur  ces  listes  les  citoyens  appelés  h  faire  partie  de  la 
force  armée.  Elle  devait  comprendre  500  hommes,  ainsi  répartis  entre  les 
districts  :  Aurerre,  112;  Sens,  100;  Joigny,  80;  Avallon,  64;  Saint-Far- 
geau,  10  ;  Saint-Florentin,  52  ;  Tonnerre,  52.  Elle  serait  divisée  en  sept 
compagnies  de  66  hommes,  qui  éliraient  leurs  officiers.  Chaque  homme 
devait  toucher  une  soldiî  d(î  40  s.  par  jour  ;  l'uniforme  n'était  pas  exigé  ; 
l'habillement  et  l'équipement  étaient  à  la  charge  des  hommes.  —  Cette  force 
armée  révolutionnaire  n'eiista  jamais  que  sur  le  papier  ;  le  7  frimaire  an  II, 
avant  m^me  qu'elle  fût  constituée,  Maure  rapportait  le  décret  du  2  brumaire 
qui  l'établissait,  trouvant  que  «  cet  armement  particulier  avait  beaucoup  de 
ressemblance  avec  cette  force  départementale,  appui  du  système  impie  des 
fédéralistes.  »  (Arch.  de  l'Yonne,  L.  23,  f«  7Ivo). 


aïc/  «uruiie  pHrl  indiviiluelle.  le  surplus  jipparlieiif  à  1» 
grande  iamille  qui  doit  vous  en  compter  le  prix.  CoiUeale/- 
Vftiis  doiif  d'exercer  re  premier  el  ce  plus  ancien  de  tous 
les  arU;  èlre  utile  ù  sa  patrie  en  mcnaDt  uni'  vie  douce  el 
ctiamp^tre  esl  le  U-rmc  des  désirs  et  la  nk-ûmpensc  d'un  bon 
ritoyen.  (Jardez-voui*  par  votre  conduite  fratricide  de  servir 
la  cause  de  nos  anciens  oppresseurs.  Auriez-vous  oublié 
qu  aulreTois  esclaves,  vous  êtes  devenus  libres  propriétaires 
(le  cette  terre,  toujours  arrosi'e  de  vos  sueurs  et  (|ui  In  été 
(juelqiiefois  de  von  larmes? 

«  Si  vous  persistez  à  fermer  l'oreille  aux  cris  de  la  Nation, 
craignez  les  chilliments  i|ue  la  Patrie  indignée  prépare  aux 
enfants  ingrats.  I^Kiel  est  donc  ce  nouveau  monstre  dont  la 
présence  arrèti*  la  subsistance  des  enfants  de  la  liberté?  Ah  ! 
c'est  l'odieux  fédéralisme  municipal.  Fruit  de  la  mal- 
veillance el  de  la  peur,  semblable  à  ce  reptile  venimeux 
dont  la  piqûre  coagule  le  sang,  il  paralyse  le  corps  politique 
de  l'Elat  et  présente  le  tableau  d'une  famine  effrayante. 
Communes  égoïstes  et  insensées.  pouve/-vous  vivre  dans 
l'almodance  à  côlé  de  vos  voisins  affamés?  Oii  sont  donc 
ces  seutiments  d'une  sainte  égalité  et  de  cette  douce  fia- 
teniilé  que  nous  nous  sommes  réciproquement  pi'omis  ? 
Ouvrez  enfin  les  yeux  et  craignez  de  tendre  les  mains  !\ 
ceux  qui  vous  pre^parenl  de  nouveaux  fers. 

«  Citoyens,  le  représentant  du  peuple  a  un  ilevoir  sacré  â 
remplir,  celui  d'assurer  les  subsistances  dans  le  dépar- 
tement; elles  n'y  sont  pas  abondantes,  il  ne  peut  se  sufiire 
à  lui-même.  Mais,  en  attendant  que  la  puissance  nationale 
supplée  !\  ses  besoins,  les  grains  qu'il  renferme  doivent  être 
p»rtagés  fraternellement.  Habitants  des  campagnes,  vous 
qui.  les  premiers,  jouissez  des  bienfaits  de  la  Révolution. 
ïouse\cuscrez-vous  encore  sur  l'cnsemeni'ement  des  terres, 
lorsque  partout  elles  priîsentent  l'espérance  d'une  riche  el 
abondante  moisson?  Ilàtez-vous  donc  de  battre  les  grains 
qui  sont  dans  vos  granges  ;  ouvrez  vos  granges,  car  bientôt 
lin  comité  de  subsistances,  établi  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
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temeot,  des  commUsaires  envoyés  dans  les  districts,  appuyés 
d'une  force  armée  composée  de  bons  sans*cu1ottes,  sauront 
bien,  malgré  votre  égoïsme,  ramener  Tabondance  et  Tégalité 
au  milieu  des  citoyens  menacés  de  cette  disette  factice  qui 
n'a  jamais  existé  que  par  la  dureté  de  vos  cœurs,  votre 
insatiable  avarice  et  la  malveillance  des  ennemis  cachés  de 
la  République  »  (1). 


(1)  Arch  de  l  Yonue,  L.  5i,  f"  140. 


CHAIMÏKK  V 


Le  Pâln  de  l'Égalité. 


Ottc  sorti.*  de  commiuiismi'.donl  Maure  proclamait  l'uvène- 
menl.  la  Conveation  l'avait  déià  mis  en  application  par  son 
décret  du  iï  brumaire  (15  novembre  1793)  (1).  I^a  lois  pré- 
cédunles  avaient  laissi^  aux  cultivateurs  requis  la  faculté  de 
conserver  par  devers  eux  In  provision  nécessaire  jusqu'à  la 
récolte  prochaine.  Le  décret  du  12.')  brumaire  déclarait,  celte 
foi»,  que  «  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  calculer 
ce  que  des  besoins  éloi|^nés  pourraient  exiger  dans  une  autre 
saison  «  et  décidait  d'employer  sans  réserve  toutes  les  res- 
sources Incales.  Le  département  avait  appliqué  ce  principe 
quand,  aux  députés  du  diatricl  de  Sens  qui  lui  avaient  repré- 
a«Dté.  avec  des  chilTres  h  l'appui,  le  déficit  de  la  récolte  du 
Sénonais,  i)  avait  rt'pondn  parle  maintien  de  sa  réquisition 
sur  Sergines  (2).  11  fallait  d'abord  aller  au  plus  pressé.  La 
Commission  des  subsistances  et  des  approvisionnements, 
qu'un  décret  du  l'^  brumaii-e  venait  de  créer,  se  chargerait 
de  <  remplacer  successivement,  et  à  proportion  des  besoins 
réels  et  clfeclifs.  la  quantité  de  grains  tirée  de  chaque  com- 
mune ou  canton  ».  C'était,  comme  l'écrivait  Hnisson,  prési- 
dent de  la  Commission  des  subsistances,  «  mettre  dans  une 
sorte  de  communauté  l'univei-salité  des  subsistances  de  la 
République  d. 

En  même  temps,  comme  un  chef  de  famille  qui;  la  rcduc- 

ilj  UfvimuiEii,  op.  cil.,  t.  M,  p.  351. 
(2i  An-h,  dv  l'Ymjuc,  !..  2i.  f"  IW. 
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tion  subite  de  ses  ressources  contraindrait  à  restreindre  ses 
dépenses  et  à  diminuer  son  luxe,  la  Convention  mettait 
Féconomie  à  Tordre  du  jour.  Le  décret  du  25  brumaire 
décidait  qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  qu'une  mouture 
uniforme,  que  les  meuniers  ne  pourraient  extraire  plus  de 
15  livres  de  son  par  quintal  de  grain,  que  les  boulangers  ne 
vendraient  à  l'avenir  qu'une  même  espèce  de  pain  (1).  «  Ces 
dispositions  si  conformes  aux  véritables  principes  de  l'éga- 
lité, écrivait  Raisson,  anéantissent  enfin  cette  disproportion 
barbare  qui  a  si  longtemps  existé  entre  la  subsistance  nutri- 
tive du  riche  et  celle  qui  servait  à  alimenter  la  classe  indi- 
gente des  citoyens.  Celui,  en  effet,  qui  ne  connaissait  point 
de  bornes  dans  ses  prodigalités,  lorsqu'il  s'agissait  de  satis- 
faire la  délicatesse  de  ses  goûts,  dévorait  à  lui  seul  la  subsis- 
tance d'une  famille  entière,  tandis  que  le  pauvre,  souvent, 
était  réduit  à  partager  la  nourriture  des  animaux.  Il  est 
temps,  enfin,  que  tous  les  hommes,  qui  ont  un  droit  égal  au 
bienfait  de  la  nature,  ne  trouvent  plus  de  différence  dans 
cette  substance  qui  forme  leur  premier  aliment  )>  (2). 

Le  décret  du  25  brumaire  laissait  aux  autorités  locales  le 
soin  de  prendre  les  mesures  nécessaii*es  pour  obtenir  l'uni- 
formité de  la  mouture  et  de  la  fabrication  du  pain.  Dès  qu'il 
parvint  à  Auxerre,  la  Société  populaire  prépara  un  projet 
pour  en  assurer  l'exécution.  Le  projet,  soumis  à  l'examen 
préalable  d'une  commission  (3),  était  discuté  le  3  frimaire 
an  11  par  le  Conseil  général  du  département,  auquel  s*étaient 
joints  les  administrateurs  du  district  et  des  délégués  du 
Conseil  général  de  la  commune,  du  Comité  de  subsistances 
et  de  la  Société  populaire  d'Auxerre.  Tout  d'abord,  il 
importait  d'établir  les  ressources  du  département  par  un 

(1)  l)rvt;R(;iKR,  op.  cit.,  t.  Vî,  p.  351,  «irt.  4  et  5. 

(2)  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnement  aux 
administrations  de  département  (6  frim.) 

(3)  Furent  désignés  pour  faire  partie  de  cette  commission  les  CC  ChosliD, 
administrateur  du  département  ;  Perthuis,  officier  municipal  ;  Marlot,  meu- 
nier du  moulin  Mi-l'eau  ;  Couturat,  boulanger  ;  J.-L.  Robin  et  Chaisneaa. 
(Arch.  de  l'Yonne,  L.  23,  f  6>.) 


recL'iisunienl  sérieux,  puis  de  les  répartir  enlre  toutes  les 
communes  proporlionnellemcnt  à  leur  population.  En  atten- 
dant l'épuisement  des  ressources  locales,  les  grains  qu'on 
tîreruîl.  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  des  subsis- 
lances.  des  départemt^'nts  voisins,  seraient  versés  et  mé- 
langés dans  les  greniers  d'abondance  de  clmque  district, 
puis  répartis  entre  les  communes  et,  dans  chaque  commune, 
par  les  soins  de  la  municipalité,  entre  les  chefs  de  famille. 
Ainsi,  les  administrations  prenaient  eu  mains  l'approvision- 
nement des  habitants.  Oràce  ik  cette  substitution  de  l'auto- 
rité publique  à  l'initiative  privée,  le  (Conseil  général  comi>tait 
foire  disparaître  les  inconvénients  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  comportait  à  ses  yeux,  le  maintien  des  marchés  : 
«  Perle  de  temps  considérable  j)our  les  habilans  des  cam- 
pagnes qni  viennent  quelquefois  de  quatre  à  cinq  lieues,  qui 
augmentent  sensiblement  le  prix  des  subsistances  qu'ils  y 
vont  cliercber  ;  perle  dans  la  quantité  de  farine,  qui  est 
d'autant  plus  grande  que  la  quantité  de  grains  qu'ils  peuvent 
mcllrc  au  moulin  est  plus  petite  ;  source  de  troubles  dans 
les  lieux  où  ît  y  a  marche  ;  surcharge  pour  les  babitans  de 
CCS  communes,  pour  la  force  imposante  qu'elles  sont  obligées 
de  fournir  pour  protéger  la  distribution  du  blé  »  :  possibilité 
pour  €  l'égoisle  de  se  soustraire  au  pain  d'égalité  en  faisant 
tamiser  la  farine  i>  (1). 

Ce  régime  collectiviste  qui  allait  être  ainsi  inauguré  était 
plus  caractérisé  encore  par  la  mesure,  que  proposait  la 
Société  populaire,  de  substituer,  dans  les  grandes  communes, 
la  dlslriliution  du  pain  à  celle  du  blé.  Les  propriétaires  de 
grains,  dans  les  lieux  où  cette  substitution  serait  adoptée, 
seraient  invités  à  verser  au  grenier  commun  leurs  grains,  qui 
leur  seraient  payés  au  maximum.  Les  villes  seraient  divi- 
sées en  sections  de  LtKX)  individus,  ayant  chacune  son 
boulanger.  Les  grains  passeraient  directement  du  grenier 
commun  au  moulin,  du  moulin  au  magasin  des  farines  et, 
delà,  chez  les  boulangers.  Il  serait  délivré  à  chacun  d'eux, 


d:  Voy.  infra,  pi^ccjnslif.  i 
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lous  les  trois  jours,  33  quintaux  de  larines  pour  la  nourri- 
ture de  leur  section,  à  raison  d"unc  livre  et  demie  de  pain 
par  jour  et  par  tête.  Indépendamment  des  boulangers  de 
section,  il  y  aurait  dans  chaque  ville  un  boulanger  fabri- 
quant un  pain  spécial,  de  froment  pur,  destiné  à  l'alimenta- 
tion de  1'  l'humanité  souIVrantc  »,  les  malades,  les  enfants 
et  les  vieillards. 

Pour  établir  la  répartition  des  subsistances  entre  les  com- 
munes, pour  combler  par  des  apports  étrangers  le  déficit 
de  la  production  du  département,  on  proposait  rétablisse- 
ment à  Anxerre  d'un  comité  central  des  subsistances,  a  Votre 
Commission  a  pensé  qu'au  milieu  des  travaux  niullipliûs 
qui  surchargent  les  autorités  constituées,  l'exéculion  de 
cette  loi  (du  2.^  brumaire),  dont  dépend  le  salut  de  la  Pallie, 
devait  être  déléguée.  Elle  croit  que  les  circonstances  exigent 
impérieusement  qu'il  soit  établi  dans  le  cbcf-lieu  du  dépar- 
tement, et  sous  la  surveillance  de  son  administration,  une 
Commission  centrale  des  subsistiinces,  semblable  à  celle 
que  la  Convention  a  établie  près  d'elle  pour  les  subsistances 
et  approvisionnemens  de  la  République.  Notre  département, 
à  l'égard  des  subsistances,  est  en  petit,  vis-!i-vis  des  différens 
districts  qui  le  composent,  ce  qu'est  la  République  entière 
au  milieu  de  tous  les  départemens.  C'est  donc  à  peu  près 
par  les  mêmes  moyens  que  nous  pouvons  faire  cesser  les 
entraves  que  l'on  apporte  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés. Cette  Commission  centrale  serait  composée  de  trois 
membres,  choisis  par  le  représentant  du  peuple  et  l'admi- 
nistration du  département,  sur  la  présentation  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  —  deux  par  district  —  choisis  par  les 
administrateurs  de  districts,  réunis  aux  sociétés  popu- 
laires (!)■  Elle  serait  uniquement  occupée  de  prévoir  les 

Uj  FurL'Dt  choisie  pnr  I»ï  diHlrii'U  cdniiiu-  i^nuiiiilnb  ii  la  •<  i:oiiiiiiis»Oii 
des  troJB  >  ;  ù  Aiuerro,  les  CC.  Perthiû'^  (î!«  i-l  Fuuroi  [li're  /'D/lihéml.  du 
dhtricl,  b  trim..  f  2t)  ;  —  k  &vn|lon,  If»  CO.  Fr<u<;ois- Philibert  ComïnM, 
<-l-devani  «TOué.  ot  SébastisQ  Monsey,  épick-r  (ibid.,  3  frira.,  f  3»);  -  h 
Jol^uy.  le»  ce:.  Claudc-EJiiiG  Cliollcl.  gretRer  du  juge  di-  [mit.  i-l  ClinrlM 
JLtKo'ii  i.6<J..  Ti  frim..  p,  «7  ;  -  ù  Saii]t-I-"nrge«u.  Ips  CC.  l.obigiie,  di-  S«al- 
Knrgf.iu,  ht  KJiiK-  Liiiirv,  d<-  Ui  fermi'  d'Ari'y,  (-oiDriiiiiiP  de  Tiiiiiry  (l'iW.. 


besoÎDS  de  tous  les  distiicls  et  de  leur  répartir  également  les 
subsislances  que  leur  pupulation  exigerait,  et  correspondrait 
à  cet  c-tTet  avec  un  commissaire  particulier  des  subsistances, 
qu'il  sera  égaicmeni  nécessaire  d'étiiblir  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district.   i> 

Le  district  de  Sens,  nous  lavons  dit,  ne  voyait  pas  sans 
nmurlunie  les  réquisilions  laites  sur  Sergines  au  profit  d'Au- 
xerre  Depuis  le  débnl  de  la  Hévolution,  une  sorte  d'anta- 
^nisute  il-tait  né  entre  les  deux  villes.  Im  vieille  cité  archi- 
épiscopale nt  se  consolait  point  d'avoir  perdu  le  lustre  que 
lui  donnait  son  ancienne  suprématie  religieuse  et  d'être 
devenue,  au  point  de  vue  civil,  sous  la  dépendance  d'une 
ville  dont  le  siège  épiscopal  était  autrefois  simple  sufTraganl 
de  son  archevêché  (1).  Ce  sentiment  déterminait  certaine- 
ment, en  partie,  la  mauvaise  grâce  qu'elle  mettait  à  satis- 
faire aux  réquisitions  en  Faveur  d'Auxerre.  Il  est  juste  de 
dire  que,  si  ses  communes  les  plus  riches  en  grains  étaient 
épuisées  par  les  réquisitions  incessantes  de  villes  éloignées, 
le  district  se  trouverait  bientôt  dans  la  situation  des  régions 
le^  plus  dépourvues.  Aussi,  quand  on  connut  à  Sens  l'éta- 
blissement d'un  Comité  central  des  subsistances  à  Auxerre, 
Icmoi  lut  grand.  On  sentit,  dans  cette  main-mise  du  chef- 
lieu  sur  les  subsistances  du  département  entier,  comme  une 
menace  pour  l'avenir,  la  perte  délinitive  des  avantages  que 
leSénonals  tirait  de  la  richesse  un  {grains  de  quelques-uns 
de  ses  cantons.  Le  district  s'éleva  avec  énergie  contre  l'arrêté 
du  Département,  qu'il  feignît  de  croire  imposé  par  la  seule 

6ffiui..  f  £16):  —  h  Sniat-Florenliit.  les  CC.  Pierre- Edme-Nicola s  Bourhou, 
ri-devant  lioiuRie  dp  loi.  memhro  iu  conseil  général  de  la  commun»"  de 
Saliil-FloreDtin.  et  LouiK-Fraoçnis  Duarelie.  arpenl^iir-géomr'tre  h  Brîerion 
{ibid.,  5  friiD.)  :  —  a  Svii»,  apri's  un  premier  sursis  et  une  injoaction  de 
Haiiir.  \vf  CC.  DoniK'l.it,  ntiuien  ruitivaleiir,  iiomitiissaire  de  police  ji  Sens,  el 
Dnthiir,  ■  iiinrL'hnDd  davoiri''  pt  JHrc-firisciir  »,  pommamlant  de  la  gdrde 
iMlJonnlr  de  Sens  Ubid.,  12  frim.,  f  2).  —  Lr  rcgislr»'  de  Tonnerre  maoqiie. 
lll  •  La  eodiriiunt!  de  Sens,  disait  l'oussard,  agent  iiatioaal  près  ta  com- 
mune d'AiiTrrre,  ta  commune  de  Sens.  Twlre  itêrnelU  rioak,  toujou»  lertile 
«Il  resBOonres  ni  moyens  ponr  nous  disputer  no»  avantage»,  s'agilfi  en  tous 
»mf  ■  pour  oblonir  l'ctablisanment  de   l'Ecole  eenirale.  (lïEmv.  up,  eii..  , 
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population  d'Âuxerre.  11  déclara  surseoir  à  la  nomination 
des  candidats  à  la  a:  commission  des  trois  i»,  que  les  autres 
districts  avaient  désignés  avec  empressement  dès  le  5  fri- 
maire (1)  ;  il  alla  même  jusqu'à  dénoncer  les  «  tendances 
fédéralistes  »  de  Tarrêlé  du  Département  et  délégua  à  la  Con- 
vention les  ce.  Dufour,  Bazin,  Desmaisons  et  Perrin,  pour 
en  obtenir  Tannulation  (2). 

Le  comité  central  des  subsistances  eût  permis  de  donner 
plus  de  vigueur  et  surtout  plus  d'unité  aux  mesures  prises 
pour  ravitailler  le  département  et  répartir  avec  égalité  ses 
ressources.  Mais  bien  des  inconvénients,  que  signalait  le  dis- 
trict de  Sens,  en  fussent  résultés.  Assurément  la  raison  invo- 
quée contre  lui,  que  trois  personnes  seules  ne  pourraient 
suffire  à  l'écrasante  besogne  qui  allait  lui  échoir,  n'était  pas 
valable  :  le  Comité  central  établi  près  de  la  Convention,  et 
composé  lui  aussi  de  trois  membres,  suffisait  à  sa  tâche,  et 
les  hommes  de  cette  époque  étaient  de  taille  à  se  mesurer 
avec  toutes  les  difficultés  et  à  les  vaincre.  Mais  le  district  de 
Sens  voyait  juste  quand  il  déclarait  que  l'établissement  de 
commissaires,  correspondants  du  comité  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district,  ((  serait  attentatoire  aux  pouvoirs  conférés 
aux  administrations  de  district  )i>,  et  qu'il  prévoyait  qu'entre 
ces  deux  autorités  éclateraient  infailliblement  des  conflits, 
où  il  serait  illogique  de  voir  les  représentants  immédiats  du 
peuple  s'incliner  devant  ceux  du  comité.  En  outre  les  mesu- 
res prises  étaient,  sur  deux  points,  en  contradiction  avec 
les  lois  des  4  mai  et  11  septembre  1793  :  elles  aboutissaient, 
en  fait,  à  la  suppression  des  marchés,  formellement  mainte- 
nus par  la  loi  (3)  ;  elles  étendaient  au  comité  le  droit  de 
réquisition  qui  n'appartenait  légalement  qu'aux  corps 
administratifs  et  aux  municipalités  (4).  Aussi,  en  dépit  de 
l'injonction  faite  par  Maure  au  district  de  Sens,  le  9  frimaire, 

(1)  Voy.  supray  p.  L,  uoW. 

(2)  Voy.  infra,  pi»'»co  jiislif.  n*  VI. 

(3)  DuvKRGiER,  op,  cit.,  t.  VI,  p   198.  Loi  du  II  sept.,  secl.  II,  art.  1". 

(4)  Ibid.,  p.  109.  Loi  du  11  sept.,  sect.  II,  ort.  18  ft  20. 


(le  se  confornicr  à  la  décision  diidt'|>:U'lL-iiH'iit,  la  (lonventiou 
annulait,  le  15  (.ï  décembre  1793),  les  dispositions  de  larrèlc 
du  3  frimaii-e  (1).  I.e  comité  central  des  subsistances  du 
flépartcmenl  n'avait  existé  que  sur  le  pajHer- 

0|>endant  tontes  les  idées  dn  projet,  élaboré  par  la 
Société  populaire  dAuxerrc  et  sanctionné  par  l'arrêté  que 
venait  d'abroger  la  Convention,  ne  furent  pas  perdues.  En 
nivôse  (janvier  1791)  la  distribution  du  pain  de  l'égalité  était 
siibslitiiéc  à  (Vuxerre  â  celle  des  forains.  I-a  ville  fut  divisée  en 
quatre  sections  et  chaque  section  en  six  quartiers.  La  section 
de  la  Fraternité  occupait  la  partie  nord-esl  de  la  ville  com- 
prise entre  la  rue  de  Paris,  l'Horloge.  la  rue  des  Lombards 
et  la  rivière.  Tout  le  quartier  occidental,  à  l'ouest  de  la 
grande  artère  unissant  la  porte  de  Parts  à  celle  du  Temple, 
61  partie  de  la  section  de  l'Egalité.  Les  rues  du  Kenard 
(aujoni-d'hui  rue  Joubcrl).dul*ont  et  de  Cbantepinot  séj)aré- 
renl  la  section  de  l'Unité,  (|ui  comprenaittoutle  sud-esldela 
ville,  de  celle  de  la  Liberté  qui,  du  centre,  s'allongeait  en 
une  bande  étroite  jusqu'à  l'enceinte  méridionale,  entre  les 
portes  du  Temple  et  de  (Cbantepinot.  Chacune  de  ces  sec- 
lions  avait  une  population  de  2.8(Hl  à  2.iKX)  individus,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  la  Liberté  qui  ne  comprenait  que  2.500 
habitants  (2). 

I.,es  fjrïiios  que  la  commune  pouvait  se  procurer,  soit  par 
achats,  soit  par  réquisitions,  étaient  déposés  à  l'ancienne 
église  (les  Yisilandines,  ditedcs  Maries,  puis  quand  onsentit  les 

(It  Arch.  de  rVoiinp,  MrWrai.  dit  distnrl  df  Sens.  17  frini,  <iii  It,  f  .). 
Vpf.  UK«i  Auunn.  np.  cil ,  IX,  p.  7Ï,  note. 

(2)  Voici  IVWl  (1rs  spctious  et  i1m  qunrtiprs  de  In  villi;  airi-i'  {,•  chillre  dc 
\ruT  popiilAtioD  respcrtivi'.  >^t  riiidiratinii  de  teiirs  boulfingers.  Ln  scclion  de  la 
Fraitmité <:ompteanil  Ibs  quartiers  du  Colltge  (Raleau,  boulanger,  pclile  rue 
tierniaiii,  473  boiictiesl,  de  In  Porh?  de  Paris  (Labrie,  rue  Siiiian,  5.i3i,  de  la 
Marine  t'iguMO.  rue  du  Départcnienl,  iX5 ,  des  Tanneurs  Hlagaenu.  rue  de 
Paris,  4:Mi,i]es  Lombards (Brussau,  rue  de  Paris,  450),  de  l'Horloge  (Ballet, 
Jlarclié  ampoules,  4K5|.  Ln  section  de  rt/nitif  les  quartiers  de  La  Borde 
iptflil,  nie  de  la  Cti'-vrerie,  473).  de  la  Chî^vcerie  (Vïe  Cochnl,  tour  de  Pierre, 
489),  du  Peut  («onuier.  ru»  Auloine,  45(il,  des  \rJilli'-res  («agneau  fils,  rue 
Jr  Pari»,  lt8l.  du  Etenard  (Ciraiilt.  rue  de  Paris.  47Hl,  ChanU'pinol  (Bruneau. 
plict  Mitmert.  521l.  La  section  de  l'EgaliU  les  quartiers  du  Temple  (Trem- 
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inconvénients  qu'entraînait  le  voisinage  de  Ttiôpital  militaire, 
inftaUé  4aBS  le  couvent  de  la  Visitation,  ce  dépôt  fut  trans- 
féré dans  les  bfttiments  de  Tancieiine  é^^tae  de  Nofi^MÏSBie- 

la-D'hors  (1)  —  Dans  ce  magasin  les  blés  étaient  préalable- 
ment  criblés,  puis  mélangés  les  uns  avec  les  autres  (2),  Les 
onze  meuniers  du  rù  de  Rantheaume  et  de  la  rivière  d'Yonne 
y  venaient  à  tour  de  rôle  en  prendre  livraison  pour  les  mou* 
dre  (3).  Conformément  à  la  loi  du  25  brumaire,  ils  ne 
devaient  7)as  extraire  plus  de  15  livres  de  son  par  quintal  de 
farine.  Souvent  même  par  raison  d'économie,  les  recoupes 
étaient  mélangées  à  la  farine  avant  qu'elle  fût  distribuée  aux 
boulangers  (4). 

A  chaque  quartier  était  affecté  un  boulanger.  11  devait  tirer 
125  livres  de  pain  d'un  quintal  de  farine,  quantité  qui  fut 
portée  dans  la  suite  à  130  livres  (5).  On  encourageait  même 
les  économies  qu'une  bonne  manipulation  pourrait  procurer 
sur  cette  quantité.  Les  boulangers  Tremblay  et  Gagneau 
reçurent,  le  11  prairial,  une  mention  honorable  de  la  com* 
mission  des  subsistances  pour  avoir  tiré  de  leurs  farines  750 


blay,  rue  du  Temple,  461),  rue  Neuve  (Martineau,  rue  Neuve,  461),  d'Egalité 
(Boudey,  rue  du  Temple,  580),  d'Egleny,  (Boyer^  rue  d'Egleny,  508),  du 
Grnud  Caire  (Mézange,  rue  Siméon,  430),  des  Buttes  (Limauton,  rue  Siméon, 
427).  La  section  de  la  Liberté  les  quartiers  d'Amâtre  (Monnier,  rue  du 
Temple,  380),  d'Antoine  (Gamard,  rue  du  Temple,  417),  des  Perrières 
(Bazin,  rue  des  Perrières  Mamert,  401),  des  Boucheries  (Minot,  rue  des 
Boucheries,  371),  du  Prétoire  (Couturat,  place  des  Fontaines,  416),  de  la  Maison 
Commune (Bonnard,  place  Commune,  377).  Arch.  commun.  d'Auxerre,  Déli- 
bérât, de  la  commission  des  subsistances^  F^  6,  f  1  i7^o. 

(1)  Arch.  de  l'Yonne,  Délibération  du  district  d'Auxerre,  14  therm.,  an  II, 
f'>  61.  Arch.  commun.  d'Auxerre,  F»  6,  f^  165'o,  168*0.  Drmay,  op.  cit.,  p.  323. 

(2)  Arch.  commun.  d'Auxerre,  F«  6,  f  108,  112vo,  113,  115. 

(3)  Voici  l'état  des  11  moulins  d'Auxerreet  de  leurs  meunier)*  en  1793.  Sur 
les  rils  de  Rantheaume  et  de  Vallan  :  le  .Houlin  Rouge  (tenu  par  Lhéritier), 
les  moulins  BoufTaux  (Lavau),  Martin  (Noizet)  et  d'Arnus  (Cornu)  Sur  l'Yonne  : 
les  moulins  de  Preuilly  (Bornât),  du  BAtardeau  (Poulet).  Mi-l'Rau  (Marlot), 
les  Grands  Moulins  (Ferrand),  Brichou  (Petitjean),  Président  (Serot),  Judas 
(Guérin).  Arch.  commun.  d'Auxerre,  F6  6,  f  112. 

(4)  Arch.  commun.  d'Auxerre,  F^  6,  f*  114. 
f.5)  Id.,  ibid.,  ^31,r3. 


livres  d'cxctdcnt  tic  pain  il).  La  disliibution  du  pain  do 
seclion  se  faisait  pour  deux  jours.  (Jiaque  raiiiille  avait  une 
pancarle  indiquant  son  domicile,  la  section  et  le  quartier 
dont  clic  relevait  et  le  nombre  de  ses  membres  (2).  Le  bou- 
langer ou  le  commissaire  aux  distributions  y  inscrivait 
chaque  livraison  de  pain.  On  ne  pouvait  se  fournir  de  pain 
qu'au  bouinngcf  de  son  quartier  et  sur  un  bon  délivré  contre 
argent  (3)  par  un  commissaire  spécial.  Ces  commissaires. 
éltis  ]>ar  leurs  concitoyens  et  dont  le.s  fonctions  étaient  obli- 
gatoires (4).  avaient  par  devei-s  eux  la  liste  des  habitants  de 
leur  quartier;  ils  la  tenaient  au  cournnl  des  mutations 
grâce  aux  avis  des  naissances  et  des  décès  que  leur  faisait 
tenir  le  bureau  de  l'élat-civil  (5).  Les  voyageurs  de  passage 
devaient  se  présenter  à  la  commission  des  subsistances  pour 
obtenir  des  bons  de  pain  particuliers  (6). 

Os  mesures,due8  A  l'initiative  de  la  commune  d'Auxerre, 
évitaient  les  décbets  résultant  de  la  mouture  par  petites 
quantités  et  réalisaient  de  ce  fait  une  économie  appréciable. 
Elles  furent  bientôt  adoptées  ailleurs.  Le  7  germinal  (27  mars 
1794),  le  directoire  du  district  de  Tonnerre  déléguait  à  Anxerre 
les  (I(^  Puissant,  memiire  de  la  commission  des  subsistan- 
ces de  Tonnerre,  et  Guyot.  ancien  boulanger  ;  il  les  cliar- 
geaîl  de  s'informer  des  moyens  employés  par  la  municipalité 
pour  la  confection  du  pain  de  l'égalité  et  déludier  le  projet 
de  •  cet  établissement  salutaire  »  à  Tonnerre  et  dans  les  loca- 
lités importantes  du  district  (7).  A  Sens,  â  .loigny,  à  Avallon, 


(Ij  Arch,  rommiin.  d'Aiinrre.  fs  R,  t  i;«l"o. 

(2t  M,,  ibid;  r  16»".  34vo. 

l3l  •  Lp  prix  du  pfliii  sen  \ia\i'  entre  les  mains  du  commissaire  qui  en 
dfltrreri  nn  lioii  sur  le  bouliitiger  de  In  division.  »  (Arch.  commun.  d'Anierre, 
r«  6.  P  34"i. 

I4|  nevAV.  dp,  rii.,  ],.  :w. 

i5)  Areh.  couimiiti.  il'Auiern',  V'  il,  f^  lOllv". 

m  ti .  ibid.,  ^  is™.  io5'o. 

l")  ■  I.^  Dirnctnlrn,  iroasidêrniil  que  *ps  aiiuiini^lrés  récliiment  depuis  quel- 
que tems  nue  mesure  prSpre  .i  leur  fuire  irniiver  duus  les  grains  qui  leur  sdmI 
délitr^s  touw-s  les  n'ssources  ou  farines  ([u'ils  ont  droil  d'en  aUendre,  qu'ils 
MTOOl  taujnars  l^4s  dnn»  leurs  înl^rAts  t-iut  que  la  pénurie  qui  subsiste  les 
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à  Chablis  el  dans  la  plupart  des  grandes  communes  du 
département,  l'exemple  des  Âuxerrois  fut  suivi. 


empochera  de  se  procurer  des  grains  en  suffisante  quantité  pour  qu'ils 
n'éprouvent  qu'un  déchet  insensible  dans  leur  mouture  ;  considérant  que 
dans  nfomtire  de  éépiitmneus  et  de  communes,  dans  les  vues  de  parvenir  à 
réconomie  proposée,  on  a  (rîs  le  parti  de  ne  cuire  qu'un  seul  et  môme  pain, 
que  cette  mesure  devient  avantageuse  à  la  classe  du  peuple  la  moins  aisée  et 
la  plus  indigente  en  lui  procurant  d'un  côté  la  faculté  de  se  substanter  des 
mêmes  grains  dont  les  meilleurs  se  trouvent  plus  particulièrement  consom- 
més par  rhomme  aisé  et  d'un  autre  lui  éviter  un  déchet  dans  les  moulins 
qui,  trop  souvent  répété,  lui  fait  un  tort  irréparable...  ;  considérant  que 
pour  parvenir  à  cet  établissement  dans  les  communes  du  ressort,  il  peut 
s'éclairer  de  l'expérience  et  des  lumières  de  ses  voisins,  que  ses  frères 
d'Auxerre,  qui  les  premiers  dans  le  ressort  du  département  ont  proposé  ce 
salutaire  établissement,  lui  procureront  tous  les  renseignements  que  leur 
intérêt  et  celui  de  leurs  concitoyens  leur  dicteront  »,  délègue  a  Âuierre  les 
ce.  Puissant  et  Guyot.  (Arch.  de  l'Yonne,  Délibérât  du  directoire  du  district 
de  Tonnerre,  7  germ.  an  II,  f"  170  n'  3439). 
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CHAPITRE  VI 


L'An    II. 


Dès  le  début  de  Fan  II,  une  Commission  des  subsistances 
avait  été  créée  à  Auxerre.  Le  souci  de  lapprovîsionnement 
de  la  ville,  les  mille  détails  de  la  gestion  des  blés  munici- 
paux, de  leur  conversion  en  farine,  de  la  fabrication  et  de  la 
distribution  du  pain  eussent,  en  effet,  absorbé  tous  les 
instants  de  la  municipalité.  Le  14  vendémiaire  (5  octobre 
1793),  on  décida  donc  de  déléguer  toutes  les  affaires  rela- 
tives aux  subsistances  à  une  commission  extra-municipale 
de  douze  membres,  qui  agiraient  sous  le  contrôle  de  la 
commune  (1).  Bientôt  après,  le  nombre  des  membres  fut 
porté  à  vingt,  renouvelables  tous  les  vingt  jours  ;  seize 
seraient  élus  par  l'assemblée  générale  de  la  commune  et  les 
quatre  autres  choisis  par  le  corps  municipal  parmi  les  offi- 
ciers municipaux  ou  les  notables.  D'après  le  règlement 
qu'élabora  l'ingénieur  Ulriot,  la  Commission  fut  divisée  en 
trois  sections  :  l'une,  formée  de  quatre  membres,  était 
«  chargée  de  la  correspondance  et  de  la  prévoyance  pour 
lapprovîsionnement  des  marchés  »,  elle  devait  veiller  à 
Texécution  des  réquisitions,  informer  les  autorités  des 
besoins  de  la  commune  ;  l'autre,  qui  comprenait  huit 
membres,  était  «  chargée  de  la  comptabilité  des  deniers 
provenant  de  Ta  vente  des  grains  à  la  halle  et  de  l'achat  de 
ceux  qui  y  seraient  apportés  »  ;  la  troisième  devait  assurer 
une  répartition  égale  des  subsistances  entre  les  citoyens, 

(1)  Arch.  coinmiiD.  d'Auierre,  F*6,  f  1. 
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veiller  au  bon  ordre  dans  leur  distribution,  empêcher  les 
abus  et  les  fraudes  qui  pourraient  s'y  glisser  (1).  Plus  tard, 
quand  le  régime  du  pain  de  réalité  fut  définitivement 
adopté,  la  Commission  eut  à  exercer  une  surveillance  étroite, 
sans  laquelle  les  heureux  résultats  qu'on  attendait  de  cette 
mesure  eussent  été  perdus  :  elle  déléguait  ses  membres 
comme  inspecteurs  à  la  réception,  au  criblage,  au  moulage 
des  grains,  à  la  fabrication  et  à  la  distribution  du  pain,  à  la 
vente  des  sons  (2).  La  multiplicité  de  ces  besognes  Tempêcha*^ 
même,  un  moment,  de  suffire  à  sa  tâche  et  Ton  dut,  le 
4  pluviôse  (23  janvier  1794),  adjoindi-e  aux  membres  de  la 
Commission,  pour  les  distributions  du  pain,  deux  commis- 
saires par  chaque  section  (3).  La  Commissioa  s'assemblait 
tous  les  jours,  d'abord  dans  une  salle  du  <  prétoire  »  —  Tan- 
cien  bailliage  —  puis  à  Tancienne  église  de  Notre-Dame-la- 
d'Hors  (4).  Les  réunions  avaient  lieu  le  soir,  de  façon  à  ce 
que  tous  les  membres  pussent  y  assister.  Toutes  les  classes 
de  la  société  y  étaient  représentées  ;  l'ouvrier  y  coudoyait 
l'homme  de  loi  ;  ce  fut  pour  chacun  un  devoir  civique  de 
consacrer  à  la  chose  publique  une  part  de  son  temps  et  de 
son  travail.  L'établissement  de  la  Commission  municipale 
des  subsistances  répondait  à  une  nécessité.  Tonnerre  (5)  et 
Sens  avaient  devancé  Auxerre  sur  ce  point  (6)  ;  l'exemple 


(Il  Arch.  commun.  d'Auxorre,     F»6,  f^*  >  ol  (W. 

(2)  Ibid.,  ^'69,  IIG,  16G. 

(3)  Ibtd.,  r  32'». 

(4)  Ihid,,  {"  16.V»,  168»»  et  Hemay,  op.  cit.,  p.  323. 

(5)  MoRKAi   :  Toniierrp  pendant  la  Révolution  (Tonnorro,  1890),  p.  31. 

(Ol  Arrh.  do  lYonno,  IhUibihat.  du  di.flr.  de  Sem.  1"  ocl.  1793,  f  158.  La 
composition  du  Comité  dos  subsistances  nommé  par  le  district  de  Sens  était 
un  pi'U  difTérente  d»?  colle  du  Comité  d' Auxerre.  Il  comprenait  16  membres 
c<  pris  dans  toutes  les  autorités  constituées  (tl  dans  la  Société  populaire  ».  En 
faisaient  partie  :  les  CC.  chapelain,  président,  et  Langaudin,  membre  de 
l'administration  du  district;  Diifour,  officier  municipal,  et  Bonnet,  notable  ; 
Dt'smaisons,  juge  au  tribunal  du  district  ;  Delaporte,  juge  au  tribunal  de 
commoret';  llélit»  le  jeune,  assesseur  h  la  justice  do  paix;  Poulet,  Hoyer  et 
Barsac,  membres  du  Conuté  de  surveillance;  Guichard,  Croizet,  Catherinet, 
Pauly,  Bichard,  Poulain.  niembr»*s  de  la  Société  populaire. 


de  CCS  villes  fut  suivi  parloul  et  bîenlôl  il  n'y  cul  si  pelito 
comniune  qui  n'eût  sa  commission  des  subsistances. 

Olte  union  de  toutes  les  bonnes  volontés,  de  tous  les 
eflbrts,  ùtait  nd-cessaire,  car  la  situation  demeurait  loujotirs 
critique  (1).  I,e  2^  frimaire  (13  dcconibre),  la  (Commission 
des  approvisionnements  de  la  U(>publifiiie  avait  cnvoyO 
dans  l'Yonne  un  commissaire,  le  C.  Ktiennc  Pertrand.  Il 
était  chargé  «  d'établir  la  circtdation  des  grains,  d'en  réf^lor 
la  répartition  entre  tous  les  habitants  »  et  de  ramener  la 
confiance  parmi  le  peuple  en  détruisant  les  bruits  semés  par 
les  malveillants  (2).  Mais  il  rencontra  les  plus  grandes  diffi- 
cultés dans  sa  mission.  La  menace  de  rendre  les  officiers 
municipaux  responsables  de  l'effet  des  réquisitions  ne  par- 
vint pas  i\  vaincre  l'hostilité  des  municipahlés.  A  Diges,  le 
commissaire  Schniitz  fut  assailli  par  les  habitants  du  vil- 
lage (3).  La  commune  de  Leugny  n'obéit  à  une  réquisition 
nu  profit  de  Coulanges-sur-Yonne  qu'après  la  destitution  de 
a(!&  officiers  municipaux  el  l'envoi  de  .'îO  gardes  nationaux  (4). 
Uchères,  Varennes.  Méré.  I.ignorcUes,  Villiers-Vineus, 
Nîlr}',  cherchaient  à  éluder  les  injonctions  qui  leur  étaient 
faites  (5l,  A  leur  excuse,  il  faut  dire  que.  dans  raflolement 
occasionné  par  la  ci'ainte  de  la  famine,  les  réquisitions  tom- 
baient un  peu  au  hasard,  parfois  é|)argnanl  les  plus  riches 
communes,  parfois  accablant  en  même  temps  les  plus 
pauvres;  la  commune  de  l.ixy,  par  exemple,  se  vit  un  jour 
obligée  de  faire  face  à  trois  ré(|ui3itions  venant  du  Départe- 
ment, du  district  de  Sens  el  —  celle-là  illégale  —  du  Comité 
de  suiwistances  de  Villeneuve-la-Guyard  (6).  Ici,  les  muni- 
cipiilités  rurales,  avec  une  complaisance  coupable,  déli- 
vraient aux  manouvriers  des  bons  pour  s'ai»provisionner 


•  h  Arrh.  de  l'yonnc.  L.  M,  P  177  ;  L.  .'.II.  (■  7!l"- 
<Si  Ar«h.  Nalidti.  AT  11,  146,  tr  1177  ;  .Vrc-li.  ,k-  [\<ww\  1 
i3t  Arcti.  de  t'Yoïmt-,  L.  55,  f-  H. 
Ml  IM..  L.  5fi.  r  2j'.  :  l.  55.  f  1(12"- 
|5,  Ibifl.,  L.  56. 1"  121,  VM:». 
i<.(fi  Arrti.  di-  rVoni],..  IMiMm.  du  rf/«»r.  de  .S>nx.  ^h  brum 
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au  marché  des  villes  au-delà  de  leur  nécessaire  (1)  ;  là,  les 
porteurs  de  ces  bons  se  heurtaient  aux  refus  de  leurs 
concitoyens  aisés,  insensibles  à  leur  détresse  (2).  Un  recense- 
ment, ordonné  le  26  frimaire  (16  décembre  1793)  (3),  et  pour 
la  sincérité  duquel  on  fit  appel  au  civisme  des  sociétés  popu- 
laires (4),  donna  les  résultats  les  plus  alarmants  :  dans  la 
commune  d'Âuxerre,  pour  une  population  de  10826  indi- 
vidus, on  ne  découvrit  que  1918  quintaux  48  livres  de  blé, 
soit  17  livres  3/4  par  tête  ;  le  district  de  Sens  qui,  avec  celui 
de  Tonnerre,  se  révéla  le  moins  dépourvu  (Saint-Florentin 
était  déjà  épuisé),  n  offrait  qu*une  provision  de  112.000  quin- 
taux, insuffisante  pour  alimenter  ses  56.000  habitants  jusqu'à 
la  récolte  prochaine  (5).  «  Les  horreurs  de  la  famine,  écrivait 
quelques    mois  après    le  district  de    Saint-Fargeau,    sont 


(1)  Arcb.  de  F  Yonne,  DélibéraL  du  diHr.  d'Auxerre,  3  bru  m.  an  II,  f  194. 
Lo  district  déchire  que  «  la  pénurie  de  subsistances...  eiige  impérieusement 
de  la  part  des  administrations  la  surveillance  la  plus  active  dans  la  distribu- 
tion  juste  et  proportionnelle  à  la  population  de  chaque  maison;  qu'il  n*est 
que  trop  mallieureusement  vrai...  que  les  municipalités  du  ressort  cherchent 
pir  tous  les  moyens  que  leur  inspire  leur  amour  pour  leurs  concitoyens  à 
éluder  la  loi  et  à  les  favoriser  pour  leur  procurer  des  subsistances  au-delà 
du  nécessaire,  puisqu'il  est  établi  qu'elles  leur  délivrent  autant  de  billets 
pour  s'approvisionner  dans  les  marchés  publics  qu'il  y  a  d'individus  dans  les 
maisons  ;  que  cette  fraude  est  d'autant  plus  repréhensible,  que  cet  approvi- 
sionnement ne  peut  se  faire  sans  porter  le  plus  grand  préjudice  aux  citoyens 
qui  manquent  totalement  de  subsistances  et  sur  lesquels  se  verserait  cet 
excédent  qui  se  délivre  à  plusieurs  individus  de  la  mc^me  maison  ».  Voir 
aussi  L.  53,  T  180. 

<2)  Arch.  de  IVonne,  L.  41.  T  185. 

i3)  Arch.  Nation.,  AF  II.  I4<î,  n'  1,177. 

(4)  «  La  confiance  bien  mérité»',  élait-il  dit  dans  l'arrc^té,  que  les  sociétés 
populaires  se  sont  acquise  par  leur  dévouement  à  la  chose  publique,  com- 
mando  de  s'entourer  «•onstammenl  de  leurs  lumières  et  de  leur  civisme.  » 

Lc'S  sociétés  populaires  dev«iient  donc  dresser,  dans  chaque  district,  une  liste 
de  li  candidats,  parmi  lesquels  l'administration  du  district  en  choisirait  7. 
Les  i9  commissaires  au  recensement  ainsi  désignés  seraient  répartis  de  telle 
sorte  que  dans  chaque  district  il  y  ait  un  représentant  des  six  autres.  A 
Au^erre,  les  commissaires  désignés  furent  les  (]C.  CJiaillot,  de  Saint-Flo- 
rentin ;  Dhume/,  de  Saint-Fargeau;  Lév(^que,  de  Joigny  ;  (îautherot,  d'Aval- 
lon  ;  Prieur.de  Tonnerre;  Croizet,  de  Sens;  Noizet.  d'Auxerre.  \Délibér,  du 
distr.  dWuxerre,  27  frim.  et  8  niv.,  f'  i2'«  et  48'«.i 

l5i  Arch.  de  l'Yonne,  L.  55,  f"  100'«. 


toujours  prt'St:ntes  el  teltt^ment  L-IIectives  que  plusieurs  com- 
munes se  nourrissent  d'herbes  el  de  brou  »  (  1  ). 

I^  district  dt  S^ns  allaJt-il  consentir  sans  prolestalion  à 
partager  ses  grains  avec  celui  d'Auxerre  '.'  Déjà  une  réquisi- 
tion de  I.IHM)  quintuux,  faîte  en  friniairc,  n'uvait  été  consen- 
tie par  lui  qu'avt'c  mauvaise  grâce,  et  «  sans  lirer  à  consO- 
quence  (2)  ».  C'est  qu'en  elTet  le  district  de  Sens  malgré  sa 
richesse,  eu  ce  moment  du  reste  plus  répulée  que  léelle,  ne 
pouviiît  saiisraire  à  tous  les  appétits  tendus  vers  lui  II  avait 
parliculit-rcment  à  souffrir  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  II 
(9  octobre  179^),  dont  l'article  1'*'  raaintcnail  les  anciens 
marchés  dans  leurs  arroiidissenienls  respeclifs  {'.i).  Lors  de 
Information  du  département,  en  l^M),  on  n'avait  tenu  aucun 
compte  des  anciennes  circonscriptions  des  marchés.  Les 
marchés  de  Monterenu.  de  Bray,  de  Xogent-sur-Seine,  de 
Nemours,  situés  hors  dn  département  de  l'Yonne,  étaient 
autrefois,  nous  l'avons  dit,  alimenlés  en  partie  par  des  com- 
munes du  district  de  Sens  (4).  La  loi  du  18  vendémiaire 
obligeait  ces  communes  à  satisfaire  aux  réquisitions  des  dis- 
Iricls  des  nmnicipalités  de  ces  marchés  (ô)  :  mais,  d'autre 
(lart.  un  article  de  la  loi  du  1 1  septembre  17U3,   confirmée 

|ll  Arch.  (le  rVoriu-?,  UéUbémlioiiit du  diolrirl  dr  Saiitl-Furgeau,  5  llorêni, 

AD  11,  >  !■•- 

i2)  Ibid.,  UAibirat.  du  dîH.  de  Sen.<,  29  liriirii..  f  190  ;  17  rniii..  f-  S. 

•3t  D<:vi:Nr.iER,  op.  cil  VI,  p.  2l)ti.  •  Lu»  nncjens  marchés  existant  avant 
IfSU  sont  innintcnus  dans  l<-iirs  arroiidisseiiiuiis.  Les  communes  di'S  dilTêreDS 
dislTtcU  qui  NVflieitt  coutume  de  les  fréquetiler.  cODtiriueroni,  snii«  distinclion 
de  d)ilrict§.  d'y  porter  leurs  grains  cl  denri'i'ii  •  [Art  1")- 

(4)  Voy  »upra,  p    4. 

l3)  IH^vKMUiiii.  op  rit.  VI.  \)  268  •  Lii  rumiii-'ipaliU''  du  clicMieii  du  tiinrehé 

tonaum  un  tftbkau  de  toutes  les  cornu es  qui  sont  dans  l'usage  de  les  frë- 

>liMDl«r,  H  le  ItTR  parvenir  biii  admiiiislriitious  des  dilTereals  districts  dont 
fllM  peaveitt  dtppmln-  (art  2i  La  ainuii'ipalité  do  diof-lieii  du  uiarclit^  est 
•*ltargi^  Al!  villor  b  l'flpprovisionnerni:nl  constant  de  son  inarché  :  etlf  fera 
tiarrioiir  nés  indication»  et  sus  dcinaudcs  h  cri  l'^gard  è  l'administration  dt;  sou 
distriol  larl.  'S)  L'admiulstratinu  du  district  est  leiiue,  sons  sa  rcapoiisntiililé, 
d^hire  droit,  sur  le  champ,  aui  indications  de  la  municipalité  du  clieMieu 
du  niarcfaé  et  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  il  toutes  les  communes 
UwdrilM  sur  le  tableau  ilu  marché,  Iom  niioie  i/u'elles  feraient  situt^rs  dnii' 
i'anlrrt  dîtlricf*  <iii  d/parlfnieiix.  »  lArl.  4), 
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par  celle  du  25  brumaire,  déclarait  d^une  façon  générale  que 
les  réquisitions  n'étaient  exigibles  que  dans  le  ressort  des 
administrations  dont  elles  émanaient  (1).  Il  y  avait  donc,  sur 
ce  point,  obscurité,  contradiction  même  dans  la  législation. 
Des  conflits  en  devaient  forcément  découler  et  il  était  à  pré- 
voir que  le  district  de  Sens,  se  basant  sur  la  loi  du  11  sep- 
tembre, interdirait  la  sortie  des  grains  hors  de  son  arrondis- 
sement. Le  29  brumaire  (19  novembre)  en  effet,  il  s'opposa 
nettement  à  une  réquisition  du  district  de  Nogent-sur-Seine, 
sur  la  commune  de  Saint-Maurice-aux-Riches-Hommes  et 
demanda  1  abrogation  de  la  loi  du  18  vendémiaire  (2).  L'ad- 
ministration du  département  le  soutint  dans  ce  refus,  décla- 
rant que  la  loi  du  18  vendémiaire  se  trouvait  abrogée  de 
fait  par  les  dispositions  du  décret  postérieur  du  25  bru- 
maire (3).  Elle  était  intéressée  du  reste  à  ce  que  les  ressour- 
ces du  Sénonais  n'allassent  pas  au  dehors  (4).  Le  4  pluviôse 
(23  janvier  1794),  acculée  aux  mesures  extrêmes  par  la 
famine  qui  guettait  Âuxerre,  elle  frappa  le  district  de  Sens, 
malgré  Vinsuffisance  de  sa  récolte,  d'une  réqliisition  men- 
suelle de  4.800  quintaux.  i(  Lesbesoins  actuels,  disait  l'arrêté, 
ne  permettent  pas  de  calculer  ce  que  des  besoins  éloignés 
pourraient -exiger  dans  une  autre  saison  »  (5). 

d»  i)uvER(;iER.  op  cH  y  VI,  p.  199  (Loi  du  11  sept.,  sect.  II,  art  18  et 20). 
«  I.rs  corps  administratifs  et  les  imiiiiripalités  sont  autorisées,  chacun  dana 
leur  arrondisi^emenlf  à  requérir  du  cultivateur,  propriétaire  de  grains  ou 
farines,  d'en  apporter  au  marché  la  quantité  nécessaire  pour  le  tenir  suffi- 
samment approvisionné  •  ^Art.  18).  a  Les  directoires  de  département  feront 
parvenir  leurs  réquisitions  auï  directoires  de  district  et  ceui-ci  aux  muDici- 
palités.  »  (Art.  20). 

^2)  Arch.  de  l'Yonne,  Délibérât  diidUtricl  de  Sens,  29  brum  ,  f"  190. 

(3i  Ibid  ,  L.23,  T  r>8. 

(  i)  Voir  des  interdictions  semblables  :  à  la  municipalité  de  Cbampigny- sur- 
Yonne  d'obéir  mw  réquisitions  du  district  de  Neuïours  {Délibérât  du  district 
de  Sens,  19  frim.,  f^  6);  h  celles  de  Kogny  et  Champcevrais  d'obéir  aux  injonc- 
tions du  district  de  .Montargis  pour  l'approvisionnement  de  Châtillon-sur- 
Loing  (Arch.  de  l'Yonne,  L.  56,  f«  10v«>;  ;  h  celle  de  Villeneuve-la-Guyard 
d'obéir  aux  réquisitions  du  district  de  Montcreau  (Correspond,  du  district  de 
Sens,  1-  nivôse,  (o  182) 

•  r»)  Arch.  de  l'Yonne,  L   55,  ï^  lOO^'' 


La  réquisition  suj-  Sens  ne  pouvniE  sulïîie,  à  ctleseule.aiix 
besoins  d'Auxerre  et  de  Joiguyd).  La  (^o  m  mission  des 
subsislancea  avait  accordé,  le  l''  pluviôse  (20  janvier),  une 
réquisiUoii.  sur  U-  Loiret,  de  12IH)  quintaux,  que  les  (X;.  Fau- 
rax  el  Paradis  allèrent  chercher  à  Fithiviers  et  à  Monlai- 
gLs  (2).  Mais  les  amvages  se  faisaient  lentement,  par  voi' 
lurea.  A  Auxcrre  la  dtitresse  était  profonde  :  on  avait  dû  faire 
du  |>ain  avec  l'orge  destiné  aux  semences  et  réduire  les  rations 
à  une  livre  par  jour.  Le  9  veutose  (27  février  lyyj;,  le  district 
adressait  à  Sïaure  cette  lettre  aliligeante  :  «  La  famine  est 
à  notre  porte.  Chaque  jour  les  bureaux  du  district  sont  rem- 
plis de  malheureux  qui  crient  :  Nous  mourons  de  faim  !  Nos 
enfans  expirent  de  besoin  !  Une  nuée  de  cultivateurs  nous 
annoncent  sans  cessi;  que  leurs  semences  sont  dévorées  et 
que.  si  l'on  n'y  supplée,  les  terres  resteront  incultes.  Les 
hommes  au  désespoir,  les  femmes  en  pleurs,  des  plaintes,  des 
gémissements,  des  refus  de  notre  part  faute  de  moyens,  voilà 
les  scènes  douloureuses  qui  se  répètent  chaque  jour...  Quoi  ! 
Ceux  qui  se  nomment  nos  frères  ont-ils  conjuré  notre  mort! 
Ils  enlèvent  nos  mains,  les  cruels,  et  ne  nous  donnent  en 
échange  qu'une  stérile  monnoye  !  Quel  bien  peut-elle  nous 
faire,  si  nous  ne  pouvons  la  convertir  en  pain  '.'  Sais-tu, 
repi"ésentant,  un  autre  malheur"?  C'est  que  l'inquiétude  a 
saisi  toutes  les  tétcs,  que  dans  l'espoir  de  découvrir  de  ([uoy 
vivre  quelques  joui"s  de  pins  on  se  porte  ça  et  là,  et  que  ces 
courses  font  un  tort  immense  à  nos  travaux  champêtres. 
Lève-toi.  Maure  :  vole  à  la  commission  des  subsistances  ; 
peins  notre  détresse  avec  ton  éloquence  naturelle  :  somme-la 
de  remplir  ses  promesses  et  sauve  les  concitoyens  (4)  ». 

\  la  suite  de  cet  appel  pressant  la  Commission  des  subsis- 
tances accorda  au  district  d'Anxerre.  le  11  ventôse  (4  mars 

(If  *nJi.  df  l'Yoniie,  L.  56,  ?>  "IC". 
•ft  i6rrf.    L.  55,  P-  95,  141  ;  L.  5(i,  f'  iW  ;  Oélili&al.  d:  dUlnrl,  21  n-nlflse. 
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1794),  une  réquisition  de  30.000  quintaux  sur  celui  de  Ton- 
nerre, à  raison  de  5.000  quintaux  par  décade  (1).  Mais  en  flo- 
réal^ à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  Tentière  exécution 
de  cette  réquisition,  à  peine  2.000  quintaux,  c'est-à-dire  le 
quinzième  de  la  quantité  requise,  étaientparvenusà  Auxerre. 
C'est  qu'en  effet  la  loi  du  25  brumaire  avait  jeté  l'effroi  dans 
les  campagnes.  L'espèce  de  communisme  qu'elle  avait 
décrété  choquait  les  sentiments  les  plus  intimes  du  paysan  ; 
il  ne  comprenait  pas  que,  même  dans  Tintérét  général,  il  dût 
se  dépouiller  d*un  bien  si  nécessaire.  Ce  sentiment  était  si 
naturel  que  le  désintéressement  devenait  en  ces  temps  la 
plus  héroïque  des  vertus.  Le  5  nivôse  (25  décembre  1793),  la 
Commission  des  subsistances  d'Âuxerre  se  présentait  devant 
le  Directoire  du  département  pour  lui. signaler  la  conduite 
vraiment  méritoire  d'un  citoyen  de  Coulanges-la-Vineuse, 
Jean  Flamand.  Ce  vieillard,  chargé  de  deux  femmes  infirmes, 
qui  ne  possédait  lors  du  recensement  que  six  boisseaux  de 
blé  (180  livres),  en  avait  abandonné  la  plus  grande  part  à  ses 
concitoyens  dépourvus,  ne  gardant  que  trois  quartes  (45 
livres)  pour  sa  provision.  Son  désintéressement  parut  si 
grand  que  le  Directoire  invita  le  Comité  d'Instruction  publi- 
que à  transcrire  le  non  de  Flamand  dans  les  Annales  de  la 
Vertu  et  qu'un  arrêté  alla  porter  aux  quatre  coins  de  la 
France,  à  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  République,  le 
trait  d'héroïsme  de  l'humble  vigneron  de  Coulanges  (2^. 

Malheureusement  de  tels  actes  étaient  rares.  Dans  le  Ton- 
nerrois,  l'administration  du  district  se  heurta  à  un  mauvais 
vouloir  général,  quand  elle  voulut  satisfaire  à  la  réquisition 
en  faveur  d'Auxerre.  A  Collan,  pendant  que  les  officiers  mu- 

«1)  Arch.  dt'  rVoniif,  Délibérations  du  district  d'Âuxerre,  15  ventosc, 
f*  111).  Lp  district  iioinma  pour  coininissairos,  chargés  de  faire  exécuter  la 
réquisition,  les  (X.  Auger,  Mirouiii,  Dorigny,  Bourgoin,  Diival  et  Thiébauit. 
Le  5  germinal  <25  mars),  iionvel  envoi  de  commissaires,  les  CC.  Planchenot, 
Péchinet,  Milon  et  Lebroc,  pour  activer  l'arrivée  des  grains  (ibid,,  f>  liO). 
Le  13  germinal  (2  avril),  troisième  envoi  de  commissaires,  les  CC  Roussel, 
huissicT,  (irémeret,  chirurgien,  Dubaux,  marchand,  Thiébauit,  peintre 
{ibid.,  f>  148). 

(2.  Ihid.,  L  .•)«,  f»  -llvo. 
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nicipaux  répartissaient  le  contingent  de  la  commune  entre 
les  habitants,  Tun  d'eux  fit  irruption  soudain  dans  la  salle, 
c  déclarant  avec  fureur  qu'il  ne  fournirait  point  de  grains 
auxÂuxerrois  ï>  (l).  A  Noyers,  les  commissaires,  obligés  de 
se  faire  escorter  par  un  détachement  de  la  garde-nationale, 
se  trouvèrent  en  face  d'une  foule  de  deux  cents  femmes, 
massées  devant  la  maison  commune,  qui  les  accueillirent  par 
des  huées,  et  le  maire  refusa  de  délivrer  des  billets  de  loge- 
ment aux  gardes  nationaux  (2).  A  Trichey,  les  délégués  de  la 
commune  d'Auxerre  découvrirent  du  blé  caché  dans  une  bai- 
gnoire (3)  ;  à  Châtel-Gérard,  ils  en  trouvèrent  dans  des 
cuveaux  couverts  de  linge  (4)  ;  un  habitant  de  Chassignelles 
avait  caché  le  sien  dans  des  sacs  nichés  derrière  des  meubles 
etjusque  dans  une  feuillette  dissimulée  dans  du  fumier  (5). 
Les  communes  d'Ancy-le-Libre,  Argenteuil,  Viréaux,  Lézin- 
nes,  Commissey,  Cusy,  Pimelles,  Thorey,  Rugqy  (6),  Saint- 

<li  Arch.  de  T Yonne,  Délibérât,  du  directoire  du  district  de  Tonnerre, 
1"  gernuDal,  f»  151. 

(2)  Id  ibid.,  18  germinal,  f«  179. 

(3)  Id.  ibid.,  21  germin.,  f»  191^0. 

(4)  Id.  ibid.,  7  germ.  f»  169. 

(5)  Id.  ibtd.,  23  germ,,  f>  199.  Le  souvenir  de  ce  fait  est  encore  présent  à 
Chassignelles.  M.  Carré,  maire  actuel  de  cette  commune,  nous  disait  que  la 
tradition  rapporte  qu'on  y  enfouissait  le  blé  en  terre. 

(6)  Id.  ibid.,  25  germ.,  f<»  202^o.  f  La  commune  d'Aocy-le-Libre  a  refusé 
d'obtempérer  à  la  réquisition  du  district  d'Auierre  sous  le  ridicule  prétexte 
quelle  n'avait  pas  assez  de  grains  jusqu'à  la  récolte;  celle  d'Argenteuil  a  dit 
qu'elle  oe  pouvait  fournir,  ayant  alimenté  Tonnerre  depuis  la  récolte,  que 
cependant  elle  verrait  ce  qu'elle  pourrait  faire  après  le  recensement  ;  celle 
de  Vireaux  a  donné  pour  raison  de  son  refus  que  la  majeure  partie  des  habi- 
tants ne  récoltent  rien  et  que  les  laboureurs  qui  alimentent  cette  partie  mal- 
heureuse n'ont  pas  de  quoi  vivre  plus  de  six  décades  ;  celles  de  Lézinnes  a 
observé  qu'elle  ne  pouvait  en  fournir  davantage,  qu'elle  n'avait  cessé  de 
donner  des  preuVes  de  son  patriotisme  ;  celle  de  Commissey  a  prétexté  qu'elle 
ne  pouvait  fournir,  n'ayant  pas  de  quoi  vivre  plus  de  trois  décades  ;  celle  de 
Cusy  a  objecté  qu'elle  ne  pouvait  fournir  plus  de  six  quintaux,  vu  la  pénurie 
où  la  commune  se  trouve  ;  celle  de  Pimelles  a  dit  qu'en  bons  frores  elle  allait 
foire  les  dernier»  efforts  et  en  conséquence  promettait  six  quintaux  ;  celle  de 
Thorey  a  allégiié  que,  malgré  sa  bonne  volonté,  il  lui  était  impossible  de 
satisfaire  ses  frères  d'Auxerre,  n'ayant  pas  elle-m^mc  pour  subvenir  aux 
besoins  des  citoyens  de  Thorey  ;  celle  de  Rugny  a  représenté  que  ses  habi- 
tants sont  dans  la  plus  grande  pénurie,  qu'ils  ont  beaucoup  de  peine  à  se  pro- 
curer du  pain,  s*adressant  à  chaque  instant  à  la  municipalité  pour  en  avoir.  > 


Martin,  Chemilly  (I),  Arthonnay  [2),  Sçnnevoy  (3), i 
essayaient  par  tous  les  moyens  d'éluder  la  réquisition.  A 
Tonnerre  même  la  situation  était  si  mauvaise  qu'on  proposa, 
au  conseil  général  de  la  commune,  d'an-acher  toutes  les 
vignes  et  d'ensemencer  leurs  terres  en  grains,  de  détruire  les 
parcs  et  les  propriétés  de  luxe  et  de  les  convertir  en  terres 
labourables  (4\ 

Dans  ces  conditions,  le  district  de  Tonnerre  pouvait  diffi- 
cilement satisfaire  à  la  réquisition  qui  l'avait  frappé.  Tiraillée 
entre  les  appels  réitérés  qui  lui  venaient  du  chef-lieu  et  les 
exigences  non  moins  pressantes  de  la  commune  de  Tonnerre, 
l'administration  ne  réussit,  en  voulant  donner  satisfaction  à 
tous,  qu'à  mécontenter  les  uns  et  les  autres.  Sa  conduite 
parut  suspecte  ;  on  l'accusa  à  Auxerre  de  diriger  à  dessein 
ses  réquisitions  sur  les  comnmnes  les  moins  granifères  (ô)  ; 
un  nouveau  recensement,  pour  la  confection  duquel  72  com- 
missaires s'abattirent  comme  une  nuée  dans  l'étendue  du 
district  (6),  fut  interprété  comme  un  moyeu  dilatoire.  A  la 
question  posée  par  les  commissaires  d'Auxerre  s'ils  pou- 
vaient compter  sur  les  30,00()  quintaux  requis,  les  adminis- 
trateurs du  district  déclarêrenl  «  qu'ils  ne  pouvaient  répon- 
dre ni  affirmativement,  de  peur  d'induii'e  en  erreur,  ni  néga- 
tivement, de  peur  de  se  compromettre  par  une  fausse  décla- 
ration »  (7).  Cette  indécision  était  une  faute,  dans  un  moment 
qui  exigeait  les  déterminations  promptes,  et  parut  inspirée 
par  la  malveillance.  Le  14  germinal  [S  avril  1754],  le  Comité 


(1 1  Arch.  de  I'Yoiiul',  Délibérai,  du  dirtcloire  du  dmlnel  de  Tofi^ 
gerni..  f  100. 

(2)  w.  ibid..  t"  m. 

0)  Id.  ikid.,  f«  103. 

<4)  MoHKiii',  (If.  cit.,  pp.  200-201. 

«Si  Arch.  do  l'Yonne,  L.  57,  (•>  \VfX, 

(fil  An^li.  lit!  rVantii'.  ÙâibinU.  du  efin*til  gfnérai  du  dUlriet  de  TuMumil 
2i  Tenh>sf,  (^  132,  n*  1100.  \.i'  di^tria  de  Tonnerm  se  basait,  poor  ordAniiar  | 
ce  rccunsnini>iil,  gurl'iiiuiac.Utudnilusappriidniion!!  prMû^utes,  faitK* lorxqnn  1 
le  h\v,  un  gurlies,  n'»lait  pas  um'ort'  baUii.  Il  Atk-Àda  <\iu-  la  Sociélé  populaitv  I 
de  Tonoerro  oommuroii  50  coumÎBsaires  i-t  cello  i«  Noyers  22. 

f7i  .^rch.  ualion.  AK  II.  1172.  n-  M2. 


r 
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de  salut  public  destitua  le  vice-président  et  les  administra- 
teors  du  district,  les  CC.  Roze,  Buisson,  Parisot,  Michot, 
Roguer,  Forgeot,  Robert,  ainsi  que  Tagent  national,  Poiron, 
et  délégua  Maure  à  Tonnerre  ,1).  Mais  cette  mesure  ne  fui 
pas  suivie  d*effet.  Un  examen  plus  attentif  montra  que,  si  le 
district  avait  pécbé  par  faiblesse,  sa  conduite  n  avait  rien  de 
criminel  ^2*.  c  L'innocence  qui  porte  toujours  avec  elle  un 
caractère  de  sécurité,  avait  dit  Poiron  à  ses  collègues,  vous 
meta  Tabride  toute  espèce  de  crainte  i»  (3).  Les  événements 
devaient  du  reste  bientôt  justifier  tristement  la  conduite  du 
district,  en  démontrant  la  pénurie  réelle  de  la  région.  En 
prairial,  Tonnerre  devint  en  proie  à  la  famine  ;  certains  habi- 
tants restèrent  dix  jours  sans  pain  et  le  conseil  général  de  la 
commune  dut  refuser  la  livre  quotidienne  du  mauvais  pain 
de  l'égalité  à  ceux  qui  possédaient  un  peu  de  riz  ou  d'autres 
denrées  semblables  (4] . 

Une  des  préoccupations  des  autorités  était  de  voir  le 
peuple  se  détacher  peu  à  peu  d'un  régime  que  marquaient 
tant  de  calamités.  Dès  le  7  ventôse  (25  février  1794),  l'agent 
national  près  le  district  d'Âuxerre,  Rathier,  se  faisait  l'écho 
de  ces  craintes  :  «  Nos  administrés^  écrivait-il  au  Comité  de 
salut  public,  sentiraient  déjà  les  douceurs  de  la  liberté,  si 
les  horreurs  de  la  famine  ne  se  faisaient  pas  senlir  aussi  sou- 
vent... Craignons,  législateurs,  craignons  que  le  fanatisme 
que  nous  avons  forcé  jusque  dans  ses  noirs  retranchements 
ne  renaisse  de  sa  cendre  et,  en  profitant,  comme  il  l'a  tou- 
jours fait,  de  la  crédulité  des  habitants  des  campagnes,  leur 
fasse  croire  que  la  disette  qu'ils  éprouvent  est  une  vengeance 
céleste   et  que   l'Éternel   les    punit   de    l'avoir   abandon- 

(1)  Arch.  nation.  AF  II,  \\''2  n'  5.3-2. 

(2)  Voy.  Délibérât,  du  cormeil  général  du  dhtr.  de  Tonnerre  i*ï1  friin.  —  'M) 
flor.  an  II),  f>»  127,  149,  156,  193^o.  imib.'rat.  du  di*tr.  d'Auxerre,  2  (lonal 
an  II,  f^  163.  Délibér.  du  Directoire  du  Département,  L.  57,  ï'»  47vo,  161. 

(3)  Arch.  de  l'Yonne,  Délibér.  du  directoire  du  district  de   Tonnerre,    15 
germ.,  ff»  202.  «  Ces  adminii^tratpurs   du  district  dif  Torin^Tn'    Hont  plii*t  fii'd 
heureux  que  coupable8,écrivail  Maun;  ;  ils  ont  t'At':  vjfliriM'M  d**  kiir  fniUU'Hm'    • 
AvLARD,  op.  cit.,  XIII,  p.  301. 

«4/  MoRKAL',  op  cit  .  pp.  20><,  20*J. 


né  ».  (1)  La  loi  avait  encouraj/t  les  (l<>lali<ms,  en 
tant  aux  dénonciateurs  une  pnrt  du  blé  caché  qu'ils  feraient 
découvrir  Cl)  :  les  dônoncialions  aflluèrenl  (3).  mais  souvent 
si  peu  fondées  qu"on  dut  rendre  les  délateui-s  responsables 
de  l'issue  de  leurs  révélations  et  les  condamner  à  payer  les 
frais  qu'entraînerait  la  vérifîcation  de  leurs  dires,  s'ils  élaienl 
trouvés  inexacts  (4).  De  là  une  atmosphère  de  craintes,  de 
défiances,  de  soupçons,  qui  pesait  à  tous  et  qui,  joînle  aux 
tracas  des  réquisitions,  des  recensements,  des  visites  domici- 
liaires, pouvait  singulièrement  favoriser  les  menées  secrètes 
des  adversaires  du  régime.  Hathier,  qui  au  cours  de  ses  prome* 
nades  civiques  pouvait  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits, 
ne  cessait,  dans  tes  comptes  décadaires  qu'il  adressait  à  la 
Convention,  de  déclarer  ses  appréhensions  à  ce  sujet  (5). 

Deux  incidents  parui-ent  d'abord  lui  donner  raison.  Le  15 
floréal  (4  mai  17^4),  une  grêle  s'étaut  abattue,  le  soir,  sur 
l'Auxerrois,  la  Société  populaire  de  C.oulanges-la-Vineuse  ftil 
assaillie  dans  le  lieu  de  ses  séances  par  une  foule  furieuse  el 
obligée  de  se  disperser,  tandis  que  les  agresseurs,  ouvrant 
l'église,  y  passèrent  une  partie  de  la  nuit  «  à  sonner  les 
cloches,  à  chanter  des  hymnes,  à  solliciter  la  clémence  d'en 
haut  fi  {()).  Deux  mois  après,  le  3  messidor  (21  juin  1794),  un 
fait  plus  grave  eut  lieu  dans  la  commune  de  Vaudeurs.  Des 

(1)  Arch.  de  l'YoDoe,  Corretptirui.  del'ugent  nuliiinut  du  district  d'AuXêrrt, 
7  V(>iitoeu,  an  II. 

<2t  Loi  du  4  mai  1793.  nrt.  29. 

(3)  Areh.  ooriiniiiii.  d'Auwrr'',  O^Ubifrat.  rir  in  Vommittinu  dri fubuittitiuie», 
!■•«  li,  f.l4,  16,  17«,  20-,  23,  33".  150", 

\4)  Arch.  de  l'VoDne,  L.  56,  P  52.  Knfté  du  déparletimiit  flutartnaut  li 
commune  d'AuiPrn?  h  U-aduIre  devant  les  tribunaut  le  C.  Gilloltit,  procii- 
r-fiir  ilrt  la  cotiiinune  de  Sl-Ceorgea.  pour  lui  tAXti-  rembourser  Itis  fraie  di>  doui 
L'ommiasairi's  envoyOs,  sur  uue  déuoucialioii  iriuincte  de  ita  jiarl,  à  Undr,». 

(5)  »  Le§  campague»  di'  ce  districl  (de  Mont-.^rmaiicef,  ^criruit  Maure,  lu 
11  messidor,  au  Comité  de  salul  public,  les  carapagoes  do  ce  districl,  lit  plot 
agricole  du  dcparlemeiit,  préâentenl  TBapect  [e  ptuii  flatteur  et  une  aboudan» 
qui  lervira.  beaucoup  mii^ui  qiu'  les  discours,  h  di-lruirc  le  fannlism"  iH  liAti-r 
le  progrès  de  la  raiiKin  t.  (Acuad,  ap.  cit.,  XIV,  p.  TiOSi. 

(61  Arch,  de  î'Vonnc,  t'orrrup,  dfl'agtnl  natinnat  du  dîttrirl  d'Àuj-frrf,  16 
fluréal. 


—    LXIX  — 

fermiers  du  hameau  des  Logea,  les  frères  Chaperon,  avaient 
refusé  de  contribuer  à  une  réquisition  sur  la  commune, 
au  profit  de  Joigny.  Maure,  qui  était  alors  à  Sens,  informé 
de  leur  résistance,  envoya  aux  Loges  un  détachement  de  la 
garde  nationale  de  Sens  pour  que  force  restât  à  la  loi.  Mais 
les  Chaperon,  barricadés  dans  leur  ferme,  étaient  détermi- 
nés à  une  résistance  à  outrance.  Après  des  pourparlers 
inutiles,  une  fusillade  abattit  cinq  gardes,  qui  s  étaient  élan- 
cés pour  forcer  les  portes,  et  en  blessa  dix-sept.  Dans  l'impos- 
sibilité de  s^emparer  des  rebelles,  on  dut  incendier  la  maison. 
Parmi  les  ruines  fumantes,  on  trouva  les  cadavres  carbonisés 
de  trois  d'entre  eux;  les  autres,  qui  s'étaient  réfugiés  dans 
les  caves,  devaient  bientôt  porter  leur  tête  sur  la  guillotine. 
Faut-il  voir  dans  ce  sanglant  épisode  une  manœuvre  contre- 
révolutionnaire,  ou  l'aberration  de  gens  affolés  par  Texcès  de 
leurs  misères  ?  Le  bruit  courut  que  trois  ci-devant  moines 
de  Vauluisant  célébraient  journellement  l'office  dans  une 
des  chambres  de  la  ferme  et  que  les  rebelles  avaient  tiré  sur 
la  garde-nationale  en  chantant  le  Pange  lingua  (1).  Leur  con- 
duite était  en  tous  cas  de  périlleux  exemple  et  de  nature  à 
justifier  les  appréhensions  de  Rathier.   Par  bonheur  les 
Chaperon  n'eurent  pas  d'imitateurs  et  les  maux  de  la  guerre 
civile  ne  s'ajoutèrent  pas  à  ceux  de  la  famine. 

Presque  autant  que  ces  révoltes  ouvertes  contre  la  loi,  les 
conflits  entre  les  administrations  étaient  de  dangereuse  con- 
séquence. On  a  vu  le  Département  dénoncer  au  Comité  de 
salut  public  le  district  de  Tonnerre  ;  des  soupçons  furent 
jetés  sur  la  Commission  des  subsistances  d'Âuxerre;  la 
commune  porta  contre  le  district  une  accusation  d'impéritie  ; 
le  district  de  Sens  dénonça  les  tendances  fédéralistes  du  Dé- 
partement. (!)es  désaccords  heureusement  ne  furent  pas  de 
longue  durée.  L'Administration  du  département,  consciente 
de  la  pureté  de  sa  conduite,  déclara  que  «  ferme  au  milieu 
des  atteintes  qu'on  voudrait  porter  à  sa  réputation,  elle  était 

(t)  Sur  le  drame  des  Loges,  voy.  Arcli.  de  T  Yonne.  Corresp.  du  district  de 
^«,10  messidor  an  II  ;  L".  61,  fo  127.  Arch.  Nation.  AF  II.  146  u»  1177. 
Moisrr  :  le  Drame  des  Loges  (Ann.  de  l'Yonne,  an.  1870.,  p.  152). 


déterminée  à  se  mettre  au-dessus  des  considérations  hu- 
maines s  (1).  La  Commission  des  -subsistances  demanda  à 
être  surveillée  parla  Société  populaire  (2).  Le  district  manda 
la  municipalité  à  sa  barre,  lui  exposa  ses  efforts  pour  ravi- 
tailler la  commune,  et  la  querelle  se  termina  par  un  t  hHÎscr 
de  paix  »  qu'échangèrent  le  maire  et  le  président  du 
dislricl  (3). 

L'urgence  des  besoins,  la  nécessité  d'une  exécution  rapide 
des  mesures  décrétées,  expliquaient  ces  tiraillements  entre 
les  administrations.  Toutes  cependant  se  montraient  i\  la 
hauteur  de  leur  tâche  ;  département,  districts,  commissions 
des  subsistances,  rivalisaient  de  zèle.  Ce  fut  une  besogne 
surhumaine  en  effet  d'alimenter  pendant  cinq  moisune  popu- 
lation de  plus  de  300.000  individus.  Dès  germinal,  les  res- 
sources locales  des  districts  de  Sens,  Saint-Florentin  et  Ton- 
nerre étaient  épuisées  ;  il  fallut  y  suppléer  par  des  réquisi- 
tions sur  Corbeil  (l;,  Klampes  [51,  Rozoy  (fi).  Provins  [7)  et 
jusque  sur  Meaux,  Laon,  Chartres,  et   k  département  du 


lll  Airh.  de  l'Yonne,  L-  55.  !*•  100". 

(2/  Ariili,  commun.  d'Aiitern'.  ntilibfr.  ilr  la  Comuii^ninn  ih»  Sub»i*lanct» 
F»  6,  P'  79. 

Ci)  Arch.  de  l'Vonne.  L.  .'jO.  f"  120.  Délibérât,  du  dUtriet  d'Auxerr»,  13 
pluviôse,  BU  II,  f^  88. 

^^J  Aruh.  (lu  rronuu,  L.  57,  P-  83">,  96  Correspond,  du  dittriel  d'Àttxtm, 
12,  2riel28germiDal.  Les  lie.  Lnssen^,  orfôvre,  et  Koiirnû^r,  furent  envoyés 
comme  i!nmmisiaires  h  Corbeil.  of)  ils  se  heiirti^rrnl,  ninsi  que  Maiiru,  h  II 
mauvaise  voIqdIù  du  dJâlrlct. 

<5|  tbiil.  Ditib.  du  dUtr.d'Anxerre,  S  Oor..  1^  1t>7.  Correspond  dvdit  dintriet, 
5,  12  et  11  florénl.  Les  CC.  Chaisneau  et  Lyonnu,  membres  d«  In  Sodétê  popu- 
loirc  d'Anierre.  envoyés  comme  commis^ires, curent  In  ttche  fncilo  h  EUim- 
pes.  «  Votre  conduite  loyale  et  gifiiéreiiee  écrivait  te  ilistricl  «  I*  SociâtO  popo* 
loire  d'Etnmpes,  servira  d'exemple  dans  tous  les  tems  <>.  Une  parité  de  cette 
réquisition  destinée  a  Auierre  fut  arrêtée  eu  roule,  h  Villemnive  e(  à  Jolguy. 
A  In  suite  de  ces  entraves  k  la  eirculaliou,  un  arrêté  dn  déparlement  desûtna 
les  CC.  Milliaui,  admiaislralcur  du  dislriul  de  Joigny,  Pecniicy,  maint  de  Vil- 
leneuve-su r- Y  ou  ne,  Cau,  mi'mhrt!  de  In  commission  des  subsisinnees  do  Vllln- 
nvHve  (L  &U,Md). 

ifi}  Arch  de  1-ïoune,  L-  60,  P"  28,71  el  Oirreupond.  du  ditlhct  d'A«x»rtr. 
lettre  à  Villetard  du  23  llorûal- 

(7i  Arch.  de  VVonne,  I.  5(1. 1*  IW». 
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Cher  (1) .  Les  arrivages  se  faisaient  lentement,  au  jour  le  jour, 
et  les  voitures  se  vidaient  aussitôt  qu'arrivées.  <  Si  la  Com- 
mission nous  accordait  une  fois  12  à  15.()00  quintaux  dans 
un  département  abondant  et  pour  notre  seul  district,  écrivait 
à  Villetard  le  district  d'Auxerre,  le  23  floréal  (12  mai  1794), 
nous  pourrions  mettre  dans  nos  opérations  Téconomie  néces- 
saire que  tu  nous  recommandes,  parce  qu'alors  nous  pour- 
rions opérer  d'après  les  diverses  natures  de  grains  que  nous 
aurions  reçus,  en  faire  faire  le  mélange  avec  soin  dans  nos 
magasins,  former  les  entrepôts  que  la  Commission  exige  de 
nous,  veiller  avec  attention  au  retrait  de  nos  sacs  vides,  en 
un  mot  mettre  plus  de  solidité  dans  notre  besogne  ;  au  lieu 
que  les  arrivages  qui  nous  parviennent  sont  presque  toujours 
incertains^  les  quantités  insuffisantes  relativement  à  nos 
besoins,  et,  comme  les  jours  où  il  nous  arrive  quelque  convoi 
abondant  sont  attendus  avec  impalience  par  nombre  de  com- 
munes qui  jeûnent,  il  en  résulte  qu'il  faut  dans  le  même 
moment  recevoir  et  distribuer  »  (2).  Le  district  d'Auxerre  avait 
dû  constituer  un  bureau  spécial  des  subsistances,  composé 
de  deux  administrateurs  auxquels  furent  adjoints  deux  délé- 
gués de  la  commune  [3  .  Cette  aide  devint  bientôt  insuffi- 
sante :  e:  Le  détail  seul  des  subsistances,  écrivait  l'agent  na- 
tional, le  17  floréal  (6  mai  1794),  prend  au  district,  chaque 
jour,  les  moments  de  quatre  administrateurs,  et  il  en  est  tel 
où  il  faut  que  trois  ou  quatre  autres  s'y  adjoignent  >  (4). 

Il  faut  voir  dans  les  comptes  décadaires  de  l'agent  national 
et  dans  la  correspondance  du  district  avec  Villetard  et  avec 
Maure,  quelles  inquiétudes,  quelles  alarmes  vécurent  les 
administrateurs  du  district  à  partir  de  germinal,  chaque  jour 

11»  Arch.  do  l'Yonne,  L.  6(),  P  76. 

(2»  Ibid.  Correspond,  du  disir.  d'Auxerre,  23  flor. 

(3)  Arch.  de  l'Yonne,  Délibérai  du  district  d\{uxerre,  15  pluviôse  an  II, 
^H9^o.  Le  bureau  des  subsisUinees  du  district  comprit  les  CC.  Regnauldin  et 
Mauger,  administrateurs,  auxquels  furent  adjoints  les  CC.  Dubêtail,  officier 
municipal,  et  Chamberry. 

^4)  Arch.  de  l'Yonne,  Correspond,  de  l'agent  national  du  distHet  d'Auxerre, 
17  flor. 
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guettant  l'arrivée  des  voitures,  assaillisjournellementpartes 
supplications  d'une  foule  alTaniée,  obligés  parfois  —  quand  à 
Villeneuve  ou  à  .loigny  les  convois  avaient  été  arrêtés  —  de 
remettre  au  lendemain  la  distribution.  Le  procès-verbal 
d'une  séance  de  la  commission  des  subsistances  d'Auxen-e 
nous  peint  avec  simplicité  et  avec  force  cette  situation.  «  Les 
commissaires  aux  grains  et  farines,  écrit  le  secrétaire  de  la 
commission,  Denis  Soufllot  le  jeune,  en  analysant  la  séance 
du  !'■'  prairial  (20  mai  1794),  font  le  rapport  des  états  de 
livraisons  faites  aux  boulangers  et  de  ce  qui  reste  en  nos 
magasins.  Le  résultat  de  leur  tableau  répand  la  plus  pro- 
fonde consternation  dans  les  esprits.  Chacun  des  membres 
propose  un  expédient,  selon  qu'il  est  différemment  affecté  : 
l'un  demande  que  Ton  recommence  à  intéresser  les  deux 
corps  constitués  les  plus  rapprochés  du  peuple,  et  dont  nous 
ne  sommes  que  les  aides  et  ta  main,  pour  la  dispensation 
des  subsistances  ;  un  autre  s'offre  d'aller  au-devanl  des  con- 
vois hâter  les  arrivages  et  revenir  promptement  rassurer  ses 
collègues  ;  tous  veulent  que  le  comité  reste  en  permanence 
jusqu'au  rétablissement  de  la  sécurité.  Mais  pendant  ce  choc 
d'opinions  rentrent  Escalier  et  Faurax,  nos  commissaires 
députés  aux  administrations,  et  avec  eux  l'agent  national  du 
district.  Ils  démontrent  la  certitude  des  arrivuges  prochains. 
Le  passage  subit  qui  se  iïl  alors  de  l'amertume  à  la  joie  serait 
indicible  ;  l'apparition  de  cescitoyens  fit  l'effet  de  génies  luté- 
laires  sur  chacun  des  membres  :  il  n'en  filt  aucun  dans  la 
commission  qui  n'éprouvât  de  ces  sensations  délicieuses, 
sans  doute  inconnues  à  l'égoïste,  et  ce  moment  de  jouissance 
racheta  bien  les  anxiétés  que  l'on  venait  d'éprouver.  »  (1), 

Ce  fui  au  milieu  de  ces  alternatives  d'inquiétudes  el  d'es- 
pérances que  l'on  atteignit  péniblement  la  fm  de  l'an  II  (2). 

(1)  Aruh.  cotiimuii  d'Aiiic-rn'.  IM'bi'r.  ilr  la  riiiiinuxsi"/i  de*  iiuhsialanceii, 
V«  6,  f^-  !!»«>, 

<2|  «  Nous  cniigiions  de  fflîiv  iinitrnige  sur  lo  poinl  'l'nrrirer  nu  pnn  *, 
pflrivNil  a  Villatard,  lo  21  prnjrinl,  le  dt^trici  d'Auiorre.  I)a  deriiier  reccii' 
•icnit'ul  ordnniii'i  le  Ii^udemaia,  35  [iriiirial,  ot  n|iori^  soiu  la  survidlli 
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CHAPITRE    VU 


La  Suppression  du  Maximum.  —  La  Fin  de  la  Crise. 


Depuis  le  début  de  Tan  II  les  approvisionnements  des  villes 
ne  se  faisaient  plus,  nous  Favons  vu,  qu'à  Taide  des  réquisi- 
tions, et  rétablissement  des  greniers  d'abondance  —  déno- 
mination qui  avait  paru  trop  souvent  ironique  —  avait 
entraîné  la  suppression  des  marchés.  Un  décret  du  8  messidor 
(26  juin  1794;  [1]  et  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13 
thermidor  (31  juillet  1794)  les  rétablirent.  En  conformité  de 
ces  lois  le  district  d'Âuxerre  créa  aussitôt  dans  son  ressort 
douze  marchés  dont  il  fixa  avec  précision  les  circonscrip- 

admioislrateurs  du  département  Choslin,  Monteix,  Brotot,  Siraounet,  donna 
les  résultats  les  plus  alarmants  (L.  59,  {»»  149>o  et  L.  60,  f»»  104,  116).  Le 
foit  suivant  montre  Taffolemeut  des  esprits  Le  18  floréal  le  C.  Doslious, 
<l6  Sens,  dénonçait  à  l'agent  national  du  district,  des  femmes  qu'il  avait 
«Perçues  marchant  à  travers  des.  emblaves.  «  Ou  ne  peut  penser  à  ces  excès 
sans  être  indigné,  écrivait  l'agent  national  Lorillon  dans  une  circulaire 
adressée  aux  communes  à  la  suite  de  cette  dénonciation.  Il  n'y  a,  je  ne  dis 
pas  que  des  êtres  sordidement  intéressés  qui  puissent  s'y  livrer,  mais  encore 
des  malveillants  et  des  contre-révolutionnaires.  Il  faut  avoir  l'àme  bien  per- 
verse pour  se  permettre  de  détruire  les  subsistances  dans  un  temps  oii  leur 
rareté  fait  soupirer  aussi  ardemment  après  la  récolte  ».  Kt  il  ajoutait  :  «  Dé- 
noncez-moi ces  fléaux  destructeurs,  ces  individus  plut(U  dignes  de  porter  le 
nom  de  brigands  que  celui  de  républicains  ».  Ces  paroles  étaient  Tindice  d'un 
jugement  faussé  par  les  circonstances  beaucoup  plus  que  d'un  penchant  a 
Temphase.  (Arch.  de  l'Yonne,  Correspond,  de  l\igenl  national  du  district  de 
Sen*,  18  flor.  an  II). 

(1)  DuvERGiER,  op.  cit.,  VII,  p.  252.  «  Tout  cultivateur  sera  obligé  de  faire 
battre  une  partie  de  ses  grains  pendant  la  récolte,  pour  l'approvisionnement 
fa  marchés  des  citovens  des  communes. . .  »  lArt.  9). 


lions  ;l'.  Les  propriétaires  tle  blé  étaient  tenus  de  porter  cba' 
que  semaine  une  certaine  quantité  de  grains  au  marché  de 
leur  circonscripUon  (2'  ;  les  consommateurs,  de  leur  cûlé,  ne 
pouvaient  s'approvisionner  qu'au  marclié  dont  ils  relevaient 
el  sur  la  présentation  d'un  ccrlififat  de  leurs  municipalités 
constatant  l'étendue  de  leurs  besoins  (3i.  Si,  par  suite  d'une 
meilleure  récolte  dans  sa  région,  un  marché  se  trouvait  plus 
abondamment  fourni,  le  district  tiendrait  la  balance  égali 
entre  tous  par  des  versements  d'un  marché  dans  lautrc. 

Mais  le  souvenir  était  trop  récent  des  misères  de  l'an  11  pou 
que  le  paysan  consentit  àporfcrson  blé  au  marché  sans  qu'il 
y  fût  contraint,  La  récolle,  compromise  par  les  grêlesde  ger- 
minal et  de  floréal,  encore  une  fois  avait  été  mauvaise  el  ellti 
était  loin  de  suffire  aux  besoins  de  toute  l'année.  «Il  était! 

Il)  Ari^li-  lie  rVouue,  Délibérât,  dv  dùlr.  ifÀvxem,  2G  UiRrm.  rd  II.  f  72 
Voici  quels  fiiif  Ml  les  uiarutiés  établis  dans  le  ilistrit:ld'.\iiiiTrn'  :  a  la  AuicrrOi 
tlniit  l'srrnnJissenirnl,  tanl  pour  l'approrisionnrmmt  ifur  pnur  ttre  reçu  dam 
«M  marchés,  sern  composé  dps  rommiines  du  Georgns,  Appoign;,  Chtrbuy, 
dievonueg,  Liiidrj-,  l>prriga>*.  HoQétaan,  Viljetiirg^au,  Vsllnii,  Vaui.  el 
Venoj-  ■  ;  2"  Cbnblis,  dont  la  cîn-onsrripliou  coiufirriiflil  Beiiie,  ChichÂe,  Vyé, 
Fonlensy,  Milly,  Poînch.v,  Pr^hy  ;  3°CrflVflnl  dont  la  circonscription 
pKuait  Accolay.  Hazarues,  Irancy,  Sainle-Psllaye,  Viucetoilus  ;  <■"  CoutwDi 
avec  l(<s  comuiiiiies  de  Ctiarcnleuay,  Kouroiiiit^s,  Merry-Sec  ol  HouITy  ;  S 
(Jotilaiigrs-siir- Vomit.',  nïi*c  les  cniniiiuuPs  de  Kesllgiiy  el  Liiey-siir-Yoïme 
flo  Goulu nges-la-V in eiisft,  avec  les  communes  de  Gy,  Escolives,  Jussy,  Mig», 
Vnt-de-Mercy.  Vincellrs,  Pontonay-suus-Fouroanes  ;  7"  Hailly-lH  Viaead 
avec  les  communes  de  Mailly-Ift-Ville,  Merry-sur-Vonne,  Prégilbert.  Sery  ei 
Trucy  ;  H"  Seigiiciny,  ovec  los  communes  de  Chcmilly,  Beaumoot,  Gurgy, 
Vlllonouve-Snint-Salve  ;  II»  Ouanne,  avec  les  commune!  de  Chastensy,  Cou- 
langeron.  Escamps,  Leugny,  LevU,  .Semcntron  ;  10*  Bris-lc-Vineiii,  arec  11 
comiNune»  dit  Gourgi*.  Augy,  Champs,  Gliitry,  Ouenne  ei  Satat-Gyr-le 
Colons  ;  11"  Toiicy,  ave.c  les  communes  de  Boauvoir,  Diges,  Egleny,  Moalins, 
Parly,  Poiimin;  12"  ViTmuntori.  avpr  les  communes  d'Âigremont,  Aroy- 
sup-Curp,  Dcfsy,  Essprt,  Bois-d'Arcy,  Linhi^res,  Lucy-sup-Cure,  Sacy. 

<2*  *  Toutes  les  communes  rorniant  chaque  arrondisse  nient  sont  lenUes 
de  fournir  h  l'Hpprofliiomiemfiit  de  lnurs  marchés  conforuiémenl  h  la  loi  du 
8  nti'ssidor,  nt  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  se  refuser  aui  dilTéreotot 
réquisitions  qui  leur  :<erunr  fniti's,  sous  les  peines  portées  pat  la  loi  du  II  sqi- 
li'inbre  1793  ■.  (Art.  ■>  de  l'arrdh!-  du  dlstrlcll. 

(3f  •  Lus  ciloyoQS  desditns  commiinns  ne  pourront  so  présenter  audit 
ché,  pour  s'y  approvisionner,  «ans  i^trfl  munis  d'un  ccrlillcai  di-  lour  munlst 
palit^  qui  constslera  le  nombre  de  bouches  qui  se  trouveront  i.'hez  te  pnrleni 
et  11»  ne  pourront  se  présenter  à  un  «aire  marché  que  celui  de  leur  ai 
■enii-ut  >.  (Art.  1  dudit  arr^I^t- 


r 
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présumer,  écrivait  Rathier  le  7  fructidor  (24  août  1794),  que  . 
dans  un  district  où  il  ne  se  récolte  pas  au  total  de  quoi  nour- 
rir tous  ses  habitans  plus  de  six  à  sept  mois,  il  faudrait  em- 
ployer la  voie  de  réquisition  pour  fournir  les  marchés.  Encore 
quels  marchés  !  Ce  n'est  pas  du  produit  de  Texcédent  des 
grains  des  cultivateurs  qu'ils  seront  approvisionnés.  Peu  sont 
dans  ce  cas.  Il  faudra  que  chacun  y  porte  un  contingent  pris 
sur  sou  nécessaire...  C'est  commencer  de  bien  bonne  heure 
la  communauté  de  grains.  Et  quand  je  pense  que  cela  va 
durer  une  révolution  entière  d'un  an,  mon  cœur  se  serre  invo- 
lontairement, par  le  souvenir  des  traverses  que  cette  manu- 
tention a  occasionnées  Tan  dernier  à  l'administration  »  (1). 

Ainsi,  au  lendemain  même  de  la  récolte,  on  était  revenu 
au  système  des  réquisitions.  Des  résistances  se  produisirent. 
Le  défaut  de  bras  avait  prolongé  la  moisson  jusqu'à  la  fin  de 
thermidor  ^,  et  les  paysans  alléguaient  la  nécessité  de  la  ter- 
miner et  de  battre,  avant  de  porter  leurs  blés  au  marché. 
Mais  les  autorités  ne  virent  là  que  faux  prétextes  et  malveil- 
lance.  <r  Vous  avez  acquis,  disait  le  26  fructidor  fl2  septem- 
bre 1794),  l'agent  national  Rathier  à  ses  collègues  du  district 
d'Auxerre,  vous  avez  acquis  la  malheureuse  certitude  que  la 
dixième  partie  des  réquisitions  faites  n'a  pas  été  eyécutée. 
Les  uns  ont  allégué  la  nécessité  de  préparer  leurs  terres  pour 
la  culture,  d'autres  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leurs  semen- 
ces et  aux  battages  par  le  défaut  de  bras.  Si  la  première  de 
ces  raisons  parait  pouvoir  servir  de  subterfuge  à  la  mal- 
veillance, elle  se  découvre  tout  entière  dans  l'allégation  de 
delà  seconde  parla  conduite  des  citoyens  des  campagnes 
dansée  moment.  Qui  de  vous,  en  eifet,  ne  les  a  remarqués, 
le  primidi  de  cette  décade,  par  leur  affluence  dans  les  rues 
d'Auxerre  et  dans  vos  bureaux,  et  dans  une  mise  qui  annon- 
çait le  chômage  d'un  jour  correspondant  au  ci-devant  diman- 

«1)  Ârch.  de  l'Yonne,  Correspond,  de  l'agent  national  du  district,  7  fruct. 
an  H. 

(2)  «  Les  moissons  ne  sont  pas  encore  terminées  dans  l'universalité^  du  dis- 
trict, attendu  la  pénurie  des  bras  i^.  Compta  décadaire  de  l'agent  national,  26 
thermidor,  an  II. 
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che  ?  Qui  n'en  a  été  encore  davantage  frappé  le  duodi,  qui 
se  rapporte  ou  8  septembre,  jour  où  se  célébrait  ci-devant 
une  fête  de  la  Vierge  V  Et  ils  vous  disent  froidement,  après 
cela,  que  les  bras  leur  manquent  pour  cultiver  la  terre  et  bat- 
tre en  même  temps  les  grains  !  Et  cependant,  en  e  mployant 
utilement  ces  deux  derniers  jours,  ils  eussent  pu  fournir,  et 
au-delà,  aux  besoins  des  marchés  pour  lesquels  ils  étaient 
requis.  Et  leurs  officiers  municipaux,  leui^  échos  fidèles,  vous 
écrivent  aussi  que  les  bras  manquent  pour  battre  !  Qui  ne 
voit  dans  une  pareille  conduite  une  coalition  funeste  des  cam- 
pagnes  granifères  contre  celles  qui  ne  récoltent  que  du 
vin?ï)(l). 

Pour  détruire  cette  «  coalition  »  qu'il  dénonçait,  Rathier 
demanda  qu'en  conformité  de  Tarrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  13  thermidor  [art.  3  ,  une  liste  fût  dressée,  par  les 
agents  nationaux  des  communes,  des  réfractaires  aux  réqui- 
sitions et  remise  au  Comité  révolutioùnaire  d  Auxerre  i2).  Le 
10  vendémiaire  an  III  [U^  octobre  1794^  le  Comité  faisait  com- 

(1)  Arch.  de  l'Yonne,   Délibérations  du  district  rf'ilwor^rrf,  26  fruct.  an  II, 
f<»98. 

« 

(2)  «  La  loi  du  7  fructidor  dernier,  disait  Rathier  à  ses  coIl(>gues,  concer- 
nant l'organisation  des  comités  révolutionnaires,  que  je  fais  passer  aujour- 
d'hui aux  campagnes,  vous  fournit  le  moyen  [de  contraindre  les  cultivateurs 
a  alimenter  les  marchés;.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  (du  13  thermi- 
dor) dispost»,  art.  3,  qu'il  sera  informé  par  les  comités  révolutionnaires  des 
communes  contre  tous  ceuc  qui,  n'ayant  pas  conduit  des  grains  aux  marchés, 
paraîtraient  avoir  formé  une  coalition  tendant  à  perpétuer  la  disette  au  milieu 
de  l'abondance,  (lé  bien  ;  Ces  comités  de  campagne,  dont  l'existence  a  si  peu 
marqué  dans  la  Révolution,...  sont  supprimés.  Celui  d' Auxerre  existe  tout 
entier.  Le  zMe  ardent  do  ses  membres  pour  l'exécution  des  lois  leur  fera  em- 
brasser avec  joie  une  tAche  aussi  belle  que  de  terrasser  l'égoïsme  et  Tin- 
soucitince  des  cultivateurs  des  campagnes  à  l'égard  de  Tapprovisionnement  des 
marchés.  ArnHez  donc  qur,  faut**  par  les  comités  de  surveillance  des  campagnes 
d'avoir  exécuté  jusqu'à  l'art.  3  de  l'arrc^té  du  Comité  dt»  salut  public  du  13  ther- 
midor dernier,  qui  les  autorisait  à  informer  contre  les  refusans  aux  réquisi- 
tions alin  de  les  déclarer  suspects  pour  les  raisons  prévues  par  cet  arr(^té,  et 
attendu  la  cessation  de  leurs  pouvoirs,  les  agents  nationaux  des  communes 
seront  tenus,  conformément  à  l'article  8  du  dit  arnHé,  d'adresser  dans  trois 
jours  au  Comité  révolutionnaire  d'.\uxerre  les  liste>  des  citoyens  refusant 
d'obéir  aux  réquisitions  et  les  motifs  qu'ils  all'^guent,  afin  que  ce  Comité 
prenne  les  moyens  de  combattre  la  malveillance  >.  Délibérât,  du  diatr.  d'Au- 
xerre,  26  fruct.,f"  l>8vo. 


r 
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paraître  devant  lui  les  cultivateurs  qui  lui  avaient  été  si- 
gnalés, et,  sous  la  menace  d'être  déclarés  suspects  et  em- 
prisonnés sur  le  champ,  il  leur  enjoignait  de  satisfaire 
aux  réquisitions,  a  sans  considérer  si  eux-mêmes  étaient  ou 
non  pourvus  pour  leur  consommation  annuelle  :»  (1).  Mais 
ces  menaces  n'amenèrent  point  l'abondance  sur  les  marchés. 
Â  Bléneau,  le  peuple  pilla  les  grains,  réunis  dans  le  temple 
par  la  municipalité  pour  Tapprovisionnement  du  marché  de 
Saint-Fargeau  ;2).  A  Sens  la  pénurie  était  telle  qu'un  ancien 
robespierriste,  le  C.  Froment,  osa  tenir  devant  la  Société 
populaire,  aux  applaudissements  du  public  des  tribunes,  les 
propos  les  plus  a:  incendiaires  ».  a:  Si  Tagent  national,  s'écria- 
t-il,  si  1  agent  national  du  district,  qui  entrave  Tarrivage  des 
grains,  ne  nous  donne  pas  du  blé  sous  huit  jours,  je  vous 
ordonne,  mes  frères  et  mes  sœurs,  de  vous  réunir  à  moi  pour 
courir  dessus  et  l'assommer,  partout  où  nous  le  trouverons. 
Je  me  mettrai  à  la  tête  de  500  hommes,  s'il  le  faut  ;  je  poi- 
gnarderai les  membres  de  l'administration  qui  s'opposent  au 
bonheur  du  peuple  et  nous  irons  dans  la  campagne  pour  en 
enlever  les  grains  »  (3). 

Dans  l'éloignement  du  cultivateur  du  marché,  il  y  avait 
bien  la  peur  de  cette  ^  communauté  de  subsistances  »,  à 
laquelle  il  serait  à  nouveau  condamné  s'il  se  démunissait 
trop  vite  de  son  grain,  mais  il  y  avait  aussi,  et  peut-être  sur- 
tout, la  crainte  de  la  taxe.  Durant  l'affreuse  disette  de  l'an  II, 
la  loi  du  maximum  avait  subi  bien  des  atteintes.  Forcés  par 
la  faim,  ceux  qui  étaient  dépourvus  de  blé  essayaient  de  sen 
procurer  à  tout  prix.  On  avait  vu  des  gens  courir  la  campa- 
gne, de  nuit,  et  ramener  ainsi,  furtivement,  leur  provision. 
Ces  enlèvenients  de  grains  se  faisaient  naturellement  au- 
dessus  du  maximum.  Le  paysan  savait  bien  que  Tacheteur 
irait  forcément  à  lui  et  c'est  pourquoi  il  attendait  la  demande 

(1)  Arch.  de  T Yonne,  DélébéraL  du  Comité  de  surceiUance  d^ÀuierrCy 
f»«  29  et  30. 

(2»  Arch.  de  l'Yonne,  Délibérât,  du  district  de  Saint-Fargeau, 

(3)  Arch.  de  l' Yonne,  Délibération  du  district  de  Sens,  3^  jour  des  Snns- 
Guloltidfts,  au  II  (18  sept.  17W  ,  f«  172-175. 
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plutôt  que  de  la  devancer  par  TofFre.  Le  3  thermidor  (21  juil- 
let 1794 ,  r Administration  du  département  avait  été  obligée 
de  rédiger  une  adresse  pour  rappeler  les  autorités  à  Tobser- 
vation  du  maximum,  €  Il  semble,  disait-elle,  que  plus  cette 
loi  est  bienfaisante,  plus  elle  entre  dans  les  intérêts  du  peuple 
plus  elle  est  violée  et  livrée  en  quelque  sorte  à  Toubli  par  la 
coupable  indifférence  qu'on  met  à  la  faire  exécuter...  Le 
maximum  était  nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  du 
peuple.  Il  était  nécessaire  pour  mettre  dans  la  main  du 
gouvernement  la  subsistance  de  120.000  défenseurs.  Pour- 
quoi se  trouve-t-il  entravé  dans  sa  marche?  »  (1).  Le  11  fruc- 
tidor (28  août  1794),  devant  les  nouvelles  plaintes  qui  lui 
arrivaient  au  sujet  de  l'inexécution  du  maximum,  l'Adminis- 
tration du  département  prescrivit  la  lecture  de  son  adresse 
du  3  thermidor  aux  municipalités  tous  les  décadis,  et  aux 
sociétés  populaires  à  chacune  de  leurs  séances  (2  .  Mais  toutes 
ces  mesures  ne  firent  rien.  Le  17  brumaire  an  III  [7  novem- 
bre 1794!,  un  membre  de  la  commission  des  subsistances 
d'Auxerre  exprimait  la  crainte  que  les  cultivateurs,  tenus  à 
payer  leurs  fermages  en  nature,  n'offrissent  aux  propriétaires 
le  paiement  en  argent,  pour  écouler  ensuite  leur  blé  au-delà 
du  maximum  (3).  Un  mois  auparavant,  un  administrateur 
du  district  de  Saint-Kargeau  avait  signalé  à  ses  collègues  de 
nombreux  enlèvements  de  grains  opérés  dans  le  district  sans 
que  la  taxe  fût  observée  {V. 

{\)  Arc.h.dc  rVoniu'.  L.  ()0.  I«  172. 
(2)  /6i(/..  L.  (il,f'147vo. 

ùh  Aroh.  l'omni.  d'AiiitTro,  FiH\f'217.  «  Un  membre  représente  que  nous 
touchons  au  momi'nt  auquel  les  eitoyrus  d'Auxerre  doivent  recevoir  les 
luoisoiis  derniap'si  qui  leur  sont  dui's  par  leurs  fermiers,  qu'il  seroit  t^^s 
intt'ressant  d'aviser  au\  moyens  d'assurer  la  rentrée  de  ces  moisons 
dans  la  commune,  pare»'  qu'elles  srroicnt  une  ressource  pour  le  public 
dans  <li>  mtunen»i  df  piMinrii*,  qu'il  l'st  «'cpiMulanl  à  craindre  que  les  fermiers 
n'<'dudent  l'obligation  où  iN  sont  di»  reudr»'  les  j?rains  aui  propriétaires  et  se 
lib-icnl.  en  olVranl  b»  pri\  au  imnimuni  du  j^rain  qu'ils  auraient  vendu 
au  «b'<siis  (!••  et'  pri\,  qu'il  ptunroit  m«^me  arriver  que  l'esprit  de  cupidiU* 
cii«:af;cAt  (pielqucs  |»ropriétaires  à  trnn^i};«^r  av»»c  leurs  fermiers  pour  la  vente, 
h  un  prixe\cedant  coUix  thé  par  la  loi.  di^s  moisons  qui  liMir  sont  dutis.  * 

I'   Ar«'b.  di'  r\oiiiie.  IhhhrnU   ,iu  ,h<tnrt  ,1*'  StiiHt-T'iriirnu. 
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Dans  ces  conditions,  quelle  était  Tutilité  d'une  loi  si  diffi- 
lement  applicable  et  si  mal  observée  V  Elle  ne  servait  qu*à 
discréditer  le  régime  et  donnait  une  arme  à  ses  ennemis.  Le 
représentant  du  peuple  Mailhe  ne  devait-il  pas,  plus  tard, 
aller  jusqu'à  dire  qu'elle  n'avait  été  décrétée  que  pour  créer 
ane  agitation  favorable  aux  a  liberticides  ))?  <ic  Toute  la  solli- 
citude du  gouvernement,  déclarait-il  à  la  municipalité 
d'Auxerre  le  2  floréal  an  III  {21  avril  1795),  se  porte  à  la  répa- 
ration des  maux  affreux  qui  ont  signalé  le  règne  des  décem- 
virs.  Que  les  Âuxerrois  sachent  que  la  disette  qu'ils  éprou- 
vent est  l'ouvrage  des  anciens  comités  dirigés  par  les  Jaco- 
bins, les  gueux^  les  scélérats,  qui  n'avaient  pas  d'autres 
moyens  d'agiter  le  peuple  et  qui  voulaient  tourner  les  con- 
vulsions de  la  famine  au  proflt  de  leurs  projets  criminels  »  (1). 
Si  ces  accusations,  dictées  par  des  ressentiments  politiques, 
n'avaient  point  de  fondement,  il  est  du  moins  certain  que  la 
loi  du  maximum  avait  eu  des  eifets  déplorables,  qu'elle  avait 
porté  le  trouble  et  la  peur  dans  les  campagnes,  suscité  des 
vexations  de  toutes  sortes,  dégarni  les  marchés.  La  (^lonven- 
tion  le  comprit  enfin.  Par  un  décret  du  4  nivôse  an  III  (24 
décembre  1794)  elle  abolit  toutes  les  entraves  qu'elle  avait 
mises  au  commerce  des  grains  et  revint  au  système  libéral 
deTurgot.2).  Les  recensements,  les  réquisitions,  les  visites 
domiciliaires  n'auraient  plus  lieu.  La  formalité  des  acquits  à 
caution  était  supprimée,  sauf  dans  une  étroite  zone,  le  long 
des  frontières  (3).  Le  maximum  était  aboli  (4)  et  tous  les  procès 
engagés  en  raison  de  son  infraction  étaient  éteints  (5).  La  cir- 

il)  Arch.  commun.  d'Auierre,  D*   5,  0>  133vo. 

(2)  DuvERGiER,  op.  cit.,  VII,  p.  444. 

(3)  «  Au  moyen  du  présent  décret,  la  circulation  des  grains  sera  entière- 
ment libre  dans  l'inUTieur  do  la  République  :  la  formalité  des  acquits  à  cau- 
tion ne  sera  maintenue  que  dans  les  deux  lieues  des  côtes  et  des  barrières 
des  douanes.  »  (Art.  9). 

^4)  «  Toutes  les  lois  portant  fliation  d'un  maximum  sur  le  prii  des  den- 
rées et  marchandises  cesseront  d'avoir  leur  effet,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi  ».  (Art.  l"i. 

^5^  X  Toutes  procédures  commencées  pour  violation  faito  aux  lois  sur  le  ma- 
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culation  des  grains  était  déclarée  entièrement  libre  dans  Tin- 
térieur  de  la  République.  Au  lieu  de  la  surveillance  perpé- 
tuelle et,  Ton  peut  dire,  deToppression,  c'était  pour  le  paysan 
la  liberté  absolue,  la  faculté  de  disposer  de  son  blé  à  son 
gré.  Dans  la  crainte  cependant  qu'il  ne  montrât  d'abord 
quelque  méfiance  à  l'égard  d'un  changement  si  brusque  de 
régime,  on  prit  une  mesure  transitoire  :  les  districts  étaient 
autorisés  à  faire  des  réquisitions  pendant  un  mois  pour  l'ap- 
provisionnement de  leurs  marchés  (l),  délai  qu'un  décret  du 
3  pluviôse  (22  janvier  1795^  prorogea  jusqu'au  1er  germinal 
(21  mars  1795)  (2). 

Pour  des  causes  que  nous  examinerons  plus  loin,  les 
effets  qu'on  attendait  de  la  suppression  du  maximum  ne  se 
firent  pas  d'abord  sentir.  Le  surenchérissement  prévu  des 
denrées  se  produisit,  mais  les  marchés  ne  se  garnirent  pas. 
Qu'allait  devenir  Auxerre,  quand  la  ressource  des  réqui- 
sitions lui  serait  refusée  ?  La  municipalité,  inquiète  de 
l'avenir,  fit  appel  à  l'initiative  des  habitants.  Le  h'^  pluviôse 
(2()  janvier  1795],  elle  approuvait  la  proclamation  suivante 
que  le  maire  Guénot  avait  rédigée  :  m  Le  Conseil  général  de 
la  commune,  y  était-il  dit,  avertit  ses  concitoyens  que 
la  liberté  du  commerce,  justement  rétablie  par  la  Convention 
nationale,  les  autorise  tous  à  se  pourvoir  des  grains  néces- 
saires à  leur  subsistance.  11  invite  et  presse  tous  les  citoyens 
à  user  de  toutes  leurs  ressources,  et  à  ne  négliger  même 
aucuns  sacritices  pour  assurer  leur  provision  jusqu'à  la 
moisson.  Les  grains  (|ue  les  réquisitions  expirantes  dans  le 

ximum  sont  nii('>nntit*s  ;  il  ii<*  poiirrn  (^tro  doinn''  niicniif  suite  aux  jugeinens 
HMidiis  sur  (M't  objet  qui  n'iiuront  ï>ns  été  »»ïî'MMités  :  los  ciloyons  détonns  en 
viTtu  do  r(»s  jugmuMis  seront  mis  en  liberté  sans  délai.  *>  (Art.  24). 

'  1  >  «  Dans  le  cas  où  les  ninrelii's  ne  seraient  pas  approvisionnés,  les  dis- 
tricts sont  autorisés,  pendant  un  mois,  à  dater  d(>  la  publication  de  la  pré- 
•*ente  hn,  chacun  dan^^  leur  arrondi<»iiMnent.  à  requérir  tous  marchands,  ciil- 
tivateur^  ou  [iropriétaires  de  j^rains  ou  farine,  d'en  apporter  aui  marchés  la 
quantité  nécessaire  pour  leur  approvisionnement    »  (Art.  5). 

(2i  l)rvKin;ii:ii.  <»/».  cit.,  VIII,  p.  2.  -  L  arli'b'  ')  de  la  loi  du  i  nivôse  est 
proroK**'  *'"  consi''qui'iice...  les  districts  sont  autt>risés  jusqu'au  1" germinal... 
il  requérir,  etc.  «  «A ri.  t»  ) 
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mois  de  pluviôse  mettront  à  la  disposition  du  district  ne 
paraissent  pas  pouvoir  assurer  la  distribution  sectionnaire 
du  pain  pendant  plus  d'un  mois  dans  celle  commune  ;  alors 
les  citoyens  seront  obligés  de  se  pourvoir  eux-mêmes  ou  par 
le  moyen  des  boulangers...  Le  conseil  général  ne  négligera 
ni  peines,  ni  soins,  ni  dépenses,  ni  sacrifices,  pour  s'assurer 
toutes  les  ressources  possibles.  Mais  il  importe  que  les 
citoyens  sachent  que  les  approvisionnemens  particuliers 
sont  plus  faciles  et  plus  praticables  que  les  approvisionne- 
mens en  masse  pour  une  commune  entière,  dont  Timpor- 
tance  peut  inquiéter  le  peuple  dans  les  pays  de  blairie. 
Il  est  résolu  de  faire  jusqu'à  Timpossible  pour  pouvoir  offrir 
une  ressource  aux  indigcns,  vraiment  privés  des  moyens 
d'un  approvisionnement  particulier.  C/est  pour  atteindre  ce 
but  qu'il  a  arrêté  que,  dans  la  ([uinzaine,  tous  ceux  qui 
entendent  recevoir  du  pain  de  section  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  commune.  On  n'admettra  à  cette 
distribution,  a  compter  du  1««  ventôse,  que  ceux  qui 
auront  été  jugés  dans  une  véritable  impossibilité  de  faire 
les  avances  et  sacrifices  nécessaires  à  un  approvisionne- 
ment particulier  »  ^1). 

Les  efforts  dé  la  municipalité  furent  bientôt  paralysés  par 
le  manque  de  fonds.  La  commune  d'Auxerre  avait  constitué, 
en  l'an  II,  une  caisse  spéciale  des  subsistances  (2;.  Les  fonds 
de  cette  caisse,  avancés  par  la  commune  ou  des  souscrip- 
teurs volontaires,  servaient  aux  dépenses  d'achats  de  grains 
et  de  panification  ;  ils  étaient  recouvrés  par  la  vente  du  pain 
de  l'égalité  Les  frais  de  transport  des  grains  -  mis  par  un 
arrêté  à  la  charge  des  communes  ,3;  et  devenus  considérables 
quand  les  réquisitions  s'étaient  portées  jusque  sur  Laon  et 
Chartres  —  avaient  déjà  appauvri  celte  caisse.  Quand  vint 

tl)  Arch.  coniriinn.  d'AunTre,  D^  ô,  f«  3(). 

{2\  Arch.  d«»  l'Vonmî,   Délibérât imi  du  di^tr,  d'Auxerrey  21  pluv.   au  II, 

\3)  Arch.  de  rVouue,  L.  56,  f»  MO  (arrôté  du  18  pluviôse.  6  février  1794). 
Antérieurement,  le  14  pluviôse,  le  n^aire  d'.Auxerre  avait  attiré  Tatteution  du 
(tistri(!t  sur  riuipossibilité  pour  la  majeure  pnrliu  des  habitants  de  supporter 

f 


la  loi  (lu  -1  iiivûsc,  la  suppix-ssioii  de  la  taxe  lit  nalurellemcul 
monlei'  le  prix  des  crains.  Le  prix  du  paiu  de  section  eût  dd 
augmenlei'  dans  les  caètnes  proportions.  Mais  la  munici* 
palité,  comptant  peul-étre  que  la  liberté  du  commerce 
amènerait,  avec  la  concurreuce,  une  baisse  prochaine,  redou* 
tant  sans  doute  aussi  le  mécontenlement  populaire,  commit 
la  faute  de  le  maintenir  au  mt^me  (aux.  11  arriva  alors  que 
beaucoup  de  gens,  qui  sur  les  conseils  de  la  municipalité 
s'étaient  approvisionnés  de  forains,  trouvèrent  plus  avanta- 
geux de  vivre  du  pain  de  section,  lotijours  vendu  à  rancîen 
tarif /7ifl,rim»/7i,  l'ne  vérification,  opérée  sur  l'avis  de  Maure, 
de  la  liste  des  participants  au  pain  de  section  n'apporln  qu'un 
mince  allègemeni  aux  charges  de  la  commune  ^1',  Bientôt  la 
caisse  fut  presque  vide  et  hors  d'élat  de  fournir  à  de  nou- 
veaux achats.  Le  8  pluviôse  an  Ili  (27  janviei- 1795),  la  muni- 
cipalité dut  aviser  à  la  situation  et,  après  une  longue  discus- 
sion, décida  que  le  prix  du  pain  serait  augmenté{2).  Aussitôt 
le  peuple  murmura.  Dès  le  22  pluviôse  (lll  février  1795)  les 
sections  de  l'Egalité,  de  la  Liberlé  et  de  la  Fraternité  demaa- 

les  frais  de  Crniisporl.  qui  doiiblaiïiit  presque  in  prii  ilii  finlii,  ■'!  \r-  dJEtriul 
avait  déi'jdé,  snurapprobntion  du  départc-rnrnt,  qu'un  prix  àf  chaque  qiiJnUl 
du  blr  seraient  njouléa  40  sous  pour  Ir  pori,  qui  serJiien 
d'une  coDtribution  sur  h-s  liohea  {Ditîhér.  dn  liin'r.  d'A uxrrrr,  I  i  pluç. 


I  Arcli,  commun,  d  Aiiii'rrL',  D'  5,  f'iu. 


(2i  td.  ibid.,  f'  45,  n  L'ordru  du  joummeuaut  la  discussion  mv  le  rofil 
meni  du  prit  du  pain,  le  pnjsideiit  tàil  l'énuméralioD  des  aiotir»  qui  ronT 
dét<>ruiiaé  et  Invite  tous  \bs  meuibri's  ù  niilrir  dans  leur  Migesse  une  mallf-re 
aussi  dé  lien  lo  l'i  n  (omettre  leurs  opinions  sur  la  qncsiiOD  de  «çavoir  si  le 
rfihniissnment  du  pain  aura  lieu,  âpr''s  une  loofcue  iliscussiOB.  les  avb  pri*  et 
l's^icnt  national  entendu,  le  iJonseil.  considérant  que  la  cherté  des  grains  fit  !• 
bas  pri\  du  pain  ont  épuisé  la  caisse  e.Dullée  au  C.  Pi^plia.  dans  laquelle  sa 
versés  tous  les  fonds  deslitiés  aui  subsistances,  que  la  majeure  pnrlie  du  o 
fonds  provlout  d'emprunts  faits  aui  citoyens,  qur  si  uu  laissnil  eiigt«r  pluf 
longtemps  la  dlsproportinn  itnornie  qui  existe  onlre  le  prix  des  nchot*  et  c< 
des  consommations,  on  st^  n-dulrail  à  l'impuissance  de  fournir  a  de  nouveaux 
achats  et  de  rendre  aui  prêteurs  de«  svanees  faites  sur  la  foy  d'une  proinple 
rentrée  ;  que  cette  prolongation  outratne  encore  atec  elle  l'inconvéoleal 
fimeste  d'entretenir  un  grand  nombre  de  citoyens  dans  unei^pêeede  léChaiSlB 
sur  l'approvlstonncment  de  leurs  ménagea  et  d'alimenter  la  cupidité  de  MT* 
tains  d'entre  eut  qui,  approvisionné!*  de  grains  i  un  haiit|iril,  les  soustnymt 
«  Is  eoMtifli«Mn''''  dep  ;idmini«trntion»  (>ouf  viïre  ii  mi-tllciir  mnmhé  î 
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daient  un  retour  à  la  taxe  (!'.  Mais  la  municipalité  tint  bon. 
EUle  déclara  avec  sagesse  que  (c  le  seul  moyen  d'arrêter 
l'exhaussement  progressif  des  denrées  était  d'attirer  l'abon- 
dance, en  favorisant  par  tous  les  moyens  les  arrivages  et  la 
libre  circulation  des  denrées,  que  Topinion  publique  seule 
pouvait  atteindre  et  flétrir  ceux  qui  seraient  assez  déboutés 
pour  profiter  de  la  pénurie  momentanée  et  vendre  leurs 
denrées  à  des  prix  exhorbitans  d  ,2^ 

Deux  causes  cependant  devaient  éloigner  encore  Tabon- 
dance  des  marchés  et  empéclier  la  baisse.  C'étaient  les  exi- 
gences de  l'approvisionnement  de  la  commune  de  Paris  et 
l'insécurité  des  transactions  par  suite  de  la  dépréciation  tou- 
jours croissante  des  assignats.  Le  citoyen  Lebroc,  commis- 
saire d'Âuxerre  aux  achats  de  grains  dans  le  district  de  Saint- 
Fargeau  écrivait,  dès  le  13  germinal  ^2  avril  1795),  qu'il  ne 
pouvait  se  procurer  du  blé  que  contre  des  espèces  sonnantes 
et  que  les  cultivateurs  refusaient  le  papier  (3).  «  Ceux  qui 
achètent,  l'or  et  l'argent  à  la  main,  lit-on  dans  une  adresse 
de  la  commune  d'Auxerre  au  Comité  de  salut  public,  obtien- 
nent des  fermiers  et  des  propriétaires  les  quantités  de  grains 
qu'ils  désirent,  tandis  que  nos  commissaires^  ne  pouvant 
leurofTrir  que  des  assignats^  n  ont  même  pas  la  faculté  des 
acliats  »  ^4).  La  commune,  devant  la  méfiance  des  campagnes 
à  l'égard  de  la  monnaie  de  papier,  ne  put  s'approvisionner, 
et  à  grand'peine,   qu'en  échangeant  contre  le  blé  d'autres 
denrées  :  du  riz,  du  sel,  du  savon  (5).  Ce  qui  entravait  aussi 

desoction;  que  toutes  les  couiuiuues  voisiues,  aussi  disutteuses  en  graios 
<pie  celle  d'Auxerre,  sont  cependant  approvisionnées,  parce  que,  n'ayaol 
point  chez  elle  de  subsistances  sectionnaires,  elles  ont  été  obligées  de  s'en 
procurer  au  loin  et  h  un  prix  détendu  ;  que  le  rehaussement  du  prix  du  pain 
ôloignera  du  pain  de  section  los  citoyens  approvisionnés  et  réveillera  l'indus- 
tne  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  arr(^te  qu'à  dater  de  quintidi  prochain,  le  pain 
'wa augmenté  »  Voiranssi  Demay,  op.  ciL,\).  371. 

(1)  Arch.  commun.  d'Auîerrt',  l)i  5,  t«  61^". 

(2)W. /6t(/.,  fo65. 

(3)  Demay,  op.  cit.,  p.  414. 

W  Arch.  nationales,  AK.  II,  72,  u"  532. 

&)  DniAY,  op.  cil  ,  436,  439,  446,  154. 
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les  opéralions  des  commissaires  aux  achats  d'Auxerre,  ce 
qu'ils  se  heurtaient  partout  à  la  concurrence  des  commissaires 
pansiens,  qui  disposaient  de  plus  de  ressom'ces.  La  loi  du  2 
prairial  an  111^21  mai  1795  ,  dérogeant  à  celle  du  1  ntvoite  qui 
supprimait  les  réquisitions,  les  avait  maintenues  au  proGide 
Paris  [T.  Les  commissaires  auxerroïs  trouvèrent  le  dislrid 
de  Pithiviers  entouré  d'un  cordon  de  troupes,  charf<ées  d'em- 
pêcher la  sortie  des  subsistances  qui  n'étaient  point  à  desti- 
nation de  Paris.  «  Achetez  des  grains  tant  que  vous  voudrez, 
leur  avait  dît  le  représentant  du  peuple  Le  Porcher,  mais  vous 
ne  les  enlèverez  pas  n  2',  Partout  un  af^iotage  efTrôné  s'étaïl 
déchaîné,  o  Nombre  d'ouvriers  et  d'artisans,  déclarait  le 
maire  de  Vtlleneiive-sur-Yonne.  entraînés  par  l'appât  da 
gain,  quittent  Icins  travaux  ordinaires  [lem'  agioter  sur  les 
grahis  »  (3).  ils  ràllaieul  le  blé  dans  les  campagnes,  à  n'im- 
porte quel  prix,  vivaient  eux-mêmes  sur  les  greniers  coni' 
muns,  et  ex])édiaient  leurs  achats  sur  Pans  avec  d'énormes 
bénéfices,  a  Le  quintal  de  blé  était  porté  â25  etSCfoislc  prix 
du  dernier  imirimum  et  à  80  fois  le  prix  de  1789  n  il!.  Le  cul- 
tivateur, libre  d'agir  à  sa  guise  depuis  la  hii  du  4  nivôse,  ne 
portait  rien  au  marché  et  attendait  chez  lui  les  demandes 
d'achats,  dont  l'al'lluencc  lui  permettait  d'augmenter  ses  exi- 
gences, d'élever  encore  davantage  ses  prix.  Les  habitants  dei 
villes  devaient,  pour  uinsi  dire,  aller  .'i  la  chasse  au  blé. 
situation,  dans  toutes  les  grandes  communes,  était  intenable  : 
à  Auxerrc  la  ration  du  pain  de  l'égalité  avait  été  réduild 
à  une  demi-livre  ;  on  avait  dû  établir  une  caisse  de  : 
coure,  alimentée  par  souscription,  pour  le  soulagement  dei 

(I>  DuvtniiiKH.  vp  i-il..  Mil.  |i,  HT.  •■  Il  situ  failâur  li'  i:hniii|i,  Jatuotu 
qui;  coiuriiniit',  tiu  rL'rcjiïiitiienl  g^nûrol.  Uni  de»  foniK^s  <|ut]  des  graii 
battu» ou  l'ii  gurbf,  ijiii  ««  lrouvt<roiil  chitt  tuiia  lri!i  il>tliitili'ur»  ni  piusesHOl 
ilnsdils  griiiiis  nt  fariiii's.  Il  st-ra  préluvri'  sitr  In  i|iinnt>l>;  rm-naiif  la  5ilh*i: 
Unrii  df  la  conitiiiuii;  jiisiiu'il  In  rôcolli'  ;  Ir  turplm  tu  itffn-lj  !i  l'apprncinioi 
MHWtt  d04  «rniFesut  iJ«  htnmnmHnr  dr  hirif  »{\t\   1"). 

(3)  Arch.  coiimiiin.  d'Aiiiirrre.  Il'  3.  f"  W2>- 

(3>  Areh  ualionaJM.  \¥.  II.  Ti.  ii"  XJÏ. 

(i)  Arrti.  de  rVounu.  L.  (sulisisUi^iM)    iJlrrtér- dt  lu  finii»in> 
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indigents,  incapables  de  payer  le  pain  au  prix  qu'il  avait 
atteint  (1]  ;  à  Villeneuve-sur- Yonne,  le  7  thermidor  i25  juillet 
1795',  la  population  s'opposa  au  chargement  d'un  bateau  de 
blé  à  destination  de  Paris  et  ses  plaintes  contre  les  acca- 
pareurs parurent  si  légitimes  que  le  maire  mit  lui-même 
rembargo  sur  le  convoi  (2  . 

Les  causes  et  les  conséquences  de  cette  situation  et  les 
remèdes  à  y  apporter,  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Joigny  les  exposait  nettement  dans  une  adresse  que,  le  28 
messidor  (16  juillet  1795',  il  faisait  tenir  à  la  Convention. 
Une  commune  aussi  grande  que  Paris,  y  était-il  dit,  ne 
peut  être  approvisionnée  en  grains  par  la  voie  du  com- 
merce. Si  chaque  habitant  de  cette  commune  a  la  faculté 
de  faire  des  provisions  en  grains  et  farines,  bientôt  elle 
absorbera  les  productions  de  beaucoup  d'autres  départe- 
mens.  Ses  habitants  manquent  presque  tous  du  local  né- 
cessaire pour  serrer  cette  denrée  et,  par  le  défaut  des  con- 
noissances  nécessaires  pour  la  conserver,  l'avarie  double- 
rait au  moins  la  consommation.  De  plus,  l'effet  ordinaire 
de  la  crainte  de  manquer  de  subsistances  est  de  les  faire 
manquer  réellement.  Un  autre  effet  de  cette  crainte  et  de 
les  faire  acheter  très  cher  ;  ce  qui  ruineroit  infailliblernent 
et  les  Parisiens  peu  aisés  et,  dans  les  autres  départemens, 
les  citoyens  qui  ne  récoltent  pas  de  grain.  Et  quel  sera  le 
moyen  d'empêcher  les  amas  de  bled,  les  provisions  exces- 
sives, les  accaparemens  ?  Les  productions  des  départe- 
mens iront  se  perdre  à  Paris  comme  dans  un  gouffre, 
c  Comment  encore  prévenir  le  surhaussemenl  dans  le  prix 
des  grains? La  concurrence  et  la  multitude  des  acheteurs 
pour  Paris  ont  fait  plus  que  décupler  ce  prix  en  moins  de 
trois  mois.  La  modicité  du  prix  auquel  les  habitans  de 
cette  grande  commune  ont  payé  le  pain  pendant  la  Révo- 
lution V  a  attiré  ou  retenu  une  foule  d'individus  et  a  donné 
à  sa  population  une  étendue  qui  paroît  contraster  avec  le 

(1)  Demay,  op.  cit.,  p.  455  (15gormiaal). 

(2)  Arch.  naUonalos,  AF.  II.  72,  n"  532. 


t  gniivci'iieineiil  ri'publiciiiii  ;  cl.  vous  le  siive/.  k-git>lateui 
i  dans  cette  foule  d'individus  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  élé 
I  les  instrumeiis  des  factions  qui  ont  déchin^  la  France. 

t  Vnc  conslitution  républicaine  exige  et  suppose  des 
f  mœurs,  et  cet  infâme  agiotage  ne  les  altère  pas  seulement, 
<  mais  les  corrompt  luul  ii  fait.  L'appât  du  gain  pour  les  uns, 
i  pour  les  autres  la  nécessité  de  se  procurer  les  denrées  et 
i  marchandises  qui  leur  manquent  et  dont  lo  prix  8'élève 
I  en  même  temps  que  celui  du  gain,  multiplie  les  agioteurs 
I  et,  au  milieu  de  ce  désordre,  l'Iionnéte  homme  est  presque 
I  tenté  de  regretter  de  ne  s'être  pas  livré  à  uu  trafic  hon- 
I  teux,  qui  paroitle  seui  moyen  de  se  garantir  de  la  misère  et 
«  de  se  procurer  les  besoins  de  la  vie 

c  Législateui-s,  il  est  tems  que  des  loix  fermes  el  sages 
«  fassent  rentrer  fout  dans  l'ordre.  Pourquoi  ne  pas  dire  ce 
«  que  chacun  sent  et  ce  (|ue.  dans  le  poste  que  vous  occu- 
«  pez,  vous  sentez  plus  que  les  autres'?  Le  crédit  des  assî- 

•  gnats  pourra-t-il  se  soutenir,  si  vous  laisse?,  le  propriétaire 
t  de  grains  vendre  chez  lui  s'il  lui  plail.  et  au  pri\  qui  lui 
c  conNient,  le  sang  et  la  vie  de  ses  semblables  ?  Quelles 
n  dépenses  énormes  ne  serez-vous  pas  obligés  de  faire  pour 
«  les  approvisionuemens  de  la  République  et  pour  les 
n  salaires  de  tous  les  employés  '! 

1  La  rapacité  du  vendeur  et  les  besoins  du  consommateur 
t  établissent  entre  les  membres  de  la  grande  famille  une 
«  guerre  sourde  et  intestine  qui  détruit  les  liens  de  la  frater- 
»  nité,  rompt  l'égalité,  corrompt  les  mœurs  et  est  meur- 
«  trière  de  l'espèce  humaine,  l'our  remédier  à  ces  maux, 
I  nous  demandons  que  la  commune  de  Paris  soit  approvî- 
»  sionnée  comme  par  le  passé,  c'est-à-dire  par  le  gouverne- 
€  ment  ;  que  tous  ceux  qui  l'habitent  payent  indistinctement 

•  te  pain  sa  véritable  valeur,  réglée  sur  le  prix  des  achats  el 

•  sur  les  frais  ;  que  les  marches  établis  en  179<)  soient  réta- 
(  hlis  dans  toute  l'étendue  de  la  Itépnbtique  «  1 1  ). 
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Cette  adresse  de  la  commune  de  Joigiiy  inspira  peut-être 
la  loi  que,  quelques  jours  après,  la  (Convention  décrétait 
pour  réprimer  Tagiotage.  Le  décret  du  4  thermidor  an  111 
(22  juillet  1795)  (1)  interdisait  aux  cultivateurs  de  conserver 
danspeurs  greniers  plus  de  blé  qu'ils  n*en  récoltaient  dans  une 
année  (2);  les  habitants  des  campagnes,  non  pourvus  de 
grains,  ne  pourraient  en  acquérir  que  pour  leur  provi- 
sion (3)  ;  défense  était  faite  de  vendre  ou  d'acheter  du 
blé  ailleurs  que  sur  les  marchés  (4).  Ainsi  les  accapa- 
rements étaient  impossibles  et  l'affluence  des  vendeurs 
sur  le  marché  devait,  dans  la  pensée  du  législateur, 
amener  la  baisse  et  arrêter  Tagiotage.  Mais  les  lois  sur  les 
subsistances  avaient  été,  depuis  deux  années,  si  souvent 
modifiées,  que  les  cultivateui-s,  comptant  peut-être  sur  un 
nouveau  changement,  ne  se  pressèrent  point  de  se  rendre 
sur  les  marchés.  L'obligation  de  s'y  rendre  leur  était  bien,  il 
est  vrai,  tacitement  imposée,  puisqu'ils  ne  devaient  plus 
consei-ver  chez  eux  au-delà  de  la  récolte  d'une  année  ;  mais 
n'ayant  plus  rien  de  la  récolte  de  l'an  11,  ils  pouvaient  léga- 
lement l'éluder  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Ainsi  firent-ils 

(1)  DrvERGiFR,  op  n'tyWllj  p  240  Décret  portant  établi s.^ement  de  patenter 
pour  l'exercice  de  toute  espèce  de  commerce.  Voir  dans  L.  65,  f  87^",  rarr(^tH 
pris  par  rAdministration  du  déparUMnent  pour  rox/'cutiou  de  cette  loi. 

(2)  «  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  ou  autres  qui  n^coltent  des 
grains  ne  pourront  en  conserver,  vendre  ou  emmagasiner  au-delà  de  ce  que 
leur  récolte  d'une  année  peut  comporter,  a  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une 
patente  de  négociant  en  grains,  et  fait  inscrire  lour  qualité  de  négociant  et  le 
genre  de  leur  commerce  sur  le  frontispice  do  leur  maison  »  (art.  15). 

(3)  c  Les  particuliers  non  négociants  et  non  pourvus  de  patent**,  ot  qui 
sont  dans  le  cas  d^acheter  des  blés  pour  leur  usage,  ne  pourront  porter  leurs 
achats  et  approvisionnements  au-delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  leur 
fSeiinille,  jusqu'à  la  récolte,  à  raison  de  quatre  quintaui  do  blé-froment,  ou  de 
cinq  quintaux  de  blé  môle,  par  chaque  U>te  »  (art.  16,. 

(4)  «  Les  grains  ne  pourront  Hre  vendus  ailleurs  quo  dans  les  lieux  publics 
el  jours  de  foire  ou  marchés  ;  ot  ce,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises 
vendues  ;  ladite  confiscation  sera  supportée,  moitié  par  le  vendeur,  moitié 
par  Tacheteur  »  (art  17).  La  seule  exception  à  cet  article  étiiit  pour  les  gens 
de  la  campagne  ne  récoltant  pas  de  grains  et  habitant  des  lieux  où  il  n*y 
avait  pas  de  marché  ;  ils  pouvaient  «  s'approvisionner  pour  trois  mois  chez 
les  cultivateurs  ou  propriétaires  de  leur  commune,  nioyennanf  un  bon  de 
leur  municipalité  i»  (art.  'iO), 
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et  les  iiiarclR'8  de  m  curèrent  dO^tinns.  "  Qu'il  nous  soit 
permis  de  vous  observer,  écrivait  le  (Conseil  général  de 
la  commune  de  Sens  à  la  Convention,  le  25  tliermidor  an  III 
(12  aoilt  179.")),  que  celle  loi  sahitaire(du  Mhennidor).  mais 
incomplète,  pent  facilement  devenir  illusoire  entre  les  mains 
de  la  cupidité.  Daignez  peser  dans  votie  sagesse  s'il  ne 
convîendroit  pas  d'ajouter  à  la  défense  de  vendre  et  d'ache- 
ter des  grains  dans  les  campagnes,  l'obligation  pour  les 
cultivateni's  de  les  amener  dans  les  inai-ciiés,  de  fixer,  A 
raison  de  leur  exploilalion.  les  quantités  qu'ils  auraient 
à  fournir  et  les  époques  auxquelles  ils  seraient  tenus  de  les 
livrer.  Vous  penseiez  sûrement  qu'il  est  nécessaire  d'établir 
un  mode  pour  rendre  prompte  et  facile  l'exécution  d'une  loi 
que  l'humanité  gémissante  réclame.  Sans  doute,  léguïsme 
et  la  malveillance  vont  s'agiter  encore  et  accuseront  cette 
mesure  d'attenter  à  la  liberté,  i-a  liberté  publique  exige  des 
sacrifices  individuels  et  telle  est  la  condition  humaine  dans 
l'élat  de  société  que.  pour  la  conduire  an  bonheur.  le  légis- 
lateur est  souvent  forcé  d'employer  la  voie  de  la  con- 
trainte n  (1). 

A  ces  vœux  de  la  commnne  de  Sens,  qui  durent  aussi  être 
exprimés  par  la  plupart  des  villes.  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  (29  septembre  179.'))  (2)  devait  donner  satisfaction. 
Elle  renouvelait  les  dispositions  du  décret  du  -I  thermidor 
relativement  ù  l'agiotage,  mais  accordait  en  outre  aux 
municipalités  et  aux  corps  administratifs  le  pouvoir  de 
requérir  les  cultivateurs  pour  l'approvisionnement  des  mar- 
chés (3).  Cette  loi  ramena  le  calme,  favorisé  d'ailleurs 
par  l'abondance  de  la  recolle  de  l'an  III.  «  Les  terres  sont 
cultivées,  écrivait  le  district  de  Sens  en  messidor;  la  situation 
brillante  des  épis  dorés,  des  pampres  chargés  de  raisins,  des 

(Il  Ari'liiv.  iinUoiiali^-i,  AK.  II.  "2.  ir  S.Ti 

(â)  DuvKRMEH.  np.  ni.,  Vlli,  |>r  3Ci4. 

(•H)  «  I.i>9  luuniripiiliUls  «"l  corps  ndiiiini-iir'iiit's  soûl  'niloriM'n,  l'hiiciiii  ilnnu 
son  iirroiiiliaseint^nt.  n  ntiinérlr  k-«  f.^ruikrH.  rulliTnti<iii'!>  i-t  pnijirii-ljiims  d» 
jimiiiï  tt  farines,  de  fuir»  coniluifc  liaui  ton  foln-s  H  murchi-s  les  qimntitd*   \ 
ni'C-HSflim»  pour  k»  Umir  «uffltisniiDPiii  npprotisioiini's  »  (nrt.  Il)}, 
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fruits  de  toute  espèce,  tout  annonce  les  bienfaits  de  TÊtre 
suprême  et  une  récolte  abondante  et  prématurée  prouve 
aux  enfants  de  la  Patrie  qu'ils  sont  aussi  les  siens  f>  (1).  La  loi 
du  2  tliermidor  an  III  (20  juillet  1795),  qui  avait  ordonné  le 
paiement  en  nature  de  la  moitié  de  la  contribution  foncière 
(2),  permit  rétablissement  de  magasins  ([ui  ne  restèrent  pas 
vides,  comme  ils  l'avaient  été  à  la  suite  du  décret  du  9 
août  1793,  et  qui  constituèrent  des  réserves  précieuses  pour 
lapprovisionnement  des  armées  et  des  grandes  communes. 
La  hausse  des  prix,  il  est  vrai  se  maintenait  toujours,  mais 
plus  apparente  que  réelle.  L'avilissement  de  la  monnaie  de 
papier  avait  été,  en  effet,  officiellement  reconnu  et  une  loi 
avait  réduit  la  valeur  réelle  de  l'assignat  au  cinquantième  de 
sa  valeur  nominale  (3).  Lorsque,  conformément  à  la  loi  du 
4  brumaire  an  IV  (20  octobre  1795)  (I),  l'Administration  du 
département  fixait,  pour  établir  le  traitement  de  ses  employés, 
désormais  en  corrélation  avec  le  prix  du  blé,  la  valeur  du 
myriagramme  de  froment  à  143  fr.  .">(),  payables  en  assignats 
valeur  nominale  (5),  ce  chiffre  ne  représentait  donc  point  le 
prix  réel  du  froment,  mais  mesurait  la  dépréciation  de  la 
monnaie  de  papier  ;  car  la  même  quantité  de  blé,  payée  en 
monnaie  métallique,  se  fût  vendue  cinquante  fois  moins. 
Les  variations  de  la  monnaie  de  papier  nuisaient  cependant 
aux  échanges  et  la  sécurité  des  transactions  ne  :levait  revenir 
entière  qu'avec  la  disparition  des  assignats.  Néanmoins, 
s'il  y  eut  encore,  durant  Tan  IV  et  les  années  qui  suivirent, 
de  mauvais  jours,  on  n*y  connut  point  les  angoisses  qu'on 
venait  de  traverser.  Le  plus  terrible  de  la  crise  était  passé. 

1)  Arch.  dft  l'Vonne,  Délibérât,  du  di!<tr.  de  Sens,  10  nn'ssiiior  nii  III. 

i2;  DuvERGii-R,  (tp.  r/r.  VIII,  p.  iî37. 

l3)  Tbiers,  op,  ciL  VIII,  p.  13. 

(1^  DlTVERGIKR,  op.  cit.,  VIII,  p.  537. 

■5*  Arch.  (le  l'Yonne.  L.  ^'.">,  P»  128v'>. 


CONCLUSION 


On  peut  distinguer  quaire  périodes,  nettement  tranchées, 
dans  1  histoire  des  subsisliinces  et  du  commerce  des  grains 
pendant  la  Hévolulîon.  Dans  la  première,  qui  s'étend 
Jusqu'au  4  mai  179.'!,  la  législation  libérale  des  dernières 
années  de  l'ancien  régime  reste  en  vigueur.  La  seconde 
période,  comprise  entre  les  lois  du  4 mai  1793  et  du  4  nivôse 
an  III  (21  décembre  1791),  correspond  au  régime  de  la 
Terreur;  par  suite  de  la  hausse  des  prix,  résultant  de  la 
tiépréciation  des  assignats.  la  Convention  est  amenée  à 
ressusciter  les  mesures  prohibitives  de  l'ancienne  législation 
quelle  aggrave  encore  par  l'étaltlissement  du  maxiimim  et 
l'espèce  de  communisme  ci-éé  par  la  loi  du  2.'i  brumaire  an  II. 
La  loi  du  4  nivôse  marqtic  une  réaction  brusque,  correspon- 
dant à  celle  qui  se  produisit  au  même  moment  dans  le 
domaine  politique,  et  un  retour  au  système  de  la  liberté 
absolue  des  premières  années  de  la  Révolution.  Mais  la 
recrudescence  de  l'agiotage,  conséquence  de  la  valeur  instable 
de  la  monnaie  de  papier,  oblige  à  restreindre  cette  liberté  ; 
la  loi  du  4  IhiTmidoran  III,  complétée  par  celle  du  7  vendé- 
miaire an  IV,  crée  un  régime  analogue  à  celui  des  premières 
années  du  xviii»  siècle  et  qui  tient  le  milieu  entre  te  sys- 
tème oppressif  des  lois  terroristes  et  celui  de  la  liberté 
absolue. 

L'histoire  économique  de  la  Révolution  est  donc  intime- 
ment liée  à  son  histoire  ùnancière.  La  loi  da  maximum  Fut 
la  conséquence  directe  de  la  dépréciation  des  assignats. 
Obligée  de  se  prononcer  entre  les  inlérëts  contraires  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  la  Convention  devait 
nécessairement  sacrifier  les  uns  ou  les  autres.  D'un  ciMé,  la 
persistance  de  I»  cherté  excessive  de»  denrées,  c'était  poor 
les  babilanls  des  villes  la  ruine  et  la  mort,  c'était  le  bri^^Da-- 


dage  et  la  révolte,  des  troubles  qui  eussent  ébranlé  et  peut- 
être  fait  crouler  le  régime.  De  l'autre,  l'établissement  du 
maximum^  c'était  la  voie  ouverte  aux  violences,  aux  vexa- 
tions, aux  tracasseries  vis^à-vis  des  populations  rurales.  Mais 
les  sacrifices  qui  par  là  étaient  imposés  à  celles-ci  n'égalaient 
point  les  maux  qui  menaçaient  les  villes,  et  les  habitants  des 
campagnes,  plus  patients,  que  ceux  des  villes,  disposant  de 
moins  de  force  de  cohésion,  oilraient  une  matière  plus  re- 
belle aux  intrigues  des  adversaires  de  la  Révolution.  Entre 
deux  périls,  la  Convention  choisit  celui  qui  lui  parut  le 
moindre.  Le  maximum  fut  un  mal,  certes,  mais  aussi  un 
remède  que  commandait  le  salut  de  la  République. 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


[l'Ai.iTF.  i)  auxeurk  se  défend  de  l'accusation  u'. 

AFIQUK   DES    ULÉS   ET   s'oPPOSK  A  L'ÉTABLISSEMKNT 
tl'LÎNK  TAXE   SI'H   LES   CRAINS. 

(?i  Octobre  n9i.) 


Du  dimanclie  21  octobre  1702. 

î.e  Conseil  général  de  la  commune  étant  assembl'^,  plusiedtâ 
citoyens  sont  entras  pour  se  plaindre  ds  la  cherté  excessive  des  sub- 
sistances et  en  ont  accusé  publiquement  le  Conseil  général  Quel- 
ques uns  même  ont  porté  la  Inrdiesse  jusqu'à  l'accuser  de  faire  le 
commerce  des  grains  et  de  gagner  trois  livres  par  bichel  et  ont  me- 
nacé de  taxer  les  grains. 

Frappé  sensible'iient  de  ce::  inculpations  et  menaces,  le  Conseil 
général  a  rcndn  un  compte  exact  aux  personnes  présentes  de  tout  ce 
qu'il  a  fait,  soil  par  lui,  soit  par  ses  commissaires,  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement de  cette  ville.  Il  a  rendu  compte  du  prix  des  grains. 
où  ceux  qu'il  a  pu  faire  venir  jusqu'à  prè;enl  ont  été  acli  lés,  des 
frjis  de  leur  transpurt  el  de  leur  revente  en  celte  ville,  et  n  prouvA 
que  ces  grains  n'étaient  vendus  à  Auxerre  qu'au  pri.xcoût!int. 

Ce  compte  a  paru  sali-l'aire  les  citoyens.  Mai:;,  sur  l'ob-servulion 
d'un  mi>nibre  que  ceux  présents  n'étaient  pas  les  seuls  que  les  mat 
intentionnés  eussent  égarés,  que  la  municipalité  a  des  ennemis  & 
combattre  el  qu'elle  parviendra  aii^ément  à  rendre  leurs  eilorls  im- 
puissants en  parlant  au  peuple  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  con- 
flance.  que  le  conseil  général  lui  devait  et  'd  soi-même  de  rendre  ses 
opérations  publiques  el  qu'il  croit  que  c'est  le  cas  de  réunir  les 
citoyens  dans  un  lieu  spacieux  et  de  leur  fiiire  lecture  de  tontes  les 
pièces  relatives  aux  subsistances  et  notamment  des  marcliés  tails  par 
les  commissaires  de  la  municipalité  avec  les  Tournisseurs,  marchés 
que  cei  commissaires  ne  pouvaient  pas  tarder  de  rapporter,  leur 
retour  en  cette  ville  étant  assuré. 
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Le  procureur  de  la  commune  entendu  et  les  opinions  prises,  le 
Conseil  général  de  la  commune  a  adopté  ladite  proposition  et  de  faire 
publier  à  l'instant  l'adresse  qui  suit  : 

Citoyens, 

On  vous  égare  sur  la  conduite  de  vos  magistrats.  On  vous  per- 
suade qu'ils  ne  prennent  pas  vos  intérêts,  qu'ils  ont  des  dispositions 
contraires  à  votre  bonheur.  Revenez  de  vos  préventions,  apprenez  à 
nous  connaître  ;  que  nos  actions  mises  à  découvert  soient  les  garans 
de  la  sincérité  de  nos  sermons 

Les  subsistances  sont  aujourd'hui  l'objet  principal  de  notre  sollici- 
tude. Nous  avons  employé  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des 
magistrats  du  peuple  pour  vous  en  procurer.  Les  visites  des  greniers 
de  cette  ville  ont  été  faites  en  présence  des  commissaires  que  vous 
avez  nommés.  Ces  commissaires  ont  été  témoins  du  peu  de  grains 
qui  restent  dans  ces  greniers  et  néanmoins,  pour  alimenter  jusqu'à 
ce  jour  le  marché,  nous  avons  requis  les  propriétaires  d'en  faire  le 
sacrifice  et  de  ne  conserver  que  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  la 
consommation  du  moment.  A  cette  pénurie  de  grains  s*est  joint  un 
événement  qui,  en  l'augmentant,  a  répandu  la  désolation  dans  nos 
murs. 

Une  insurrection  s'élève  à  Sens,  nos  grains  y  sont  arrêtés.  Les 
autorités  constituées  sont  méconnues  ;  les  commissaires  que  nous 
envoyons  pour  réclamer  la  libre  circulation  des  subsistances  courent 
les  plus  grands  risques  ,  ce  n'est  qu'au  milieu  des  agitations  et  des 
menaoes  qu'ils  parviennent  à  faire  passer  deui  voitures  que  nos  frères 
de..yilieneuve-sur-Yonne  ont  partagées  avec  nous.  Enfin,  à  l'aide  des 
plus  grands  efibrts,  le  calme  se  rétablit,  la  ville  de  Sens  sent  la  néces- 
Mté  de  laisser  circuler  les  subsistances,  de  venir  au  secours  de  ses 
frères.  Néanmoins  nos  commissaires  ont  cru  devoir  s'assurer  d'ap- 
provisionnements et  faire  des  marchés  dans  les  pays  de  blé.  Vous 
pouvez  compter  sur  leur  zèle  et  sur  le  nôtre  pour  vos  intérêts  ;  nous 
ne  séparerons  jamais  notre  cause  de  celle  du  peuple;  jamais  nous  ne 
serons  heureux  que  de  son  bonheur. 

On  parle  de  taxer  les  grains.  Ce  serait,  citoyens  et  frères,  le  plus 
grand  malheur.  Il  en  résulterait  qu'au  lieu  d'être  fournie  de  bled,  la 
halle  serait  toujours  déserte  et  que  les  propriétaires  craindraient 
d'amener  leurs  grains  ;  la  famine  régnerait  au  milieu  de  l'abondance. 
C'est  ce  qui  arrive  dans  plusieurs  endroits  et  notamment  à  Monte* 
reau,  dont  les  habitants  ont  taxé  les  grains  il  y  a  trois  semaines. 
Aujourd'hui  cette  ville  n'a  plus  de  bled  et  l'insurrection  y  règne. 

Les  blés  que  nos  commissaires  achètent  à  Sergines  et  pays  voisins 
coûtent  très  cher  ;  les  frais  de  transport  en  augmentent  le  prix  ;  ils 
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sont  livrés  au  prix  de  l*achat  et  aujourd'hui,  à  deux  heures,  dans 
l'église  de  Saint-Etienne,  nous  vous  ferons  lecture  des  marchés  faits 
avec  les  fournisseurs.  Cependant  on  accuse  vos  magistrats  de  faire 
le  commerce  de  grains,  et  même  de  gagner  jusqu'à  trois  livres  par 
bichet.  Quelle  horrible  inculpation!  Si  nous  en  étions  capables,  nous 
mériterions  d*étre  livrés  à  la  rigueur  des  lois  et  à  la  vindicte  publique. 

Quelques  citoyens  voient  avec  peine  à  Auxerre  le  dépôt  du  3*  régi- 
ment des  chasseurs  à  cheval.  Ce  dépôt  est  établi  par  ordre  du  géné- 
ral d'armée  et  du  ministre.  Il  est  établi  pour  se  former  aux  évolutions 
militaires  et  travailler  à  l'équipement  de  la  troupe  Ces  chasseurs  ont 
montré  le  plus  grand  zèle  à  Sens  ;  ils  ont  favorisé  la  libre  circulation 
des  subsistances  ;  ils  la  favorisent  journellement  et,  loin  de  demander 
leur  éloignement,  on  doit  désirer  leur  conservation. 

Citoyens,  que  la  confiance  renaisse,  et  le  calme  sera  bientôt  rétabli. 
Examinez  à  fond  la  conduite  de  vos  magistrats  et  vous  leur  rendrez 
bientôt  la  justice  qu'ils  méritent.  Vous  ne  les  soupçonnerez  plus  de 
faire  un  infâme  commerce,  de  sacrifier  la  fortune  publique  à  l'inté- 
rêt particulier.  Vous  resterez  convaincus  que  la  cherté  des  grains  ne 
provient  que  du  défaut  de  bras  pour  le  battage,  de  la  nécessité  d'aller 
chercher  à  vingt  lieues  d'ici  nos  approvisionnements  et  des  troubles 
apportés  à  la  libre  circulation,  que  cette  cherté  n'est  que  momenta- 
née, qu'elle  cessera  au  moment  où  le  cultivateur,  après  avoir  battu 
pour  les  semences,  pourra  apporter  au  marché  le  superfiu  de  .ses 
besoins. 

Si  vous  avez  des  inquiétudes,  déposez-les  dans  notre  sein  ;  nous 
les  partagerons  avec  vous,  nous  ferons  droit  à  vos  plaintes  ;  vous 
trouverez  toujours  en  nous  sûreté  et  justice  ;  c'est  à  ce  prix  que  nous 
voulons  mériter  votre  confiance.  Ecartez  d'injustes  soupçons,  cessez 
de  les  faire  naître,  réparez  l'indiscrétion  des  citoyens  égarés  qui  nous 
ont  indignement  calomniés,  reconnaissez  les  abus  de  la  taxe  des 
grains  et  n'attirez  pas  sur  nous  les  horreurs  de  la  famine  en  discré- 
ditant nos  marchés. 

(AUCII.  COMMUN.  D*AUXERRE,  D^  3,  f»»  53^0-55). 
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OONFÉRENCE  PAH  LE  C.  SÂINT-AUBIN,  A  SENS,    SUR  LES  SUBSISTANCES 

(28  octobre  i792). 

Mémoire  sur  la  cause  des  troubles  au  sujet  de  la  circulation  et  du 
commerce  des  bleds,  par  F, -H,  St-Aubin^  citoyen  enseignant  les 
langues,,,  et  tenant  pensionnat  dans  la  ville  de  Sens.  Lu  à  la 
séance  publique  de  la  Société  des  Amis  de  VEgalité  de  la  ville 
de  Sens^  tenue  le  28  octobre  /792,  en  présence  des  CC.  Fauchet 
et  Rovère^  commissaires  députés  de  la  Convention  Nationale. 

Citoyens,  frères  et  amis, 

Le  règne  des  complimens  est  passé  avec  celui  des  gens  qui  avaient 
de  quoi  les  payer  et  la  misère  de  ceux  qui  étoient  obligés  d'en  faire 
pour  avoir  de  quoi  vivre.  Il  est  tems  de  s'attacher  à  dire  des  vérités. 
Ce  sera  une  vraie  satisfaction  pour  moi  si  vous  en  trouvez  quelques- 
unes  d'utiles  dans  le  mémoire  que  je  vais  vous  lire  sur  Tobjet  qui  est 
1  Tordre  du  jour  de  cette  séance.  Je  ne  démontrerai  pas  la  nécessité 
et  les  avantages  de  la  libre  circulation  des  bleds  ;  les  citoyens  dépu- 
tés de  la  Convention  nationale,  que  nous  avons  le  bonheur  de  possé- 
der parmi  nous,  ont  développé  cette  vérité  avec  tant  de  clarté,  de 
moyens  et  d'énergie,  que  ce  que  je  pourrais  dire  de  mieux  à  ce  sujet 
ne  seroit  qu'une  redite,  d'autant  plus  inutile  que  votre  soumission  à 
la  loi  prouve  qu'ils  vous  ont  convaincus.  Je  tâcherai  simplement  d'in- 
diquer les  principales  causes  des  troubles  que  cette  môme  circulation 
et  le  commerce  du  bled  occasionnent. 

La  difficulté  qu'on  trouve  à  éclairer  la  masse  du  peuple  sur  l'objet 
qui  rintôresse  de  plus  près ,  celui  des  subsistances,  tient  moins  à 
l'ignorance  et  à  l'entêtement,  comme  l'on  croit  communément,  qu'à 
la  vanité  qui  déjà  du  temps  de  Jules-César  faisoit  le  caractère  distinc- 
tifde  nos  ancêtres  les  Gaulois.  Plus  d'un  ci-devant  petit-maltre  auroit 
volontiers  passé  son  épée  à  travers  le  corps  de  l'insolent  qui  lui  eût 
nié  la  beauté  de  ses  chevaux  ou  de  sa  maltresse.  Plus  d'un  rustre, 
ci-devant  et  actuel,  maltraiteroit  volontiers  l'impudent  qui  ose  dou- 
ter que,  dans  une  bonne  année,  la  France  ne  récolte  pas  de  quoi 
subsister  pendant  trois.  Et  sous  l'ancien  régime  et  sous  la  République, 
j*ai  entendu  et  j'entends  encore  soutenir  que  la  France  nourrit  avec 
ion  bled  la  plus  grande  partie  de  l'Europe...  Or,  tant  que  ce  préjugé 
abiarde  existera,.,  le  peuple,  en  maltraitant  et  pillant  ceux  qui  ne 


veulent  pas  vendre  leur  bled  h  bon  marché,  sera,  si  l'on  veut,  injuste, 
cruei  et  ignorant,  il  agira  contre  ses  propres  intérêts  ;  mais  il  sera 
conséquent. 

En  effet  si,  depuis  nombre  d'années,  le  prix  moyen  d'un  bichet  de 
bled  est  d'unécu;  s'il  est  presque  constamment  au-desâous  de  ce 
tuux  ^  Amslerdani,  à  Hambourg,  à  Riga,  Dunzig  et  dans  les  autres 
principaux  raarcliés  de  bled  dd  l'Europe  -,  si  celte  récolte  a  ùlé  pour 
la  France  une  dds  plus  abondantes  dont  elle  ait  joui  depuis  long- 
tems  —  toutes  vérités  incontestables  —  ;  si  —  ce  qui  est  loin  d'en  être 
une,  -  la  France  récolle  dans  une  bonne  année  de  quoi  vivre,  je  ne 
dis  pus  pendant  trois  ans,  mais  seulement  pendant  deux,  il  faudroil 
que  le  bleii  au  lieu  d'un  écu  se  vendît  au  plus  trente  sous,  parce  que 
le  prix  des  denrées  suit  toujours,  à  peu  de  chose  près,  la  proportion 
de  l'abondance  aux  besoins.  En  vain  objectera-t-on  que  le  bled, 
comme  denrée  de  première  nécessité,  ne  suit  pas  celte  proportion: 
celte  objection  est  précisément  en  faveur  de  la  thèse.  Car  elle  ne 
veut  dire  autre  chose,  sinon  que  lorsqu'il  y  n,  par  exemple,  un  quart 
de  blé  de  moins  quil  n'en  faut  pour  la  consommation,  le  prix  au  lieu 
d'augmenter  d'un  quart  haussera  de  moitié  par  la  crainte  de  la  faim  ; 
et  je  suis  d'accord  lâ-dessus.  Mais  d'un  autre  cdlé  aussi,  quand  il  y 
aura  un  qu^rt  de  plus  qu'il  n'en  faut...,  le  prix  au  lieu  de  baisser  d'un 
quart  baissera  de  moitié,  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  se  défaire  d'une 
denrée  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  juslilier  cette  crainte  ; 

1"  D'abord,  et  c'est  quelque  chose,  elle  expose  à  être  pendu  celui 
qui  en  a  trop  ; 

'i"  Le  commerce  du  bled  u  et  aura  encore  quelque  chose  de 
déshonorant  aux  yeux  d'une  nation  qui,  en  fait  d'honneur  vrai  ou  faux, 
n'entend  point  raison,  et  qui,  en  fait  de  commerce,  n'en  est  pas  encore 
aux  élémens.  puisque  les  99  centièmes,  loin  de  considérer  le  bled  et 
l'argent  conime  des  marchandises  qu'on  peut  et  doit  vendre  et  ache- 
ter comme  du  drap  et  des  allumettes,  les  regardentcomme  des  espè- 
ces de  propriétés  nationales,  dont  l'une  ne  sauroit  se  prêter  au-des- 
sus de  5  pour  cent  ri  se  veudri>  sans  infamie,  et  dont  l'autre  ne  peut 
être  vendue  que  par  tels  ou  tels  vendeurs,  &  tels  ou  tels  acheteurs, 
tel  ou  tel  jour,  k  iMa  ou  tello  hdure,  dans  tel  ou  tel  heu,  ut  même  à 
tel  ou  tel  prix  ; 

:{'  l.e  bled  qui,  comme  denrée  de  première  nécessité,  est  d'une 
défaite  avantageuse  lorsque  le  nioinilre  manque  se  lait  sentir,  tndme 
dans  l'imaginatiun,  ne  l'est  plus  dés  qu'il  y  «  la  moindre  silreté  d'en 
avoir  ce  qu'il  faut  pour  In  subsistance.  I.a  raison  en  est  que  la  con- 
sommation  du  bled  est  un  objet  llie  qui  ne  varie  qu'avec  la  popula* 
Uon.  Quelque  cher  qu'il  soit,  â  moins  du  cas  exlraordinaii-e  d'une 
famine,  les  pauvres  ne  peuvent  s'en  puwer  un  jour  sans  révolte  ;  et, 
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quand  il  ne  vaudrait  que  dix  sous  le  boisseau,  le  particulier  le  plus 
riche  ne  mangera  pas  dix  livres  de  pain  par  jour,  pas  plus  qu'il  ne 
s'amusera  à  avaler  le  poivre  par  onces,  dût  il  ne  coûter  que  six  liards 
la  livre.  Qu'il  y  ait,  plusieurs  années  de  suite,  abondance  de  vin> 
le  bon  marché,  en  faisant  plus  d'ivrognes,  finira  par  ramener  le  prix 
ordinaire  ;  qu'il  y  ait  seulement  deux  bonnes  récoltes  de  bled  de 
suite,  comme  cette  abondance  ne  fait  pas  les  gourmands,  il  faudra 
bientôt  recourir  à  l'exportation  s'il  y  a  de  l'excédent,  et  par  consé- 
quent le  donner  à  vil  prix  ;  . 

^^  Ceci  est  d'autant  plus  vrai  que  le  bled,  loin  de  gagner  à  être 
gardé,  comme  la  plupart  des  vins,  se  détériore  ; 

&*  La  garde  du  bled  est  très  difficile  et  coûteuse.  Le  bois  se  garde 
en  plein  air  ;  une  cave  tant  soit  peu  spacieuse  peut  contenir  pour 
50.000  livres  de  vin  qui  n'encombre  en  rien  la  maison.  Pour  le  bled, 
il  faut  absolument  un  grenier,  où  il  est  exposé  aux  vers  si  on  ne  le 
remue  pas  souvent,  et  aux  rats  si  les  chats  n'y  veillent  pas.  Il  faut 
d'ailleurs  cinq  greniers  très  vastes  pour  en  contenir  la  valeur  de 
50.000  livres,  qu'une  seule  cave  contient  en  vin  ; 

6^  Le  transport  du  bled,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  est  si  dispen- 
dieux, sujet  à  tant  de  risques  et  de  précautions,  qu'il  n'y  a  que  les 
négocians  où  ce  commerce  est  habituel,  comme  en  Pologne,  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre,  qui  puissent  se  charger  d'un  transport  tant 
soit  peu  lointain.  Par  terre,  le  transport  du  cent  pesant  coûtoit,  avant 
le  renchérissement  de  toutes  les  denrées  occasionné  par  les  assignats, 
et  dans  le  temps  où  le  prix  du  bled  étoit  à  un  écu  :  de  Sens  à  Troyes 
ou  Auxerre,  13  à  14  lieues,  15  sous  ;  de  Sens  à  Lyon,  70  lieues,  4  livres 
10  sous  ;  de  Sens  à  Tarascon,  140  lieues,  7  1.  ;  de  Sens  à  Marseille, 
170  lieues,  8  livres. 

Tous  ces  prix,  fournis  par  des  personnes  qui  faisoient  habituelle- 
ment ce  commerce  et  étoient  intéressées  à  chercher  le  meilleur  mar- 
ché possible,  sont  au-dessous  du  prix  moyen,  même  pour  le  temps 
où  ils  ont  été  payés,  puisque  j'ai  choisi  les  plus  bas  sur  plusieurs 
années  consécutives.  Aujourd'hui  ce  seroit  une  folie  de  songer  à  faire 
transporter  au  même  prix  quelque  chose' que  ce  soit.  Eh  bien!  En 
admettant  encore  ces  prix  si  modiques,  les  frais  du  transport  revien- 
droient  à  56  sous  du  cent  ou  à  plus  de  deux  liards  par  livre  pour 
50  lieues  et  à  près  d'un  sou  par  li>  re  pour  150  lieues.  Un  bichet  de 
bled  qui  ne  traverseroit  que  125  lieues  ou  la  moitié  de  la  France,  de 
Soissons  à  Lyon  par  exemple,  coûtoit  donc  alors  30  sous  pour  les 
seuls  frais  de  transport.  Il  en  coûteroit  au  moins  45  sous  aujourd'hui, 
qui,  ajoutés  à  4 1.  10  s.,  prix  moyen  actuel  de  la  denrée  même,  feraient 
monter  le  bichet  à  6  1. 15  s.,  prix  auquel  nulle  nation  étrangère  ne 
voudroit  ni  ne  pourroit  l'acheter. 


L 
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Quant  au  transport  hors  de  la  France,  il  y  a  eu  depuis  le  minist 
de  CoU)ert  si  peu  de  permissions  accordées  par  le  Kouvernenient  que 
o'eût  été,  sous  l'ancien  régime,  une  insigne  folie  de  la  part  d'un  pro- 
priétaire de  bled  de  compter  pour  la  vente  sur  l'exportation  h  l'étran- 
ger, qui,  même  lorsqu'elle  étoit  permise,  pouvoit  être  défendue  d'un 
moment  •■  l'autre,  et  sous  prétexte  de  l'intérêt  vrai  ou  faux  du  peuple, 
et  par  les  caprices  ou  la  cupidité  du  ministère.  Ce  seroit  bien  une 
autre  sollise  d'y  compter  d'ici  &  bien  du  temps  sous  le  nouveau 
régime  ;  car,  quand  mùme  la  Convention  nationale,  ou  tout  autre 
pouvoir  constitué  quelconque,  auroit  la  hardiesse  de  permettre  Tex- 
portalion  du  bled,  cette  loi,  loin  d'être  respectée,  ne  serviroil  qu'il 
faire  égorger  ceux  qui  voudioienten  profiter  ... 

l^  transport  dans  l'intérieur  du  pays  à  l'aide  des  canaux  et  des 
rivières,  quoique  permis  par  la  loi,  est  et  sera  encore  pendant  bien 
du  lems  trop  sujet  à  des  risques  et  à  des  obstacles  de  toute  espèce 
pour  faire  l'objet  de  beaucoup  de  spéculations.  J'ose  même  assurer 
que  d'ici  A  longtemps  il  n'y  aura  que  les  commissionnaires  du  gouver- 
nement, chargés  d'approvisionner  la  capitale  ou  les  armées,  avec 
quelques  propriétaires  non  marchands  expédiant  leur  bled  à  une 
petite  distance,  qui  oseront  se-  servir  de  cette  voie  qui,  en  présentant 
une  plus  grande  masse  de  denrées  a  la  fois.  elTraye  davantage  le  peu- 
ple et  expose  les  conducteurs  de  bateaux  aux  insultes  des  mariniers 
et  gens  oisifs  rassemblés  sur  les  ports  où  les  bateaux  sont  obligés  de 
passer.  Ce  transport,  d'ailleurs,  quoique  moins  coiHeux  que  par  terre, 
ne  laisse  pas  de  l'être  assez  pour  Oter  au  propriétaire  toute  envie 
d'envoyer  son  bled  au  loin.  Il  n'y  a  peut-être  pas  dans  le  royaume 
un  transport  de  cette  espèce  moins  coûteux  que  celui  par  le  cocbe 
do  âens  ii  Paris  ;  la  rivtôre  ne  présente  presque  aucun  obstacle  à  la 
navigation  ;  il  n'y  a  ni  écluses  h  passer,  ni  droits  de  canal  à  payer,  et 
te  coche  est  presque  toujours  chargé  de  personnes  et  de  marchan- 
dises de  prix,  sur  lesquelles  les  entrepreneurs  se  dédommagent. 
Auasi  losgrains,  qu'on  n'y  regarde  ^ae  comme  un  supplémentde  car- 
gaison, ne  payent  en  descendant  que  20  aous  par  seplier  pesant  940 
livres,  et  en  montant  3  livres,  ce  qui  réduit  1«  prix  moyen  à  40  sous 
pour  340  livres,  ou  à  16  s.  9  deniers  le  cent.  En  y  ajoutant  les  frais  de 
charger  el  décharger  le  bateau,  on  aura  nu  moins  18  sous  A  payer 
par  cent  pMant  pour  38  tiuuos,  distance  do  Sens  H  Paris,  ce  qui  Ml 
plu»  de  3 1.  4  s.  pour  lOO  licuea  par  cent  pesant,  el  par  coosdqarat 
près  de  24  s.  par  bichei  de  3«  livrea,  frais  asseï  consîdénblee  poOT 
inlerdire  toute  spéculation  de  commerc».  Kncorv  E«rait-ce  une  foto 
de  prendre  ce  taux,  unique  dans  nr  espèce,  pour  le  taux  raoreo  da 
royaume. 

On  voit  per  loutee  oea  dunn^a»,  qui  sont  bi«n  au-dessous  de  là 
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réalité,  que  le  transport  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume^ 
aa-delà  de  100  lieues,  est  une  chimère  lorsqu'on  l'entreprend  par 
spéculation  ou  pour  y  gagner.  Un  exemple  assez  récent  confirme 
cette  vérité  d'une  manière  frappante.  M.  Turgot,  intendant  de  Limo- 
ges, éprouvant  une  disette  de  bleds  dans  sa  généralité,  écrivit  à 
M.  Loménie,  alors  archevêque  de  Toulouse,  pour  voir  s'il  n'y  avoit 
pas  moyen  d'en  faire  venir  de  cette  ville,  où  la  mesure,  qui  à  Limoges 
se  vendoit  32  à  33  livres,  n'en  coûtoit  que  17  à  18,  différence  de  près 
de  moitié.  Les  principaux  négociants  dans  cette  partie  se  concertè- 
rent à  ce  sujet  et,  après  avoir  pris  tous  les  renseignements  et  fait  tous 
les  calculs  nécessaires,  ils  trouvèrent  que  le  transport  le  moins  dis- 
pendieux étoit  celui  par  eau,  en  remontant  la  Garonne  par  Bordeaux 
jusqu'à  la  mer,  et  côtoyant  de  là  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente, pour  remonter  cette  rivière  jusqu'à  Limoges.  Les  frais  cepen- 
dant qu'occasion noit  ce  même  transport,  tant  à  cause  du  changement 
de  navires  en  passant  de  la  rivière  en  mer  et  rentrant  de  celle-ci  dans 
la  rivière  qu'à  cause  des  deux  rivières  que  les  bateaux  étoient  obligés 
de  remonter,  ces  frais,  dis-je,  étoient  si  énormes  que  la  mesure  de 
bled  qui  coûtoit  18  livres  au  lieu  du  départ  revenoit  à  plus  de  34  livres 
au  lieu  de  sa  destination. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  de  raisonnement  si  pitoyable  qu'on 
ne  Caisse  pour  soutenir  un  préjugé  auquel  la  vanité  est  intéressée,  j'ai 
entendu  bien  des  gens  qui  vouloient  se  tirer  de  cette  difficulté  au 
sujet  des  frais  de  transport,  en  faisant  voyager  le  bled  de  la  Champa- 
gne par  exemple  en  Bourgogne,  celui  de  la  Picardie  en  Champagne, 
et  celui  de  la  Flandre  en  Picardie.  Cette  marche  successive  diminue, 
selon  eux,  les  frais,  en  les  réduisant  au  simple  transport  d'une  pro- 
vince à  l'autre  ;  raisonnement  tout  aussi  concluant  que  le  seroit  celui 
d'an  voyageur  qui  ne  voudroit  payer  les  chevaux  que  pour  une  ou 
deux  postes,  parce  qu'il  en  change  à  chaque  relai. 

Résumons-nous.  La  garde  et  le  commerce  du  bled  sont  sujets  à 
des  dangers  et  des  pertes  ;  il  leur  est  même  attaché  une  espèce  de 
préjugé  infamant  dans  l'esprit  du  peuple  ;  le  prix  du  bled  baisse  pen- 
dant l'abondance  avec  la  même  rapidité  qu'il  monte  à  la  crainte  d'une 
disette  ;  s'il  est  d'une  garde  difficile  et  coûteuse,  le  transport  est 
encore  plus  dispendieux.  Personne  n'est  donc  intéressé  à  le  voir  ren- 
chérir, pour  peu  qu'il  y  ait  d'apparence  que  la  récolte  suffira  à  la  con- 
sommation. 

S'il  étoit  donc  vrai  que  la  récolte  de  cette  année  eût  produit  le  dou- 
ble seulement  de  ce  qu'il  faut  pour  nous  faire  vivre,  le  peuple  auroit 
nJson  d'attribuer  à  des  manœuvres  perfides  de  trahison  ou  de  cupi- 
dité tout  prix  au-delà  de  ce  que  dans  d'autres  années  il  appelle  à  très 


bon  marché.  Persuadé  qu'il  devroil l'avoir  pour  50  sous,  iraSt~cnM~ 
à  la  vengeance  en  le  voyant  approcher  du  double  de  ce  prix.  En  vain 
lui  dit-on  que,  les  assignais  ayant  ftit  renchérir  non  seulement  les 
denrées  mais  même  la  main-d'œuvre,  les  baux  étant  augmentés  el 
l'impôt  territorial  plus  tort,  le  prix  du  blé  doit  nécessairement  se  res- 
sentir de  ces  circonstances.  Il  répond  :  «  Quoi  '  dans  un  royaume  qui 
nourrit  toute»  les  couronnes,  el  après  unerécoltequisuftlroil  &  nour- 
rir la  France  pendant  trois  ans.  on  paiera  le  bled  aussi  cher  I  II  passe 
donc  à  l'étranger  ^  Les  fermier  veulent  nous  juj^uler  :  il  fdUt  pendre 
les  voituriers  qui  transportent  et  assommer  les  fermiers  qui  ven- 
dent '  »  Ces  discours  sont  aussi  insensés  qu'injustes  et  atroces  :  mais, 
encore  une  fois,  le  raisonnement  est  (conséquent,  si  le  principe  est 
vrai  que  l'Etat  produit  beaucoup  plus  de  bled  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
subsister. 

C'est  donc  lu  fausseté  de  ce  préjugé  qu'il  s'agit  de  démontrer  ; 
c'est  sur  ce  point  qu'il  faut  éclairer  le  peuple,  en  lui  disant  des  véri- 
tés dures,  mais  dont  l'ignorance  le  perd.  Quelques  raisonnemens 
simples  et  clairs,  fondés  sur  le  calcul  et  l'espérance,  prouveront  jus- 
qu'il l'évidence  que  la  France,  en  compensant  les  bonnes  années  par 
les  mauvaises,  ue  produit  guère  au-delû  de  ce  qu'il  faut  de  bled  pour 
nourrir  ses  habitans. 

1"  Selon  tous  les  calculateurs  politiques  et  d'après  les  dénombre» 
ments  les  plus  exacts,  la  France  contient  au  delà  de  25  millions 
d'inies;  mais,  pour  donner  la  plus  grande  latitude  possible,  je 
n'en  admettrai  que  ^4.  En  supposant  qu'un  individu  consomme  une 
hvre  et  demie  de  pain  par  jour,  il  faudra  pour  la  France  entière  36 
millions  de  livres  de  pain  ou  un  million  de  nos  bichets  de  blé  par 
jour,  el  par  conséquent  '^Già  millions  de  bicliuts  par  an,  qui,  au  prix 
modique  plutôt  que  moyen  d'un  écu  par  bichet,  font  un  objet 
annuel  d'un  milliard  195  millions  de  livres...  Or,  si  la  France 
récoltoit,  une  année  dans  l'autre,  seulement  pour  16  mois  ou  un 
tiers  dp  plus  qu'il  nu  lui  en  faut,  elle  serait  oblii;ée  de  vendra  cet 
excédent  h  des  voisins.  Et,  comme  il  est  notoire  par  les  relevés  des 
chargements  dans  les  ports  et  de»  douanes,  que  nus  vins,  nos  huiles 
et  nos  savons,  nos  denrées  coloniales  jointes  aux  productions  de  nos 
manufactures  et  au  sel,  sont  plus  que  sufnsaiiles  pour  balancer  les 
denrées  el  marchandises  que  nous  fournissent  les  pays  éirangers,  U 
faudroit  que  ceux-ci  nous  payassent  en  dernièiv  analyse  cet  excédent 
(le  bled  en  osptices,  ce  qui  feroit  rentrer  en  France,  année  commune, 
lu  modique  somme  de  près  de  100  millions  de  hvres,  tiers  de  Ib 
valeur  totale  du  bled  qu'il  faut  pour  nourrir  la  France...  Or  l'expA- 
rïence  ne  nous  a  rien  montré  jusqu'il:!  qui  approchât  de  oettA 
heureuse  supposition  ; 
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2^  Colbert  qui,  par  une  prédilection  mal  entendue  pour  les  manu- 
factures^  vouloit  les  faire  fleurir  aux  dépens  de  l'agriculture,  en 
maintenant  le  bled  au  plus  bas  prix  possible,  fit  défendre  sous  les 
peines  les  plus  rigoureuses,  toute  exportation  de  bled.  Le  peuple, 
qui,  avec  raison,  étoit  rarement  d'accord  avec  les  ordonnances  de 
Louis  XIV,  applaudit  à  celle-ci  avec  transport  ;  et  cet  accord  du  peuple 
avec  la  volonté  d'un  roi  qui  faisait  tout  flécbir  devant  lui  auroit,  je 
crois,  suffi  pour  mettre  des  entraves  à  la  sortie  de  l'air  ;  à  plus  forte 
raison  suffisoit-il  pour  empêcher  la  sortie  des  grains,  et  on  peut  har- 
diment avancer  comme  une  vérité  incontestable  que  durant  le  minis- 
tère assez  long  de  Colbert,  il  n'est  pas  sorti  un  sac  de  bled.  Or,  si  la 
France  récoltoit  annuellement  un  quart  de  plus  seulement  qu'elle  ne 
consomme,  qu'auroit-on  fait  de  cet  excédent  ?  Au  bout  de  12  ans, 
tous  les  greniers  du  royaume  n'auroient  pu  le  contenir  et  il  eût  fallu 
le  jeter  ou  le  confire 

d9  Pour  que  l'exportation  du  bled  à  l'étranger,  que  l'excédent  chez 
nous  supposeroit  nécessairement,  eût  lieu,  il  faudroit  que  le  prix 
moyen  de  cette  denrée  y  fût  constamment  plus  fort  que  chez  nous, 
et  même  d'une  quantité  assez  considérable  pour  que  cette  différence 
compensât  et  les  frais  de  transport,  et  l'intérêt  des  capitaux 
employés  à  ce  commerce,  et  présentât  de  plus  un  gain  proportionné 
à  une  spéculation  aussi  hasardeuse  que  celle  sur  les  grains.  Or,  en 
examinant  sur  les  prix  courants  des  marchés  d'Amsterdam,  de 
Hambourg,  de  Riga  et  de  Danzig,  le  prix  moyen  du  last  ou  maiter  de 
bled,  et  en  calculant  d'après  lui  le  prix  du  septier  de  Paris,  on 
trouve  ce  dernier  constamment  au-dessous  de  24  livres  et  la  plupart 
du  temps  au-dessous  de  20  livres,  prix  tout  au  plus  égal  à  celui  du 
bled  en  France  même,  dans  les  années  ordinaires.  Il  n'y  a  donc  que 
les  années,  depuis  longtemps  extrêmement  rares,  où  le  bled  se  ven- 
droit  en  France  au-dessous  de  20  livres  le  septier,  qui  pourroient 
engager  les  négociants  à  en  exporter,  comme  cela  a  eu  lieu  deux  fois 
sous  le  règne  de  Louis  XVI,  exemples  qui  ne  seront  pas  imités  de 
si  tôt,  puisque  c'est  à  ces  permissions  d'exporter  qu'on  attribue, 
quoique  certainement  mal  à  propos,  les  disettes  qui  les  ont  suivies  et 
qui  s'approchoient  vraiment  d'une  famine.  Le  prix  habituel  du  pain 
à  Londres,  à  Hambourg,  à  Vienne  en  Autriche,  à  Francfort  et  même 
à  Amsterdam,  prouve  également  qu'il  s'y  exporte  peu  ou  point^de 
bled  de  la  France,  puisque  ce  prix  y  est  constamment  inférieur  ou  tout 
au  plus  égal  à  celui  de  Paris 

Il  est  donc  démontré,  et  par  le  raisonnement  et  par  l'expérience, 
que  la  France  ne  produit  pas,  année  commune,  au  delà  de  sa  consom- 
mation, ou  du  moins  que  cet  objet  est  peu  considérable  et  infiniment 
au-dessous  de  ce  qu'on  le  croit. 


Mais,  dira  t- on,  h  quoi  bon  (aire  connoltre  au  peuple  cette  vérité, 
qui,  loin  de  lui  donner  de  la  sécurité,  ne  servira  qu'à  l'inquiéter  sur 
sa  subsistance  1  Je  pourrois  d'abord  râpondiâ  que  dans  un  gouver- 
nement libre,  les  vérités,  de  quelque  nature  qu'elle»  soient,  finissent 
par  percei'  t6t  ou  tard,  que  les  cacher  est  toujours  inutile  et  foi-cA- 
ment  dangereux  Mais,  sans  m'arrèter  à  ces  lieux  communs,  dont  Ia 
vérité  n'est  rien  moins  que  démontrée,  je  prouverai  que  les  lumi^rts 
dont  il  s'agit  ici,  loin  d'exciter  le  peupla  aux  murmures  et  à  U 
révolte  contre  les  loix,  le  calmeront,  en  lui  (titsant  voir  que  ces  loix, 
fondées  sur  la  nécesailé  des  choses,  sont  justes,  et  que,  la  chertâ  do 
bled  étant  un  réBultat  naturel  et  inévitable  des  circonstances,  il  ne 
reste  d'autre  moyen  aux  non-propriétaires  que  de  redoubler  d'indus- 
trie et  d'activité,  pour  compenser  cette  augmentation  du  prix  du  bled 
par  celle  du  salaire,  qui  ne  pourra  manquer  de  suivre  bientôt  la 
mûme  [jroportion. 

C'est  une  grande  erreur,  en  fait  d'administration,  de  croire  que 
c'est  la  crainte  de  manquer  de  pain  qui  porte  le  peuple  aux  excès 
dont  nous  sommes  témoins;  il  n'y  a  q<ie  le  prix  qui  les  révolte. 
Presque  persuadés  que  nous  avons  du  bled  deux  ou  trois  fois  plus 
qu'il  ne  nous  faut,  ils  ne  peuvent  comprendre  pourquoi  on  ne 
le  donne  pas  A  bon  marché.  Ce  qui  prouve  ceci  sans  réplique,  c'est 
que,  tout  en  pillant  et  taxant  les  grains,  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces 
turbulents  qui  ne  soit  intimement  convaincu  qu'en  fait  de  bled, 
nous  nageons  dans  l'opulence.  Il  est  même  douloureux  de  le  dire, 
mais  c'est  un  fait  démontré  jusqu'à  la  satiété  par  l'expérience  journa- 
lière, que  les  plus  acharnés  â  taxer  le  bled  ne  sont  pas  ceux  qui,  lu 
raison  d'un  moindre  salaire,  ont  le  moins  de  moyens  pour  payer  le 
bled  uu  prix  du  marché,  mais  que  ce  sont  le  plus  souvent  des 
ouvriers  dont  le  salaire  a  augmenté  de  plus  de  moitié  à  raison  de 
cette  même  cherté  conlre  laquelle  ils  orient  tant.  Or,  en  démontrant 
k  la  masse  du  peuple  que,  quoique  nous  ayons  du  bled  en  quantité 
sufllsanle  pour  subsister,  noua  n'avons  pas  un  excédent  assez  consî- 
dérahle  pour  obliger  le  fermier  ou  propriétiiire  de  le  vendre  &  vil 
prix,  on  sentira  que  cette  denrée  doit  suivre  le  cours  de  toutes  les 
autres  et  les  agitateurs  ignorant»  ou  de  mauvaise  foi  ne  pourront  plu» 
exciter  le  peuple  contre  les  propriétaires  qui  vendent  leur  bled 
à  proportion  du  prix  des  aulrua  denrées  qu'il  leur  faut  en  échange... 
n?s  que  le  peuple  ne  irouvera  plus  le  prix  du  bled  exhorbitant  at 
hori«  do  nature,  au  lieu  do  perdre  son  temps  h  arrêter  celui  qui 
pasAs,  il  travaillera  pour  avoir  de  quoi  le  pityer  au  taux  ofi  il  sait  que 
cette  dcnréo  doit  être  naturellement,  et  la  libre  cii-culation  du  bled 
s'établira  pour  ainsi  dire  d'elle-même. 

Les  maix:hand9  de  bled  se  multipliant  h  mesure  que  la  gùniA 
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do  cette  circulation  et  de  leur  commerce  sera  garantie,  moins  par  la 
toroe  que  pai-  l'opinion  publique,  les  accapaiements  partiels  ou 
totaux,  lesaeuU)  qu'il  y  ait  h  cruindre.  cesseront  d'être  dangereux; 
car  il  n'y  a  plus  d'accapareurs  des  que  tout  le  monde  accapare  ou 
pool  lo  fuire.  Quant  à  un  accaparement,  je  ne  dis  pas  général  maie 
iKit  soit  peu  étendu,  il  ne  peut  jamais  avoir  lieu  pour  une  denrée 
qu'on  trouve  partout,  sans  pouvoir  la  serrer  purlout,  et  dont  aucune 
uci^tâ  de  capitalistes,  quelque  ricbe  qu'elle  soit,  ne  peut  concentrer 
«B»  tcacUon  assez  coimidérable   pour  influer  sur    le  prix  de  la 


Ceaeroit  toute  aulre  chose  s'il  s'agissoit  de  prêcher  au  peuple  que 
nous  ne  récoltons  pas  assez  de  bled  pour  nous  faire  vivre;  on 
rmquièleroit  alors  vtritablement....  Ce  que  je  veux,  c'est  qu'on  lasse 
entendre  au  peuple  qu'il  a  sa  subsistance  assurée,  mais  pas  au 
deitt,  afin  qu'il  ne  se  berce  pas  du  faux  et  injuste  espoir  d'avoir  pour 
rien  la  propriété  sacrée  de  ses  concitoyens  qui  le  nourrissent,  que, 
content  d'être  £i  l'abri  du  besoin  et  de  la  disette,  il  ne  prétende  pas 
nager  dans  une  abondance  iningtnaire.... 

Si  une  grande  partie  de  ceux  qui  crient  contre  la  cherté  du  bied  le 
lont  plus  par  ij^norance  ou  mauvaise  foi  que  par  besoin,  il  y  en  a 
lussi  beaucoup  qui,  ne  pouvant  subsister  de  leur  travail,  ont  raison 
d'exiger  de  la  société  qu'elle  leur  procure  le  pain,  à  un  prix  au  moins 
proportionné  au  plus  fort  saluire  qu'ils  puissent  gagner,  en  employani 
toute  l'industrie  et  l'activité  dont  ils  sont  capables  ;  il  seroit  barbare 
de  ne  pas  tAcber  autant  qu'il  est  possible  de  leur  procurer  ce  supplé- 
memt  de  subsistances  qu'ils  ont  tant  de  droit  de  demander  De  ce 
nombre  sont  &  Sens  les  ouvriers  des  manufactures  et  les  petits  pro- 
priétaires de  vignes.  Il  est  inutile  de  s'amuser  à  prouver  que  ces 
derniers  sont  ruinés  lorâqun  plusieurs  récoltes  successives  ont  à 
peine  suffi  h  couvrir  les  frais.  Quant  aux  ouvriers  des  manufactures, 
les  demandes  énormes  faites  par  les  étrangers,  il  y  a  environ  deux 
ans,  ayant  cessé  à  mesure  que  ceux-ci  ont  réalisé  leurs  assignats  en 
marchandises,  les  propriétaires  de  ces  manufactures,  loin  de  pouvoir 
entretenir  les  ouvriers  surnuméraires  qu'ils  avaient  employés  pour 
les  besoins  momentanés,  ont  de  la  peine  à  occuper  ceux  qu'ils 
employoient  avant  la  Hévotution.  Parmi  les  autres  arts  et  métiers,  il 
y  en  a  beaucoup  qui.  loin  de  manquer  d'ouvrage,  manquent  de  bras 
(joe  leur  ont  enlevés  nos  armées.  Mais  les  manufactures  de  coton 
n'occupant  en  grande  partie  que  des  femmes,  des  enfanta  et  des 
infirmes,  la  diminution  occasionnée  par  les  enrôlemens  est  peu 
sensible. 

La  quantité  de  marchandises,  d'ailleurs,  qu'on  a  fabriquées  pour 
remplir  les  demandes  momentanées,  ayant  fait  renchérir  les  matières  ' 


liremières  (Lins  une  pjoporlion  bien  supérieure  à  la  main-irn'uvce, 
il  eal  arrivé  ce  qui  arrive  constamment  dans  ces  cas,  que.  quoique 
le  prix  des  marchandises  el  des  denrées  ail  augmenté  de  moitié, 
l'ouvrier  ne  gagne  pas  un  salaire  beaucoup  plus  lurt  que  lorsqu'elles 
étoient  à  bon  marché.  Or,  la  consommation  en  vêtements,  en  nour- 
riture, en  chaufTuge,  etc,  étant  toujoure  la  même  pour  la  quantité,  il 
est  appauvri  dès  que  le  prix  de  ces  derniers  objets  augmente  sans 
que  son  salaire  suive  la  même  proportion.  U  est  donc  juste  que  les 
gens,  non-seulement  riches,  mais  au-dessus  de  ce  qu'on  appelle 
besoin,  se  cotliseni  pour  fournir  à  toutes  les  personnes  de  celle 
espèce,  qui  habitent  la  ville  et  y  liavaillenl,  une  quantité  de  pain 
propoilionnée  au  nombie de  bouches  qu'ils  ont  à  nourrir,  au  prix  des 
années  ordinaires,  qui  est  tout  au  plus  k  2  sous  la  livre. 

M  Necker,  avec  toute  l'aristocratie  qu'on  lui  reproche,  a  dit  une 
foule  de  vérités  importantes,  entre  autres  celle-ci  dont  on  peut 
actuellement  se  convaincre  par  l'expérience  journalière  :  c'est  que, 
quoique  en  deruière  analyse  le  prix  des  journées  suive  toujours  celui 
des  denrées,  cette  pi-oportion  n'a  lieu  cependant  qu'uprès  un  laps  de 
temps  assez  considérable  pour  que  nombre  d'ouvriers  pâlissent  dans 
la  misère  s'ils  ne  meurent  pas  de  Taim.  l.a  raison  en  est  toute  simple. 
Le  propriétaire  peut  attendre  une  semaine  el  plus  sans  Taire 
travailler;  mais  celui  qui  travaille  pour  vivre  ne  peut  attendre  deux 
fois  24  heures  sans  gagner  de  quoi  avoir  à  manger.  Le  premier  f«il 
donc  toujours  la  loi  au  second,  au  moins  dans  les  conirrieucement», 
et,  pour  foire  mourir  de  foim  et  de  misère  les  trois  quarts  des 
travailleurs  du  royaume  il  sufllroil  de  faire  annuellement  quelques 
révolutions  dans  le  prix  de  denrées  qui  les  missent  k  la  merci  des 
propriétaires.  Or,  en  fournissant  pendant  un  temps  limité,  dans 
l'hiver  par  exemple,  aux  ouvriers  dont  il  s'agit,  le  pain  U  un  taux 
modéré,  on  leur  donnerait  le  temps  d'attendre  celte  hausse  de  salaire 
que  le  prix  des  denrées  amène  liït  ou  tard  ;  et  celle  faveur  n'élanl 
accordée  qu'à  ceux  qui,  par  leur  exemple,  précheroient  U  soumission 
aux  loix,  on  se  procureroit  pai'  \h  une  espèce  de  force  publique  dans 
la  classe  la  plus  indigente  et  sur  laquelle  dans  le  moment  actuel  il 
faut  compter  le  moins,  autant  parce  qu'ils  ont  plus  de  dildcuités 
a   acquérir   des    lumièi-es    que    parce    que    le    besoin    les    rend 

aveugles 

Aux  000  el  tant  de  maladies  physiques  qui  aflligent  l'espôce 
humaine,  et  dont  on  trouve  un  dénombrement  vraiment  édî&aitt 
dans  cette  jérémiade  sur  l'humanité  connue  sous  le  nom  de  IVosofo- 
gie  dr  muvages,  on  peut  ajouter  une  maladie  qui  a  fait  peut-être 
autant  de  mal  A  notre  espèce  que  les  900  autres  (■naemble  ■.  c'est  la 
*  rage  d'administrer,   l.a  plupart  des  administrateurs  traitent   leurs 
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administrés  comme  les  curés  leurs  paroissiens.  Toutes  les  fois  qu'ils 
montent  en  chaire,  ils  leur  font  présent  d^un  prône,  que  leurs  ouailles 
en  ayent  besoin  ou  non  ;  dès  qu  un  administrateur,  grand  ou  petit 
se  trouve  en  fonctions,  il  médite  un  règlement,  une  petite  loi  de 
police,  qui  fasse  voir  qu'il  s'occupe  de  ses  concitoyens.  Cette  manie 
de  policer  et  de  réglementer  tient  à  la  vanité  et  à  Tinquiétude  qui 
nous  dévorent  et  au  besoin  qu'ont  les  hommes  en  société  de  s'occuper 
et  au  besoin  encore  plus  pressant  qu'on  s  occupe  d'eux.  Elle  est  si 
générale  que  je  suis  intimement  convaincu  que  si  nous  n'avons  pas 
encore  de  règlemens  de  police  sur  la  manière  de  marcher  dans  les 
mes,  c'est  que,  parmi  les  hommes  en  place  chargés  de  cette  partie 
de  l'administration,  il  ne  s*est  pas  encore  trouvé  un  maître  de  danse. 
C'est  à  cette  fureur  de  réglementer  que  nous  devons  la  taxe  du  pain 
et  de  la  viande,  la  fixation  des  heures  où  il  faut  que  le  particulier 
achète,  et  de  celles  où  il  est  permis  au  boulanger  de  se  pourvoir  ;  et 
mille  autres  règlemens  de  cette  espèce  dont  le  moindre  inconvénient 
est  d'être  inutiles. 

Comme  cette  administromanie  est  trop  invétérée  pour  espérer  de 
la  guérir  tout  d'un  coup  par  une  loi  générale,  il  vaut  mieux  la  diri* 
ger  de  manière  à  être  le  moins  nuisible  que  faire  se  peut.  Dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit  ici,  il  faudroit  par  exemple  que  tous  les 
règlemens  au  sujet  des  approvisionnemens  de  bled  au  marché,  au 
lieu  d'être,  comme  ils  sont  actuellement,  en  faveur  des  particuliers, 
fussent  en  faveur  des  boulangers.  Comme,  depuis  un  temps  immé- 
morial, ces  derniers  passent  pour  des  accapareurs  et  des  aristocrates, 
parce  que  leur  civisme  n'est  pas  assez  prononcé  pour  les  engager 
à  se  ruiner  en  faveur  du  public,  je  ne  crois  pas  que  cette  assertion 
m'attire  beaucoup  d'applaudissemens  ;  mais  je  parle  moins  pour  dire 
ce  qui  plait  que  ce  qui  me  paroit  vrai  et  juste,  prêt  toutefois  à  me 
rétracter  si,  à  l'aide  de  Barrême,  du  sens  commun  ou  de  l'expérience, 
on  me  fait  voir  que  je  me  suis  trompé,  après  avoir  préalablement 
protesté  que  je  ne  suis  ni  ne  compte  être  boulanger  ou  associé  d'un 
boulanger,  et  que  dans  ma  pension  je  consomme  une  quantité  de 
pain  assez  considérable  pour  avoir  intérêt  à  ce  qu'il  soit  à  bon  mar- 
ché. 

Je  dis  que  dans  une  ville  tant  soit  peu  peuplée  de  non  proprié- 
taires ou  de  gens  peu  aisés,  il  est  essentiel  que  les  boulangers  soient 
approvisionnés  de  préférence  aux  particuliers  et  cela  pour  deux  rai- 
sons :  1^  parce  que  les  particuliers  qui  peuvent  acheter  un  bichet  de 
bled  pour  cuire,  peuvent  aussi  acheter  du  pain  chez  le  boulanger, 
tandis  que  la  classe,infiniment  plus  nombreuse,  de  ceux  qui  n'ont  pas 
de  quoi  acheter  un  bichet  à  la  fois  est  exposée  à  se  passer  de  pain, 
lorsqpie  le  boulanger  n'en  a  pas  à  leur  vendre  ;  2^  parce  qu'en  suppo- 


sant  que  tous  les  particuliers  ayent  le  moyen  de  cuire,  il  peui' 
arriver  souvent  qu'il  n'y  ait  pas  au  marché  de  quoi  fournir  à  loOS  'it 
quantité  nécessaire  pour  leur  provision,  ne  seroît-elle  que  d'une 
semaine  ou  pour  une  cuisson  à  la  fois.  0;inscecas  les  premiers  ventu 
ou  les  plus  heureux  auront  une  espèce  de  superflu,  au  moins  pour 
quelques  jours,  tantiis  que  les  autres  se  débattront  avec  la  foim,  au 
lieu  que  si  leti  boulangers  avoieni  acheté  cette  même  quantité  de 
bled  pour  la  distribuer  en  pain,  tout  le  monde  en  auroît  eu,  en  moin- 
dre quanlilé  k  la  vérité,  mais  assez  pour  les  nourrir  jusqu'au  tOMi 
suivant. 

En  donnant  aux  particuUei-s  ta  préférence  sui-  les  hi 
fait  de  la  part  des  premiers  un  accaparemcnl  involontaire 
aiïamer  pour  quelques  jours  une  partie  considérable  de  leurs 
toyens  II  arrive  alors,  en  petit  et  pour  peu  de  jours,  ce  qui  a  lieu  en 
grand  dans  les  lema  de  trouble  ou  de  disette,  où  il  suftit  que  tous  les 
particuliers  aisés  fassent  ou  gardent  leur  provision  de  l'année  pour 
que  les  pauvres  éprouvent  ime  espèce  de  famine.  L'exemple  suivant 
rendra  la  chose  sensible.  Supposons  la  population  de  Sens  de  10  0(M) 
âmes,  formant  environ  2.000  ménages  de  5  individus  chacun,  qui,  il 
raison  d'une  livre  seulement  de  pain  par  jour,  consommenl  par 
semaine  35  livres  de  pain,  ou  le  produit  d'un  bichet  ds  bled.  Suppo- 
sons que  le  lundi  il  se  trouve  au  marché  1.000  bichets  et  qu'an  mé' 
nage  se  contente  de  la  moindre  quantité  qu'd  peut  acheter  pour 
cuire,  qui  est  un  bichet.  Les  premiers  mille  ménages  achetteront  donc 
les  mille  bichets,  totalité  du  marché,  et  ils  auront  du  pain  jusqu'au 
lundi  suivant,  En  attendant,  les  autres  mille  ménages,  qui  n'en  ont  pu 
avoir,  jefineront  au  moins  jus(|u'au  marché  suivant  qui  est  le  mer- 
credi, parce  que  leurs  concitoyens,  en  faisant  leur  provision  pour 
toute  la  semaine,  ont  accaparé  sans  s'en  douter  la  portion  qui  leur 
revenait  Ii  tous  pour  la  moitié  du  même  terns.  Supposons  maintenant 
qu'en  place  des  particuliers,  les  boulangers  eussent  acheié  ces  mille 
bichuls,  ils  on  auroient  cuit  3ti.000  livres  de  pain  qui,  distribuées 
parmi  la  totalité  des  habitants,  leur  auroient  fourni  du  pain  pendant 
trois  jours  et  demi  ù  tous,  au  lieu  que  la  première  répartition  en 
avoit  donné  pour  sopt  jours  aux  uns  et  rien  aux  autres. 

Que  tiire  donc,  dira-t-on,  pour  remédier  A  cet  inconvénient  1  Mon 
avia  seroil  de  ne  rinn  Faire.  Mais  puisqu'on  veut  absolument  régie 
menler,  il  faudrolt  que  la  police,  au  lieu  d'exclure  les  boulangera  du 
marché  jusqu'ft  ce  que  les  particuliers  soient  fournis,  en  exclût  ow 
derniaritju<qu'A  ce  que  les  boulangers  soient  approvisionnés.  On  vi 
objecter  que  Ion  boutangom  accapareront,  qu'ils  feront  hausser  le 
prix  du  bled  pour  qu'on  hausse  la  taxe  du  pain  ..  Je  réponds  d'abord 
qil«âOà40  boulangers,  nobetant  et  vendant  i-hncun  ràparémi 
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pour  son  compte,  n'accaparent  pas  plus  le  bled  que  30  à  40  bouchers 
D'accaparant  par  le  même  procédé  les  veaux  et  les  bœufs.  Et  puis,  je 
Décrois  pas  aisément  à  ces  prétendus  accaparements  qui  ont  pour 
moindre  inconvénient  la  crainte  d'être  pendu. 

Quant  à  la  taxe,  outre  que  mon  entendement  n'entend  pas  com- 
ment 30  à  40  boulangers,  tous  rivaux  l'un  de  l'autre,  s'entendent  pour 
payer  le  bled  plus  qu'il  ne  vaut,  afin  qu'on  leur  paye  le  pain  à  pro- 
portion, et  surtout  dans  un  tems  où  le  premier  venu  peut  déjouer 
ces  combinaisons  en  achetant  du  bled  à  meilleur  marché  et  vendant 
le  pain  à  conséquence,  je  ne  vois  pas  pourquoi  taxer  une  denrée  telle 
qu'elle  soit  Car  un  des  deux  :  ou  il  y  a  du  pain  à  vendre  d'après  la 
taxe  et  alors  elle  est  inutile,  car  quand  il  y  a  à  gagner,  les  marchands 
ne  manquent  pas  ;  ou  la  taxe  présente  aux  boulangers  de  la  perte,  et 
dans  ce  cas  elle  est  encore  inutile  et,  de  plus,  injuste.  Je  dis  inutile, 
parce  que  la  perte  d'un  liard  seulement  par  livre,  peu  sensible  pour 
le  particulier  qui  n'achète  qu'un  pain,  ruinera  bientôt  le  boulanger 
qui  en  vend  à  tous  ces  particuliers  des  centaines,  et  le  forcera  à 
mettre  son  four  bas  ;  injuste,  parce  que  je  ne  vois  aucune  différence 
entre  un  voleur  de  grand  chemin  qui  vous  demande  gratis  la  totalité 
de  votre  bourse  et  l'administrateur  ou  le  particulier  qui  en  vertu  d*un 
sot  règlement  demande  au  boulanger  gratis  une  partie  de  la  valeur 
de  son  pain. 

Cette  taxe  est  bien  autrement  absurde  quand  on  permet  aux  gens 
de  campagne  d'apporter  du  pain  lorsqu'ils  y  trouvent  du  bénéfice, 
sans  les  astreindre  à  la  même  vente,  lorsqu'il  y  a  de  la  perte.  Le  rai- 
sonnement du  public  dans  ce  cas,  si  toutefois  on  peut  appeler  raison* 
nement  une  extravagance,  revient  en  dernière  analyse  à  celui-ci  : 
c  MM.  les  boulangers,  comme  vous  êtes  faits  pour  nous  nourrir  au 
gré  de  nos  caprices,  nous  voulons  que  vous  ayez  vos  boutiques  gar- 
nies, lorsque  le  bled  est  assez  cher  pour  que  vous  ne  gagniez  rien  à 
ce  métier,  et  nous  prendrons  alors  tout  notre  pain  chez  vous.  Lorsque 
le  prix  du  bled  aura  baissé,  nous  vous  dédommagerons  en  laissant  là 
vos  boutiques  avec  la  garniture  et  achetant  le  pain  aux  gens  de  cam- 
pagne qui  n'ont  pas  voulu  en  apporter  quand  il  n'y  avoit  rien  à 
gagner  >. 

Je  laisse  au  jugement  des  citoyens  qui  me  font  l'honneur  de  m'en- 
tendre  à  décider  si  les  raisonnemens  contenus  dans  ce  discours  sont 
justes.  Quant  aux  calculs  que  je  crois  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
je  garantis  l'exactitude  des  données.  J'ai  préféré  ces  derniers  aux  rai- 
sonnemens partout  où  i'ai  pu  les  employer,  parce  que  tout  le  monde 
n'entend  pas  un  raisonnement  de  Locke,  tandis  qu'il  n'y  a  personne 
qui  ne  voie  clair,  quand  on  lui  démondre  que  3  fois  3  font  neuf.  De 
oet  avis  étoit  défunt  Mirabeau,  qui  en  parlant  de  Necker,  défunt  aussi 


fi  sa  manière,  dit  que  le  meilleur  auxiliaire  à  employer  contro  le 
charme  séiluctPur  de  ses  écrib  est  M.  Barréme,  cet  homme  à  jamais 
immortel,  qui  dit  qu'à  trois  livres  la  chose  les  quatre  valent  Vi  francs, 
et  qui  en  fait  de  sciences  exactes  est  l'écrivain  le  plus  clair  que  la 
France  ait  prnduit 

(BiBUOTH   d'Auxërrb,  Collect.  de  Bastarii,  n'SSS). 


Exposé  de  la  situation  des  subsistancks  pab  un  adminis- 
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Citoyens, 

La  République  est  dans  un  moment  de  crise  oit  ses  ennemis 
emploient  tous  les  moyens  pour  organiser  la  guerre  civile,  dissoudre 
le  corps  social  et  nous  rumcner  par  l'anarchie  au  despotisme  dea 
Rois. 

tes  tyrans  couronnés  investissent  nos  frontières  dus  foudres  de  la 
guerre,  et  la  Nation  est  obligée  de  se  lever  tout  entière  pour  les 
exterminer.  Nos  tyrans  intérieurs  promènent  le  fer  et  la  llamme 
dans  les  départements  du  raidy  et  de  l'ouest.  Mais  leurs  armes 
cachées  sont  encore  plus  dangereuses.  Us  veulent  nous  consumer 
par  un  poison  lent;  ils  veulent  nous  obliger  de  réclamer  par  les 
bayonnettea,  une  subsistance  que  tous  les  terrains  nu  produisent  pas 
également,  mais  qui  est  éf;alement  nécessaire  pour  soutenir  le  bien- 
fait de  l'existence.  Il  tient  à  vos  serments,  citoyens,  de  déjouer  ces 
complots  liberticideg.  Vos  serments  ne  seront  pas  vains  et  vous 
aurez  sauvé  la  Patiie. 

Cut  orage  poliiii(ue  cominontuit  à  gronder  dâs  le  mois  de  mars 
dernier.  La  Convention  Natiouale  en  prévenait  les  terribles  efTets. 

b^llc  chargeait  ses  L'ommissairas  dans  les  départements  de  vérifier 
l'état  des  subsiâlancos  et  de  pt^ndru  tous  les  éclaircissemeilts 
sur  les  causer  do  la  di'^icttu  Active  et  de  U  non  circulalinn  des  graioa; 
et  pur  .-ion  décret  du  S  avril,  «lie  leur  rejoni mandait  d'aviser  A  loutos 
le«  mni'uri's  néccttsairt's  puur  s'assuror  de  l«  siluatiun  des  subais- 
tances  et  dos  ressources  qui?  pouvait  fournir  ctiacua  des  df^p^rtemenU. 
Garnier  et  Tun-eau,  oommi«Milru«  dans  le  département  de  l'Yonne, 
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ont  en  conséquence  écrit  circulairement  à  tous  les  districts  de  votre 
ressort  le  17  avril  ;  ils  leur  ont  demandé  des  états  de  situation.  Ceux 
d'Âuxerre,  Joigny  et  Avallon  sont  les  seuls  qui  se  soient  occupés  de 
répondre  à  la  sollicitude  des  commissaires. 

A  cette  époque,  peu  de  provisions  chez  les  propriétaires  de  la 
ville  d'Auxerre,  fort  peu  chez  les  propriétaires  de  campagne,  cherté 
excessive  des  grains,  appréhension  d'une  famine  prochaine  et 
demande  d'un  secours  de  3000  quintaux  de  blé.  Avallon  et  Joigny 
sont  également  dépourvus  ;  les  commissaires  ordonnent  un  recense- 
ment  général  et  autorisent  les  administrateurs  à  faire  des  réquisitions 
pour  l'approvisionnement  des  marchés  publics. 

Mais  la  loi  du  i  mai  devait  mettre  au  grand  jour  la  véritable  posi- 
tion du  département  de  l'Yonne. 

Vous  vous  empressâtes  de  réunir  tous  les  matériaux  nécessaires  à 
la  fixation  du  maximum  et  vous  prévîtes  alors  que,  si  cette  loi  bien- 
faisante n'était  pas  exécutée  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
elle  deviendrait  désastreuse  pour  la  partie  privée  de  toutes  res- 
sources locales  et  qui  est  obligée  de  s'approvisionner  dans  les 
départements  voisins. 

424.201  mesures  de  graines  ou  farines,  pour  une  population  de 
312.606  individus,  tel  est  le  résultat  du  recensement  fait  dans  les  sept 
districts.  En  évaluant  à  un  bichet  par  mois,  la  consommation  de 
chaque  individu,  la  différence  de  l'existence  au  besoin  jusqu'au  20 
août,  époque  de  la  récolte,  était  de  308.170  quintaux.  L'expérience  a 
prouvé  l'exactitude  de  ce  recensement.  Trois  fois  vous  l'avez  fait 
renouveler  ;  le  dernier  a  été  fait  par  des  commissaires  étrangers,  en 
piésence  d'indicateurs  choisis  dans  la  classe  indigente  et  Jaborieuse 
du  peuple  II  vous  a  convaincus  qu'il  n'y  avait  plus  de  ressource 
dans  votre  arrondissement,  ni  en  grains  vieux,  ni  en  farines. 

Que  faire  dans  cette  cruelle  position  ?  Où  trouver  des  moyens  de 
subsister  jusqu'à  la  récolte  dont  la  main  de  la  Nature  préparait  le 
bienfait^  mais  sur  laquelle  on  ne  pouvait  encore  porter  que  des 
regards  ? 

Ces  moyens,  vous  les  eussiez  trouvés  aisément  dans  les  greniers 
de  Seine-et-Marne,  sur  les  marchés  de  la  Côte-d'Or,  dans  les  magasins 
du  gouvernement,  dans  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai.  Mais,  comme 
Tantale,  le  département  de  l'Yonne  était  réduit  au  désir  au  milieu 
des  plus  abondantes  richesses.  Les  magasins  de  la  République, 
épuisés,  n'ont  permis  au  Ministre  de  l'Intérieur  de  faire  verser  dans 
votre  département  que  4.100  quintaux  de  farines  ;  encore,  sur  cette 
quantité,  celle  qui  était  destinée  pour  Auxerre  a  été  arrêtée  dans  sa 
route  pour  les  besoins  de  Paris  et  nous  ignorons  le  sort  qu'éprouve- 
ront les  200  quintaux  obtenus  pour  le  district  d' Auxerre.  Reste  donc 


de  certain  S7U0  quîalaux,  qui  ont  été  consommés  aussitftl 
à  leur  dâstination.  Ces  magasins  qui, dans  le  calme  de  la  paix,  étaient 
destinés  à  prévenir  k  soulager  les  besoins,  ne  présentent  plus  de  rea- 
sources,  aiijourd'huy  que  le  Ministre  vous  lail  connaître  qu'il  a 
disposé  gêné  rai  cfiiânt  de  tous  les  grains  et  farines  qui  étaient  dans 
les  magasins  maritimes  et  que  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer  & 
rompu  toutes  communications,  toutes  relations  commerciales  avec 
les  puissances  étrangères  et  que  nous  n'avons  pas  môme  une  seuls 
entrée  pour  les  importations. 

Les  greniers  des  départements  abondants  en  grains  devraient, 
aux  termes  de  la  loi  du  4  mai,  combler  notre  déticit.  Mais  était-il  au 
pouvoir  du  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  était  chargé  de  son  exécution, 
d'ordonner  des  versements  lorsque  tous  les  départements  ne  ae  réu- 
nissaient pas  pour  répondre  h  sa  Juste  sollicitude,  lorsque  plusieurs 
s'isolaient  même  de  la  chose  publique,  se  mettaient  au-deesus  des 
principes  et  des  loix,  n'accaparaient  les  subsistances  que  pour  satis- 
faire des  passions  destructives  et  voulaient  réduire  ii  la  famine  la  ville 
dépositaire  de  toutes  les  autorités  premières?  Effectivement,  au  mo- 
ment où  nous  sollicitions  en  notre  faveur  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
subsistances,  le  tocsin  sonnait  dans  le  Calvados  et  dans  l'Eure.  La 
circulation  de  la  Seine  allait  être  interceptée  ;  il  fallait  nécessairement 
mettre  en  réquisition  pour  les  subsistances  de  Paris  tous  les  grains 
des  départements  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret.  D'un  autre  côté,  le 
département  de  la  Côte-d'Or  était  occupé  à  approvisionner  le  camp 
devant  Lyon:  il  avait  défendu  toute  exportation.  Ainsi,  dans  une  révo- 
lution, le  défaul  d'unité  dans  l'exécution  des  principes  doit  conduire 
la  Patrie  h.  deux  doigta  de  sa  perte  et  néanmoins  la  sauver. 

Cependant,  citoyens  administrateurs,  au  milieu  des  plaintes,  aa 
milieu  des  cris  réitérés  du  besoin,  nous  sommes  arrivés  k  la  récolto 
sans  avoir  éprouvé  de  ceft  convulsions  qui,  dans  les  tems  de  déchi- 
rement, n'étonnent  que  les  Ames  timides,  mais  qui  deviennent  mâroe 
pour  les  Ames  fortes  des  exemples  salutaires  quand  on  voit  un  dépsr- 
tement  populeux  avoir  le  bon  esprit  de  les  fuir  et  la  fermeté  de  les 
combattre. 

Mais  cette  récolte  est-elle  sufllsante  pour  assurer  vos approvisioa- 
nemenls,  pour  vous  mettre  au-dessus  des  événements'?  Non  certai- 
nement. Klle  ne  le  serait  pas  dans  le»  années  les  plus  abondantes  qm 
fournissenl  ù  peine  pour  six  mois  de  subsistances  ;  fi  plus  forte  raison 
dans  celte-ci  oii  la  récolte  des  vallées  ne  répond  pas  à  l'espérance  du 
cultivateur,  où  les  réquisitions  commandées  par  l'urgence  des  besotos 
laissent  il  peine  le  tems  de  battre  pour  les  semences  et  consomnoeot 
par  avance,  non  seulement  l'Indemnité  du  fermier,  mais  encore  la 
redevance  du  propriétuirc. 
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Vous  avez  donc  fait  sagement  en  invitant  un  de  vos  membres  à  se 
rendre  à  Paris,  en  l'investissant  de  tous  vos  pouvoirs  auprès  du  Con- 
seil exécutif,  en  recommandant  surtout  à  son  zèle  de  ne  pas  quitter 
Paris  que  vos  approvisionnements  ne  soient  assurés,  en  intéressant  la 
la  responsabilité  du  Ministre  de  Tlntérieur  qui  tient  dans  ses  mains 
notre  existence.  Mais  pour  mettre  cette  responsabilité  à  Tabri  de  toute 
atteinte,  il  vous  faut  remplir  les  obligations  que  vous  impose  la  loi 
qui  vient  d'être  rendue  sur  le  recensement  général  des  grains  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  il  faut  faire  connaître  la  modicité 
de  vos  ressources  et  la  grandeur  de  vos  besoins  ;  il  faut  que  vous 
marchiez  de  concert  avec  le  Ministre,  que  vos  opérations  respectives 
soient  en  mesure  avec  la  loi  et  qu'il  remplisse  à  votre  égard  la  dette 
sacrée  qu'elle  lui  fait  connaître. 

Je  vous  invite  en  conséquence,  citoyens  administrateurs,  à  délibé- 
rer sur  les  mesures  d'exécution  de  la  loi  du  recensement  général  et  à 
en  taire  passer,  dans  le  plus  bref  délai,  les  tableaux  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

(Suit  V arrêté  du  Conseil  général  prescrivant  le  recensement  de  la 
nùuveUe  récoUe^  ordonné  par  le  décret  du  i7  août  1793,) 

(Arch.  de  l'Yonne,  L.  21,  f^  125). 


IV 


LE  DISTRICT  DE  SENS  PROTESTE  CONTRE  LES  RÉQUISITIONS  DONT 
IL  EST  FRAPPÉ  ET  DEMANDE  L'ABROGATION  DE  LA  LOI  DU 
18  VENDÉMIAIRE. 

(29  brumaire  an  II) 

Cejourd'hui  vingt-neuf  brumaire,  Tan  second  de  la  République  une 
et  indivisible,  les  administrateurs  composant  le  conseil  général  du 
district  de  Sens  réunis  en  la  salle  ordinaire  à  tenir  leurs  séances,  en 
présence  du  C.  Douine,  procureur  syndic,  les  conseils  généraux  du 
district  et  delà  commune  de  Sens  réunis,...  les  autorités  constituées 
présentes,  le  Comité  de  surveillance  et  la  Société  républicaine  révo- 
lutionnaire de  la  commune  chef-lieu  représentés  par  députaUoo,  et 
le  Comité  des  subsistances  de  ce  district  aussi  présent. 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  de  l'Administration  du  département 
de  l'Yonne  du  27  du  courant,  approuvé  et  signé  du  représentant  du 


peuple,  portant  réquisition  des  grains  des  communes  com| 
canton  de  Serginea  et  notamment  di  celles  de  Compi^ny,  'Pourceaux, 
le  Plessisdu-Mée,  le  Plessis  Saint-Jean,  l'ailly  et  VertiHv,  pour  l'ap 
provisionnement  des  marchés  d'Aoxerre,  sins  que  ces  grains  puis- 
sc!Qt  avoir  d'autre  destination,  sous  peine  de  conOarulion  et  d'nraeode. 

Sur  quoi,  les  conseils  généraun,  considérant  qi.e  les  mnyens  da 
subsistances  de  tout  le  dialrict  et  particulièrement  de  la  commune 
de  Sens  sont  tellement  resserrés  et  insufQ^ants  qu'il  est  démontre 
que  quatre  k  cinq  mois  de  consommation  ordinaire  les  auront  tols^ 
lemeiit  anéantis  ;  que  ce  tait  est  constant  et  appuyé  par  les  résultats 
exacts  du  recensement  gt^néral  de  ses  grains;  que  l'Adminisl ration 
du  département  a  pu  s'en  convaincre  par  le  tableau  qui  lui  a  été  mie 
sous  les  yeux  pour  entrer  dans  la  composition  du  tableau  général  de 
son  recensement  et  faire  partie  de  la  masse  de  secours  en  grains 
qu'elle  a  dû  solliciter  du  ministre  de  rintérieur;  que  la  surabon- 
dance de  cinq  cantons,  qui  puroit  être  entrée  pour  beaucoup  dans 
les  considérations  qui  ont  déterminé  l'arrêté,  quand  elle  seroit  vr^ie, 
est  bien  loin  découvrir  la  stérilité  des  cinq  autres  qui  renferment  les 
trois  cinquièmes  de  la  population  totale;  que  cette  surabondance  est 
pour  le  moins  exagérée,  lanl  pour  la  quantité  que  pour  l'étendue  : 
que  l'état  de  recensement  en  fait  foi,  que  l'Adminisl  ration  du  dépar- 
tement peut  être  à  cet  égard  appeée  à  sa  propre  conviction, 
puisque,  sur  18  communes  au-dessus  du  pair  de  leur  consom- 
mation, lu  seulemeni  olTrent  un  excédent  sensible;  que,  bien  loîli 
que  cet  excédent  puisse  profiter  aux  cantons  stériles,  il  se  troava 
plus  qu'absorbé  dans  le  déficit  de  son  propre  arrondissement,  au 
point  que  le  canton  de  Sergines,  oU  sont  les  •  onimunes  mises  en 
réquif^ition  pour  le  chef-lieu  du  départemenl  comme  étant  les  plus 
riches,  présente  lui-même  un  déficit  de  5,1)46  quintaux,  que  les 
quatre  autres  cantons  présumés  exubérans  on  présentent  un  de  38,544; 
enfin  quu  la  somme  totute  manquante  dans  ce  district  est  de  176,989 
quint-tux,sur  une  consommation  évaluée  au  commencement  du  mois 
dernier  à  15î<  '-iiS;  que  telle  réduction  que  l'on  suppose  possible  sur 
le  taux  annuel  te  cette  consommation,  il  n'est  pas  permis  d'espérer 
qu'elle  atteigne  le  renouvellement  périodique  et  naturel  de  ses 
ressources  sans  un  supplément  considérable: 

Que  l'admiflistralion  supérieure  a  tellemoiit  senti  la  modicité  des 
récoltes  de  ces  mêmes  cantons  présumés  riches  aujourd'huy  qu'elle 
n*«  pas  cru  trop  accorder  à  Ut  communo  chef-  lieu  de  Villeneuv»«ur- 
Vanne  pour  l'approvisionnement  de  son  marché,  en  lui  donnsnt  l> 
TACulté  d'étendre  ses  réiiuisiltons  ftur  toutes  les  communes  de  md 
canton,  faculté  qu'elle  ;i  obtmuv  sur  un  exposé  aoqoel  l'adroinistfa- 
Uun  du  district  a,  nuD  pu  upimsé,  niaù  improvisé  son  vu  ; 
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Que  8i  la  commune  de  Villeneuve-sur- Vanne  a  pu  obtenir  faveur 
dans  sa  demande,  sur  le  motif  puissant  des  énormes  passages  mili- 
taires dont  elle  est  grevée,  cette  considération  milite  plus  fortement 
encore  en  faveur  de  la  commune  de  Sens,  où  la  même  quantité  de 
militaires  passent  et  séjournent  le  plus  souvent  ; 

Considérant  encore  que  la  loi  du  18  vendémiaire  vient  rétrécir  sin- 
gulièrement la  position  de  ce  district  relativement  aux  subsistances; 
qu'à  la  faveur,  ou  plutôt  abusant  de  cette  loi,  les  communes  de  Mon- 
tereau,  district  de  Nemours,  et  Nogent-sur-Seine,  district  de  ce  nom, 
aux  marchés  desquelles  nos  communes  limitrophes  dévoient  par  le 
passé  une  réputation  de  richesse  qui  ne  leur  appartenoit  pas  tout 
entière,  repoussées  des  marchés  intérieurs  de  la  Brie  où  elles  s*ap- 
provisionnoient,  se  replient  aujourd'hui  sur  notre  territoire  et  nous 
demandent  ce  qu'elles  nous  donnoient  autrefois;  que  la  municpalité 
de  Montereau  vient  d'étendre  ses  réquisitions  sur  les  communes  de 
Villeblevin,  Chaumont,  Champigny  et  Saint-Âgnan,  les  meilleures 
du  canton  de  Villeneuve-la- Guyard,  sous  prétexte  qu'antérieurement 
à  1790  elles  venoient  s'approvisionner  à  son  marché,  bien  qu'alors 
elles  y  trouvassent  plutôt  des  grains  à  acheter,  et  que  ceux  de  Ville- 
neuve-la-Gu)ard  et  Pont-sur- Yonne  aient  constamment  été  les  en- 
trepôts des  bleds  de  cet  arrondissement;  que  sous  le  môme  prétexte 
la  commune  de  Nogent-sur  Seine  a  requis  ces  jours  derniers  celle  de 
Saint-Maurice-aux-Riches-Hommes,  canton  de  Thorigny,  de  lui 
fournir  chaque  semaine  cinq  bichets  de  gros  grains  par  charrue  : 

Que  la  loi  au  nom  de  laquelle  se  font  ces  incursions  réquisitoriales 
sur  la  partie  de  notre  territoire  la  moins  dégarnie  ne  peut  produire 
d'autres  effets  pour  les  marchés  de  son  ressort  que  le  dénûment  le 
plus  absolu  comme  le  plus  prochain,  attendu  que  les  seuls  pays  sur 
lesquels  ils  puissent  se  replier  n'offrent  que  des  besoins  ; 

Que  si  c'est  au  nom  de  la  loi  que  se  font  les  réquisitions  étrangères 
sur  les  contrées  qui  seules  fournissent  aux  marchés  de  ce  district 
un  approvisionnement  quelconque,  on  peut  au  nom  de  la  loi  réclamer 
contre  toute  réquisition  faite  hors  de  ces  dispositions;  que  celle  faite 
par  l'Administration  du  département  est  dans  ce  cas  ;  que  le  motif 
dont  elle  s'appuye  est  plus  spécieux  que  solide,  parce  que  le  marché 
de  Seigines  n'a  jamais  été,  dans  le  sens  des  législateurs,  le  marché 
fréquenté  par  la  commune  d'Âuxerre,  mais  bien  et  seulement  par 
celles  de  l'arrondissement  de  Sergines;  qu*à  la  vérité  les  bladiers  de 
ce  bourg  ont  été  précédemment  dans  l'usage  d'approvisionner 
le  marché  d*Auxerre,  mais  que  ces  bladiers  étoient  de  simples  mar- 
chands ou  commissionnaires,  si  peu  comptés  au  nombre  des  con- 
sommateurs habituels  que  les  lois  et  les  règlements  de  police  les 
excluoient  du  concours  et  ne  les  appeloient  qu'au  superflu  des  be- 
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soins  du  Jour;  que  si  l'administration  supt-neure  [trètendoît  êx 
de  cet  usage  pour  légitimer  sa  réquisition,  rien  n'empâctieroit  les 
communes  île  Joigny,  Villeneove-sur-Yonne  et  Troves  même,  pour 
lesquels  les  bladiers  de  Sei^ines  faisoienl  aussi  la  commission,  d'é- 
tendre leurs  réquisitions  sur  les  communes  déjà  requises  pour  l'ap- 
provisionnement du  marché  d'Auxerre  ; 

Que  la  loi  du  tl  septembre  a  prévenu  rinconvénient  de  ces  réqui* 
sitions,  aussi  impraticables  que  nuisibles,  par  la  faculté  des  levées 
sur  acquits  à  caution  pour  les  achats  dans  les  marchés  éloignés  et  a, 
par  cette  sage  disposition,  garanti  aux  habitués  la  conservation  du 
nécessaire  ; 

Considérant  enfin  que,  par  l'effet  des  réquisitions  faites  dans  les 
communes  qui,  antérieurement  h.  1790,  s'appruvisionnoient  aux  mar- 
chés de  Montereau  et  de  Nogent.  ceux  de  Villeneuvela-Guyard  et  de 
Villeneuve-sur- Vanne  vont  être  dépourvus  ;  que  les  marchés  de  Chèroy 
sont  déjà  déserts;  que  ceux  de  Sens,  où  s'approvisionne  près  de  la 
moitié  du  district,  s'épuisent,  se  trouvent  réduits  par  suite  du  main- 
lien  de  la  délibération  aux  ressources  de  La  plus  chétive  portion  du 
^(il  productif,  qu'une  partie  considérable,  savoir  tout  le  canton  de 
Véron,  une  partie  de  ceux  d'Egriselles,  Pont-sur- Yonne  et  Saint- 
Clément,  plantés  presque  totalement  en  vignes  et  dépourvus  de  grains, 
seroient  bientôt  livrés  aux  horreurs  de  la  famine  et  aux  a^tations  les 
plus  funestes,  si  on  leur  iltoii  les  faibles  ressources  du  canton  de 
Sergines  ; 

Le  procureur  syndic  entendu  ; 

Arrête  A  l'unanimité:  1*  qu'il  sera  nommé  quatro  commissaires, 
lesquels  se  rendront  demain  auprès  du  représentant  du  peuple  et  de 
l'Admitiistration  du  département,  pour  leur  représenter  l'imposB»* 
bilité  de  l'exécution  de  l'arrêté  par  eux  pris  le  27  de  ce  mois  et  les 
prier  de  le  rapporter;  b  cet  effet,  comme  les  (X.  Leroux,  membre  du 
Directoire,  Gauihier,  maire,  Guicliard,  membre  du  Comité  de  sur- 
veillance, et  Bazin  pour  la  Société  répubhcaine  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Sens,  et  les  charge  en  même  temps  d'assurer  les  citoyens 
d'Auxerre  de  ce  qu'il  en  coûte  à  l'affection  de  leurs  frères  du  dîstrJcl 
et  de  la  commune  de  Sens,  de  se  voir  forcés  d  écarter  1  etTet  d'an* 
mesure  commandée  par  le  besoin,  et  leur  recommande  de  siilllcitarde 
l'administration  supérieure  et  du  C.  Maure  la  suite  lu  plus  active  dft 
la  demande  faite  au  ministre  pour  un  supplément  de  subsistences; 
i"  qu'il  sera  fait  &  la  Convention  nationale  une  pétition  tendante  au 
rapport  ou  à  la  révision  et  modiflcalion  du  décret  du  IS  vendémialra 
relatif  au  maintien  dans  leuis  ancien^^  urrondissemens  des  marchét 
existant  avant  1790;  que  les  i-ommissaire"  ci-deBSUs  dénomma»  en 


préviendront  le  représentant  du  peuple  à  Auxerre,  en  le  priant  d'ap- 
puyer ladite  pétition  de  toutes  ses  forces. 

(ÂRCH.  DE  l'Yonne,  Délibérât,  du  district  de  Sens^ 
29brum.,  an  II,  ^  190). 


ARRÊTÉ  DU  DÉPARTEMENT 
PRESCRIVANT    L'ÉTABLISSEMENT  A   AUXERRE   D*UN   COMITÉ  CENTRAL 
DE  SUBSISTANCES  ET  SUBSTITUANT  A  LA  DISTRIBUTION 
DU  GRAIN  CELLE  DU  PAIN  D'ÉGALITÉ. 

(S  frimaire  an  II), 

Les  citoyens  Bethery,  président  d'âge  ;  Decourt,  vice  président, 
Simonnet,  Legros,  Choslin,  Charrié,  Berger,  Brotot,  administrateurs, 
Housset,  administrateur  substituant  le  procureur-général-syndic,  et 
Bonneville,  secrétaire-général,  ont  ouvert  la  séance,  en  présence  du 
citoyen  Maure,  représentant  du  peuple,  des  administrateurs  du  district 
de  cette  ville,  des  membres  commissaires  du  conseil  générai  delà 
commune,  de  ceux  du  comité  de  subsistances  et  de  la  société  popu- 
laire; 

Un  des  membres  de  l'administration  a  dit  : 

Qtoyens, 
La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  examiner  la  pétition 
de  la  société  populaire  d' Auxerre  sur  Tapprovisionnement  des  marchés 
et  l'établissement  du  pain  d'égalité  vous  présente  le  résultat  de  son 
travail. 

Les  mesures  salutaires  proposées  sur  cet  objet  par  cette  société 
ornent  républicaine  sont  absolument  conformes  aux  grandes  me- 
surée de  salut  public  ordonnées  par  la  loi  du  25  brumaire  sur  les 
«abeistances. 

Ce  n'est  donc  plus  de  cette  pétition  qu'elle  va  vous  entretenir,  mais 
de  l'exécution  de  la  loi  précitée,  dont  le  motif  et  le  but  sont  si  éner- 
giqQement  développés  dans  son  préambule  qu'ils  doivent  dissiper 
l^Hites  nos  inquiétudes  et  nos  alarmes  sur  les  approvisionnemens  de 
la  République. 

Cette  loi  a  trois  objets  bien  distincts,  dont  l'exécution  est  confiée  au 
zMe  et  à  la  prévoyance  des  autorités  constituées  :  le  premier  est  Tap- 


provisionneraent  des  marchés  par  la  rêparlilioii  ;icluelle  de 
subsislances,  exit-tantes  dans  le  département,  enlre  Imites  lesconn- 
munes  de  son  ressort,  en  proportion  de  leur  population  ".  le  deuxiëme 
est  l'établigaeinent  du  pain  d'égatitf?,  qui,  parréconomie  que  la  mou- 
ture en  grande  masse  et  une  bonne  manipulation  procureront  dans  i» 
consommation  des  subsistances,  doit  nécessairement  augmenter  nos 
ressources  en  ce  genre  ;  le  troisième  consiste  dans  la  prévoyance,  fi 
demander  ù  tems  à  la  commission  des  subsistances  de  la  Itépubliqno 
la  quanlité  nécessaire  à  la  consommalinn  du  dépiirtemenl,  lorsque 
toutes  les  subsistances  se  trouveront  consommées.  Enfin  elle  porte, 
que  la  mouture  sera  uniforme,  et  que  les  boulangers  ne  pourroDt 
faire  el  vendre  qu'une  espèce  de  pwn. 

Votre  commission  a  pensé  qu'au  milieu  des  travaux  multipliés  qui 
surchargent  les  autorités  constituées,  l'exécutton  de  cette  loi,  dont 
dépend  le  salut  de  la  patrie,  devait  être  déléguée.  Elle  croit  que  les 
circonstances  exigent  impérieusement  qu'd  soit  établi  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  et  sous  la  surveillanoe  de  son  administration, 
une  commission  centrale  des  subsistances,  semblable  à  celle  que  la 
Convention  a  établie  près  d'elle  pour  les  subsistances  ot  approvision- 
nemens  de  la  République.  Notre  départeineni,  h  l'égiiid  des  subsis- 
tances, est  en  petit,  vis  à-\is  des  différents  districts  qui  le  composent, 
ce  qu'est  la  République  entière  au  milieu  de  tous  les  départemens. 
C'est  donc  à  peu  près  par  les  mêmes  moyens  que  nous  pouvons  faire 
cesser  les  entraves  que  l'on  npport(>  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés, 

Cette  commistiion  centrale  serait  composée  de  trois  membres  clioi- 
sis  par  le  représentant  du  peupla  et  l'administration  du  dépurlemenl, 
sur  la  présentation  d'un  certain  nombre  de  citoyens  choisis  par  les 
administrateurs  de  districts,  réunis  aux  sociétés  populaires.  Elle 
serait  uniquement  occupée  de  prévoir  les  besoins  de  lous  les  districts, 
et  de  leur  répartir  également  les  subsislances  que  leur  population  exi- 
gerai!, el  corresi  ondrait  ii  cet  effet  avec  un  commissaire  particulier 
des  subsislances,quM  sera  également  nécessaire  d'établir  dans  chaque 
chef-lieu  de  district. 

Vous  sentez,  Citoyens,  par  Is  très  grande  importance  de  leurs  tonc- 
tions,  combien  ceux  que  vous  allez  choisir  pour  remplir  ces  ilitTé- 
renies  commissions  doivent  réunir  de  lalens,  de  [>striolisrne,  da  fer- 
meté, el  combien  ils  doivent  inspirer  de  confiance;  ils  tiendront  dans 
leurs  mains  lu  tranquiliilé  publique  du  département  et  le  salut  de  la 
patrie.  Cependant,  malgré  les  difficultés  que  vous  éprouverez  dansls 
recherche  df  s  citoyens  capablett  do  remplir  des  fonctions  aussi  im- 
nnanles,  malgré  lu  pouvoir  terrible  que  vous  allez  déposer 
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leurs  mains,  vous  ne  devez  pâs  balancera  adopter  les  établissemens 
qae  la  commission  vous  propose  ;  le  salut  public  en  dépend. 

Avant  de  présenter  à  la  discussion  le  projet  de  délibération  relatif 
à  ces  différens  établissemens,  votre  commission  croit  devoir  mettre 
sous  vos  yeux  Taperçu  des  subsistances  existantes  actuellement  dans 
le  département,  et  vous  faire  quelques  observations  sur  la  dislribu- 
tioD  des  grains  dans  les  marchés.  D'après  Texamen  des  tableaux  de 
recensemenl  des  grains  faits  dans  les  districts  du  ressort,  on  peut 
fixer  au  premier  de  vendémiaire  l'époque  où  les  quantités  qui  y  sont 
portées  existaient  dans  chaque  commune.  Le  résumé  de  ces  diffé- 
rens tableaux  présentait  alors  une  quantité  de  915.007  quintaux  de 
grains  et  farines,  et  conséquemment  la  nourriture  des  312.929  indi- 
vidus qui  composent  la  population  de  notre  département,  pendant 
146  jours,  à  raison  d'une  livre  et  demie  par  jour  pour  chaque  indi- 
vidu. Et,  comme  depuis  cette  époque  il  s'est  écoulé  62  jours,  il  résulte 
qu'il  ne  nous  reste  plus  aujourd'hui  de  subsistances  que  pour  la  con- 
sommation générale  de  84  jours. 

Heureusement,  l'égoïsme,  la  défiance  et  la  crainte  de  manque  de 
subsistances  ont  présidé  à  ces  recensemens,  et  les  vérifications  déjà 
fiiites  dans  plusieurs  communes  nous  défuontrent  que,  lorsque  la 
vérification  sera  générale,  nous  pouvons  espérer  une  augmentation 
de  nos  ressources  à  cet  égard.  C'est  donc  cette  vérification  de  recen- 
sement qu'il  importe  de  commencer  au  plus  tôt,  parce  qu'elle  seule 
peut  nous  faire  connaître  l'état  au  vrai  de  nos  besoins  et  de  nos  res- 
sources. C*est  lorsqu'elles  seront  bien  connues  que  le  comité  central 
s'entendra  avec  la  commission  ministérielle  des  subsistances  pour 
bire  arriver  et  répartir  à  temps  les  remplacements  nécessaires  à  la 
consommation  de  tous. 

C'est  alors  que  vous  verrez  le  peuple  rassuré  sur  les  subsistances, 
reprendre  tranquillement  ses  travaux,  fermer  l'oreille  aux  craintes 
que  les  malveillans  tenteraient  de  lui  inspirer  ;  que  l'ordre,  la  paix  et 
la  tranquillité  publique  régneront  dans  les  communes  les  plus  grandes 
comme  dans  les  plus  petites.  Et  si  quelques  communes  égarées  osaient 
élever  la  voix  contre  les  dispositions  fraternelles  que  vous  allez  adop- 
Icr,  qu'elles  tremblent  devant  la  force  révolutionnaire,  et  que  la  jus- 
tice nationale  apprenne  par  des  exemples  frappans  à  ceux  qui  tente- 
raient de  les  imiter  que  la  patrie  est  terrible  envers  ses  ennemis  et 
bienfaisante  envers  ses  enfans. 

Quanta  lad  stribution  des  grains  dans  les  marchés,  l'expérience 
nous  upprend  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  sans  de  grands  inconvéniens.  Perte  de  temps  considérable 
pour  les  habitans  des  campagnes,  qui  viennent  quelquefois  de  4  à  5 
lieues,  qui  augmente  sensiblement  le  prix  des  subsistances  qu'ils  y 
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vont  chercher  :  perte  dans  la  quantité  de  farine,  qui  est  d'autant  plus 
grande  que  la  quantité  de  grains  qu'ils  peuvent  mettre  au  moulin  est 
plus  petite  ;  source  de  trouble  dans  les  lieux  où  il  y  a  marché  ;  sur- 
charge pour  les  babitans  de  ces  communes,  pour  la  force  imposante 
qu'elles  sont  obligées  de  fournir  pour  protéger  la  distribution  du  blé. 
Enfin,  quelqu'égal  que  puisse  se  trouver  le  grain,  l'égoïste  pourrait  se 
soustraire  au  pain  d'égalité,  en  faisant  tamiser  la  farine.  Tous  ces 
grands  inconvéniens  qui  favorisent  le  fort  contre  le  faible,  le  riche 
contre  le  pauvre,  vous  les  éviterez  en  ordonnant  que,  dans  les  gran*^ 
des  communes,  la  distribution  des  subsistances  se  fera  en  pain  d*éga- 
lité,  et  non  en  grains,  sauf  les  exceptions  commandées  par  Thumanité 
souffrante,  en  faisant  parvenir  dans  les  petites  communes  les  grains 
nécessaires  à  leurç  subsistances. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  vous  proposons  les  mesures 
suivantes  ; 

Mesures  générales 

I.  —  Les  greniers  d'approvisionnemens  établis  par  la  loi  du  9  août 
1793  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  seront  mis  sur  le-champ  en 
état. 

Les  grains  et  farines  y  seront  reçus  et  livrés  au  poids. 

II.  —  Dans  toutes  les  communes  du  département,  il  sera  fait  une 
vérification  du  recensement  général  de  tous  les  grains  et  farines,  et, 
pour  l'uniformité  de  cette  opération,  il  sera  imprimé  des  tableaux  à 
colonnes  et  en  nombre  sufQsant. 

III  —  Cette  vérification  sera  faite  par  six  commissaires,  dont  deux 
seront  choisis,  pour  chaque  canton,  par  les  administrations  de  dis- 
tricts, réunies  aux  sociétés  populaires  ;  les  quatre  autres  leur  seront 
adjoints  pour  chaque  commune  de  leurs  cantons  respectifs,  et  seront 
j)ris,  savoir  :  deux  dans  le  conseil  général  de  la  commune,  et  deux 
dans  la  classe  non  cultivatrice  de  ladite  commune. 

IV.  —  Immédiatement  après  la  nomination  des  commissaires  des 
cantons,  l'administration  de  district  leur  indiquera  les  cantons  où  ils 
devront  opérer  et  leur  délivrera  les  recensements  particuliers  des 
communes  qui  les  composent. 

V.  Les  déclarations  seront  conformes  aux  modèles  qui  seront 
envoyés,  ot  contiendront  spécialement  celles  de  tous  les  grains  exis- 
tants chez  chaque  citoyen,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

f'tnblissnntntt  du  Comitr  rrntml  des  sHhsistancei^, 
t*t  iVuti  commi^sairr  tiur  fitth^istancvfi  dnns  chaque  chef-lieu  de  district 

I.  >  Il  sera  èlahli  dans  lo  chef*lieu  du  département,  et  sous  lasur- 
voillanco  de  son  administration,  un  comité  central  de  subsistances. 
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composé  de  trois  membres,  dont  le  traitement  sera   le  même  que 
celui  des  administrateurs  du  directoire  du  département. 

II.  —  Pour  la  nomination  de  ces  commissaires  chaque  adminis- 
tration de  district  enverra  dans  le  plus  court  délai  possible  h  l'admi- 
nistration de  département  une  liste  de  deux  candidats  choisis  hors  de 
son  sein  ;  et  ce  sera  dans  les  quatorze  candidats  nommés  par  les  admi- 
nistrations de  district  que  le  représentant  du  peuple  et  Tadministra- 
lion  du  département  choisiront  les  trois  men^bres  qui  doivent  com- 
poser le  comité  central  des  subsistances  du  département. 

III.  ^  Ces  commissaires  ne  pourront  être  admis  à  exercer  leurs 
fonctions  qu'en  justifiant  de  leur  civisme  par  un  certificat  en  forme, 
et  de  l'état  qu'ils  professaient  avant  et  depuis  la  révolution. 

IV.  —  Le  représentant  du  peuple  et  l'administration  de  départe- 
ment choisiront  en  outre,  parmi  les  onze  candidats  restans,  deux  sup- 
pléanSy  qui  ne  seront  admis  à  exercer  leurs  fonctions  de  membres  du 
comité  central,  que  lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  cet  effet  par  Tad- 
ministratîon  du  département,  et  de  ce  moment  seul  ils  toucheront  le 
traitement  accordé  aux  membres  du  comité. 

V.  -^  Le  comité  central  des  subsistances  aura  un  bureau  composé 
de  deux  secrétaires  ;  les  frais  en  seront  répartis  sur  tous  les  adminis- 
trés, comme  charges  du  département. 

VI.  —  Les  membres  du  comité  central,  ainsi  que  les  secrétaires 
ne  pourront  être  employés  à  aucun  autre  service  public. 

VIF.  —  La  présidence  du  comité  durera  quinze  jours  :  elle  sera 
alternative  ;  elle  commencera  par  le  plus  ancien  d'âge. 

Vllt.  —  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  un  com- 
missaire chargé  de  faire  exécuter  les  réquisitions  et  répartitions 
ordonnées  par  le  comité  central. 

Ce  commissaire  aura  le  même  traitement  que  les  administrateurs 
da  directoire  des  districts. 

IX.  —  Ces  commissaires  seront  nommés  par  les  autorités  consti- 
taées  de  chaque  chef-lieu  de  district,  réunis  aux  sociétés  populaires. 

Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  du 
district  qui  les  aura  nommés. 

X.  —  Immédiatement  après  leur  nomination,  les  procès-verbaux 
qui  les  constateront  seront  envoyés  sur  le  champ  au  comité  central 
des  subsistances,  qui  fixera  à  chaque  commissaire  le  lieu  de  sa  rési- 
dence et  qui  pourra  la  changer  si  le  cas  l'exige. 

XI.  —  Les  frais  relatifs  aux  commissaires  particuliers  des  subsis- 
tances seront  à  la  charge  de  chaque  district. 

XII.  —  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  attribué,  ces  com- 
missaires ne  pourront  exercer  d*autres  fonctions 
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Fonctions  du  Comité  Central 

l,  —  Aussitôt  que  le  comité  central  des  subsistances  aura  reçu  les 
tableaux  des  recensements  définitifs  des  différents  districts,  il  en  fera 
un  résumé  commune  par  commune. 

H  —  Cette  opération  faite,  il  dressera  par  chaque  administration 
de  district  un  tableau  général,  qui  présentera  les  ressources  et  les 
besoins  de  chaque  commune  de  son  ressort,  proportionnellement  à  sa 
population  et  à  la  quantité  de  grains  qui  existent  dans  tout  le  départe- 
ment. 

in.  —  f^es  administrations  de  district,  aussitôt  après  la  réception 
de  ce  tableau,  seront  tenues  d'en  faire  faire  sans  délai  des  copies  pour 
chaque  commune  de  leur  ressort  respectif. 

IV.  —  La  quantité  de  subsistances  exibtantes  dans  tout  le  dépar- 
tement se  trouvant  constatée^  le  comité  centrai  s'occupera  sans  délai 
d'en  faire  la  répartition  entre  toutes  les  communes  proportionnelle- 
ment à  leur  population. 

V.  —  Pour  l'exécution  de  cette  répartition,  il  adressera  au  corn 
missaire  de  chaque  district  des  ordres  pour  en  tirer  ou  pour  y  distri- 
buer le  contingent  qui  lui  aura  été  assigne. 

VF.  —  Le  c< imité  central  entretiendra  une  correspondance  active 
avec  les  commissaires  de  district. 

Vil.  ---  Il  enverra  à  la  commission  ministérielle  des  subsistances  et 
approvisloimemens  de  la  République  le  résumé  général,  par  district, 
lies  ressources  cl  des  i)e$oins  de  tout  le  département. 

VIU.  —  11  sollicitera  auprès  de  cette  commission  les  grains  néces- 
saires pour  les  subsistances  du  département  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine, en  prenant  les  mesures  convenables  pour  qu'ils  arrivent  au 
moins  deux  mois  avant  le  besoin. 

I\.  Le  comité  contrai  prendra  également  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  continjient  as^ignô  à  chaque  district  lui  parvienne 
direclciucnl. 

Fouctiotis  tirs  commhaairca 

1.  Tant  quM  y  aura  dos  rossourcos  dans  le  déparlement,  les 
coinjnissairos  loronl  oxoculor  los  rov^uisitions  qui  leur  seront  adres- 
sées par  lo  counlé  contrai;  cl  pour  col  otTet,  la  force  armée  révo- 
lutiiumairo,  «pu  s  mm  cantonntv  dans  ch.h|uo  distri.M,  sera  à  leur  dis- 
posUion. 

il  •  Ouanl  au\  ^rams  qui  servant  on\vn>  p-^.n*  los  subsistances 
du  di'partonuMU.  l's  >cronl  dop  ^sos  dan^  los  >:reîîior>  d'.ipprovision- 
uoinout  do  chaque  choi  hou  do  disiricl 

\\\  \  a  r!\*opn»»not  \onl!.\»t:.Mi  do  C('<  ^varis  sor-^nt  constatées 
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par  un  procèd^verbal,  dressé  par  le  commissaire  des  subsistances,  en 
présence  d'un  administrateur  de  district  ;  ils  en  régleront  le  prix 
pour  chaque  commune  et  les  municipalités  seront  tenues  de  s'y  con- 
former. 

IV.  —  Les  grains  étant  suffisamment  mêlés  dans  les  greniers  d'ap- 
provisionnement, chaque  commissaire  en  fera  la  répartition  entre  les 
communes  de  son  ressort,  proportionnellement  à  leur  population 

Y.  —  Ces  commissaires  instruiront  lesdites  municipalités  de  la 
quantité  des  grains  qui  leur  sont  destinés  et  du  jour  où  elles  pourront 
les  envoyer  chercher. 

VI.  —  [..es  municipalités  feront  dans  leurs  communes  respectives 
la  distribution  de  tous  les  grains  entre  les  chefs  de  famille,  suivant  le 
nombre  des  individus  dont  elle  sera  composée. 

Diçtribution  du  pain 

I.  —  Dans  les  communes  chef-lieu  de  district,  la  distribution  du 
grain  n'aura  plus  lieu  ;  celle  du  pain  y  sera  substituée. 

II.  —  Dans  les  autres  communes  du  ressort,  les  citoyens  sont 
invités,  par  l'économie  qui  en  résulterait  dans  leur  consommation, 
d'adupter  cette  première  disposition  autant  que  les  localités  pourront 
le  pernnettre. 

m.  -  La  co  nmission  des  subsistances,  ou  les  commissaires  nom- 
més par  le  conseil  général  de  la  commune  où  les  subsistances  seront 
distribuées  en  pain,  seront  tenus  de  faire  moudre  les  grains  par  éco 
nomie,  c'est-à-dire  de  faire  moudre  et  remoudre  les  sons  et  gruaux, 
de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  plus  de  quinze  livres  de  îron  par 
quintal  de  grain. 

Pour  cet  effet,  ils  mettront  en  réquisition  les  meuniers  en  nombre 
suffisant. 

IV.  -  Les  farines,  rapportées  dans  les  greniers  communs,  seront 
distribuées  aux  boulangers  des  différentes  sections,  proportionnelle- 
ment à  leur  population. 

V.  —  Chaque  commune  sera  divisée  en  sections. 

VL  -  Chaque  section  sera  composée  de  mille  individus,  dont  huit 
c^nt  cinquante  seront  alimentés,  par  jour,  d'une  livre  et  demie  de 
pain  d'égalité,  qui  leur  sera  délivrée  par  un  boulanger  étdbli  à  cet 
effet  pour  chaque  section. 

Cependant,  lors  de  la  fixation  du  contingent  de  chaque  chef  de 
bniiile,  la  commission  des  subsistances  prendra  en  considération 
^'augmentation  de  subsistance  journellement  nécessaire  aux  citoyens 
employés  aux  travaux  pénibles  et  aux  aubergistes. 

VII.  —  A  l'égard  des  cent  cinquante  autres  individus  de  chaque 
^tion,  auquel  nombre  on  peut  évaluer  les  enfants  à  la  mamelle, 
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vieillards,  malades  et  infirmée,  l'humanUé  demande  qu'il  leur  4oil 
délivré,  par  un  buu'.antter  particulier,  établi  à  cet  effet  pour  toute  U 
commune,  un  contingent  qui  ne  pourra  excéder  une  livre  par  jour 
pour  chaque  individu,  soit  en  pain,  aoit  en  farine  de  froment  pur;  el. 
pour  éviter  Les  obus  dans  cea  distributions  extraordînairea,  ce  bou- 
lan^ier  ne  pourra  en  délivrer  que  eur  permission  de  la  commiaaioD 
des  subsistances. 

VUI.  —  Pour  mettre  IfS  boulangers  en  état  de  faire  leur  service, 
il  leur  sera  délivré  au  grenier  commun,  savoir  :  aux  boulangers  de 
chaque  section,  trente  trois  quintaux  de  Carine  pour  la  consommatloo 
de  trois  Jours;  et  Â  celui  qui  aura  la  distribution  du  puin  de  fro- 
ment pur,  il  lui  sera  délivré  trois  quintaux,  pour  trois  jours,  pour 
l'usage  desdits  cent  cinquante  individus. 

Le  prix  des  farines  serti  réglé  suivant  le  maximum  déterminé  par 
la  loi,  en  y  ajoutant  les  frais  de  moulage  et  de  transport. 

IX.  —  Le  pain  sera  taxé  par  la  commission  des  subsistances,  de 
conrert  avec  les  conseils  généraux  des  communes,  el  proportion- 
nellement aux  prix  des  farines  et  à  la  manipulation  des  boulangers. 

X.  —  Le  pain  sera  bien  et  dûment  façonné  et  cuit,  et  il  ne  pourra 
être  fabriqué  par  les  boulangers  de  chaque  section  que  des  pains  de 
quatre  livres  et  demie  à  neuf  livres. 

XL  —  Il  sera  tormé  par  la  commission  des  subsistances  de  la 
commune  un  tableau,  par  ordre  alphabétique,  des  citoyens  chef) 
de  famille  qui  composeront  chaque  section;  chaque  boulanger  aura 
dans  sa  boutique  expédition  de  ce  tableau. 

XII,  -  La  distribution  du  pain  sera  journiilière;  elle  se  fera  par 
tiers,  de  manière  que  chaque  chef  de  famille  ne  puisse  recevoir  wn 
contingentqu'une  foisen  trois  jours,  el  le  jour  qui  lui  aura  été  indiqué 
par  la  commission  des  subsistances. 

XIII.  —  Pour  assurer  la  distribution  du  pain,  toutes  les  pancartes 
seront  rapportées  à  la  commission  des  subsistances,  pour  y  inscrira 
le  n"  de  la  section  où  chaque  citoyen  est  domicilié,  le  nom  du  bou- 
langer chez  lequel  il  doit  aller  recevoir  son  pain,  la  quantité  qu'il 
recevra,  el  le  jour  où  il  devra  se  présenter. 

XIV. —  Nul  ne  pourra  recevoir  son  contingent  chez  un  autre  boa 
langer,  que  celui  qui  sera  désigné  pour  la  section  dans  laquelle  il 
demeure, 

XV.  —  Il  est  expressément  défendu  aux  boulangera  de  distrib 

du  (lain  &  des  individus  étranger  ù  U  section,  sans  une  permiuion 
de  la  commission,  à  peine  de  100  livres  d'amende. 

XVI.  --  Dans  le  cas  oii,  apr&t  la  distribution  du  pain,  un 
la'-RPr  se  trouverait  avoir  de  l'excédent,  i)  sera  tenu  d'en  avertir 
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commiâsion  des  subsistances,  qui  avisera  aux  moyens  d  en  faire 
remploi  de  manière  qu'il  n'en  souffre  aucune  perte. 

XVII.  —  Pour  mettre  les  fours  en  activité,  il  sera  requis  pour 
chaque  commune  un  apprevisionnement  de  quinze  jours.  Huitaine 
apF'-s  l'activité,  tous  les  propriétaires  de  grains  et  farines,  dans  ré« 
tendue  de  la  commune  oti  le?  fours  seront  établis,  seront  également 
requis,  par  un  mandement  de  la  commission  des  subsistances,  de  les 
déposer  au  grenier  commun,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

Le  prix  leur  sera  payé  suivant  le  maximum  et  sur  les  mandats  de 
la  commission,  par  le  trésorier  de  la  commune. 

XVIII. —  La  commission  dés  subsistances  rendra  compte  de  toutes 
les  épargnes  au  conseil  général  de  la  commune,  de  la  recette  des 
grains  et  de  l'emploi  des  farines  et  sons  ;  copie  du  compte  sera 
adressée  dans  les  vingt  quatre  heures  aux  commissaires  de  chaque 
district,  qui  en  feront  parvenir  sur-le-champ  une  expédition  au  co- 
mité central. 

XIX.  —  Tous  les  agents  employés  dans  les  établissements  ci-dessus 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  ceux  dont  le  civisme  sera  justifié 
et  reconnu. 

Lecture  faite  de  nouveau  du  rapport  ci-dessus,  ensemble  des  me 
sures  d'exécution  proposées,  en  présence  du  citoyen  Maure,  repré- 
sentïint  du  peuple,  des  autorités  constituées  et  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  société  populaire,  les  articles  successivement  mis  à  la  dis 
cussion,  les  opinions  prises  sur  chacun  d'iceux  et  l'administrateur 
substituant  le  procureur-général-syndic  entendu; 

Le  conseil  général  du  département,  considérant  que  par  la  loi  du 
25  brumaire  toutes  les  subsistances  doivent  être  exposées  et  ofTertes 
dans  chaque  département  à  la  consommation,  en  attendant  que  des 
versements,  qui  seront  toujours  faits  à  temps,  comblent  le  déficit  et 
remplacent  les  quantités  nécessaires  à  la  consommation  ordinaire  des 
habitants;  qu'une  grande  économie  nationale  doit  multiplier  les  rés- 
aources  et  justifier  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  la  République  a  reçu 
et  consacré  l'égalité  comme  le  principe  fondamental  de  son  gouver- 
nement; que  les  subsistances  ne  doivent  plus  être  un  objet  de  luxe, 
de  prodigalité  ou  de  dissipation;  que  les  citoyens  doivent  se 
nourrir  du  même  pain  ; 

Considérant  en  outre  qu'au,  milieu  des  travaux  multipliés,  qui  sur- 
chargent les  autorités  constituées,  il  leur  serait  impossible  de  veiller 
directement  à  l'exécution  des  différentes  dispositions  de  cette  loi, 
qui  demandera  tout  le  temps  et  les  veilles  des  citoyens  qui  mérite- 
ront la  confiance  d'en  être  chargés  ; 

Arrête,  conjointement  avec  le  représentant  du  peuple,  que  les 


mesures  proposées,  ci-devant  énoncées,  «ml  adoptées,  pour  ôïrft 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

En  conséquence,  que  le  tout  sera  impriiDé;  qu'à  lu  diligence  du 
procureur-général  syndic,  il  an  sera  adressé  copies  au  ministre  d« 
l'intérieur,  à  la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
de  la  République,  et  à  tous  les  districts  ia  ressort,  en  nombre 
d'exemplaires  sulïisant,  pour  les  transmettre  aux  municipalités,  so- 
ciélés  populaires  et  commission  des  subsistances  de  leurs  arrondis- 
sements respectifs,  dans  le  plus  bref  délai. 


(ARcii.  DE  l'Yonne,  !..  2â,  ^"  17;ï 
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OPPOSITION  DU  DISTRICT  DE  SENS  A   L'ÉTABLISSEMENT  H'UN 
CENTRAL  DKS  SUBSISTANCES  A  AIJItERRK. 

(5  fri>nai>-e  an  11) 


Les  administrateurs  composant  le  Conseil  géoérul  du  distf 
Sens,  réunis  en  la  salle  ordinaire  à  tenir  leurs  st'uiices,  en  présence 
du  C  Uouine,  procureur  synJic,  et  assislés  du  C.  Dr^ge,  secrétaire, 
le  Conseil  général  de  la  commune  et  les  autorités  constituées  pré- 
sentes, le  Comité  de  surveillance  et  la  Société  républicaine  révolu- 
tionnaire de  lu  commune  chef-lieu  représentés  par  dépulalioii  et  te 
Comilé  des  subsistances  de  ce  district  aussi  présent. 

Lecture  a  été  laite  d'une  lettre  de  l'Administration  du  départemenl 
de  l'Yonne,  en  date  du  '.i  frimaire,  transmise  b.  l'administration  du 
district  par  un  exprès  charg-^  de  rapporter,  avec  la  réponse,  la  liste 
des  deux  candiduts  que  demandent  les  autorités  ronstîtuées  de  la 
commune  d'Auxerre  réunii.-s  k  ladite  ail  min  isl  ration  ilu  départemenl 
pour  former  un  Comité  de  trois  personnes  entre  les  mains  dea- 
({uelle»  lieront  les  subsistances  de  tout  le  département,  comité  dont 
la  funiialion  a  été  arrêtée  entre  toutes  lesdiles  autorités  réunies  en 
a^scmbléo  K^nérale  à  Auxorre,  portant  ladite  lettre  que  la  ttan&> 
mission  de  ces  mesures  esi  accélérée  uHa  que  les  admiiiistralioOa 
de  district  aient  k  s'y  conformer  sans  délai. 

Sur  quoi,  \ei  Consoil»  généraux  [du  district  et  de  la  communej, 

Considérant   que   la    mesure    adoptée   par   le   départemeat 
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l'Yonne  est  non  seulement  imparfaite,  parce  que  la  commission 
établie,  n'étant  composée  que  de  trois  membres,  ne  sera  jamais 
suffisante  aux  détails  qui  lui  sont  confiés,  puisque  les  administra- 
tions de  districts,  obligées  de  s'aider  de  comités  de  subsistances, 
peuvent  à  peine  suffire  au  travail  de  la  distribution  des  subsistances 
dans  les  marchés  de  leurs  arrondissemens,  distribution  qui  ne  peut 
se  régler  que  d'après  la  correspondance  la  plus  active  avec  les 
communes  chefs-lieux  et  la  comparaison  journalière  entre  la  consom- 
mation et  les  ressources; 

Qu'elle  est  dangereuse  parce  que,  ne  remplissant  que  très  impar- 
faitement son  objet,  elle  ne  peut  manquer  et  ne  manquera  pas  même 
d'occasionner  dans  la  circulation  un  embarras  extrême,  et  que  l'ex- 
périence démontre  que  les  fausses  mesures  en  ce  genre  ont  toujours 
eu  les  suites  les  plus  malheureuses  ; 

Que  le  premier  effet  d'un  pareil  établissement,  s'il  avait  lieu,  ne 
serait  autre  que  d'entraver  la  circulr«tion  des  grains,  dont  la  rapidité 
doit  croître  en  raison  inverse  des  quantités; 

Qu'en  admettant  que  la  commission  proposée  n'ait  pas  la  disposi- 
tion matérielle  de  la  totalité  des  subsistances  du  département  et  que 
les  grains  ne  soient  point  assujettis  à  des  revirements,  il  est  impos- 
sible de  concevoir  que  les  réquisitions  se  feront  avec  cette  économie, 
cette  égalité  de  répartition  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que  des  commis- 
sions locales,  habituelles  et  rapprochées  ; 

Que  si  \q  patriotisme  et  les  vues  qui  ont  motivé  l'établissement  de 
la  commission  n'étaient  pas  connus  et  garantis  par  une  conduite  sou- 
tenue jusqu'à  présent  et  si  ces  autorités  n'eussent  opéré  sous  les 
yeux  du  représentant  du  peuple,  il  serait  difficile  aux  administrés  du 
département  de  se  défendre  de  quelques  inquiétudes  sur  le  sort  de 
leur  existence,  nous  dirions  presque  de  leur  liberté,  et  de  ne  pas 
voir  dans  la  mesure  arrêtée  ce  complément  de  pouvoirs  et  d'in- 
fluence qui  seul  peut-être  a  manqué  aux  départemens  fédéralistes 
pour  renverser  le  système  du  gouvernement  républicain  ; 

Que  si  l'Administration  du  département  de  l'Yonne,  voulant  saisir 
sous  ses  rapports  généraux  et  particuliers  l'établissement  arrêté  par 
les  autorités  réunies  du  chef-lieu,  eût  consulté  les  administrateurs 
immédiats  et  les  magistrats  du  peuple  dans  chaque  district  et  se  fût 
aidée  de  lumières  indispensables  sur  les  localités,  il  lui  aurait  été 
observé  et  démontré  qu'un  tel  établissement  n'était  point  praticable 
et  pouvait  compromettre  la  paix  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort, 
on  lui  eût  dit  que  cet  établissement  contrarierait  les  dispositions 
de  l'article  V  du  décret  du  4  mai,  renouvelé  dans  celui  du  11  sep- 
tembre, section  2,  art.  1*%  qui  veulent  qu'aucuns  grains  ne  puissent 
être  vendus  ailleurs  que  sur  les  marchés  publics,  disposition  incon- 
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'dlieble  avec  les  rdquisitinns  faites  par  b  ooniintaiion  doti^ 
sit  niuiiimise  sur  lu  masse  totale  des  subsistances  du  département; 

Qu'il  contrarie  eocore  formellement  le$  dispositions  de  la  loi  du 
'i5  août  ijui  urdonne  l'établissement  de  greniei'S  d'abondance  dans 
chaque  district,  étublissemeni  qui  ne  peut  avoir  lieu  concurremment 
<ivec  une  commission  requérante  dans  le  chef-lieu  du  département  : 

Que  les  fonctions  des  préposés  établis  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  pour  l'exécution  des  réquisitions  du  comité  central  seraient 
utteFUdtoires  aux  pouvoirs  conférés  aux  administrations  de  district 
par  la  loi  et  p^r  le  peuple,  qu'il  n'apparlijnt  qu'au  corps  législatif  de 
leur  éter  ucie  portion  quelconque  des  soins  de  la  tamille  qui  les  en- 
toure, que  la  Convention  nationale  eat  tellement  pénétrée  de  ce 
principe  qu'elle  saUit  et  emploie  tous  les  moyens  de  concentrer  dans 
ses  administrations  les  mesures  de  sûreté  générales  et  de  les  identi- 
fier pour  ainsi  dire  avec  le  peuple  et  la  Révolution,  et  que  l'intermé- 
diaire introduit  par  les  autorités  réunies  de  la  commune  d'Auxerre 
ne  tend  qu'à  scinder  cette  intimité  nécessaire; 

Que  le  district  de  Sens  surtout  eût  démontré  jusqu'à  l'évideace 
l'impossibiliié  de  l'exécution  du  plan  adopté  par  le  département, 
impossibilité  l'ondée  :  1"  sur  l'état  de  pénurie  où  il  se  trouve,  n'ayant, 
d'après  les  calculs  les  plus  exacts,  que  quatre  mois  au  plus  de  sub- 
sistances; '2"  sur  les  énormes  et  fréquents  passages  de  troupes  qui  y 
prennent  deux  gîtes,  savoir  Villeneuve-sur- Van  ne  et  Sens,  avec 
séjour  dans  cette  dernière  commune,  passages  qui  peuvent  d'autttnl 
moins  se  concilier  avec  la  marche  lente  et  compas^iée  d'une  commis- 
sion éloignée  qu'il  n'existe  pour  lea  alimenter  aucune  espèce  d'ap- 
provisionnement; que  le  plus  souvent,  n'étant  point  annoncées  et  no 
l'étant  presque  jamais  que  lu  veille,  ce  n'est  qu'a  l'aide  des  réquisi- 
tions soudaines  que  les  comités  des  subsistances  établis  par  l'admi- 
nistration du  district  et  près  d'elle  parviennent  à  assurer  ces  con- 
sommations extraordinaires  qui  diminuent  la  masse  des  ressources 
locales  dans  une  proportion  effrayante; 

Considérant  enfin  que  si  le  département,  k  qui  seul  et  sans  le 
concours  des  autorités  de  la  commune  d'Auxerre,  il  appartient,  ce 
semble,  de  proposer  une  mesure  générale  de  la  nature  de  celle-ci,  « 
entendu  assimiler  son  régime  particulier  des  subsistances  h  celiri 
adopté  par  la  Convention  pour  la  République,  il  ne  peut  s'écarter  do 
la  marche  tracée  au  comité  drs  approvisionnements  dont  les  fonc 
tions  se  bornent  &  la  connaissance  de  la  situation  de  chaque  départe- 
tement  relativement  aux  subsistances,  h  l'achat  ùl  i  la  distribution 
des  secours; 

Arrête  à  l'unanimité  et  vu  l'urgenoe  qu'il  sera  sur-le-champ  référa 
à  ta  Convention  nationale  de  l'iiiTélé  des  autorités  constituées 


r 
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chef-lieu  du  département  de  TYonne  portant  établissement  d'un 
comité  central  qui  tiendra  dans  ses  mains  toutes  les  subsistances  de 
toat  le  déparlement  ; 

Que  les  législateurs  seront  priés  d'en  annuler  les  dispositions  et 
d'ordonner  au  Comité  des  subsistances  et  approvisionnemens  de  la 
République  de  faire  parvenir  au  plus  tôt  au  département  de  l'Yonne 
les  secours  en  grains  dont  il  a  le  plus  pressant  besoin  ; 

A  cet  effet  nomme  les  GC.  Dufour,  Bazin,  Desmaisons  et  Perrin, 
lesquels  sont  invités  de  suivre,  avec  tout  le  zèle  et  l'activité  dont  ils 
sont  susceptibles,  les  vues  de  la  présente  délibération  et  encore  celui 
de  l'arrêté  pris  le  29  brumaire  dernier  (l)  sur  la  réquisition  faite  par 
l'Administration  du  département  pour  la  commune  d'Auxerre  de  tous 
les  grains  du  canton  de  Sergines  et  pour  le  marché  de  Villeneuve- 
8ur-Vanne  de  toutes  les  subsistances  du  canton  de  ce  nom  ; 

Et  au  moyen  du  référé  ci-dessus,  arrête  qu'il  sera  sursis  à  la  nomi- 
nation et  envoi  des  commissaires  au  chef-lieu  du  département. 

(ÀRCH.  DE  l'Yonne,  Délibérations  du  district  de  Sens^ 
(Reg.  du  1"  janvier  1793  au  9  trimaire  an  II,  P»  194  v»). 


(i)  Voy.  «upra,  picce  justîf.  n^  IV. 
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DÉLIBÉRATIONS 


DU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT 


I99f .  —  Suite  de  la  séance  extraordinaire  du  4  Juillet  matin  (i). 
—Rejet,  comme  tardivement  faite,  de  la  demande  du  sieur  Thomassin^ 
receveur  d*enregistrement  à  L'Isle,  tendant  à  être  déchargé  de 5 1.10s. 
de  vingtième  dûs  pour  1783  à  raison  des  fonctions  de  notaire  sei- 
gneurial et  de  procureur  postulant  au  bailliage  du  dit  L'IsIe,  sous  le 
prétexte  qu'il  a  cessé  ces  fonctions  au  !«»•  janvier  1783.  —  Autorisation 
à  la  commune*  de  Bazarne  de  poursuivre  le  sieur  Huot  qui  a  fait  bâtir 
sur  un  terrain  communal.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Champi- 
gnelles  de  concéder  partie  des  fossés  de  la  ville  et  de  vendre  les 
pierres  provenant  des  murs  d'enceinte.  —  Rejet  comme  non  fondée 
d'une  dénonciation  du  conseil  général  de  la  commune  de  Brienon 
contre  le  sieur  LJlriot,  ingénieur  en  chef  du  canal  de  Bourgogne.  — 
Indemnité  de  200  1.  accordée  au  sieur  Roblot,  de  Saint-Martin-du- 
Tertre,  fermier  de  biens  nationaux,  pour  dommages  causés  par  des 
inondations.  —  Lecture  et  enregistrement  d'une  loi. 

(Ln.  30,  fM-4.) 


5  Juillet  (matin).  —  Enregistrement  de  la  commission  royale  nom- 
ïnant  le  sieur  Opinel  commissaire  ordinaire  des  guerres  pour  l'Aube 
^^  l*Yonne.  —  Ordonnance  de  décharge  au  profit  du  sieur  Brugnière, 
surimposé  à  la  contribution  patriotique.  —  Réduction  de  la  contribu- 
tion patriotique  du  sieur  Defrance,  vicaire  de  Guerchy.  —  Autorisa- 
tion à  la  commune  de  Précy-le-Sec,  de  concéder  à  rente  un  terrain 
Wnnmunal. —  Envoi  de  fonds  aux  districts  pour  payement  des  frais  du 
culte  et  des  pensions  ecclésiastiques.  —  Arrêté  indiquant  la  marche  à 

(l)  Voir  le  eommencement  de  cette  séance  au  registre  coté  n*  28,  résumé 
^^•leT.  IV,  pages  264  à  323.  On  trouvera  également  au  tome  IV  (registre 
^^  ^)  l'analyse  des  délibérations  des  séances  du  soir  jusqu'au  16  août  17^. 
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suivre  pour  la  reddition  du  compte  des  biens  et  revenus  de  la  fabrique 
de  Bessy.  —  Arrêté  mettant  sous  séquestre  les  biens  des  sieurs  Hay, 
d'Auxerre,  et  Chamon,  de  Tonnerre,  militaires  décorés.  —  Refus  de 
statuer  sur  une  demande  en  dégrèvement  d'impositions  formée  parle 
sieur  Devin,  cette  demande  n  étant  point  présentée  dans  les  règles 
prescrites  par  la  loi.—  Sur  le  procès-verbal  du  sieur  Popelin,  visiteur 
des  rôles,  les  officiers  de  Bois  d'Arcy,  qui  s'y  sont  refusés  jusqu'à  ce 
jour,  devront  se  réunir  à  la  municipalité  d'Arcy-sur-Cure,  pour  pro- 
céder à  la  formation  des  états  de  section,  etc.  —  Renvoi,  pour  rectifi- 
cation et  examen,  de  requêtes  de  préposés  au  recouvrement  des  im- 
positions de  Joigny,  sollicitant  des  ordonnances  de  la  somme  des 
non  valeurs.  (L  n.  30,  f»  i  v.  9) 


7  Juillet  (matin).  —  Arrêté  autorisant  le  procureur  général  syndic 
à  intervenir  dans  l'instance,  pendante  au  tribunal  du  district  de  Joi- 
gny entre  le  sieur  Romelot,  ci-devant  prieur  de  Saint  Cydroine,  et 
en  cette  qualité  seigneur  de  Chichy,  et  les  habitants  de  Chichy  et 
Ormoy,  et  à  soutenir  les  dits  habitants,  censitaires^  non  recevables 
dans  leur  demande  à  fm  de  réduction  de  la  mesure  de  grains  dûs  par 
les  héritages  situés  sur  Chichy.  —  Arrêté  d'incompétence  sur  une 
demande  en  paiement  de  200  1.  dues  par  lesieur  Tanviavin,  curé  de 
Béon,  au  sieur  Loriferne,  laboureur  au  dit  li^u.  L'exposant  est  invité 
à  se  pourvoir  en  justice  pour  le  payement  de  sa  créance.  —  Rem 
boursement  au  sieur  Lespagnol,  curé  de  Cheny,  d'une  somme  de 
3îî  l.  17  s.  payée  à  tort.  —  Renvoi  devant  le  département  de  TAube, 
plus  à  portée  de  se  procurer  les  renseignements  nécessaires  pour  en 
constater  la  légitimité,  d'une  demande  en  diminution  du  prix  de  son 
bail,  formée  pur  le  sieur  Guillot,de  Germigny,  fermier  de  l'abbaye  de 
Notre-Damc-aux-Nonains  de  Troyes.  —  Sur  le  rapport  d'une  requête 
du  sieur  Poulain,  demandant  à  être  autorisé  à  jouir  de  deux  pièces  de 
terre,  dépendant  de  la  chapelle  de  Ste-Croix,  de  Chablis,  qu'il  tient  à 
ferme  depuis  plusieurs  années  moyennant  la  somme  de  15  l.,  le  Direc- 
toire, considérant  que  cette  réclamation  est  de  nature  à  être  portée 
devant  les  tribunaux,  rejette  la  demande,  sauf  à  Texposant  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  -•  Non  prise  en  con- 
sidération d*unc  requête  des  Ursulines  de  Chablis,  demandant  à  être 
autorisées  h  ïaxve  desservir  leur  église  et  à  faire  acquitter  les  fonda- 
tions qui  y  sont  attachées  par  le  sieur  Richard,  principal  du  collège 
et  ci-devant  desservant  de  la  communauté.  —  Sur  le  rapport  d'une 
requête  des  sieurs  Morisset,  Douté  et  autres,  de  Ferreuse,  tendant  h 
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ce  que  la  soumission  TiiUe  pour  acquérir  les  écuries  et  dépendances 
ilont  il9  jouissent,  à  la  charge  d'une  rente  foncière  de  2  1.  envers  la 
fiibriquedu  lieu,  Eoil  considérée  comme  non  avenue,  attendu  queces 
immeubles  sont  leur  propriété,  le  Directoire,  considérant  que  les 
«posants  jouissent  de  ces  baiimenls  depuis  un  temps  immémorial, 
irrite  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  soumission  d'acquérir,  — 
Demande  par  le  sieur  Mynard,  ci-devant  prieur  du  prieuré-hôpital 
de  Saint-Bernard  de  Montréal,  de  remise  d'elTets  mobiliers,  con- 
sistant en  a  fumier,  perches  servant  d'échaffauds  ei  mangeoires 
•  des  bestiaux,  dont  il  a  fait  remise  au  cultivateur  &  son  entrée 
(  à  ladite  métairie  >  ;  le  Directoire  considérant  que  les  objets 
raclâmes  étaient  nécessaires  â  l'exploitation  des  biens  du  prieuré, 
rejette  la  demande.  —  Délivrance  d'une  ordonnance  de  196  1. 
tu  [iront  du  sieur  Chausson,  commis  par  le  district  d'Avallon 
puur  aider  les  municipalités  des  cantons  d'Avallon  et  du  Vault-de- 
Luijay,  dans  les  opérations  relatives  aux  contributions.  Celte  somme 
est  répartie  sur  les  différentes  communes  qui  ont  profité  de  son  as- 
wBtance.  —  Complément  de  traitement  accordé  au  sieur  Leriche,  vi- 
cilrede  Chassy,  et  délivrance  d'ordonnance.—  Délivrance  de  complé- 
ment lie  jardin  aux  sieurs curés  de  Sennevoy,  Molosme,  Sam- 

Uiurg,  Tanlay  et  Collan.  — Autorisation  à  la  fabrique  de  l'église  Saint 
Lazare  d'Avallon  de  vendre  les  bancs  de  l'église  et  de  poursuivre  le 
tflcouvrement  des  créances  dues,  —  Indemnité  de  2001.  accordée  au 
ùeiir  Bourgeot,  enfunt  de  chœur  de  la  collégialed'Avallon,  pour  sup- 
pression d'emploi.  —  Rejet  de  la  requête  du  sieur  Tessain,  demandant 
le  maintien  d'un  marché  passé  avec  l'agent  d'affaires  de  l'abbé  de 
Vczelaypour  fournirau  dit  Tessain  toutes  lesrouettes  de  4  coupes  de 
bois,  le  dit  marché  annulé  de  droit,  —  Sur  la  requête  de  la  commu- 
nauté de  Foissy  près  Vézelay,  demandant  la  remise  de  31 ,375 1.  pro- 
venant de  la  vente  de  son  quart  de  réserve,  pour  les  employer  au 
Payement  de  domaines  nationaux  acquis,  le  Directoire  arrête  que  le 
■ninislre  des  contributions  publiques  sera  invité  à  faire  mettre  le  plus 
tût  possible  cette  somme  à  la  disposition  de  la  dite  communauté.  — 
Arrêté  Qxunt  &  967  I.  le  traitement  du  sieur  Maillot,  ci-devant  corde- 
^,  »icdre  de  Si-Etienne  d'Auserre.  (Ln.  30,  f-  9-15  v) 


10  J,(i(/(.t  (matin).  —  Arrêté  déclarant  suspect  d'émigration  les 
WiiraBourdeaux,  Marlineau,  Champion,  D'i"  Champion,  Baudelol, 
'«"iniii,  Courgenouil,  Lassé,  Marie,  Boucher,  Armand,  Perreau, 
^evalier  et  trois  des  fila  Contaud-Coulange,  et  mettant  leurs  biens 


sous  séquestre.  —  Renvoi  au  commissariat  de  Paris,  pour  y  donner 
satisEaction,  d'une  requête  du  sieur  Duperray,  tendant  à  obtenir  le 
solde  de  son  adjudication  de  travaux  aux  chaussées  et  rampes  des 
abords  du  nouveau  pont  de  Maligny.  —  Ordonnance  de  36  1.  déli- 
vrée au  sieur  Cassaigne,  pour  dépense  accessoire  du  levé  de  plan  du 
palais  de  justice  d'Auxerre.  —  Retrait  de  l'inventaire  de  Prix  Des- 
champs,  suspect  d'émigration,  des  meubles  de  sa  femme,  séparée  de 
biens.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la  commune  de  Cry, 
adjugeant  au  sieur  Bornot  la  perception  des  contributions  de  1791,  à 
raison  d'un  denier  pour  livre  de  rétribution.  —  Idem  pour  la  com- 
mune de  Lézinnes,  qui  a  adjugé  à  raison  de  un  denier  et  demi.  — 
Homologation  des  délibérations  des  communes  de  Vaux  et  Septfonds 
nommant  des  commissaires  pour  travailler  aux  opérations  des  con- 
tributions. —  Délivrance  d'une  ordonnance  de  900  1.  au  profit  du 
sieur  Rollet^  gardien  depuis  un  an  et  8  mois  des  objets  déposés  à  la 
maison  de  Saint-Michel  de  Tonnerre.  —  Sur  la  demande  en  répara- 
tions de  leurs  bâtiments,  formée  par  les  Bernardines  d'Auxerre,  le 
Directoire  c  considérant  que  la  jouissance  des  bâtiments,  accordée 
«  aux  communautés  religieuses  sans  aucunes  diminutions  sur  leurs 
c  bâtiments,  leur  fait  un  avantage  d'autant  plus  grand   qu'elles 
«  louent  à  leur  profit  une  partie  de  ces  mêmes  bâtiments  ;  que  les 
«  réparations  qui  se  trouvent  à  faire  dans  ces  maisons  doivent  être  à 
c  leur  charge,  attendu  qu'elles  ne  sont  pas  forcées  de  les  occuper  ; 
c  arrête  que  les  réparations  à  faire  à  la  maison  des  exposantes  doi- 
c  vent  être  faites  à  leur  compte,  si  mieux  n'aiment  les  dites  dames 
«  quitter  leur  maison  ».  —  Demande  de  reconnaissance  de  mitoyen- 
neté d'un  mur  séparant  le  bâtiment  du  sieur  Lissy  des  Visitandines 
d'Auxerre,  afin  que  la  réparation  en  soit  faite  à  frais  communs.  Arrêté 
conforme,  â  la  condition  que  la  moitié  de  la  dépense  sera  supportée, 
non  par  la  Nation,  mais  par  les  dames  Visitandines.  —  Sur  la  deman- 
de en  remboursement  de 332  1.18  s. 3 d. d'avances,  faites  parle  sieur 
Baudouin,  adjudicataire  des  droits  d'octroi  sur  les  vins  et  tonneaux 
d'Auxerre,  suppriinés  par  un  décret,  le  Directoire,  considérant  le  bien 
fondiî  (le  la  demande,  considérant  d'autre  part  que  cette  somme  ne 
pout  rester  h  la  charge  de  la  municipalité  qui  se  trouve  déjà  privée 
do  rulilltt^  de  son  bail,  invite  le  requérant  à  se  retirer  auprès  du  mi- 
instro  dos  contributions  qui  ne  peut  manquer  de  prendre  sa  deman- 
ilo  on  oonsi  Ji^rution,  rinextVnition  du   bail   provenant  du  fait  de  la 
Nation.  — -  Oolroi  i\  la  ville  de  Tonnerre  de  deux  des  quatre   canons 
provenant  du  ohâleau  il'Anoy-le  Franc  et  déposés  à  la  mairie  du  dit 
Anoy-le-Frano    -  «  Sur  le  rapport  d'une  délibération  du  Directoire  du 
«  district  do  Tonnerre,  par  laquelle  il  demande  que,  pour  éviter  les 
t  suU^  dos  pi\Hontions  que  la  municipalité  de  Tonnerre,  les  officiers 
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î  de  la  légion  et  du  district  pourroient  élever,  il  soit  réglé  à  qui 
(  appartient  de  prononcer  la  formule  du  serment  qui  doit  se  renou- 
■  veller  le  14  de  ce  mois,  jour  de  la  fédération. 

«Vu  etc.  Le  Directoire  est  d'avis  que  la  formule  du  serment 
c  (édératif  doit  être  prononcée  par  le  commandant  reconnu  au  mo- 
(  ment  de  la  fédération  et  que  les  corps  administratifs  qui  peuvent 
«  assister  à  cette  cérémonie  civique  n'ont  aucune  influence  directe 
€  sur  le  renouvellement  et  la  prestation  de  ce  serment,  qui  doit  être 
c  prêté  individuellement  par  tous  les  citoyens  présents  w.  —  Homo- 
logation de  la  délibération  de  la  commune  de  Vézinnes,  adjugeant  la 
perception  des  contributions  moyennant  la  rétribution  d'un  denier  et 
demi  pour  livre.  —  Arrêté  ordonnant  l'impression  de  l'hymne  com- 
posé par  le  sieur  Guéniot,  citoyen  de  Tonnerre,  en  l'honneur  de  la 
fédération.  Il  en  sera  envoyé  à  chaque  district  «  un  nombre  suffisant 
t  pour  être  distribué  le  14  du  présent  mois,  jour  de  la  fédération,  aux 
«  gardes  nationales  de  leur  arrondissement  réunies  au  chef-lieu.  » 
De  plus  «  il  sera  envoyé  à  M.  Guéniot  25  exemplaires  de  son  ouvrage 
tt  en  l'invitant  de  continuer  de  faire  jouir  ses  concitoients  du  fruit  de 
«  SCS  lalens.  »  (L  n.  30,  f«  15  v«-24). 


i^  Juillet  (matin).  —  Délivrance  de  29  ordonnances  au  profit  de  di- 
vers, en  paiement  de  terrains  nécessaires  à  la  construction  du  canal 
de  Bourgogne.  —  Arrêté  relatif  à  la  formation  des  compagnies  fran- 
ches décrétées  le  28  mai  1792.  —  Arrêté  ordonnant  l'impression  de 
deux  adresses  t  votées  à  l'Assemblée  Nationale  et  au  Roi  pour  le 
<  féliciter  de  la  réunion  qui  s'est  opérée  le  7  du  présent  mois  ».  Elles 
seront  tirées  à  i200  exemplaires  et  envoyées  aux  82  départements  et 
aux  municipalités  de  l'Yonne.  —  Ordonnance  de  154  l.  2  s.  délivrée 
*U  profit  de  M"*  veuve  Lepère,  directrice  de  la  poste,  pour  ports  de 
lettres  de  l'administration  pendant  le  trimestre  d'avril  dernier. 

(L  n.  30,  fo  24-30) 


UJuiUet  (matin).  —  13  ordonnances  délivrées  au  profit  de  divers 
particuliers  qui  ont  cédé  des  terrains  pour  la  construction  du  canal 
^  Bourgogne.  •—  «  On  a  annoncé  l'arrivée  d'un  courrier  extraordi- 

*  Daire  dépéché  par  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Lecture  faite  d'un  pa- 

*  quet  dont  il  était  porteur,  contenant  :  1«  la  loi  du  8  juillet  1792  qui 
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c  fixe  les  mesures  à  prendre  qaand  la  Patrie  est  en  danger;  2*  Tacte 
«  du  Corps  Législatif  du  12,  non  sujet  à  la  sanction,  qui  déclare  que 
«  la  Patrie  est  en  danger,  le  Directoire  du  Département,  le  procu- 
«  reur  général  sindic  entendu,  arrête  que  la  loi  du  8  juillet  et 
c  Tacte  du  Corps  Législatif  du  12  seront  envoyés  sur  le  champ  aux 
c  districts  par  des  courriers  extraordinaires  ; 

c  Qu'en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi  du  8  et  l'acte  du  Corps  Législa- 
«  tif  du  12,  les  conseils  généraux  de  départements  et  de  districts  et 
c  des  communes  seront  convoqués  sur  le  champ  pour  rester  en  sur- 
«  veillance  permanente;  que  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  12  seront 
c  exécutés  à  l'instant  dans  toutes  les  municipalités; 

c  Que  les  directoires  de  districts  se  fourniront  dans  le  plus  bref 
u  délai  de  mille  cartouches  à  balles,  en  exécution  de  Fart.  13  de  la 
a  même  loi  ; 

«  Qu'il  est  spécialement  recommandé  aux  directoires  de  districts 
c  de  veiller  à  ce  que  les  art.  16  et  17  de  la  loi  soient  exécutés,  et  en 
«  conséquence  que  les  municipalités  en  donneront  la  plus  parfaite 
«  connaissance  à  leurs  concitoyens; 

c  Qu'ils  sont  également  invités  à  recommander  aux  municipalités 
c  qu'elles  aient  à  surveiller,  avec  le  plus  grand  zèle,  la  sûreté  des 
«  personnes  et  des  propriétés  et  à  ce  que  Tordre  et  la  tranquillité  pu- 
c  blique  soient  constamment  maintenus. 

c  Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  imprimée, 
€  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  municipalités  de  ressort.  » 

(L  n.  30,  f>  30  vo  32  v«) 


15  Juillet  (matin).  —  Sur  une  demande  en  payement  de  700  1. 
dues  par  les  dames  de  la  Providence  d'Âuxerre  au  sieur  Montel,  entre- 
preneur de  bâtiments,  qui  a  obtenu  sentence  contre  elles,  le  Direc- 
toire, considérant  que  par  l'art.  2  du  titre  2  de  la  loi  du  8  octobre 
1790,  les  maisons  religieuses  servant  actuellement  à  l'éducation 
publique  et  au  soulagement  des  malades  demeurent  provisoirement 
conservées,  arrête  que  la  demande  de  l'exposant  ne  peut  être  prise 
en  considération,  sauf  à  lui  à  suivre  Texécution  de  la  sentence  qu'il 
a  obtenue  contre  les  Providenciennes.  —  Même  décision  à  semblable 
requête  du  sieur  Béligon,  pour  Si8  1.  10  s.  à  lui  dus  par  les  mêmes. 
—  Sur  la  demande  en  payement  d'arrérages  de  rentes  dues  à  l'hôpital 
d'Â  vallon  par  la  collégiale  du  dit  lieu,  le  Directoire  délivre  des  ordon- 
nances de  payement  et  reconnaît  la  créance  au  principal  de  32001.  — 
Demande  de  la  commune  de  Ménades  en  autorisation  de  prélever, 


snr  les  fonds  provenant  de  leur  réserve,  une  somme  de  300  1.  pour 
facitiler  le  paiement  des  impositions.  Le  Directoire  arrête  qu'avant  de 
statuer,  la  commune  s'expliquera  sur  la  nature  de  ces  impositions. 

—  Ordonnance  de  payemt;nt  d'arrérages  do  rente  due  au  sieur 
HampODeau,  d'Auxerre,  par  l'abbaye  de  Saint-Julien.  —  Reconnais- 
eancâ  de  créance  de  08  I.  Il  s.  dus  par  l'abbaye  de  Pontigny au  sieur 
liadancuurt  marchand  à  Paris,  suivie  d'une  ordonnance  payant  la 
moitié  de  cette  somme.  —  Ordonnance  de  iiO  1.  5  s.  dèbvrée  au 
proût  du  sieur  Thibaut,  curé  de  Saint-Gyr-les-Colons,  enrembourse- 
ment  d'avances  faites  par  lui  pour  emblaver  les  terres  de  la  cure.  — 
Sur  ta  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Drécbot,  fermier  de 
l'abbaye  de  Crisenon,  pour  non  jouissance  de  droits  supprimés,  pot 
de  vin  de  600  1.  et  coilt  de  son  bail,  le  Directoire,  avant  de  statuer, 
arrête  que  le  bail  sera  représenté  et  que  deux  experts  représentant 
lus  deux  parties  procéderont  à  l'estimation  et  ventilation  des  droits. 

—  Sursis  â  une  demande  des  fermiers  de  la  cure  de  Prégilbert  d'en- 
semencer les  terres  de  ce  bénéfice  jusqu'à  représentation  de  bail.  — 
liidenmité  accordée  à  des  fermiers  de  biens  à  Cbilry  pour  terrain 
cêJé  pour  complément  du  jardin  du  curé.       (L  n.  30,  P  33-35  v) 


il'juiltn  (matin).  —  Dénonciation  contre  le  sieur  Gibert,  curé  de 
Chsstenay,  suivie  de  son  arrestation, 
i  Ce  jourdhuy  16  juillet  1792, 11  heures  du  malin,  ont  été  inlro- 

•  iluils  dans  la  salle  des  séances  du  département  de  l'Yonne,  accom- 

<  pagnes  du  sieur  Juan-Denis  Giberl,  curé  de  Châtenay,  les  sieurs  : 

Antoine  Pourain,  huissier,  notaire  à  Toucy, 

Augustin  Levasseur, 

Henry  Brisson,  [jienuisier, 

Simon  Coudray, 

Bazile  M»li>fny, 

Laurent  Oillon, 

•  lous  gardes  nationales,  demeurant  à  Toucy.  Et  M.  Pourain  parlant 
"  au  nom  de  tous,  et  en  leur  présence,  a  dit  que  le  sieur  Gibert,  ci- 
«  ievmt  curé  de  Chàtenay,  n'uiant  pas  prêté  le  serment  ordonné 

<  parla  loi  du  21  décembre  1790  et  aiant  été  remplacé  par  le  sieur 

•  Ttiloop,  cherchoit  parses  propos  â  répandre  le  trouble  dans  la  dite 

<  paroisse  et  ît  y  établir  une  session  entre  les  habitans  ;  qu'il  se  per- 

■  met  iournellemenl  de  dire,  entr'autres  choses,  que  son  successeur  est 

■  un  intrus,  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  légitime  et  qu'il  ne   peut  être 
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<  considéré  que  comme  un  desservant  et  que  les  sacremens  qu'il  a 
<c  administrés  sont  autant  de  sacrilèges  ;  et  qu'ils  sont  instruits  qu'il 
<c  a  une  chapelle  chez  lui  à  laquelle  il  dit  la  messe  et  que  partie  des 
€  babitans  y  assistent  ;  que  l'Assemblée  nationale  aiant  par  la  loi  du 
ce  12  juillet  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  ils  ont  pensé  qu'il 
c  étoit  de  leur  devoir  de  livrer  aux  tribunaux  ceux  qui  pourroient 
c  exciter  des  troubles  intérieurs  ;  qu'en  conséquence  ils  se  sont 
a  transportés,  le  jour  d'hier,  à  Châtenay,  au  domicile  du  dit  sieur 
<ic  Gibert  où  ils  sont  arrivés  à  cinq  heures  du  soir,  et  qu'ils  ont  trouvé 
«c  le  dit  sieur  Gibert  ne  portant  aucun  signe  national,  qu'il  a  cessé 
«  de  porter  depuis  quelque  tems,  qu'ils  l'ont  saisi  et  amené  à  Avi- 
((  gneau  où  ils  ont  couché  chez  le  sieur  Puissant,  aubergiste,  et  ce 
<!c  jourd'hui  sont  arrivés  en  celte  ville  ;  qu'ils  prient  l'administration 
€  de  vouloir  bien  statuer  sur  le  sort  du  dit  curé  et  ont  signé  : 
a  Pourain,  Levasseur,  6.  Maligny,  Simon  Coudrai,  Brisson,  Billon. 

«  A  quoi  le  sieur  Gibert  a  répondu  qu'il  n'avoit  pas  prêté  le 
«.  serment,  parce  que  la  loi  du  27  décembre  1790  lui  en  laissoit  la 
oc  liberté. 

«  Qu'il  convient  avoir  dit,  avant  qu'il  fût  remplacé,  que  celui  qui 
«  lui  succéderoit  n'auroit  aucuns  pouvoirs,  parce  qu'il  ne  seroit  pas 
€  nommé  suivant  les  lois  canoniques,  qu'il  ne  se  rappelle  pas  si 
«  depuis  son  remplacement  il  a  tenu  les  mêmes  propos  en  public  ; 
«  qu'il  peut  se  faire  cependant  qu'il  les  ait  tenus  en  particulier  ;  qu'il 
<E  peut  se  faire  que  dans  le  même  tems  aussi  il  ait  dit  que  les  sacre- 
«  mens  qui  seroient  administrés  par  son  successeur  seroient  nuls  ; 
c  qu'il  est  vrai  qu'il  a  un  autel  à  côté  de  sa  maison  ou  se  faisoit 
«  anciennement  le  reposoir,  et  qu'il  dit  quelque  fois  la  messe,  attendu 
«  qu'on  lui  a  refusé  les  clefs  de  l'église  le  jour  de  la  St-Etienne  ; 
«  qu'il  n'a  cessé  de  porter  le  signe  national  que  parce  qu'on  lui  a 
«  dit  qu'on  ne  le  portoit  plus  à  Auxerre,  et  qu'il  déclare  que  cinq  ou 
(n  six  particuliers  assistent  à  sa  messe  les  dimanches  et  deux  ou  trois 
«  seulement  les  jours  ouvriers,  et  a  signé  :  Gibert.  Sur  quoi,  le 
«  Directoire  du  département  aiant  délibéré  et  le  procureur  général 
«  sindic  entendu, 

«  Considérant  que  le  fait  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  la  compétence 

<  des  corps  administratifs, 

a  Arrête  qu'expédition  du  présent  sera  envoyée  à  l'instant  à  l'ac- 
a  cusateur  public,  et  que  cependant,  conformément  à  l'article  7 
il  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoien,  le  Directoire 
«  considère  le  sieur  Gibert  en  état  de  liberté,  attendu  qu'il  n'y  a  ni 

<  mandats  d'amener  ni  flagrant  délit,  puisque  le  sieur  Gibert  a  été 
tt  arrêté  dans  sa  maison.  »  (L  n.  30,  f»  36-37). 


il  Juillet  (malin),  —  Rejel,  comme  non  fondée,  delà  demande  du 
sieur  Gilon,  curé  de  la  Mothe-aux-Aulnaies,  en  diminution  d'imposi- 
tions. —  Sur  la  requête  du  sieur  Narp,  acquéreur  d'une  partie  des 
biena  de  l'abbaye  de  Reigny,  tendant  à  faire  cesser  les  poursuites 
ilirigées  contre  lui  par  un  autre  acquéreur  riverain,  relativement  à  la 
propriété  de  quelques  saules,  le  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer 
la  procés-verbal  d'estimation  de  ces  biens  sera  représenté.  —  Arrêté 
relatif  aux  sels  et  tabacs  nationaux,  ^  Demande  du  conseil  {■cnéral 
(le  la  commune  de  Brieuon  en  autorisation  d'emprunter  30,000  I. 
pour  sa  contribution  à  la  reconstrui^tion  du  pont.  Le  Directoire,  con- 
sidérant que  n  l'objet  auquel  la  commune  de  llrienondeslinc  l'argent 

•  dontil  s'agit  est  d'une  importance  qui  semble  en  quelque  sorte 
I  appartenir  à  tout  le  royaume,  puisque  son  utilité  intéresse  en  gèné- 

•  roi  la  circulation  nécessaire  au  commerce  ■■■,  arrête  que  les  pièces 
seront  sans  délai  envoyées  au  Corps  légisUlif  qui  sera  instamment 
[mé  d'accorder  i.  la  commune  de  Brienon  l'autorisation  qu'elle 
demande. — Sur  la  demande  par  la  commune  de  Cry  en  payement 
de 4  journées  employées  par  le  sieur  Régnier,  commissaire  nommé 
parle  district  de  Tonnerre  pour  terminer  le  travail  delà  contribution 
mobilière  de  la  dite  commune,  le  Directoire,  considérant  .<  que  les 
<  art.  1  et  'J  de  la  loi  du  20  mars  dernier  ont  Gxé  des  délais  passé 
■  lesquels  le  salaire  accordé  aux  commissaires  nommés  par  les 
I  Directoires  de  district  pour  aider  les  municipalités  en  relard  sur  la 

•  formation  des  matrices  des  rôles  doit  être  fixé  par  le  Directoire  du 

•  district  et  supporté  moilk-  par  les  ofjiciers  municipaux  en  retard 

•  et  moitié  par  la  communauté  »,  arrête  qu'il  sera  délivré  par  avan- 
ce une  ordonnance  de  8  I.  représentant  la  moitié  du  temps  employé, 
®*  que  les  8  autres  livres  devront  être  payées  au  dit  Régnier  par  les 
oOSciers  municipaux  de  Cry,  «  sinon  qu'ils  y  seront  contraints  par 

toutes  voies  de  droit.  »  Payement  de  l'i  I.  10  s.  !i  un  agent  qui  a 
""acqiié  pendant  10  jours  avec  les  officiers  municipaux  de  Cbabliâ 
POup  lu  formation  du  rôle  des  contributions  de  HiM.  —  Arrêté  accor- 
^nt  une  indemnité  de  626  I.  17  s.  au  sieur  Narp,  acquéreur  des 
"•ens  nationaux,  à  Vermenton,  pour  défaut  de  récoltes  adjugées.  — 
I  ^'"donnance  de  !X)0  I.  délivrée  pour  le  payement  d'un  trimestre  de 
^'^Qx  juges  du  tribunal  criminel.  —  Sur  une  nouvelle  requête  de  la 
^Biive  Trousseau,  de  Pontauberl,  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
f'^^Up  dommage  causé  à  sa  propriété  lors  de  l'élargissement  du  pont 
**"  t'onlaubert,  la  Directoire,  considérant  que,  dans  sa  délibération  du 
'  janvier,  il  avait,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur,  évalué  l'indemnité 
"  3^*0 1.,  incite  le  commissaire  liquidateur  â  Paris  à  |irendre  en  cousi- 
''^''^lioa  lu  position  de  la  veuve  Trousseau,  qui,  depuis  plus  de  deux 
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ans^  sollicite  rindemnité  qui  lui  revient  et  à  lui  délivrer  une  ordon- 
nance de  360 1.  (L  n.  30,  f  37-41  v») 


18  Juillet  (matin).  —  Autorisation  au  sieur  Lamas,  maître  d'école 
à  Bassy,  de  toucher  du  receveur  de  la  municipalité,  les  2  ans  et  demi 
de  la  rente  due  à  la  dite  municipalité  par  le  trésor  public  à  raison  de 
52  1. 10  s.  par  an.  (L  n.  30,  P»  41  v<»  42) 


19 /ui/fet  (matin). — Sursis  à  statuer  sur  la  requête  de  plusieurs 
habitants  de  Tanlay,  de  la  municipalité  d*Ancy-le-Franc  et  du  con- 
seil général  de  la  ville  de  Tonnerre,  demandant  que  les  hussards, 
cantonnés  à  Tanlay  pour  le  maintien  des  ouvriers  du  canal,  soient 
retirés,  puisque  la  présence  de  ces  troupes  est  devenue  inu- 
tile sur  les  ateliers.  —  Sur  requête  du  sieur  Boudrey,  se  plaignant 
que  deux  de  ses  enfants,  occupés  au  canal,  qui  recevaient  15  et  16  s. 
par  jour  n'en  reçoivent  plus  que  10,  depuis  le  mois  de  novembre  der- 
nier, le  Directoire,  partageant  l'avis  du  Directoire  du  district  de 
Tonnerre,  qui  ne  peut  faire  droit  à  des  réclamations  de  ce  genre, 
attendu  que  les  rôles  des  ouvriers  ne  sont  point  adressés  à  l'adminis- 
tration contrairement  aux  prescriptions  du  règlement,  approuve  la 
mesure  prise  par  le  district  de  ne  statuer  que  lorsque  les  rôles  lui 
auront  été  représentés,  et  arrête  que  l'ingénieur  en  chef  demeure 
expressément  invité  à  tenir  la  main  à  l'exécution  des  art.  XIII,  XIV 
et  XV  du  règlement  de  police  du  7  février  dernier,  etc. —  Ordonnan- 
ce de  60  1.  délivrée  au  sieur  Lecourt,  ci-devant  seigneur  en  partie  de 
Béru,  pour  le  loyer  de  la  maison  occupée  par  le  desservant.  Par  une 
transaction  de  1688  les  habitants  de  Béru  avaient  abandonné  une  pièce 
de  terre  communale,  au  fmage  de  Chichée,  au  sieur  Lecourt,  sous  la 
condition  qu'il  logerait  gratuitement  le  desservant.  Il  a  à  cet  effet 
fait  bâtir  une  maison ,  mais  puisqu'il  en  demande  le  prix  de  location, 
le  Directoire  arrête  que  la  pièce  de  terre,  cédée  à  condition  de  gra- 
tuité, fera  retour  à  la  commune  de  Béru.  —  Sur  la  requête  du  sieur 
Foacier,  acquéreur  de  la  maison  de  Régennes,  demandant  la  distrac- 
tion de  plusieurs  objets  mobiliers  inscrits  par  erreur  à  l'inventaire, 
le  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer,  la  requête  et  Tinventaire  se- 
ront communiqués  à  la  municipalité  d'Appoigny  pour  observations 
et  au  district  pour  nouvel  avis.  —  Demande  par  les  sieui*s  Mercier  et 
Rativeau  en  paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû  pour  contribution  du 
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chemin  de  Chamvres  à  Joigny.  Le  Directoire,  considérant  que  ces 
travaux  ont  été  adjugés  et  exécutés  sous  l'ancienne  administration, 
arrête  que  les  pièces  seront  adressées  au  commissariat  de  Paris  qui 
Joit  ea  ordonner  le  paiement.  —  Ordonnance  de  250  I.  délivrée  au 
eiear  Grau  qui  a  procédé  aux  opérations  relatives  aux  contributions 
lie  la  commune  de  Vincelottes.  Cette  avance  du  département  sera 
remboursée  par  la  commune  qui  devra  comprendre  cette  somme 
sur  l'état  de  ses  charges  locales  pour  1701.  —  Arrête  votant  des  re- 
merciements à  tous  les  commissaires  qui  ont  travaillé  à  constater  les 
pertes  occasionnées  par  la  gelée.  —  Rejet  comme  abusîved'une  nou- 
velle demande  par  le  sieur  Perrot,  de  Pourrain,  de  remise  d'imposi- 
tions pour  cause  d'incendie,  une  remise  lui  ayant  déjà  été  accordée  à 
titre  de  secours.  —  Admission  de  créances  au  profit  du  sieur  Gi- 
fird,  ancien  procureur  à  Auxerre,  pour  Trais  de  procédure  faites  pour 
diverses  maisons  religieuses,  suivie  d'ordonnances  de  paiement 
quand  la  légitimité  en  aura  été  affirmée  par  devant  le  trd3una1  du 
district.  —  Paiement  du  traitement  du  sieur  Tronquet,  juge  au  tribu- 
nal du  district  de  Saint-Fargeau.  —  Arrêté  autorisant  le  secrétaire 
général  du  département,  à  prendre  quatre  employés  extraordinaires 
pour  accélérer  l'envoi  des  expéditions.  lisseront  payés  sur  les  éco- 
nomies faites  sur  les  appointements  des  commis  absents.  Sur  le 
rapport  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Conrson  ayant  pour  objet  :  1*  l'établissement  d'un  marché  fixé 
au  jeudi  de  chaque  semaine  ;  2°  la  construction  d'une  halle 
dans  la  place  à  désigner;  3°  l'acquisition  k  faire  de  la  halle,  au 
ui-devant  seigneur,  pour  y  construire  la  caserne  de  la  gendar- 
merie; 4°  la  découverte  à  faire  de  la  source  de  la  fontaine  du 
dit  Courson;  5"  les  réparations  de  la  charpente  et  couverture 
de  l'église,  de  la  maison  d'école,  des  lavoirs,  citernes  et  mare  ; 
6"  la  construction  d'une  maison  commune  ;  7"  le  levé  des  plans 
et  rédaction  des  devis  des  dites  réparations  et  constructions  ;  8°  l'a- 
modistioD  d'un  immeuble  pour  loger  la  gendarmerie  ;  9"  la  vente  de 
deux  cantons  de  réserve;  10»  la  coupe  de  la  vente  d'un  autre 
canton  qui  sera  suivant  l'usage,  divisé  entre  les  habitants  et  que 
chaque  portion  sera  grevée  de  10  I,  pour  parvenir  au  payement  des 
dépenses  à  faire  ;  le  nirecloire  du  département  arrête  :  sur  le  pre- 
mier point  qu'il  sera  sursis  à  l'établissement  du  marché  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  législative  ait  prononcé  par  une  loi  générale  sur 
l'établissement  des  foires  et  marchés  ;  sur  le  i'  point  qu'il  ne  pourra 
statuer  que  lorsque  le  marché  sera  établi  et  que  la  communauté  de 
Courson  aura  des  fonds  suffisants  ;  sur  le  3",  «  considérant  que  l'art. 
(  54}  de  la  loi  du  14  décembre  1789  veut  que  toutes  les  délibérations 
■  pour  lesquelles  la  convocation  du  conseil  général  de  la  commune 
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c  est  nécessaire,  notamment  pour  faire  des  acquisitions,  ne  peuvent 
c  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  des  corps  administratifs,  que 
a  cependant  la  municipalité  de  Courson  s'en  est  écartée  en  faisant 
€  l'acquisition  d'une  halle  le  42  janvier  dernier  sans  y  être  autorisée, 
«  le  Directoire  improuve  à  cet  égard  la  conduite  de  la  dite  munt- 
«  cipalité  et  l'invite  à  ne  pas  s'écarter  à  l'avenir  des  devoirs  qui  lui 
(  sont  prescrits  par  la  loi,  que  néanmoins  cette  halle  pouvant  lui 
<  devenir  très  utile,  le  Directoire,  approuve  et  ratifie  la  dite  acquisi- 
«  tion  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  >  Sur  les  4*,  5», 
6«  et  7«  points,  arrête  que  le  sieur  Werbrugghe  est  commis  pour  en 
dresser  les  devis  ;  sur  le  S^  point  que  la  délibération  est  homologuée; 
sur  le  9^  point,  considérant  que  ces  deux  cantons  de  bois  n'ont  enco- 
re que  49  ans  et  qu'ils  ne  pourraient  être  vendus  sans  une  perte 
considérable,  arrête  qu'il  sera  sursis  à  la  dite  vente  jusqu'à  ce  que 
les  dites  réserves  aient  acquis  plus  de  valeur  ;  enfin,  sur  le  40«  point, 
le  Directoire  considérant  que  dans  le  triage  des  23  arpents  au  climat 
€  le  Fene  »,  les  habitants  du  hameau  de  Suchoy  ont  droit  au  8«  ;  que 
d'autre  part  la  distribution,  telle  qu'elle  est  présentée,  ne  pouvant 
donner  la  somme  dont  il  est  besoin,  il  est  d'autant  plus  avantageux  de 
vendre  que  les  habitants  du  hameau  de  Suchoy  y  consentent  ;  arrête 
que  la  commune  de  Courson  et  les  habitants  de  Suchoy  sont  autori- 
sés à  vendre  cette  pièce  de  bois.  Le  département  arrête  en  outre  que 
la  municipalité  de  Courson  «  demeure  invitée  à  donner  par  la  suite 
autant  de  pétitions  qu'elle  aura  d'objets  à  présenter,  sans  les  cumu- 
€  1er  comme  elle  Ta  fait  dans  la  circonstance  actuelle  ».  — Ordonnan- 
ces de  non  valeurs,  délivrées  au  collecteur  de  la  paroisse  deChaumont 
pour  le  rembourser  de  cotes  irrecouvrables.  —  Arrêté  considé- 
rant la  déclaration  du  sieur  Sol,  curé  de  Pourrain,  comme  une 
rétraction  de  son  serment  civique,  et  qu'en  conséquence  il  est  déchu 
de  tout  traitement  et  pension  et  qu'il  doit  être  pourvu  à  son  rempla- 
cement. —  Ordonnances  de  non  valeurs  délivrées  au  sieur  Epoigny, 
préposé  au  recouvrement  des  vingtièmes  des  paroisses  des  environs 
de  Sens  pour  compenser  des  cotes  irrécouvrables. 

(Ln   30,  f  42-51) 


X^/  jniUc(  (mâtiné  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
commune  liWugy  adjinjoant  au  sieur  T.hapotin  les  opérations 
relatives  aux  contributions,  pour  la  somme  do  2Û9  1.  et  autori- 
sation à  la  oonunnno  do  oomprondre  ootto  S'»mme  dans  Tétat 
de  ses  charges  kx*alos.  -  -  Hoduction  motivéo  d'une    patente    de 
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<}êbitiint  (le  vins,  —  Arrélô  relatif  aux  émigrés  de  Saint-Fargeau. 

Sar  les  inventaires  dressés  par  les  commissaires  du  district   de 

Salnt-Pargeau,  Je  Directoire  arrête:  en  ce  qui  concerne  le  sieur 

(ianné  et  ses  enfants  et  le  sieur  de  Conzié  que,  n'ayant  justifié 

ni  de  leur  résidence  dans  le  royaume  ni  de  la  légitimité  de  leur  absence, 

leurs  biens  seront  administrés  par  un  commissaire  régisseur  ;  en 

ce  qui  touche   les  sieurs  Labussière,   Roy,  Castellanne,  Allard  et 

RobcTl,  qui  sont  sur  les  lieux  et  paraissent  n'être  pas  sortis  de  France, 

qu(i  dans  la  huitaine  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  résidence 

dan»  le  royaume  au  S)  février  dernier  et  depuis  sans  interruption  : 

relativement  au  sieur  Rogres,  que  la  délibération  du  21  juin  dernier 

!«ra  exécutée  ;  à  l'égard  du  sieur  Sacristé,  qu'il  sera  produit  des 

pitIQcations  pour  éviter  la  rédaction  des  inventaires  ;  enfin  en  ce  quj 

concerne  les  sieurs  Macliau,  Armant  et  héritiers  Fuiance,  que  le 

district  enverra,  avec  son  avis,  eupédition  des  inventaires  pour  être 

ëlatuè.  —  Arrêté  retirant  de  la  liste  des  biens  mis  sous  séquestre  par 

la  municipalité  de  Cbâtel-Censoir,  ceux  des  sieurs  Audrant,  Memini, 

de  Paris  et  ("ierre  François  Tenaille,  de  Clamecy,  qui  ont  justice  de 

leur  résidence  en  France  depuis  plus  de  C  mois  sans  interruption,  et 

maintenant  ceux  des  sieurs  Cœurderoy  de  Corsaint,  et  Tenaille 

(■'^anlpton  de  Clamecy,  qui  n'ont  pas  fait  la  même  justification.  En 

«inBéijuenee  de  cet  arrêté,  un  commissaire  régisseur  prendra  l'admi- 

iiistration  de  leurs  biens.  —  Arrêté  mettant  sous  séquestre  les  biens 

lie»  sieurs  Andras,  de  Villiers-Saint-Benoît  ;  Chaissain,  de  Joigny; 

FofmaHoir,  de  Palteau  (Armeau)  et  Laporterîe  près  de  Charmeaux 

(Charinoy)  qui  n'ont  pas  justifié  des  causes  de  leur  absence.  —  In- 

jonciion  au  sieur  Guéreau,  de  Courson,  de  ne  pas  continuer  une 

Construction  pour  laquelle  il  a  demandé  un  alignementauquelilnese 

'^''ttil  pas  conformé,  étant  accusé  d'avoir  anticipé  sur  la  voie  publique. 

**  lilreotoirs  arrête  qu'avant  de  statuer  sur  la  dite  anticipation,  le 

^tir  Guéreau  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  l'ont  déler- 

"""^éine  passe  conformer  k  l'alignement  donné.  —  Ordonnances 

délivrées  au  sieur  Poulin,  commissaire  du  district  d'Auxerre,  pour  la 

«"■triatjon  des  rôles  provisoires  de  1"91  des  communautés  de  Fontenay- 

«■^S-Fûuronnes,  Mailly  la-Ville.  Merry-sur-Yonne,  Prégilbert,  Sery  et 

*''^<j)-sûr-Vûnne,   avec   reprise  sur   les  états  des  charges  locales 

^  c^es  communes.  —  Paiements  :  au  sieur  Guillier,  greifier  de  la 

"■^Hicipalité  de  Thury,  pour  travaux  aux  contributions  ;  au  sieur 

"=**»!,  pour  mêmes  travaux  f»  Trucy-aur-Yonne.  —  Ordonnance  de 

ni*n-valeur  pour  cotes  irrecouvrables  au  Val-de-Mercy.  —  Arrêté 

t  le  procureur  général  syndic  â  intervenir  dans  une  instance 

au  tribunal  du  district  d'Auxerre  entre  les  sieurs  Narpe 

,  acquéreurs  des  biens  do  l'abbaye  de  Reiguy.  —  Arrêté 
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maintenant  le  sieur  Mion,  fermier  des  droits  de  tierce,  dans  la  jouis* 
sance  de  ces  droits,  malgré  les  protestations  des  habitants  d' Ai- 
grement, et  enjoignant  à  la  municipalité,  au  cas  où  il  serait  troublé 
dans  la  perception,  de  le  protéger  et  au  besoin  de  requérir  la  force 
armée,  et  ce  <t  à  peine  de  responsabilité  >.  —  Sur  demande  de  la 
municipalité  de  Fontenay-sous-Fouronnes,  en  autorisation  de  prendre, 
sur  le  prix  de  la  vente  du  quart  de  réserve,  800 1.  c  pour  subvenir 
aux  pressants  besoins  des  habitants  et  payer  une  partie  de  leurs 
contributions  »,  le  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer  le  tout  sera 
communiqué  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  c  pour  s'expliquer  si 
la  municipalité  a  effectivement  employé  cette  somme  aux  répara^ 
tions  des  églises^  clocher  et  fontaine  »  (1).  —  Fixation  provisoire 
des  appointements  du  sieur  Boudin,  concierge  de  la  prison  d'Avallon. 
—  Ordonnance  de  136  1.  2  s.  3.  d.  délivrée  au  profit  du  sieur  Blenne, 
curé  d'Asquins,  pour  desserte  de  la  dite  cure,  du  l*'  février  au  10 
avril  1791.  —  Admission  d'une  créance  de  408  1.  du  sieur  Bezanger, 
de  Vermenton,  pour  une  année  et  deux  mois  de  loyer  de  la  caserne 
de  gendarmerie.  —  Sursis  pour  renseignement  à  la  requête  du 
sieur  Gauchot,  demandant  le  paiement  de  fournitures  et  raccommo- 
dage d'outils  aux  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne 

(L  n.  30,  f>  51-58  v«) 


9i  juillet  (matin).  —  Ordonnance  de  496  l.  délivrée  au  profit 
du  sieur  Rameau,  pour  payement  d'opérations  relatives  aux  contri- 
butions de  Sacy  et  du  Val-du-Puits.  —  Ordonnance  de  non-valeur 
délivrée  au  sieur  Bouillat,  collecteur  du  Mont-saint-Sulpice.  —  Ar- 
rêté ordonnant  l'internement  à  Bicêlre,  jusqu'à  complète  guérison, 
de  l'aliéné  Louis  Cloche,  laboureur  à  Charmoy,  qui  dans  un  accès 
de  démence  a  «  commis  un  meurtre  en  la  personne  de  Marie  Hurleau, 
M  femme  de  Philippe  Guniguereau.  »  Ce  malade  sera  conduit  par 
un  gendarme  qui  recevra  pour  frais  de  route  56  l.  Il  sera  payé  à 
rétablissement,  pour  frais  de  nourriture  et  d'entretien  du  malade, 
37  l.  10.  s.  par  trimestre.  Il  devra  en  outre  être  pris  des  renseigne- 

(1).  —  Il  est  à  remar<iuor  que  la  retiuète  et  la  décision  no  visent  pas  les 
mêmes  dépenses  à  éteindra.  Celles  de  la  commune  ont  sans  doute  paru  sus- 
pectes au  département  dont  le  Oireetoire  voit  une  opération  irrégulière  dans 
l'emploi  de  fonils  absolument  communaux  à  des  paiements  de  contributions 
particulières. 

^Voir  pour  éclaircissements  les  termes  de  la  délibération  du  département 
du  27  juin  1792  sur  la  roquéte  des  communautés  de  Tliurv,  La  Tour  de  Pré 
et  Marcillv,  Tome  IV,  p.  315.). 
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mentssurla  situation  de  fortune  dudil  Cloche,  pour  permettre  au 
dÉ{iarlement  de  rentrer  dans  ses  avances,  s'il  est  possible.  —  Sur 
lademande  d'autorisation,  par  la  commune  de  Cerisiers,  de  couper 
ileacliénes  dans  les  coupes  ordinaires  des  bois  communaux,  pour 
en  employer  le  produit  aux  réparations  urgentes  à  faire  au  presby- 
lere  et  à  l'établissement  d'une  maison  de  police  correctionnelle  et 
d'un  corps  de  garde,  le  Directoire  surseoit  jusqu'après  avis  de  la 
m^trise  des  eaux  et  i'orôts.  —  Requête  du  sieur  Baudouin,  de  Li^'ny- 
le-Chiltel,  tendant  k  Atre  maintenu  dans  la  jouissance  d'une  petite 
pièce  de  bois  qu'il  prétend  Caire  partie  de  l'adjudication  qui  lui  a 
^té  yte  de  la  tuilerie  de  Pontigny  et  qui  s'est  vu  dresser  un  procès- 
Tediai  par  les  agents  des  eaux  et  forêts  pour  avoir  procédé,  à  une 
coupe  de  bois.  Avant  de  statuer  sur  cette  pétition,  le  Directoire 
arrête  qu'elle  sera  cammuniquée  il  la  municipalité  de  Pontigny  pour 
obsenaiions  et  que  le  district  de  Saint-Florentin,  lors  du  renvoi, 
dwra  y  joindre  le  procès-verbal  d'estimation  du  domaine  de  la 
tuilerie  qui  a  dû  précéder  l'adjudicalion.—  Demande  par  la  municipa- 
lité (le  Jaulges  en  autorisation  de  prendre  des  tas  de  pierres,  destinées 
1  l'encaissement  d'un  chemin  abandonné  par  l'administration 
Mpérieure  depuis  8  ans,  pour  les  employer  à  la  réparation  de  sea 
rues  qui  sont  dans  le  plus  mauvais  état.  Le  Directoire  arrête  que  la 
requête  sera  communiquée  à  l'ingénieur  du  district  pour  rapport.  — 
Ordonnance  de  856  I.  délivrée  au  profit  du  sieur  Fèvre,  vitrier  à 
Siiiit-Flarentin,  pour  réparations  aux  vitraux  du  chœur  de  l'église 
dudil  lieu.  Cette  ordonnance  sera  payée  par  le  receveur  du  district 
de  Saint-Florentin,  sur  les  fonds  versés  par  les  héritiers  du  sieur 
Frenoir,  ci-devant  curé,  et  dont  l'emploi  était  destiné  aux  répara- 
tions de  l'église.  —  Rejet  de  la  demande  nonjustifiée  du  sieur  Rapin, 
(l'.^uierre,  en  réduction  du  prix  d'une  adjudication  pour  défaut 
•te  contenance.  —  Arrêté  ordonnant  l'internement  à  Bicêtre  de 
!'»Iiéiié  Pourrain,  de  Mézilles.  La  pension  sera  payée  par  ledépar- 
'emeiil,  sauf  recours  sur  la  fortune  personnelle  du  sieur  Pourrain. 
Ordonnance  délivrée  au  profil  du  sieur  Finot,  pour  paiement  de 
^n  traitement  d'accusateur  pub'ic  près  le  tribunal  du  district 
«J'Availon.  (L  n.  30,  f*>59  63). 


3/ jiiiilcf  (matin).  —  Homologation  d'une  délibération  de  la  com- 
mune du  Val-de-Merey,  nommant  le  sieur  Rapineau  commissaire 
*Ut  contributions  et  axant  sa  rétribution.  —  Arrêtant  mettant  sous 
*cqiieBtre  les  biens  de  Jean  Pierre-René  Baril,  fils  de  René-Rocb- 
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Louisd*Auxerreetde  Guérin,  de  Chêne-Arnoult,  suspects  d'émigration 
n'ayant  justifié  ni  de  la  résidence  en  France  ni  de  la  légitimité  de 
leur  absence.  —  Annulation  des  procès-verbaux  suspectant  d'émi- 
gration les  fils  Cuffault,  de  Sauvegenou,  commune  de  Vincelles, 
qui  ont  justifié  de  leur  résidence  «  à  l'armée  du  Nord.  »  —  Adjudi- 
cation à  la  folle  enchère  de  deux  arpents  de  pré  à  Chamy,  pour 
défaut  de  paiement  de  l^'^  acompte  par  l'acquéreur  Pierre  Marchand, 
de  Ferreux.  —  Ordonnance  de  non- valeur  de  90  1.  19  s.  délivrée 
aux  collecteurs  de  Saint-Julien-du-Sault,  pour  cotes  irrécouvrables. 

—  Fixation  à  600  1.  des  honoraires  et  frais  de  bureau  du  secrétaire 
de  bureau  de  paix  de  la  ville  de  Sens,  suivie  d'ordonnance  de 
paiement.  —  Ordonnance  de  décharge  de  18  1.  3  s.  1  d.  délivrée 
au  collecteur  de  la   paroisse  de  Toucy  pour  cotes  d'insolvables. 

—  Injonction  aux  collecteurs  des  vingtièmes  de  la  commune  de 
Fontenay  près  Vézelay  de  verser  à  la  caisse  du  sieur  Chauchon, 
receveur  particulier  de  la  ci-devant  Election  de  Vézelay,  les  sommes 
dont  ils  sont  reliquataires,  contre  le  versement  desquelles  le  con- 
seil général  de  la  commune  avait  à  tort  formé  opposition.  En  pro- 
nonçant la  main  levée  de  l'opposition,  le  Directoire  invite  le  conseil 
général  de  la  commune  c  à  ne  pas  se  permettre  aussi  légèrement 
à  l'avenir  de  semblables  actes  qui  arrèteroient  Tordre  des  percep- 
tions ».  —  Rejet  motivé  d'une  demande  de  remise  d'impositions 
pour  <K  détresse  »  et  perte  d'un  cheval  par  le  sieur  Maugras,  de 
Varennes.  —  Sur  la  demande  des  fabriciens  de  Saint-Lazare 
d'Avallon,  le  Directoire  leur  cède  la  salle  du  chapitre  pour  servir  de 
salle  de  dépôt.  Mais  il  arrête  c  qu'elle  restera  réunie  à  la  dite  église 
c  pour  n'en  jouir  cependant  qu'après  que  les  titres  qui  ont  été 
«  déposés  par  l'administration  du  district  d'Avallon  en  auront  été 
retirés.  »  —  Autorisation  au  sieur  Hardouin,  «  docteur  régent  de 
la  Faculté  des  droits  de  l'Université  de  Paris  »,  d'affranchir  son  do- 
maine d'Episy  (commune  de  Joignyj,  grevé  d'une  rente  de  35  s.  au 
profit  de  la  fabrique  Saint-Jean  de  Joigny,  moyennant  le  versement 
de  la  somme  de  35  l.  —  Rachat  autorisé  d'une  rente  de  2  l.  iO  s. 
due  par  le  sieur  Riniot,  au  chapitre  d'Auxerre,  pour  la  somme  de 
50 1.  —  Paiement  des  traitements  des  officiers,  etc.,  de  la  gendarmerie 
nationale.  —  l)t>livrance  de  terrains  pour  compléter  les  jardins  des 
curies  de  Môlisey,  Saint- Martin-sur- Arniangon,  Yrouerre,  Trichey, 
Coniini3sey,Vézannes,Qiiincerot,Cry,  Sainte- Vertu,  Villon. —  Requête 
de  la  municipalité  de  Saint-C'.ydroine  en  conservation  d'une  messe 
qui  se  céUH)rait  les  dimanches  et  jours  de  ft>tes  dans  l'église  du 
prieuré  ;  «  cette  messe  est  d^autant  plus  nécessaire  que  la  dite 
i«  paroisse  est  très  étendue,  et  qu*à  delTaut  de  deux  messes,  la 
«  moitié  des  iuibitans  seroit  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  y  assister 
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c  les  dimanches  et  fêtes,  attendu  qu'il  y  auroit  du  danger  d*aban- 
c  donner  leurs  maisons  qui  sont  fort  éloignées  les  unes  des  autred.  » 
Le  Directoire  émet  un  avis  favorable.  C'est  au  Corps  législatif  à 
statuer,  conformément  à  la  proclamation  royale  du  24  août  1790.  — 
Etats  des  revenus  de  la  cure  de  Yillefolle  et  de    la  chapelle  de 
Saint-Jean  des  Sales,  dont  le  sieur   Choin  était  titulaire.  Recette, 
toutes  charges  déduites  :  3092  1.  10  s.  Fixation  du   traitement  du 
bénéficiaire,  pour  1790,  à  2.1461.  5  s.,  suivie  d'une  ordonnance  de 
paiement  pour  ce  qui  reste  dû.  —  Rachat  autorisé^  moyennant  le 
paiement  de  la  somme  de  762  1. 17  s.,  d'une  rente  de  3  mesures  de 
froment  3  mesures  d'orge  et  deux  deniers  de  cens,  due  à  l'hôpital 
de  Tonnerre  par  le  sieur  Tridon,  de  Villiers-Vineux.  —  Sur  la  de- 
mande de  secours  formée  par  le  sieur  Mocquot,  boucher  à  Chéroy, 
pauvre  et  père  de  10  enfants,  le  Directoire,  sur  les  observations  de 
la  municipalité  et  l'avis  du  district,  rejette  la  requête.  —  Requête 
du  sieur  Poupier,   demandant  qu'une  pièce  de  terre,  accordée  au 
curé  de  Châtel-Grérard,  soit  mise  en  vente  au  profit  de  la  Nation,  le 
Directoire,  considérant  que,  d'après  la  loi  du  23  octobre  1790,  «  les 
c  curés  doivent  jouir  des  jardins  dépendant  de  leur  cure  et  qui 
«  étoient  en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le  décret  du  29  novembre 
«  1789  ;  que,  suivant  le  certificat  de  la  municipalité,  le  terrain  en 
«  question  étoit  de  temps  immémorial  en  nature  de  jardin  »,  arrête 
qn'il  persiste  dans  son  arrêté  du  19  mai  dernier  qui  en  attribue  la 
jouissance  au  curé.    —    Demande  de  la  municipalité  de  Sens  du 
duplicata  d'une  ordonnance  de  800  1.  de  réduction  sur  les  tailles  de 
1789,  en  faveur  des  malheureux  redevables   de   la  ville  ;  cette 
ordonnance,   qui  avait  été  délivrée  par  le  bureau  intermédiaire, 
<  se  trouve  adirée  dans  les  papiers  de  la  municipalité  ».  Arrêté  con- 
forme. (L  n.  30,  P>«  63-74  v») 


3  août  (matin).  —  Ordonnance  de  9971.  43  s.,  délivrée  au  sieur 
^plet  pour  233  journées  contractées  aux  opérations  des  contri- 
butions dans  diverses  communes  du  district  de  Joigny.  Cette  somme 
sera  reprise  sur  les  communes,  qui  devront  la  comprendre  dans 
l*état  de  leurs  charges  locales.  —  Sur  la  requête  du  sieur  Josset, 
demandant  à  être  réintégré  dans  la  place  de  chef  qu'il  occupait  sur 
^^  canal  de  Bourgogne  et  dont  il  a  été  destitué  à  la  suite  de  dénoncia- 
tions, le  Directoire  arrête  que  sa  demande  ne  peut  être  prise  en 
considération,  «  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  pleinement  justifié 
«  des  faits  articulés  contre  lui.  »  (L  n.  30,  f»  75). 


L" 
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i  Août  (matin).  —  Le  Conseil  général  toujours  en  séance  «  et 
«  après  s'être  occupé  des  objets  pour  lesquels  il  est  assemblé,  MM. 
€  les  administrateurs  du  Directoire  ont  demandé  à  remplir  cette 
«  séance  par  le  rapport  de  différentes  affaires  d'administration  sur 
«  lesquelles  il  est  instant  de  délibérer  ».  —  Arrêté  mettant  sou8 
séquestre  provisoire  les  biens  d'A.nne-Léon  de  Montmorency,  suspect 
d'émigration.  —  Distraction  de  l'inventaire  de  séquestre  Champion  (1) 
des  objets  énoncés  dans  la  requête  du  sieur  Foacier,  acquéreur  du 
domaine  de  Régennes,  appartenant  à  Tévêché  d'Auxerre.  —  Requête 
du  sieur  Debier,  maître  d'école  à  Dissangis,  tendant  à  être  mis  en 
possession  des  bâtiments  de  la  cure  qu'il  a  acquis  nationalement  et 
dont  le  sieur  Gros,  curé,  lui  a  refusé  les  cleEs,  et  à  ce  qu'il  lui  soit 
accordé  une  indemnité  pour  non  jouissance.  Le  Directoire,  considé 
rant  le  bien  fondé  de  la  requête,  arrête  que  le  procureur  général 
syndic  est  autorisé  à  se  joindre  au  sieur  Debier  dans  la  poursuite 
contre  le  dit  Gros  pour  la  remise  de  la  clef  des  bâtiments  et  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  de  la  non  jouissance  du  sieur  Debier, 
par  le  fait  du  sieur  Gros.  —  Requête  présentée  par  le  sieur  Bizot, 
laboureur  à  Arcy,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  non  jouis- 
sance de  biens  dont  il  était  sous-termier  et  qui  ont  été  adjugés  au 
mois  de  septembre  dernier.  Le  Directoire,  considérant  «  qu'il  est  à 
€  présumer  du  silence  qu'a  gardé  i  exposant,  lorsqu'il  a  été  dépos- 
«  sédé  de  certains  objets  portés  en  son  bail,  dont  il  avait  droit  de 
a  demander  l'exécution  contre  l'adjudicataire,  qu'il  a  consenti  à  ce 
€  que  ce  dernier  fût  mis  en  jouissance,  que  l'indemnité  qu'il  réclame 
«  ne  peut  être  qu'à  la  charge  de  l'adjudicataire,  >  etc.,  rejette  la  de- 
mande. —  Arrêté  accordant  réduction  de  prix  de  bail  à  des  fernûers 
d'irancy  et  de  Vaux-Germain  pour  non  jouissance  de  droits  suppri- 
més. —  Sur  une  demande  en  remboursement  d'avance  faite  par  le 
le  sieur  Grandidier,  garde  des  bois  nationaux  de  Bussy-en  Othe,  à 
Tabbaye  de  Saint-Julien  d*Auxerre,  le  Directoire,  avant  de  statuer, 
arrête  que  les  dames  de  Saint-Julien  seront  invitées  à  affirmer  à 
l'administration  le  bien  fondé  de  cette  réclamation.  —  Indemnité  ac- 
cordée aux  sieurs  Pouy,  fermiers  des  dîmes  d'Ormoy,  dont  le  bail  a 
été  résilié  de  droit.  —  Autorisation  au  procureur  général  syndic  de 
poursuivre  le  sieur  Barbier,  de  Sœuvre  (Fontenay  près  Vézelay),  en 
paiement  de  ditïérentes  somnies.  Le  sieur  Barbier  avait  acquis  comme 
bien  national  un  arpent  de  terre  provenant  de  la  cure  de  Fontenay, 
pour  la  somme  de  lôr>  1.  Tour  une  cause  (jue  la  délibération  ne  fait 
pas  connaître,  le  sieur  Barbier  fut  déchu  de   son  adjudication.  Ce 

.1)  J«an  Haplinio  Mario  rhuinpion  «If  Cii-»',  ilormi  r  rNoqiu-  d'Auxerre,  mort 
éniiijn»  le  16n»»Noinbre  ls<C>  à  llaUn-rtad»  (Pruh^.;. 
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bien  ayant  été  réadjugé  à  folle  enchère  ne  fut  porté  qu'à  80 1.  C'est 
pour  cette  différence  de  75  1.,  les  intérêts  et  les  frais  de  réadjudica- 
tioo  en  plus,  que  le  procureur  général  syndic  est  autorisé  à  intenter 
une  action  contre  le  premier  acquéreur  qui  est  cause  de  la  perte  de 
ces  75 1.  —  Paiement  d'arrérages  d'une  rente  de  50  1.,  due  par  le 
prieuré  de  Saint-Eusèbe  d*Auxerre  à  la  veuve  Dufour.  —  Délivrance 
d'ordonnances  à  divers  pour  réparations  à  la   maison  d'arrêt,  etc. 
d'A vallon.  —  Sur  le  procès- verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de  la 
Ferté-Loupière,  demandant  à  l'administration  de  venir  en  aide  à 
deux  enfants  infirmes  et  épileptiques  de  Pierre  Bureau,  indigent, 
le  Directoire  arrête  qu'il  sera  demandé  au  ministre  de  l'Intérieur 
d'indiquer  un  hospice  où  il  serait  possible   d'interner  ces  enfants 
mineurs.  —  Les  officiers  municipaux  de  Trucy-sur-Yonne  se  plai- 
gnent de  quelques  particuliers  qui,  faisant  le  commerce  de  bestiaux, 
c  font  manger  toutes  les  herbes  et  pacages  du  territoire  ».  Le  Direc- 
toire, considérant  que  le  fait  appartient  à  la  police  rurale,  invite  les 
exposants  à  suivre  les  formes  indiquées  par  le  code  rural.  — Autori- 
sation à  la  municipalité  de  Ravières  de  poursuivre   correctionnelle- 
ment  plusieurs  particuliers  <  qui  ont  fait  une  coupable  résistance,  en 
c  s'attroupant  et  s'armant  de  fourches  et  de  bâtons  contre  les  officiers 
<  municipaux  »,  lorsqu*ils  sont  allés  faire  enlever  les  haies  des 
janiins  faits  par  les  habitants  dans  un  terrain  communal.  —  Arrêté 
d'incompétence  sur  une  requête  du  sieur  Habon,  fabrlcien  de  l'égli- 
se de  Treigny,    demandant    que    la    fabrique     soit    maintenue 
dans  le  droit  de  fournir  le  luminaire  des  cérémonies  religieuses,  à 
l'exclusion  du  curé,  et  de  percevoir  5  s.  par  cierge  fourni  aux  maria- 
ges, etc.  —  Fixation  à  250  1.  du  traitement  du  sieur  Picard,  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Florentin,  suivie  d'une  ordonnance  de 
paiement.  —  Sursis  à  une  demande  de  secours  pour  perte  d'une 
vache,  formée  par  le  sieur  Jacquet,  de  Sery,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
connaître  le  montant  de  ses  impositions.  —  Transmission  au  minis- 
^  de  la  guerre  de  la  requête  et  pièces  à  l'appui  du  sieur  Labelle, 
^cien  cavalier  au  régiment  de  Sep ti  manie,  qui  demande  une  solde 
ou  une  pension  en  récompense  de  32  ans  de  services  militaires.  — 
Autorisation  à  la  municipalité  de  Pont-sur  Yonne  de  rechercher  les 
titres  constatant  la  propriété  de  la  commune  sur  différents  terrains 
^rpés,  à  la  condition  que  l'indemnité  au  commissaire  nommé  ne 
pourra  pas  excéder  la  somme  de  7  l.  10  s.   par  jour  pour  frais  de 
de  voyage  et  de  séjour.  —  Sur  une  demande  de  secours  formée  par 
1*  veuve  Guidou,  de  Merry-Sec,  trop  pauvre  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  son  fils  Edme,  aveugle,  le  Directoire  arrête  qu'il   sera  écrit 
•tt  ministre  de  l'Intérieur  pour  demander  l'admission  de  cet  infirme 
Mliopital  des  Quinze- vingts.  —  Homologation  d'une  délibération 


—  20  — 

de  la  ville  d'Avallon,  demandant  l'autorisation  de  payer  une  indem- 
nité par  suite  d'alignement.  —  Homologation  d'une  délibération  de 
la  commune  de  Saint-André-en-Terre-Plaine,  cédant  au  sieur  Seurot 
une  portion  de  terrain  communal.  (L  n.  30,  f*  76-93  v®)  (i) 


7  Août  (matin).  —  MM.  Paradis,  Lemoine,  Bourbotte,  Decourt, 
Tureau,  Collet  et  Ménier,  <k  administrateurs  du  Conseil  général,  après 
«  s'être  occupés  des  objets  pour  lesquels  ils  sont  assemblés,  MM.  les 
ff  administrateurs  du  Directoire  (dont  les  noms  figurent  ci-dessus) 
«  ont  demandé  à  remplir  cette  séance  par  le  rapport  de  différentes 
c  affaires  d'administration  sur  lesquelles  il  est  instant  de  délibérer  >. 
—  Requête  de  plusieurs  particuliers  de  Joigny  demandant  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  évaluation  de  la  contribution  mobilière,  les 
évaluations  actuelles  étant  inégales.  Le  Directoire,  considérant  que 
c  dans  un  nouveau  système  de  contributions,  il  est  impossible  d'at- 
€  teindre  dès  le  commencement  à  une  égale  répartition  ;  que  ce 
«  n'est  que  par  l'expérience  qu'on  pourra  parvenir  l\  un  but  si 
«  désiré  ;  qu'il  est  instant  de  mettre  les  rôles  en  recouvrement  ;  que, 
«  quelque  fondées  que  soient  les  plaintes  des  requérants,  il  seroit 
€  trop  long  et  dispendieux  de  procéder  à  de  nouvelles  évaluations, 
a  arrête  que  le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  Joigny  pour 
«  1791  sera  mis  en  recouvrement  sur  le  champ,  sauf  aux  particuliers 
«  qui  se  croiront  lésés  à  réclamer,  d'après  les  formes  indiquées  par 
«  la  loi  ;  arrête  en  outre  qu'à  la  réception  du  présent  arrêté  le  con- 
«  seil  général  de  la  commune  nommera  de  nouveaux  commissaires 
«  pour,  de  concert  avec  eux,  faire  disparaître  du  rôle  de  1792  les 
«  inégalités  ou  erreurs  qui  ont  pu  se  glisser  dans  celui  de  l"9l  ».  — 
Arrêté  général  pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  dues  par 
la  Nation  pour  les  années  1790  et  1791,  montant  à  la  somme  de 
12.890  1.  3  s.  1  d.,  suivi  d'ordonnances.  —  Homologation  d'une  déli- 
bération de  la  commune  de  Censy,  adjugeant  la  perception  des  con- 
tributions au  sieur  Kdme  Bouron,  pour  la  somme  de  23  1.  10  s.  — 
Homologation  d'une  délibération  de  la  commune  de  Vignes,  nom- 
mant le  sieur  Naudot  commissaire  aux  opérations  des  contributions, 
moyennant  rétribution  de  136  1.  —  llefus  d'homologuer  une  délibé- 

(Ij  l.r  Prt'HÏdt'ut  (iii  Dinrtoire  «lu  «lô|»artenien(.  \.v  PcK-tior  lW  Snint-Far- 
geau,  «lui  a  lui»m»''ino  lolivJtvce  vt>lurn<'  a  sauiô  du  ù»li«»  80  au  IM,  c«  qui  fait 
que  les  folios  81  A  9(>  n'existent  pas. 
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ration  de  la  commune  de  Chemilly-sur-Serein,  adjugeant  aux  sieurs 
Bécasseau  et  Dupont  la  perception  des  contributions  au  taux  de  6  d. 
pour  livre,  attendu  que  la  municipalité  s'est  écartée  de  la  loi  qui 
n'admet  que  3  d.,  qu'il  n'a  pas  été  exigé  du  percepteur  la  caution 
qu'il  doit  fournir  et  que  l'adjudication  doit  comprendre  également  la 
perception  des  droits  de  patente.  Le  Directoire,  en  enjoignant  à  la 
commune  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication,  l'invite  à  se  péné- 
trer des  dispositions  de  la  loi  et  à  les  appliquer.  —  Autorisation  à  la 
municipalité  de  Pontaubert  de  poursuivre,  jusqu'à  sentence  définitive, 
devant  le  tribunal  de  Clamecy,  l'appel  interjeté  d'une  sentence 
rendue  par  le  bailliage  d'Avallon  le  12  juin  1790,  au  sujet  d'un 
conflit  entre  le  sieur  Marie  et  le  curé  à  propos  du  loyer  de  la  maison 
qui  servait  de  presbytère.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
commune  de  Cours  (1),  portant  choix  des  sieurs  Cirbeau  et  Bidaut 
pour  travailler  aux  opérations  des  contributions,  et  fixation  de  la  rétri- 
bution (1201.).  à  répartir  sur  tous  les  habitants  au  marc  la  livrede  leurs 
impositions. —  Ordonnance  de  2091. 6  d.  délivrée  au  profit  de  la  veuve 
Desgranges,  revendeuse  à  Ligny-le-Châtel,  pour  l'indemniser  de  la 
différence  du  prix  du  sel  dont  la  vente,  d'après  la  loi,  ne  peut  excéder 
6  s.  la  livre,  etc.  —  Ordonnance  de  23  1.  délivrée  au  sieur  Chauchon, 
commissaire  nommé  par  le  district  d'Avallon  pour  procéder  à  la 
délimitation,  au  point  de  vue  de  rétablissement  des  matrices  de  con- 
tributions, des  territoires  de  Guillon,  Savigny-en-Terre-Plaine,  Cisery- 
les-Grands-Ormes,  Sauvigny-le-Beuréal,  Domecy-sur-Gure  et  Fonte- 
nay  près  Vézelay.  Cette  somme,  avancée  par  le  département,  sera 
reprise  sur  l'état  des  charges  locales  de  ces  communes.  —  Ordonnan- 
ces :  de  89 1.  5  d.  délivrée  par  avance  au  sieur  Tavaillot,  choisi  par  la 
commune  de  Domecy-sur-le-Vault  pour  procéder  aux  opérations  des 
contributions  ;  -—  de  300  fr.  au  profit  du  sieur  Châtelain  qui  a 
procédé  aux  mêmes  opérations  pour  la  commune  d'Arces  ;  —  de 
I50l.au  sieur  Darley,  pour  la  commune  de  Beugnon  ;  —  de  27  1. 
aux  sieurs  Lasnier  et  Beau,  pour  Argentenay  ;  —  de  36  l.  au  sieur 
Truffaut,  pour  Junay  ;  —  de  30  l.  au  sieur  Auger,  pour  Villy;  — 
^c  6 1.  aux  sieurs  Chaumet  et  Rouvret,  complément  de  travaux  pour 
Bligny-en-Olhe.  —  Demande  de  renseignements  avant  d'homologuer 
^traité  consenti  par  les  officiers  municipaux  de  Chéu  au  sieur 
Guillot,  pour  procéder  moyennant  200  l.  aux  opérations  des  contribu- 
ions, attendu  :  1®  que  ce  marché  devait  être  fait,  non  pas  au  nom  des 
wûciers  municipaux,  mais  à  celui  du  conseil  général  de  la  commune; 
*^<!u'on  ne  fait  pas  connaître  la  raison  qui  a  fait  portera  250  1.  ce 
traité  passé  à  200  1.  —  «  Le  sieur  Bogue  l'ainé,  employé   dans  les 

(1)  AujourO  hui  hameau  de  la  commune  de  Grimault. 
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€  bureaux  de  radministration,  ayant  obtena  la  permisskm  de  quitter 
c  aes  fooctioDa  pour  voler  an  secours  de  la  Patrie,  est  venu  assurer 
«  Tadministration  de  ses  sentiments. 

c  11.  le  Président  a  répondu  au  nom  de  l'administration  qu'elle 
«  voyait  avec  satisfiau^on  le  zèle  et  le  patriotisme  du  sieur  Bègue  qui 
c  le  déterminoit  à  courir  où  Thonneur  et  Tamour  de  la  Patrie  l'appel- 
c  lent,  et  qu'elle  ne  doute  point  que  sa  conduite  dans  les  armée 
c  répondra  à  celle  qu'il  a  toujours  tenue  dans  les  bureaux,  et  qu'elle 
<  apprend  avec  plaisir  que  son  exemple  a  déterminé  plusieurs  de  see 
«  concitoyens  à  donner  des  preuves  du  courage  qui  les  anime. 

c  Arrêté  que  mention  du  présent  sera  faite  au  procès-verbal  de  ce 
c  jour  et  qu'expédition  en  sera  délivrée  au  sieur  Bègue. 

Ck>mpte  rendu  de  la  vérification  et  de  l'estimation  des  travaux  SeiitE 
par  le  sieur  Clenet  sur  la  route  de  Paris  à  Lyon  dans  la  partie  de  Lucy- 
le'Bois,  suivi  de  diverses  ordonnances  de  paiement. 

(L  n.  30,  f^»  93  vo  404  v») 


//  août  (matin),  pendant  la  session  du  Conseil  général  (1).  — 
Homologation  d'une  délibération  de  la  commune  de  Chevannes,  por- 
tant choix  du  sieur  Léguillon  pour  procéder  aux  opérations  des 
contributions,  moyennant  la  somme  de  483  l.,  suivie  d'une  ordon- 
nance de  la  môme  somme,  à  reprendre  sur  Tétat  des  charges  locales 
de  la  commune.  —  Ordonnance  de  décharge  de  100  1.,  délivrée  au 
sieur  Niel,  vicaire  de  Fleury,  indûment  imposé  pour  cette  somme  à 
la  contribution  patriotique.  —  Arrêté  décidant  la  vente  du  palais 
épiscopal  de  Sens,  conformément  à  la  loi  du  25  juillet  dernier  (2). 
Comme  conséquence  de  cette  décision,  le  Directoire  commet  l'ingé- 
nieur en  chef  pour  en  faire  la  visite  et  l'estimation.  Dans  son  rapport, 
qu'il  dnmi  déposer  dans  la  huitaine^  il  proposera  «  les  divisions  qui 
«c  pourroiont  faciliter  la  vente  et  appeler  la  concurrence  d'un  plus 
«  grand  nombre  d'enchérisseurs  et  estimera  séparément  chacune 
««  (les  parties  ».  —  Délivrance  d'une  ordonnance  de  2.139  L  aux 
sieurs  Cuyot  et  autres,  pour  solde  de  fournitures  d'habillement  faites 
pour  le  2«  bataillon  dos  volontaires  du  déparlement.  —  Délivrance 
d*uno  onlonnanro  do  240  l.  au  profit  du  sieur  Tenaille,  maire  de 

(1)  Voir  \o  |>n^'iinl)\iUMlt'i  sôjumn^s  «los  l  et  7  août. 

\;M  l.n  Nouit»  «lo  t'olui  d'AuNt'rro  a  «Hô  lait»»  au  département  pour  y  installes 
htMi  aiiiniiiiNiration  aiitôrieurainunt  à  «u'tte  loi. 
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Lucy-sur- Yonne,  pour  non  jouissance  de  4  arpents  de  pré  à  Pous- 
seaux,  faisant  partie  d'un  domaine  national  acquis  sur  les  Chartreux 
deBasseville,  et  dont  le  paiement  a  été  fait  par  le  fermier  au  rece- 
veur di>  district  de  Saint  Fargeau.  —  Arrêté  relatif  à  la  vérification 
des  comptes  de  tous  les  agents  du  trésor  public,  conformément  à  la 
loi  du  19  juillet  dernier.  Cette  vérification  sera  faire  dans  chaque  dis- 
trict par  un  membre  du  Directoire,  accompagné  du  procureur- 
syndic.  —  Ordonnance  de  49  1.,  délivrée  à  divers  pour  journées 
employées  pour  transport  de  matériaux  destinés  aux  réparations^  de 
Téclase  de  Pontigny  et  à  la  réfection  d'une  partie  des  fossés  du  parc 
de  Tabbaye.  —  Demande  du  bail  de  la  ferme  de  Crécy  avant  de  sta- 
tuer sur  le  remboursement  d'un  terme  de  fermage,  payé  par  erreur 
et  par  le  fermier  et  par  le  sieur  Lenfermé,  de  Troyes,  acquéreur  de 
ce  domaine.  —  Autorisation  au  sieur  Marlot,  d'Auxerre,  de  racheter, 
moyennant  le  principal  de  40  1.,  une  rente  de  40  s.  due  au  Chapitre 
de  la  cité.  Cette  rente  était  assise  sur  deux  arpents  de  terre,  lieu  dit 
Clos  Gerbault.  —  Compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  commune 
^e  Mâlay-le-Vicomte,  rendu  par  le  sieur  Barbier,  maire.  Recette, 
^5  1.;  dépense,  358  1.  2  s.,  déduction  faite  de  1401.  payées  aux  sieurs 
^errot  et  Barbiers,  électeurs  de  1790,  attendu  que  la  loi  prohibe  les 
claires  de  cette  nature;  Le  rendant  est  donc  reliquataire  de  256 1.18  s. 
9u'il  devra  verser  dans  la  quinzaine  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
"Municipalité.  —  «  Vu  les  pièces  adressées  par  le  Directoire  du  dis- 

*  trict  d'Auxerre,  en  exécution  de  l'arrêté  du  21  juillet  dernier,  sur 
^    Isi  requête  de  la  commune  de  Bois  d'Arcy  tendant  à  la  réduction 

*  <ie8  redevances  y  énoncées  et  suppression  du  droit  de  bourgcfoisié, 
^    <ïui  suivent  : 

*»    i^  Des  reconnoissances  passées  devant  Masse,  notaire  à  Blan- 

*  *^a.y,  le  27  septembre  1627,  au  profit  du  prieur  de  Bois  d'Arcy,  par 

*  les  détenteurs  de  biens  situés  sur  le  finage  du  Bois-d'Arcy,  de 
^    So  bichets  de  bled  par  moitié  froment  et  avoine,  mesure  de  Véze- 

^^y,  5  l.  en  argent  et  4  poules  appréciées  à  8  s.  pièce,  payables  le 

*  jour  de  saint  André  ; 

^  2*  Le  terrier  do  la  même  seigneurie,  renouvelé  le  5  juin  1 692, 
^  Portant  reconnoissance  de  50  bichets,  moitié  froment  et  avoine, 
■Tiesure  de  Vézelay,  5  1.  en  argent  et  i  poules  évaluées  chacune 
^  s.  ;  ce  qui  est  à  raison  d'un  bichet  froment  et  un  bichet  avoine  à 
Ï81  dite  mesure  de  Vézelay,  pour  l'avoine  3  boisseaux  le  bichet,  et 
^  s.  en  argent  pour  chacune  quantité  de  six  arpents  de  terre  et 
^^éritage  ; 

^  3®  Le  terrier,  renouvelé  le  30  juin  1778,  portant  reconnoissance 
que  la  redevance  est  de  12  deniers  de  cens  portant  profH  de  lodis 
^l  ventes,  défaut  et  amende  suivant  la  coutume  et  que  toutes  les 


c< 
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«  terres  sont  redevables  d'un  bichet  de  froment^  un  bichet  avoine, 
«  mesure  de  Vézelay,  dont  3  boisseaux  au  bichet,  par  chacun  des  six 
c  arpents. 

<  Vu  aussi  l'avis  du  district  d'Auxerre  du  0  de  ce  mois  et  toutes  les 
«  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  l'arrêté  du  21  juillet  ; 

<  Le  Directoire  du  département,  le  procureur  général-syndic  en- 

<  tendu,  considérant  qu'il  est  de  principe,  quand  il  s'agit  d*établir 
«  la  quotité  d'une  redevance,  de  remonter  et^de  donner  la  préfé- 

<  rence  aux  titres  qui  s'approchent  le  plus  de  la  concession  ;  que  la 

<  loi  du  8  mars  1790,  art.  4  du  titre  III,  a  une  disposition  encore  plus 
€  favorable  aux  débiteurs  en  ce  qu'il  porte  que,  lorsqu'il  y  aura  pour 

<  raison  d'un  môme  héritage  plusieurs  titres  de  reconnoiss'ances,  le 

<  moins  onéreux  au  tenancier  sera  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus 

<  ou  moins  d'ancienneté  de  leurs  dates  ; 

«  Que  les  reconnoissances  de  1627,  qui  présentent  la  redevance  la 

<  moins  onéreuse,  ont  le  mérite  de  i  ancienneté  ; 

«  Arrête  que  la  redevance,  due  par  les  détempteurs  d'héritages  sur  le 
«  territoire  de  Boiâ-d'Arcy,  est  réduite  à  celle  primitive  de  50  bichets, 
c  moitié  froment  et  avoine,  mesure  de  Vézelay,  5  1.  en  argent  et 
«  4  poules,  appréciées  8  s.  chacune  ;  que  le  fermier  du  Bois-d'Arcy 
c  ne  peut  exiger  de  tous  les  propriétaires  au-delà  de  cette  quotité, 

<  sauta  se  pourvoir  en  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  d*abord  auprès  des 
c  administrateurs.  Considérant  au  surplus  que  la  même  loi  du 
«  28  mars  1790,  art.  9  du  titre  II,  supprime  sans  indemnité  le 
€  droit  de  feu,  s'il  n'est  justifié  dû  soit  par  les  fonds  invariablement, 
«  soit  pour  raison  de  concession  d'usages  ou  autres  objets.  Qu'il 
c  n'existe  dans  les  titres  sus-énoncés  aucune  concession  qui  puisse 

<  faire  envisager  le  droit  de  feu,  perçu  sur  les  habitants  du  Bois- 
€  d'Arcy,  comme  prix  de  fonds  : 

«  Arrête  que  le  dit  droit  est  supprimé  et  que  les  Imbitants  en  sont 
4L  déchargés  à  dater  de  la  publication  de  la  loi  du  3  novembre  1789, 
€  sauf  l'indemnité  du  fermier,  s'il  y  a  lieu   » 

Ordonnance  de  800  l.  14  s.,  délivrée  au  greffier  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Fargeau,  pour  le  paiement  de  différentes  sommes 
intéressant  le  dit  tribunal.  —  Sur  une  demande  du  sieur  Caillât,  au- 
bergiste à  Avallon,  en  paiement  d'une  somme  de  1"29  1.12  s.  G  d., 
montant  de  la  dépense  faite  par  la  gendarmerie,  «  appelée  lors  des 
c  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  à  l  occasion  de  la  descente 

<  des  cloches  de  Téglise  de  Saint-Julien  ^>,  arrête  que  cette  somme 
sera  retenue  sur  les  augmentations  de  traitement  de  1701  des  gen- 
darmes qui  ont  l'ait  la  dépense.  —  Arrêté  commettant  le  sieur  Wer- 
brughe,  ingénieur,  pour  faire  un  rapport  sur  les  deux  directions  à 
donner  à  la  route  de  Saint-Farj^'eau  à  Cravant.  avant  de  procéder  au 
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levé  du  plan  ordonné  par  délibération  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  13  décembre  dernier.  —  Arrêté  du  compte  de  recettes  et 
dépenses,  depuis  le  28  mars  1791,  de  THôtel-Dieu  de  Joigny,  rendu 
par  le  sieur  Chomereau,  administrateur.  Recette,  19.436  1.  7  s.  7  d.  ; 
dépense,  14.812  1. 12  s.  2  d.  —  Paiement  d'arrérages  d'une  rente  de 
20 1.  au  principal  de  400  1.,  dont  la  dame  Simonneau,  d'Auxerre,  a 
été  reconnue  créancière  de  Tabbaye  de  Crisenon^  suivi  d'une  invita- 
tion à  l'exposante  à  se  retirer  auprès  du  commissaire-liquidateur 
général  pour  obtenir  la  liquidation  définitive  de  sa  créance.  —  Re- 
connaissance de  la  créance  de  174  1.  10  s  ,  due  par  Tabbaye  Saint- 
Julien  d'Auxerre  au  sieur  Roux,  chirurgien  (1),  suivie  d'une  ordon- 
nance pour  le  paiement  de  la  moitié.  —  Liquidation  de  diverses 
créances  reconnues.  —  Délivrance  au  sieur  Bailly,  entrepreneur, 
d'une  ordonnance  de  56  1.  13  s.,  restant  de  964  l.  13  s.  dû  pour  tra- 
vaux sur  la  route  de  Paris  à  Lyon,  dans  la  partie  de  Lucy-le-Boi;\ 
suivie  d'un  arrêté  dégageant  le  sieur  Bailly  des  travaux  dont  il  s* était 
rendu  adjudicataire.  —  Demande  au  commissariat  de  Paris  de  termi- 
ner le  paiement  des  travaux  faits  par  le  sieur  Fuvier  sur  un  embran- 
chement de  la  route  de  Joigny  à  Toucy,  travaux  ordonnés  et  exécutés 
sous  les  anciennes  administrations.  —  Solde  des  travaux  d'entretien 
sur  la  route  de  Paris  à  Lyon,  entre  les  bornes  115  et  119,  adjugés  au 
sieur  Colin.  —  Mêmes  arrêtés,  pour  travaux  sur  la  même  route,  en  ce 
qui  concerne  les  sieurs  Bailly  et  Millot.  ~  Délivrance  d'une  ordon- 
nance de  69  1. 10  s.  au  profit  du  sieur  Marie,  qui  a  été  occupé  en 
qualité  de  cantonnier  sur  la  route  de  Paris  à  Lyon  dans  la  traverse 
de  Lucy-le-Bois.  En  faisant  son  rapport  à  ce  sujet,  M.  Werbrughe, 
ingénieur,  fait  ressortir  la  nécessité  d'y  créer  un  poste  de  canton- 
nier. Le  Directoire,  sans  statuer  sur  cette  proposition,  fait  «  observer 
«  au  district  d'A vallon  que,  malgré  toute  l'importance  et  la  nécessité 
c  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  placer  un  cantonnier  pour  entretenir  la 
c  traverse  dont  il  est  question,  il  étoit  de  sa  sagesse  d'en  prévenir 
«  l'administration  supérieure  et  de  demander  son  approbation  9.  — 
Transmission  au  pouvoir  exécutif,  conformément  au  décret  du  â2  dé- 
cembre 1789,  du  devis  montant  à  520  1.  des  travaux  à  faire  à  l'église 
d'Haulerive,  avec  invitation  de  l'homologuer,  attendu  l'urgence  de 
ces  travaux  —  Sur  la  requête  du  curé  de  Venouse,  demandant  des 
réparations  à  l'église,  réparations  reconnues  nécessaires  par  la  mu- 
nicipalité, le  Directoire  prescrit  à  la  commune  d'en  faire  dresser  le 
devis,  qui  sera  transmis  au  pouvoir  exécutif  pour  homologation.  — 


(.1)  P«'re  du  célèbre  Philibert  Roux,  cliirurgion  on  cliof  <Ie  rHôtol-Dieu  de 
Paris,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine,  membre  des  Académies  de  Méde- 
cine et  des  Sciences  (17S0-1854). 
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Délivrance  d'ordonnances  au  profit  du  sieur  Marchand,  secrétaire 
du  bureau  de  conciliation  et  de  jurisprudence  charitable  de  Joigny, 
tant  pour  paiement  de  son  traitement  que  pour  autres  dépenses. 

(Ln.  30,  f^lOivMlîv). 


il  août  (soir).  —  Demande  d'Edme  Berthelin,  «  curé  de  La  Cha 
pelle-sur-Véron,  district  de  Montargis,  et  cy-devant  chanoine  de 
Saint-Cyr  en  Té^^Iise  de  Sens  »,  à  Teffet  d'obtenir  un  traitement  sur 
45  1. 15  s.  que  lui  rapportait,  charges  déduites,  son  canonicat;  le  dit 
Beithelin  se  pourvoira  au  département  du  Loiret  pour  obtenir  un 
supplément  de  traitement  de  22  1.  47  s.  6  d.  —  Fixation  du  traite- 
ment du  sieur  Lelorin,  «  cy-devant  cordelier,  vicaire  desservant  la 
paroisse  de Tharot,  annexe  de  celle  de  Girolle  ».  —  Arrêté  prisa 
l'occasion  d'une  demande  du  sieur  Vamy,  «  commissaire  nommé  par 
les  communes  de  Gy-l'Evéque  et  Fouronnes  pour  la  formation  des 
matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  ♦>,  portant 
que  <  toutes  les  ordonnances  tirées  sur  les  fonds  provenant  des  sols 
additionnels,  pour  raison  de  salaires  dûs  aux  commissaires  chargés  de 
la  formation  des  matrices  des  rôles  des  dites  contributions,  et  qui 
n'auront  pu  être  acquittées  par  les  receveurs  des  districts,  seront  en 
vertu  du  présent  converties  et  remplacées  par  des  ordonnances  sur 
ceux  des  nMes  supplétifs  »>.  (L  n.  31,  fo«  1  à  2  v"). 


iS  aoxtt  (matin).  —  Plainte  du  sieur  Grignard,  de  Saint-Fargeau, 
contre  la  municipalité  de  re  lieu  qui  a  rejeté  sii  demande  d'inscription 
sur  le  registre  des  gardi»s  nationales  du  canton.  Le  Directoire,  re- 
connaissant \o.  h\ou  tonde  do.  la  réclamation,  enjoint  à  la  municipalité 
d*inscriro  le  sicui  (Irinnard  conune  garde  national.  —  «  Sur  le 
€  rapport  (pii  a  ôlr  lait  d'une  requête  présentée  au  nom  du 
€  j;ran«i  prieur  de  Franco,  signée  Pt^iée  de  Saint-Maurice,  agent. 
«  par  laipiellc  il  réclame  c»»nlre  rarrêlé  du  30  juin  qui  a  compris 

*  dans  le  séquestre  les  hiens  de  la  ciuninanderie  de   Launay  et  de- 
«  mande  qu'ils  en  soient  distraits,  attendu  f|ue  Tordre   de  Malte  est 

*  seul   et    mnqnt»    propriélane    tles  Incns  de  la  cominanderie  de 
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«  Launay  et  de  tous  les  autres  biens  que  Tordre  possède  en  France, 
«  et  que  l'administration  des  biens  de  cette  commanderie  est  seule- 
c  ment  déléguée  au  grand  prieur  de  France,  que  les  administrateurs 
«  nommés  par  Tordre  ne  peuvent  être  tenus  à  la  résidence,  que  la 
c  constitution  les  regarde  môme  comme  étrangers  ;  vu  la  dite  re- 
c  quête,  le  procureur  général  syndic  entendu  ;  le  Directoire  du 
«  département,  considérant  que  si  Tordre  de  Malte  est  propriétaire 
c  des  biens  de  la  commandeiie  de  Launay,  le  grand  prieur  de 
c  France  en  est  l'usufruitier,  cette  commanderie  étant  une  dépen- 
«  dance  du  grand  prieuré  ; 

c  Que  s'il  peut  y  avoir,en  faveur  des  membres  de  Tordre  de  Malte, 
c  une  exception  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  8  avril,  il 
c  seroit  nécessaire  que  cette  exception  soit  prononcée  par  la  même 

<  loi  ou  par  une  autre  postérieure,  et  qu'elle  n'existe  pas  ; 

0  Que  si  Texception  pouvoit  être  prononcée,  ce  ne  seroit  que 
c  dans  la  supposition  qu'ils  feroient  le  service  de  leurs  ordres; 
c  qu'au  contraire  il  est  certain  que  le  grand  prieur  de  France  est 

<  émigré  avec  Charles  Philippe,  prince  françois,  son  pèro  (1),  et  à  la 
€  tète  des  rebelles,  et  que  cette  conduite  du  grand  prieur  contrarie 

<  essentiellement  le  vœu  prononcé  de  Tordre  de  Malte  sur  la 
€  Révolution  française  ; 

€  Arrête  qu'il  persiste  dans  son  arrêté  du  30  juin,  dont  Texécution 
«  est  recommandée  de  plus  fort  au  régisseur  national  et  qu'expédi- 
«  tion  du  présent  arrêté  sera  envoyée  tant  au  minisire  qu'à  Tas- 
«  semblée  Nationale  ; 

<  Au  surplus  qu'il  sera  observé  au  sieur  Pelée,  agetU  du  grand 
«  prieur,que  la  loi  interdit  aux  citoyens  de  prendre  d'autres  noms  que 
«  ceux  de  leur  famille,  et  qu'il  est  invité  à  s'y  conformer  à  l'avenir 
«  sous  les  peines  qu'elle  prononce  » . 

Sur  la  demande  des  ofAciers  municipaux  de  Joigny,  il  est  accordé 
^  chaque  prisonnier  deux  livres  de  pain  par  jour,  au  lieu  d'une  et 
demie.  Naturellement  le  Directoire  étend  cette  mesure  à  tous  les 
détenus  dans  le  département,  attendu  «c  que  les  besoins  sont  les 
mêmes  pour  tous  ••.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Migennes 

(1)  Le  comte  d'Artois,  «(ui  fut  rui  de  France  sous  le  nom  de  Charles  X.  Son 
fila,  le  duc  d'Angoulême,  né  on  1775,  fut  promu  en  1777  au  grand  prieuré  de 
France.  Le  3  Mars  1777,  des  lettres  patont«*s  oonfôrent  À  un  membre  de  l'ordre, 
le  bailli  de  Crussol,  l'administration  générale  de  ce  grand  prieuré,  ("est  en 
cette  qualité  que  le  bailli  de  Crussol  nomme,  en  1784,  Pelée  de  Saint-Maurice 
bailli  de  Launay-  et  prévôt  ife  Cerisiers  et  Koussemeau.  ( 'est  donc  |)ar  erreur 
que  M.  Quantin^  dans  son  histoire  des  ordres  religieux  et  militaires  dans  h'  dé- 
partement, publiée  dans  l'Annuaire  de  l'Yoïino  «j.î  188:l',  dDiino  le  bailli  <le  ( -russol 
•omme  titulaire  de  la  commanderie  di*  Launay.  (Voir  Arch.  d«*  l'Yonne, 
H.  t222). 
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de  rembourser  avec  les  deniers  communaux  la  rente  d*un  bichet  de 
blé  froment,  due  par  chaque  habitant  tenant  feu,  au  ci-devant 
seigneur.  Mais  «  attendu  l'émif^ration  présumée  du  sieur  Montmo- 
rency, créancier  de  la  dite  rente,  y>  le  rachat  sera  fait  entre  les  mains 
du  receveur  du  droit  d'enregistrement.  Parmi  les  fonds  communaux 
disponibles,  figure  une  somme  de  4.600 1.,  provenant  de  la. vente  des 
bois  communaux.  —  Sursis  à  l'homologation  du  procès-verbal 
d'adjudication  de  travaux  à  faire  au  presbytère  de  Brannay  et 
au  rôle  d'imposition  sur  les  habitants,  jusqu'à  ce  que  la  munici- 
palité ait  fait  connaître  les  fonds  disponibles  de  la  fabrique  et  de  la 
commune.  Ces  frais  doivent  être  pris  sur  les  deniers  de  la  fabrique 
et,  à  leur  défaut,  sur  les  revenus  de  la  commune.  Ce  n'est  qu'en  cas 
d'insuffisance  de  ces  deux  moyens  que  l'imposition  peut  être 
autorisée.  (L  n.  30,  fo«  118-120  v*») 


i8  août  (soir).  —  Rejet  d'une  demande  du  sieur  Torchin  à  Teffet 
d'être  déchargé  du  dernier  terme  de  sa  contribution  patriotique. 
Le  Directoire  considère  «  gue  les  particuliers  ne  peuvent  diminuer 
les  derniers  payements  de  leur  contribution  patriotique  dans  la  pro- 
portion de  la  perte  ou  diminution  des  traitemens,  pensions,  appoin- 
temens  ou  revenus  quelconques,  qu'autant  que  cette  diminution 
provient  de  Técononiie  que  TAssemblée  Nationale  a  pu  faire  ou  de 
reflet  de  ses  décrets  ».  —  Arrêté  portant  t  qu'il  sera  di^livré  sur  le 
receveur  du  district  de  Sens,  par  emprunt  sur  le  fonds  de  12.000  1. 
destiné  par  arrêté  du  9  août  1791  aux  mendiants  invalides  et  payable 
sur  les  sols  additionnels  des  contributions  de  1791  »,  les  sommes 
nécessaires  à  l'acquit  du  trimestre  de  juillet  du  traitement  des  ingé- 
nieurs. —  Proposition  par  un  membre  du  Directoire  d'emprunter 
14.000  1.  sur  les  20.000 1.  destinées  aux  ouvrages  d'art  du  canal,  pour 
acquitter  la  solde  des  ouvriers  du  canal,  des  év^^nements  imprévus 
ayant  retardé  l'envoi  du  Ministère  de  rinlérieur  destiné  à  cet  effet. 
*  Vous  devez  éviter  le  moindre  retard  dans  la  solde  des  ouvriers, 
parce  qu'il  pourroit  entraîner  des  suilles  lâcheuses,  dans  le  moment 
où  il  est  d'un  si  jîrand  intérêt  de  maintenir  lu  trauiiuilité  et  où,  dans 
l'espoir  qu'elle  no  sera  point  troublée  par  les  ouvriers  du  canal 
résidents  dans  les  districts  de  Tonnerre  et  Saint-Florentin,  vous 
sollicitez  le  rappol  des  hussards  destinés  ;\  les  contenir  ».  Proposition 
adoptée.  —  Réductions  de  rentes  sur  l'Htal,  majorées  par  erreur. 
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—  Demandes  à  fin  de  paiement  par  les  héritiers  du  sieur  Friant 
et  par  le  sieur  Brisson,  employés  aux  états  de  sections  des  com- 
munes de  Girolles  et  de  Saint-Bris.  —  Homologation  du  devis  des 
réparations  à  faire  à  l'établissement  du  district  d*Auxerre.  —  De- 
mande de  la  municipalité  de  Joigny,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  un  nouveau  récolement  des  bois  de  la  commune. 

(Ln.  31,  f>*2v«à9  v«.) 


20  (wûl  (matin).  —  Ordonnances  de  paiement  :  de  225  1.  10  s. 
au  profit  dés  sieurs  Darbois  et  Mouchon,  commissaires  nommés 
pour  travailler  aux  opérations  des  contributions  de  la  commune  de 
Prunoy  ;  —  de  400  l.  au  profit  du  sieur  Lecomte  qui  a  traité  avec  la 
commune  de  Vallan  pour  procéder  aux  contributions  (ces  sommes 
seront  reprises  sur  les  communes  qui  devront  les  comprendre  dans 
leurs  états  de  charges  locales)  ;  —  de  32  1.  au  profit  du  sieur 
Bégen,  qui  a  opéré  pour  les  communes  de  l'Isle,  Dissangis,  Sainte- 
Colombe,  Provency,  Coutarnoux  et  Civry;  elles  seront  acquittées  par 
le  receveur  du  district  d'Âvallon  sur  les  deniers  provenant  du  quart 
de  réserve  de  la  forêt  d'Hervaux,  appartenant  indivisément  à  ces 
municipalités.  —  Rejet  motivé  de  la  demande  du  sieur  Sallin,  de 
Yermenton,  en  réduction  du  prix  d'acquisition  de  biens  nationaux 
pour  prétendu  défaut  de  contenance.  —  Rapport  de  l'ingénieur 
commis  par  le  département  pour  constater  si  les  concavités  qui 
paraissent  s'être  formées  sous  les  église,  presbytère  et  autres  maisons 
de  Cheny,  riveraines  de  la  rivière  d'Armançon,  présentent  un  danger 
réel.  Il  résulte  de  ce  rapport  qu'il  est  urgent  d'arrêter  les  dégrada- 
tions rapides  des  eaux  par  un  travail  assez  considérable  qui  consiste- 
rait dans  la  construction,  à  l'angle  du  jardin  du  presbytère,  d'un 
épi  en  charpente  de  12  toises  de  longueur  sur  3  ou  4  d'épaisseur 
et  12  pieds  de  hauteur.  Le  Directoire  arrête  que  le  dossier  complet 
sera  transmis  au  ministre  pour  homologation.  ~  Sur  la  requête  des 
sieurs  Thibeaudot  et  Colombet,  menuisier  et  foulonnier  à  Pontigny, 
demandant  qu'il  soit  incessamment  procédé  à  la  réparation  du 
batardeau  et  du  pont  rouge  des  moulins  de  Pontigny  pour  le  service 
des  dits  moulins  et  éviter  le  chômage,  le  Directoire,  considérant 
que  les  moulins  et  foulons  de  Pontigny  sont  vendus  et  que  les 
propriétaires  actuels  sont  chargés  de  toutes  les  réparations  néces- 
saires pour  leur  exploitation,  rejette  la  demande.  —  Délivrance 
d'une  ordonnance  de  230  1.,  délivrée  au  profit  du  sieur  Gousse,  qui 
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a  été  pendant  6  ans  musicien  du  chapitre  d'Auxerre.  Cette  somme 
correspond  à  une  année  de  gages  et  est  accordée  à  titre  de  grati- 
fication, conformément  à  la  loi  du  l®»"  juillet  1792.  —  Arrêté  du 
compte  de  recettes  et  dépenses  de  la  cure  de  Marchais-Béton,  pour 
1790,  rendu  par  le  sieur  Chambardât,  curé.  Recette  totale  958 1. 10  s.  ; 
dépense,  220  1.  ;  recette  disponible,  738 1.  10  s.  Le  traitement  légal 
étant  de  1.200  L,  il  est  délivré  au  curé  une  ordonnance  de  461 1. 10  s. 
pour  complément.  —  Secours  de  60  1.  accordé  au  sieur  Bachelet, 
de  Lindry,  incendié.  —  Rejet  des  demandes  formées  par  les  muni- 
cipalités de  Villiers-sur-Tholon  et  Saint-Maurice-le-Vieil,  en  paiement 
du  temps  employé  aux  contributions  par  les  commissaires  indica- 
teurs nommés  par  elles,  attendu  que,  de  par  la  loi  du  1"  septembre 
1790,  ces  fonctions  sont  purement  gratuites. 

(Ln.  30,  fo»  121-124  v^) 


20  août  (soir).  —  Ordonnance  de  paiement  en  faveur  des  sieurs 
L  espagnol  et  Trémizot,  employés  à  la  confection  des  matrices  de 
riinposition  foncière  et  mobilière  des  communes  de  Mont-Saint- 
Sulpice,  Senan,  Volgré,  Saint-Maurice-le-Vieil,  les  Ormes  et  Villiers- 
sur-Tholon  ;  ils  seront  payés  sur  les  fonds  des  rôles  supplétifs  des 
6  derniers  mois  de  1789,  «  sauf  le  remplacement  au  moyen  des 
deniers  additionnels  imposés  au  rôle  des  charges  locales  de  chacune 
desdites  communes  pour  1791  ».  —  Rejet  d'une  demande  du  sieur 
Hunot,  vicaire  de  Saint-André,  à  Joigny,  tendant  à  obtenir  une  som- 
me de  100  l.  pour  avoir  acquitté  les  fondations  du  prieuré  pendant 
un  an.  —  Autorisation  donnée  à  la  municipalité  de  Sens  de 
vendre  la  maison  actuellement  occupée  par  elle  et  Tancienne 
maison  commune,  sise  rue  de  la  Parcheminerie,  à  charge  d'employer 
le  produit  de  la  vente  à  Tacquittenient  des  dettes  de  la  communauté 
et  particulièrement  du  principal  de  la  rente  de  105  1.  dont  Tun  des 
immeubles  est  grevé.  —  Requête  de  Jeanne  Lable,  porteuse  d'eau, 
tendant  au  paiement  de  3(3  l.,à  elle  dues  par  les  IJrsulines  d'Avallon, 
qu'elle  a  fournies  d'eau  pendant  Tannée  1790.  Les  30  l.  lui  seront 
payées  par  le  receveur  du  district  d'Avallon,  après  rafliniiation  qu'elle 
fera  de  la  sincérité  de  sa  créance  devant  les  juges  du  tribunal  et  le  pro- 
cureur-syndic du  district.  —  Demandes  à  lin  de  paiement  par  les 
sieurs  Chabert,  Deverey,  ClaulVoy,  Lauvin,  l\oy  et  Mercier,  Leriche, 
Philippe  et   Cazenave,   et  Lauvrin,  employés  à  la  confection  des 
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matrices  des  impositions  des  communes  de  Mailly-Ia^Ville,  Percy-Ie- 
Hol,  Doromecy-les-OrmeSy  la  Ferté-Loupière,  Saint-Martin-d'Ordou, 
Bonnard  et  Sommecaise.  Arrêtés  conformes.  —  Arrêté  portant 
radiation  de  Martial  Bée^  de  Seignelay,  du  rôle  d'inscription  au 
3«  bataillon  des  gardes  volontaires  de  TYonne,  «  ce  jeune  citoyen 
étant  la  seule  ressource  de  sa  famille  ».       (L  n.  31,  f«»  9  v**  à  15  ) 


i^i  août  (soir).  —  Lecture  et  transcription  de  lois.  —  Il  sera  sur- 
sis à  la  convocation  de  la  communauté  de  Chablis,  réclamée  par 
169  citoyens  actifs  de  la  dite  communauté  pour  délibérer  sur  le  mode 
de  partage  des  biens  communaux,  jusqu'à  la  réception  du  décret 
rendu  récemment  par  l'Assemblée  nationale  sur  cet  objet.  —  Ordon- 
nances de  paiement  en  faveur  :  du  sieur  Bercier,  c  cy-devant  procu 
reur-fiscal  de  la  prévôté  des  Robineaux,  dépendant  de  la  chartreuse 
de  Valprofonde  »,  —  des  héritiers  Gauthier^  créanciers  du  grand  Sé- 
minaire de  Sens,  —  du  sieur  Baudot,  d'A vallon,  créancier  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Pontigny,  —  de  Claude^Joseph  Maigret,  créan- 
cier du  ci-devant  chapitre  de  Vézelay,  —  de  Jean  Constand,  créan- 
cier de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- Antoine,  —  de  Claude- Germain 
Mérat,  apothicaire  à  Auxerre,  créancier  des  ci-devant  cordeliers  de 
la  dite  ville^  —  de  Lazare  Parent,  créancier  des  ci-devant  ursulines 
de  Vézelay,  —  du  sieur  Michaut,  créancier  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Dilo,  —  des  sieurs  Gariel  et  Soupault,  c  créanciers  des  visitandines 
d*  A  vallon  >,  —  de  Jacques  Fournier,  ancien  jardinier  de  la  ci-devant 
abbaye  des  Isles,  —  des  demoiselles  Marchand  et  Morisset,  tourières 
de  la  dite  abbaye,  —  du  sieur  Marcellot,  marchand  de  bois  à  Paris, 
créancier  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Pierre  d'Auxerre. 

(Ln.  31,  f^'lôàSiv''). 


.  ii  août  (soir).  —  Arrêté  portant  que  «  la  commune  Je  Villeblevin 
c  aura,  comme  par  le  passé,  un  vicaire,  lequel  sera  payé  par  la 
ce  Nation  sur  les  fonds  des  traitements  ecclésiastiques  »,  et  réduisant 
de  i.82i  1.  à  1.471 1.  le  traitement  du  curé  de  la  paroisse,  Lombard. 
—  Les  ingénieurs  Renauld  et  Lachaulme  ayant  refusé  de  toiser  les 
ouvrages  faits  par  3  ouvriers  du  canal  lors  de  leur  enrôlement  comme 
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volontaires,  le  Directoire  décide  que  les  ingénieurs  seront  respon- 
sables des  sommes  que  ces  ouvriers  auraient  pu  recevoir  de  trop  et 
«  tenus  de  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  ont  pu  les  porter  à  refuser 
«  de  procéder  au  toisé  ».  (L  n.  31,  f»»  24  v«  â  25  y*). 


93  août  (soir).  —  Lecture  et  transcription  des  lois,  parmi  les- 
quelles celle  du  15  août  portant  modification  au  sceau  de  l'Etat.  — 
Ordonnances  de  paiement  en  faveur  des  sieurs  Moret,  nommé  parla 
commune  d'Irancy  pour  procéder  aux  opérations  relatives  aux  con- 
tributions, —  Lagouand,  adjudicataire  de  transports  de  matériaux 
sur  la  route  de  Saint-Florentin,  —  Regnard,  ci-devant  chanoine 
d'Auxerre.  —  Le  district  d'Auxerre  «  ayant  indiqué  le  lieu  de  Char- 
«  buy  pour  la  réunion  de  l'assemblée  primaire  des  communes  du 
c  canton  indéterminé  »,  la  municipalité  de  Chevannes  a  réclamé,  sous 
prétexte  que  Charbuy  est  trop  éloigné  et  que  les  chemins  sont  diffi- 
ciles, et  celle  de  Charbuy  «  parait  préférer  que  cette  réunion  ait  lieu 
«  à  Auxerre  >.  Le  Directoire^  €  considérant  que  le  jour  indiqué  pour 
«  les  assemblées  primaires  est  le  même  pour  tout  le  royaume^  que 
«  les  endroits  oii  pourroit  se  réunir  à  Auxerre  l'assemblée  primaire 
c  du  canton  indéterminé  seront  tous  occupés  par  les  sections  de  la 
c  même  ville,  que  Ton  ne  pourroit  rassembler  à  Auxerre  les  citoyens 
«  du  canton  indéterminé  sans  disposer  des  vivres  destinés  aux  ci- 
c  toyens  et  volontaires  qui  se  réunissent  icy  et  qui  passent  sans  cesse 
«  par  cette  ville,  le  procureur  général-syndic  entendu,  arrête  que 
d  rassemblée  primaire  des  communes  formant  le  canton  indéterminé 
€  aura  lieu  à  Appoigny,  que  l'administration  du  district  enverra  par 
«  des  exprès  expédition  de  cet  arrêté  aux  communes  de  ce  canton  et 
€  qu'elle  préviendra  la  municipalité  d'Appoigny  pour  qu'elle  fasse 
c  les  dispositions  nécessaires  pour  cette  assemblée  et  pour  préparer 
«  les  vivres  indir^pensables  pour  tous  les  citoyens  qui  se  rendront  à 
«  cette  assemblée  ».  —  Conversion,  sur  le  produit  des  rôles  supplé- 
tifs du  dernier  semestre  de  1789,  d'une  ordonnance  de  paiement  de 
488  1.  en  faveur  du  sieur  Guinaut,  médecin,  que  le  receveur  du  dis- 
trict d'Auxerre  n'a  pu  acquitter,  faute  de  fonds,  sur  les  produits  des 
sols  additionnels  de  1791.  —  Arrêté  portant  qu'une  ordonnance  de 
paiement,  payable  à  Pierre  Myon  par  le  receveur  du  district  d'Au- 
xerre sur  les  fonds  provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux, 
sera  payée  sur  les  mêmes  fonds  par  le  receveur  du  droit  d'enregia* 
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Il  au  bureau  de  Saint-Florenlin.  —  Arrêté  porlant  qu'à  la  dili- 
gence (lu  procureur  géoéral-syndic,  il  sera  procédé  à  la  revente  à  folle 
enclière  de  dilTérents  biens  nationaux,  sis  dans  le  district  de  Ton- 
nerre et  provenant  de  l'abbaye  Saint-Michel  de  Tonnerre,  des 
ursulineft  de  Noyers,  des  Minimes  de  Tonnerre,  etc  ,  dont  les 
aquSreurs  n'ont  pas  encore  acquitté,  après  sommation,  la  première 
annuité  du  prix  de  vente.  (L  n.  31,  f"*  25  v  à  30). 


iÛt(6oir).  —  Fixation  à  100  I.  de  la  gratification  accordée  au 

^  HariBl,  commis  de  l'administration  du  district  de  Tonnerre, 

■les  8om«  pris  par  lui  à  la  rédaction  des  catalogues  des  biblio- 

1  nationales  provenant  des  ci-devant  maisons  religieuses  de 

rre  ;  cette  allocation  sera  comptée  parmi  les  trais  relatib  à  la 

fivs  domaines  nationaux.  —  Le  sieur  Charles-Aimable  Laguicbe, 

sbal  de  camp,  "  sera  tenu  de  jut-tifier  à   l'administration,  en 

u  des  art.  24  et  25  de  lu  loi  du  8  avril,  qu'il  a  acquitté  ses  con- 

Ntions  arriérées  et  celles  de  la  présente  année,  ensemble  le 

ible  de  ces  dernières  et  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une 

de  ses  revenus;  sinon   le  séquestre  sera    établi  sur  ses 

■,  —  Les  fils  de  Toussaint-Thomas  Thierriat,  président  du 

^sl  du   district  de  Tonnerre,  étant  absents  du  royaume,  leur 

a  tenu  de  justifier  que  l'ainé  est  réellement  capitaine  au  ré- 

tDl  de  Hainuut  el  que  le  second  est  réellement  parti,  comme  il 

tond,  à  la  recherce  de  La  Pérouse  ;  sinon,  ils  seront  considérés 

koe  émigrés.  (L  n.  31,  f"'  30  à  32). 


f  Boàl  Imalinj.  —  Autorisation  au  sieur  Marlot,  d'Auxerre,  de 
hlDrsAr,  moyennant  le  versement  de  la  somme  de  2i0  1.,  une 
|lde  12  I.  due  au  Chapiire  de  la  Cité,  d'Auxeire.  Cette  rente  était 
ÎB  sur  deux  arpenta  de  pré  à  Perrigny,  —  Demande  de  renseigne- 
Il  au  district  de  Tonnerre,  avant  de  statuer  sur  l'admission  d'une 
Hcede  41  1.  7  s.  pour  fournitures  en  1789,  par  le  sieur  Roze,  à 
■obaye  Saint-Michel  de  Tonnerre.  -  Cinq  ordonnances,  montant  à 
,  délivrées  au  profit  du  sieur  Denelle,  qui  a  procédé  aux  opé- 
«dea  contributions  des  communes  de  Cerisiers,  Cheny,  Haute- 

3 
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rive,  Héry  et  Fournaudin.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
commune  de  Venisy,  portant  choix  des  sieurs  Dubois  et  Fruchy  pour 
procéder  aux  opérations  relatives  aux  contributions  moyennant 
1.200  1.  La  municipalité  est  autorisée  à  comprendre  cette  somme 
dans  Tétat  de  ses  charges  locales.  —  Ordonnance  de  400  1.,  délivrée 
au  sieur  Forgeot,  nommé  par  le  district  de  Tonnerre  pour  aider  Is 
municipalité  de  Stigny  dans  les  opérations  des  contributions.  — 
Homologation  des  délibérations  des  communes  d'Âppoigny^  Annoui 
et  Rouvray,  pour  le  même  objet.  —  Délivrance  d'une  ordonnance  de 
1.038  1.  14  s  au  profit  du  sieur  James,  de  Tonnerre,  pour  indemnité 
de  terrain  cédé  pour  la  construction  du  canal  de  Bourgogne  ;  d'une 
autre  de  735 1. 16  s.  aux  sieurs  Jean,  Marie,  Nicolas  et  Noël  Heuvrard, 
de  Tonnerre,  pour  le  même  objet.  (L  n.  30,  f»**  125-127  v®). 


25  août  (soir).  —  Lecture  et  transcription  de  lois.  —  Requête  des 
sieurs  Moquot,  Houdaillaet  autres,  €  marchands  de  bois  pour  i'ap- 
€  provisionnement  de  Paris  )»,  tendant  à  ce  que,  la  reconstruction 
d'une  vanne  sur  TÂrmançon  au  lieu  dit  le  Fossé-Caillou  étant  néces- 
saire au  flottage  et  les  frais  de  cette  reconstruction  devant  s'élever  à 
3.590  1.,  ils  soient  autorisés  à  rétablir  la  dite  vanne,  à  emprunter  la 
somme  de  3.590  1  et  à  recouvrer  cet  emprunt  par  la  perception  d'un 
droit  au  sol  et  marc  la  livre  sur  les  (i  premiei*s  flots.  Le  Directoire, 

<  considérant  que  l'objet  n'est  point  de  su  compétence,  arrête  qu*il 
«  n'y  a  lieu  à  délibérer  ».  —  Demande  du  sieur  Micault  à  l'efi^et 
d'obtenir  main-levée  des  scellés  apposés  sur  ses  maisons,  après 
assurance  de  se  conformer  à  la  loi  du  8  avril.  Le  Directoire,  c  consi- 

<  dérant  que  dans  aucune  municipalité  du  ressort  les  rôles  1792 
«  ne  sont  et  ne  peuvent  être  en  recouvrement,  qu'il  seroit  injuste 
«  que  les  citoyens  eussent  à  soufl'rir  de  ce  retard  qui  ne  peut  leur 
«  être  imputé  et  que,  si  l'administration  doit  exécuter  dans  toutes 
c  ses  dispositions  la  loi  du  8  avril  concernant  le  séquestre  des  biens 
«  des  émigrés,  elle  doit  aussi  faciliter  la  rentrée  en  possession  de 
c  ceux  qui  se  soumettent  à  la  loi,  arrête  que  le  sieur  Micault  sera 
«  tenu  de  payer  dans  la  huitaine  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
«  dans  le  ressort  desquels  sont  situées  ses  propriétés,  savoir  :  pour 
et  les  municipalités  dont  les  rôles  1791  sont  en  recouvrement^  une 
c  somme  double  des  cotes  portées  aux  dits  rôles,  et  à  l'égard  des  muni 
«  oipalités  dont  les  rôles  déflnitifs  1791  ne  sont  pas  en  recouvrement» 
«  d'abord  la  seconde  moitié  de  l'imposition  1790  et  ensuite  le  double 
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•  duUux,  plus  le  Dionlant  des  cotes  aux  rôles  de  remplacement; 
■  qu'il  sera  tenu  dans  le  même  délay  de  justiHer  de  ces  paiements  tt 
I  ruiminist ration  et  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution  :  l"du 
t  inonUnt  de  ses  contributions  pour  1792  ;  â"  de  l'excédeiit  qui 
t  pinirroit  exister  sur  les  doublements  fixés  dans  le  cas  où  l'imposi- 
t  lion  1792  aeroil  plus  forte  que  celle  de  1791  et  celle  de  1790 ,  3"  du 
I  montant  de  aa  cotle  au  rôle  de  remplacement;  4"  de  la  valeur 

•  d'une  année  de  son  revenu  ••  Après  ces  justifications,  le  Direc- 
t«re  statuera  sur  la  demande.  —  Le  sieur  Paul  Martin  revendi* 
i|u«nt  certains  elTets  qu'il  dit  lui  appartenir  dans  la  maison  du  sieur 
Marchand,  de  Châtre,  paroisse  de  Champcevrais,  le  Directoire  sur- 
seoit  i  statuer  jusqu'il  ce  que  ledit  Marchand  ait  justitié  de  sa  rési- 
deace  dans  le  royaume  ou  de  la  légitimité  de  son  absence.  — 
Demande  des  municipalités  de  Pourraîn  et  Parly,  afin  qu'il  soit 
sDr»isaus  poursuites  intentées  contre  elles  par  le  receveur  du  dis- 
trict d'Auxerre  pour  le  recouvrement  des  contributions.  Le  Direc 
loire,  1  considérant  que  les  diligences,  faites   pur  le  receveur   du 

•  district  contre  les  exposants,  sont  presciites  par  l'art.  \"  de  la  loi 
(  du  16  murs  dernier,  arrête  que  la  demande  des  dits  exposiants  ne 
)  peut  éLre  prise  en  considération  >.  —  Ordonnances  de  paiement  en 
f«vear  des  sieurs  Moreau,  vicaire  de  Prunoy,  et  Hattier,  curé  de 
Sunl-Jean  de  Joigny.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Moulina-sur- 
Armançon  de  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente  pour  ob- 
tenir la  restitution  des  bois  de  la  commune,  usurpés  par  le  sieur  Fon- 
laine,  cl-devantseigneur  de  Moulina.  L'arrêté  vise  deux  truusactions, 
relatives  au  triage  des  bois,  de  septembre  1607  et  février  1693.  —  Som- 
tnatlon  sera  laite  aux  adjudicataires  des  travaux  des  routes  du  district 
d'Auierre  de  commencer  dans  les  huit  jours  les  travaux  dont  la 
délivrance  leur  a  été  faite  les  29  mars  et  '25  avril  derniers.  —  Sur  le 
«pport  de  l'ingénieur  en  chef,  des  indemnités  sont  allouera  à  divers 
propriétaires,  dépossédés  par  suite  des  travaux  du  canal  de  Bour- 
gogne. —  Allocation  d'un  secours  de  15  I.  au  sieur  Noël  Walhier, 
employé  depuis  15  mois  aux  travaux  du  canal,  qui  est  <•  forcé  de 
'  faire  un  voyage  à  Paris  pour  se  procurer  la  guérison  d'une  iiicom- 

•  modité  dont  il  est  afDigô  ».  (L  n.  31,  ?■*  32  à  40  V). 


*8  août  (matin).  —  Sur  une  demande  de  pension  ou  gratiâcatioa 
pf^nlée  par  le  sieur  Garnier,  prêtre,  qui  a  exercé  pendant  quatre 
^  les  fonctions  de  chapelain,  sans  titre  de  bénéfice,  à  la  collégiale 
d'AvaJIon,   le   Directoire,    considérant   que   l'art.   7  de    la   loi  du 
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l»'  juillet  4792  n'accorde  une  pension  ou  gratification  qu'aux  em- 
ployés ecclésiastiques  ou  laïques  qui  justifient  de  cinq  années  de 
service  au  moins,  rejette  la  demande.  —  Sur  la  demande  du  sieur 
Garnier,  prêtre,  en  paiement  de  180  l.  restant  dues  pour  1  acquit 
d'une  messe  quotidienne  que,  sur  l'invitation  du  district  d'Avallon, 
il  a  célébrée  à  la  collégiale  jusqu'au  18  juillet  1791,  le  Directoire, 
considérant  c  que  tous  les  chapitres,  corps  et  communautés  ont 
c  cessé  leurs  fonctions  au  1«' janvier  1791  ;  qu'à  cette  époque,  toutes 
c  les  fondations  dont  ils  étoient  chargés  ont  été  éteintes  et  suppri- 
«t  mées;quele  district  d'Â  vallon  n'a  engagé  l'exposant  à  acquitter 
c  cette  messe  que  pour  l'avantage  de  la  dite  ville  et  pour  éviter  le 
€  mécontentement  des  citoyens  ;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
c  sur  la  demande  de  l'exposant  ;  mais  comme  il  a  été  chargé  par  le 
«  district  d'acquitter  provisoirement  cette  messe,  que  l'ayant  acquittée 
t*  il  est  de  justice  qu'il  en  soit  payé,  la  commune  d'Âvallon  pourra  en 
«  faire  1  avance,  attendu  que  l'administration  n'a  aucuns  fonds  pour 
«  cet  objet,  sauf  à  lui  être  remboursé  si  elle  obtient  la  continuation 
c  de  cette  fondation  ».  —  Envoi  de  10.000  l.  au  receveur  du  district 
de  Joigny  pour  paiement  des  frais  du  culte  et  pensions  ecclésias- 
tiques. —  Autorisation  au  sieur  Sibille,  de  Saint  Florentin,  de  rem- 
bourser une  rente  foncière  de  5  l.  due  à  la  ville,  et  à  celle-ci  dé 
recevoir  le  remboursement  moyennant  remploi  des  fonds  provenant 
du  rachat,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets.  —  Rejet  de 
la  demande  en  gratification  formée  par  le  sieur  Autant,  pour  perte 
de  la  place  de  sonneur  du  chapitre  de  Toucy,  qu'il  occupait  depuis 
1788,  attendu  que  la  loi  exclut  tous  les  employés  n'ayant  pas  cinq 
années  de  service.  -—  Fixation  à  80  1.,  c'est-à  dire  la  moitié  des 
gages,  de  la  pension  du  sieur  Toquet,  bâtonnier  ou  bedeau  du  cha- 
pitre pendant  28  ans,  suivie  d'ordonnance  de  paiement  des  termes 
échus.  —  Sur  le  rapport  du  procureur  général-syndic,  qui  fait  con- 
naître la  situation  précaire  de  la  famille  Pouhain,  de  Mézilles,  dont 
un  membre  dément  a  été  interné  à  Bicêtre,  et  que  la  commune  de 
Mévilles  n'a  à  sa  disposition  aucuns  fonds  de  charité,  le  Directoire 
arrête  que  la  pension  de  cet  aliéné  demeure  définitivement  à  la 
charge  du  département.  —  «  Sur  la  requête  présentée  au  district  de 
«  Joigny  par  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Senan,  expositive 
«  que  le  ci-devant  prieur  du  dit  Senan  étoit  obligé  de  faire  acquitter 
«  dans  la  dite  paroisse  une  première  messe,  les  fêtes  et  les  di- 
c  manches,   qu'un  des  prieurs  ayant  voulu  se  soustraire  à  cette 
c  obligation,  il  fut  contraint  par  sentence  de  Tofficialité  de  Sens; 
«  que  cette  première  messe  est  d'une  urgente  nécessité  dans  la  dite 
«  paroisse,  attendu  sa  population  et  l'éloignement  de  plusieurs  habi- 
«  tations; 
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B  pièces  y  jointes  et  l'avis  du  disti-ict  de  loigay, 
■  le  procureur  général  syndic  entendu  ; 
■>   L«   Directoire  du   dépaiLement,  considérant  que  t'arl.  34  du 

•  tiue  1''  de  la  lot  du  'i4  août  1792  dit  que  les  fondations  de  messes 
«  et  autres  services,  acquittés  présentement  dans  les  églises  parois- 

•  dales  par  les  curés  et  par  les  prêtres,  qui  y  sont  attachés  sans 

•  être  luurvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  conti- 
«  nueront  provisoirement  à  être  acquittés  et  payés  comme  par  le 
«  (jsasé  ;  que  l'art".  25  du  même  litre  et  de  la  même  loi  porte  qu'à 
»  Unurii  des  l'undations  pieuses  les  parties  intéressées  présenteront 
f  leurs  mémoires  aux  assemblées  du  département  pour,  sur  leur 
»  avis  et  celui  de  l'évéque  diocésain,  éti  e  stuluô  par  le  Cojps  légis- 
i  lalif  sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement  ;  considérant  de 

•  plus  que  cette  messo  n'est  pas  une  l'ondalion  particulière,  mais 
I  une  ctiart;e  du  ci-devant  prieuré  : 

•  Arrête  qu'avant  faire  droit  le  diâtricl  de  Joigny  vérifiera  sur 

■  l'élal  des  revenus  du  dît  prieuré,  fourni  par  le  dernier  titulaire 
'  pojr  la  fixation  de  son  Irailemenl,  si  l'acquit  de  celle  messe  a  été 

•  déduit  pour,  d'après  cet  éclaircissement  et  un  nouvel  avis  du  di&- 

•  Inul,  dtre  statué  cequ'd  appartiendra  >. 

Dâpôi  sur  le  bureau,  par  le  procureur  général-syndic,  de  la  «  dé- 

•  clarulion  k  lui  faite,  le  25  de  ce  mois,  par  le  sieur  Marc  Domiez,  de 

■  ce  tgue  ce  dernier  avait  oui  dire  du  meurtre  d'un  sieur  Hameau, 

•  près  la  porte  aux  Alloueltes  -.  luette  déclaration  est  transmise  à 
l'iccusuleur  public  près  ie  tribunal  criminel  du  département,  avec 
iaviiatioQ  de  »  suivre  avec  son  zèle  ordinaire  la  trace  et  les  auteurs 

•  du  délit  >  —  Sur  la  demande  en  fixation  de  traitement  ecclésias- 
liijue  formée  par  lu  sieur  Douerque,  qui  touchait  de  la  Chambra 
ecclésiaslique  du  diocèse  d'Auxerre  une  pension  de  250  1,,  comme 
ancieii  curé  de  Fontenay-sous-Fouronnes.el  qui,  au  moment  delà 
Révolution  était  titulaire  d'une  cliapelle  à  Angers  où  il  a  l'intention 
de  résider,  le  Directoire,  considérant  que  l'exposant,  étant  titulaire 
■l'une  chapelle  dans  le  district  d'Angers,  aurait  dû  faire  Ilxer  son 
ifïiiement  par  le  dit  district,  en  déclarant  tous  ses  bénéfices  et  pen- 
«iûDs,  arrête  qu'il  devra  à  cet  elTct  se  piésenter  au  district  d'Angers, 
"ec  h  préseFit  arrêté  et  les  pièces  y  annexées.  —  Homologation  des 
Jélibéralious  des  communes  de  Villeperrol,  Nailly  et  Vallery,  ausujet 
'Jui'3iement  des  travaux  des  contributions. 

(L  n.30,  f"  12^-133). 
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28  août  (soir).  —  Lecture  et  transcription  de  lois.  —  Homologation 
d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  Chapelle-sur-Oreuse, 
allouant  300  1.  au  commissaire  employé  à  la  confection  des  matrices 
des  rôles  des  contributions.  A  défaut  de  revenus  communaux,  cette 
somme  «  sera  imposée  en  charge  locale,  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  ladite  paroisse,  sauf  au  dit  commis- 
saire, s'il  vouloit  s'en  procurer  l'avance  sur  le  produit  provenant  des 
rôles  supplétifs  des  6  derniers  mois  1789,  à  se  pourvoir  par  requôte, 
en  rapportant  certiûcat  du  district  que  les  matrices  ont  été  déposées 
et  régulièrement  formées  ».  —  Délibérations  analogues,  au  sujet  des 
commissaires  employés  à  la  confection  des  matrices  des  rôles  de 
contributions  des  communes  de  Gron,  Villeneuve-la-Guyard,  Bran- 
nay,  Saint-Denis,  Saint-Maurice-aux  Riches-Hommes,  Villemanoche, 
Plessis-Saint-Jean,  Gizy,  Saint-Martin-sur-Oreuse,  Villethierry,  Fou- 
chères,  Fontaine-la-Gaillarde.  —  Autorisation  à  la  commune  d'As- 
quins  de  prendre,  sur  les  fonds  déposés  en  la  caisse  du  receveur  du 
district  d'Avallon  et  lui  appartenant,  une  somme  de  400  1.  «  pour 
habiller  et  équiper  deux  gardes  nationales  qu'elle  a  choisis  et  qu'elle 
désire  envoyer  tout  armés  et  équipés  à  la  défense  de  la  Patrie  >.  — 
Le  Directoire,  vu  son  arrêté  du  12  avril  précédent  et  le  second  avis 
du  district  de  Tonnerre  du  22  juillet,  passe  outre  à  t  la  nouvelle  op- 
position formée  par  le  sieur  Seguin  à  la  vente  et  adjudication  de  la 
maison  cy-devant  abbatiale  de  Quincy  près  Epineuil  >. 

(L  n.  31,  fo*  40  v<>  47  v^) 


30  août  (matin).  —  Vérification  des  travaux  exécutés  et  que  doit 
terminer  le  sieur  Mercier  par  son  adjudication  du  6  décembre  1789, 
consistant  dans  la  démolition  de  quatre  ponceaux  et  la  réparation  de 
plusieurs  autres  c  sur  la  chaussée  de  Sully  »,  route  de  Joigny  àMon- 
targis,  moyennant  la  souime  de  3.900  1.  —  Ordonnance  de  50  l.  déli- 
vrée au  profit  du  sieur  Gallard  qui,  pendant  deux  mois,  a  été 
employé  en  qualité  de  cantonnier  sur  le  chemin  de  Chablis  à 
Gheny.  A  ce  sujet  le  département  fait  observer  au  district  de  Saint- 
Florentir.  t  qu*il  n'eût  point  dû  placer  ce  cantonnier  sans  en  prévenir 
«  ring(^nieur,qui  eût  pris  les  mesures  nécessaires  pour  surveiller  son 
«  travail  ».  —  Désignation  lic  MM.  Mcnier  et  Maujot,  membres  du 
Diroi^loiro,  pour  procéder,  avec  les  commissaires  indiqués  par  le  roi, 
à  l'examen  des  caïuiiilats  aux  places  de  notaires,  concours  qui  doit 
avoir  lieu  le  pivmior  septembre  do  chaque  année.  —  Ordonnance  de 


—  .■)!)  — 
6.0OO  I.  délivrée  au  profit  tia  sieur  Fuuniier,  imprimeur  du  déparle- 
menl.  poup  à-coinple  sur  les  impressions  fournies.  —  Arrèlé  commet- 
tant l'ingénieur  ordinaire  pour  examiner  et  faire  l'estimation  àe  13*2 
masses  servant  autrefois  à  lu  corvée,  déposées  au  district  d'Auxerre 
par  le  sieur  Brésillet,  —  Requête  du  sieur  Bouclerc,  procureur  de  la 
Cummune  de  Villon,  t<  disant  qu'il  appartient  environ  500  arpents  de 
«  bois  à  la  Nation  provenant  de  l'abbaye  de  Molesmes,  situés  Hur  le 
•  tinaKe  de  Panfol,  que  ces  bois  se  tiouvent  sans  aucun  garde  depuis 
■  le  départ  (tu  sieur  Henry,  garde  des  religieux  •>,  et  par  laquelle  il 
demande  que  cette  garde  lui  soit  confiée,  aux  mêmes  conditions  qu'au 
dit  Henri".  Arrêté  conforme.  —  Ordonnance  de  SOO  l.  délivrée  au 
sieur  Thiébaut,  desservant  de  la  paroisse  des  Ormes,  à-compte  sur 
son  traitement  de  1190.  Cette  ordonnance  n'est  délivrée  que  pour 
r<*gularité  de  comptabilité.  -  Rejet  motivé  d'unademanded'augmen* 
lation  de  traitement  formée  par  le  curé  de  Vézinnes  .et  Junay,  sous 
prétexte  qu'il  de.<«ert  ces  deux  paroisses.  —  Vérification  et  esti- 
TTiatioti  des  ouvrages  laits  par  le  sieur  Jalouzot,  adjudicataire  de 
l'ateber  do  charité  établi  sur  le  chemin  de  Saint-Fargeau  à  Saint- 
Amand  —  Rejet  motivé  de  la  demande  en  décharge  d'impositions 
qu'il  pràtend  taire  double  emploi,  formée  par  le  sieur  Dornan,  de 
Maison-Dieu  (Sceaux).  —  Arrêté  prononçant  la  déchéance,  pour  dé- 
faut de  paiement,  des  adjudicataires  do  biens  nationaux  ci-après,  et 
prescrivant  une  nouvelle  adjudication  à  folle  enchère  de  ces  biens 
dont  le  procureur  général  syndic  se  portera  premier  enchérisseur  de 
la  somme  b  laquelle  les  biens  avaient  été  évalués:  Bougaul,  Alexan- 
dre, charpentier  à  Avullon,  8  ouvrées  de  vigne  à  Ftaulea^e-Bas, 
provenant  du  chapitre  d'Avallon,  adjugées  1025  1.  ;  Rousseau  Jean, 
tailleur  de  pierres  îi  Annay-la-Gôte,  deux  ouvrées  de  vigne  au  dit 
lieu,  provenant  du  chapitre  d'Avallon,  adjugées 6851;  Jean  Regnard, 
cordonnier  à  Avallon,  20  ouvrées  de  vigne  en  3  pièces  &  ^aint-Père 
ei  à  .\aquinB,  provenant  du  chapitre  de  Vézelay  et  des  Ursulines  du 
dit  lieu,  adjugées  '225 1.  ;  le  môme,  16  ouvrées  de  vigne  à  Elaules-le- 
Bas,  provenant  de  l'abbaye  de  Marcilly,  adjugées  305  L;  Millot  Fran- 
çois et  Gaspard,  de  Magny,  deux  ouvrées  et  demie  de  vigne  à  Girolles, 
provenant  de  la  cure  du  dit  liËu,  adjugées  305  I.;  Riffard  Antoine, 
d'Avallon,  une  hiUe  de  chenevière  à  Joux- la-Vil  le,  provenant  de  la 
cure  du  dit  lieu,  adjugée  ilO  I  ,  et  deux  arpents  de  terre  à  Sainl-Père- 
sous-Vézelay,  provenant  de  la  chapelle  Saint-Jacques  et  Saint-Phi- 
lippe, adjugés  200  L;  le  dit  Uougaut  d'Avallon,  10  ouvrées  de  vigne  à 
Etaules-le-Bas,  provenant  du  chapitre  d'Avallon,  adjugées  1225 1.  ;  le 
dit  Riffard.  d'Avallon,  trois  quarts  de  sée  de  pré  k  Magny,  provenant 
de  l'abbaye  Saint-Martin,  adjugés  3ti0  1,  ;  un  domame  composé  de 
terres,  prés  et  vignes,  à  Dierry-les-Relles-Fontaines,  provenant  de  la 
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cure  du  dit  lieu,  adjugés  18.000  l  ;  neuf  journaux  de  terre,  deux 
sées  et  un  quart  de  sée  de  pré  à  Pisy,  provenant  de  la  cure  du  dit 
lieu,  adjugés  4.200  1.;  5  sées  de  pré  à  Provency,  provenant  de  la 
cure  de  Sauvigny  (le  Bois),  adjugées  3  000  1.  —  Homologation  du 
procès- verbal  de  réception  des  travaux  de  reconstruction  du  presby- 
tère de  Saint-Aubin-sur- Yonne,  dont  Tadjudication,  montant  à 
4.400  1.,  a  été  faite  en  1787  au  profit  du  sieur  Mauny.  Un  rôle  d'im- 
position ayant  été  établi  pour  le  principal  de  l'adjudication,  il  ne  res- 
te à  payer  par  les  fonds  communaux  que  les  140  1.  de  travaux  sup- 
plémentaires. (L  n.  30,  ^*  133-137  v*) 


30  aêût  (soir).  —  Lecture  et  transcription  de  lois,  parmi 
lesquelles  celle  du  6  août,  autorisant  la  municipalité  d'Âuxerre 
à  contracter  un  emprunt  de  50  000  1.  —  Le  Directoire  homo- 
logue les  délibérations  des  communes  suivantes,  adjugeant  la 
perception  des  contributions  aux  prix  suivants  :  Dannemoine, 
3  deniers  pour  livre  ;  Junay,  demi-denier  pour  livre  ;  Thorey, 
3  deniers;  —  il  annule  pour  vice  de  forme  les  adjudications  fûtes 
par  les  communes  de  Gommissey  et  Cruzy,  moyennant  6  d.  pour 
livre.  —  Sur  le  rapport  du  receveur  du  district  de  Saint  Fargeiu,  où 
il  expose  c  qu'il  est  dû  à  la  majeure  partie  des  tonctionnaires  publics 
deux  trimestres  de  leurs  traitements  et  que  le  défaut  de  fonds  le  met 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  demandes  réitr^rées  »,  le 
Directoire,  «  considérant  que  l'excédent  des  dépenses  des  districts  en 
1789  n'est  point  encore  à  sa  disposition,  qu'il  ne  touchera  môme  le 
tiers  de  la  somme  passée  en  excédent  que  lorsqu'il  justifiera  avoir 
recouvré  le  montant  des  rôles  provisoires  de  la  dite  année  1791  ou 
la  moitié  des  contributions  foncière  et  mobilière  >,  invite  le  district  de 
Saint-Fargeau  à  presser  les  recouvrements  ainsi  que  la  confection 
des  matrices  de  rôles.  —  La  fabrique  de  Saint-Eusèbe  d'Auxerre  est 
reconnue  créancière  de  la  ci-devant  communauté  de  Saint-Eusèbe  de 
30 1.  5  s.  de  rente  au  capital  de  605  1.  —  Ordonnances  de  paiement 
en  faveur  des  sieurs  Collet,  Dusseau,  Maillefert,  Gottan,  Falateur, 
Chapotot,  adjudicataires  des  travaux  d'approvisionnement  iU\a  route 
d'Auxerre  à  Montbard.  —  Le  sieur  Nicolas  Epaulard  est  autorisé  à 
verser  une  somme  de  700  l.  au  receveur  d'enregistrement  de  Saint- 
Florentin  pour  le  rachat  de  35  1.  12  s.  de  rente,  portant  lods  et  ven- 
tes, dont  sont  grevés  quelques-uns  de  ses  biens.  —  Arrêté  autorisant 
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la  commune  de  Commissey  à  répartir  la  somme  de  1107  1.  15  s., 
excédent  des  contributions  dues  pour  les  bois  communaux  sur  ses 
ntvenus,  entre  les  habitants  qui  jouissent  des  dits  bois  —  Demande 
du  curé  de  Villeneuve-les-Genôts,  Coûtant,  tendant  à  obtenir  des  ré- 
parations à  son  presbytère  :  la  municipalité  devra  constater  l'ur- 
gence des  réparations  et  en  faire  dresser  le  devis;  le  conseil 
général  de  la  commune  sera  ensuite  convoqué  pour  approuver 
le  devis  et,  au  cas  où  les  revenus  communaux  seraient  insuffisants, 
décider  s'il  consent  à  établir  une  imposition  par  addition  aux  rôles 
de  1791  ou  de  1792,  c  sauf  remboursement,  si  la  loi  à  intervenir 
décrète  que  les  entretiens  et  reconstructions  d'églises  et  presbytères 
sont  à  la  charge  du  Trésor  public  :»•  —  Délivrance  d'une  ordonnance 
de  non-valeur  de  2441.  en  faveur  du  sieur  Pasquelin,  préposé  au 
recouvrement  des  impositions  ordinaires  de  la  ville  de  Brienon.  — 
L'ingénieur  ordinaire  du  district  d' A uxerre  est  invité  à  donner  son 
avis  sur  la  construction  par  le  sieur  Guéraut  d'une  maison  sise  à 
Courson,  sur  la  route  de  Glamecy  à  Auxerre,  qui  empiète  sur  l'ali- 
gnement fixé  le  14  mai  1791.  (L  n.  31,  P»*  47  v»  à  57  V) 


!•'  septembre  vsoir).  —  Lecture  de  lois.  -  Demande  du  c  sieur 
Lecomte,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  >  à  Troyes,  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  pour  ses  terres  de  Butteaux  et  Percey  occupées 
parle  canal  :  sa  réclamation  sera  envoyée  au  juge  de  paix  du  canton 
qui,  avec  ses  assesseurs,  fixera  le  chiffre  de  l'indemnité.  —  Mêmes 
décisions  au  sujet  des  sieurs  Roy,  Gharot,  Goux,  Regnard,  Divert  et 
autres  habiunts  de  Tanlay.  (L  n  31,  ^>  57  à  62) 


^septembre  (soir).  —  Demande  de  la  municipalité  de  Saint-Cyr-les- 
Colons  à  l'effet  d'être  autorisée  à  faire  un  achat  de  fusils  jusqu'à 
concurrence  de  1200  1  Le  Directoire,  «  applaudissant  au  patriotisme 
duconseil  général  de  la  commune  et  des  citoyens  de  Saint-Gyr  >, 
accorde  l'autorisation.  —  Sur  le  rapport  des  officiers  municipaux  de 
Chevannes,  établissant  que  des  troubles  ayant  éclaté  dans  la  nuit  du 
25  août  à  Orgy,  dans  la  maison  du  sieur  Jeannin,  fermier  de  Ribour- 
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din,  c[ui  avait  établi  chez  lui  un  cabaret,  le  sieur  Edme  Dizier,  capi- 
taine de  la  garde  nationale  de  Cbevannes,  fut  insulté  et  frappé  par 
ledit  Jeannin  en  voulant  rétablir  l'ordre,  le  Directoire  décide  d'adrea 
ser  le  rapporta  Taccusateur  public  qui  provoquera  les  juges  qui  doi* 
vent  connaître  du  délit.  —  Demandes  d'indemnités  pour  déposseasion 
de  terrain  ;  renvoi  aux  juges  de  paix  pour  la  fixation. 

(Ln.  31,P>*e2à63v) 


4  Septembre  (matin).  —  Délivrance  de  56  ordonnances  au  profit 
de  divers,  pour  les  indemniser  de  la  perte  de  terrains  cédés  au  canal 
de  Bourgogne.  —  Conversion  de  deux  ordonnances  délivrées  au 
profit  du  sieur  Rollet,  relieur,  les  fonds  sur  lesquelles  elles  étaient 
imputées  étant  insuffisants  pour  satisfaire  au  payement.  —  Sur  la 
requête  du  sieur  Riotte,  demandant  à  être  déchargé  de  la  moitié  du 
prix  de  sa  patente  de  marchand  de  vins,  attendu  qu'il  renonce  à 
débiter,  le  Directoire,  considérant  que  l'exposant  a  fait  sa  déclaration 
pour  l'année  et  que  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  de  faveur 
pour  ceux  qui  quitteraient  leur  commerce  dans  le  courant  de  l'année, 
rejette  la  demande.  —  Demande  en  indemnité  par  le  sieur  Lebois 
et  ses  co-héritiers,  propriétaires  d'une  dtme  inféodée  appelée  la 
dime  des  gentilshommes,  sur  le  territoire  de  Bléneau,  par  suite 
de  la  suppression  de  cette  dime.  Le  Directoire  arrête  que  le 
procureur  syndic  du  district  de  SaintFargeau  choisira  un  expert 
pour  procéder,  avec  celui  nommé  par  les  exposants,  à  l'estimation 
du  produit  annuel  de  cette  dime.  —  Délivrance  d'une  ordonnance 
de  299  l.  au  profit  du  sieur  Chapotin,  choisi  par  la  commune  d'Âugy 
pour  faire  le  travail  des  contributions.  Cette  somme  sera  reprise  sur 
la  commune  qui  la  comprendra  dans  l'état  de  ses  charges  locales. 
—  Secours:  de  40  l.  accordé  au  sieur  Perron,  de  Pourrain,  victime 
de  rincendie  «lu  10  août  1791  ;  de  34  1  5  s.  à  la  veuve  Berry, 
victime  du  même  incendie.  J.  n.  30,  f«*  138-147) 


4  Septe  nbre  (^soir).  —  L.octurc  do  lois.  —  Autorisation  au  sieur 
Second,  prt»lre,  d'acquérir  la  nue  propriêtt»  de  la  maison  canoniale 
€  attenant  rêj^^liso  S  lint-  Ktionne,  pK's  la  porte  méridionale  d'icelle  9, 
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acquise  par  lui  du  ci-devant  chapitre  :  il  devra  payer  le  tiers  du  prix 
de  l'acquisition,  3.150  1.,  plus  le  sixième  de  la  valeur  actuelle  de 
rimmeuble^  5.000  I ,  entre  les  mains  du  receveur  du  district  d'Au- 
xerre  —  Le  Directoire  improuve  la  conduite  des  officiers  munici- 
paux de  Vaux  qui  ont  accueilli  par  des  injures  le  commandant  de  la 
garde  nationale  du  canton  de  Coulanges-Ia-Vineuse.  venu  pour 
requérir  f  le  contingent  d'hommes  demandés  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie  »,  et  les  somme  d'envoyer  dans  les  3  jours  au  com- 
mandant de  la  garde  un  homme  armé  et  équipé.  —  Ordonnance  de 
paiement  de  318  l.  7  s.  au  sieur  Pommier,  apothicaire,  pour  drogues 
fournies  aux  ci-devant  Jacobins  de  Sens.  —  Conformément  à  la  loi 
du  16  août  dernier  qui  prescrit  une  enquête  sur  le  prix  commun 
des  sels  et  tabacs,  afin  de  déterminer  le  prix  au-dessous  duquel  il  ne 
pourra  être  reçu  d'enchère  pour  la  vente  des  tabacs  nationaux,  le 
Directoire  arrête  que  les  districts,  sauf  celui  d' A. vallon  «  où  les  ventes 
sont  consommées  i»,  feront  certifier  par  les  principales  municipalités 
le  prix  commun  des  sels  et  tabacs  —  Main-levée  du  séquestre 
placé  sur  les  biens  du  sieur  Tenaille-Champton,  ancien  garde  du 
Roy,  qui  n'avait  point  justifié  de  sa  résidence.  —  Séquestre  pro- 
noncé sur  les  biens  des  sieurs  \farie  et  Jean-Jacques  Odet,  de  Rogny, 
émigrés.  (L  n.  34,  f^»  63  à  68) 


5  Septembre  (soir).  —  Fixation  à  300  l.  des  gages  du  sieur 
Lefèvre,  concierge  des  prisons  de  Joigny.  —  Autorisation  à  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Julien-du-Sault  de  réparer  le  logement  situé  au- 
dessous  d'une  des  portes  de  la  ville  pour  y  tenir  les  séances  du 
conseil  et  les  audiences  du  juge  de  paix  et,  s'il  est  possible,  y  établir 
une  maison  de  correction.  Les  dépenses  seront  prises  «  sur  le  produit 
du  16«  qui  lui  revient  dans  celui  de  la  revente  des  biens  nationaux 
dont  elle  a  obtenu  l'aliénation  à  son  profit  o  ;  en  ce  qui  concerne  la 
maison  de  correction,  il  est  sursis  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  Nationale 
ait  filé  le  nombre  de  ces  établissements  dans  chaque  district.  —  Le 
désarmement  du  sieur  Caillot,  grenadier  au  b^  régiment  d'infanterie, 
cÎKievant  Navarre,  opéré  par  la  municipalité  d'Ouanne,  est  approuvé. 

(Ln.  31,f68à70) 
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6  Septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Demande  du  curé  de 
Chichée,  Paillot,  à  l'effet  d'obtenir  un  supplément  de  jardin;  le 
Directoire  le  lui  alloue,  considérant  que  la  loi  accorde  aux  curés  de 
campagne  un  demi  arpent  de  jardin  et  <«  qu'il  seroit  injuste  que  le 
sieur  curé  soit  privé  de  la  faveur  que  la  loi  accordée  ses  confrères  i. 
—  Ordonnance  de  paiement  d'une  somme  de  350  1.  en  faveur  du 
curé  de  Nuits,  pour  ses  services  dans  la  paroisse  de  Ravières.  — 
Demande  des  juges  du  tribunal  du  district  de  Saint-Fargeau  à  l'effet 
d*être  payés  de  leur  traitement  :  le  Directoire,  considérant 
qu'il  n'est  point  en  son  pouvoir  d'effectuer  ce  paiement  sur  d'autres 
fonds  que  ceux  à  ce  destinés,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer.  — 
Le  district  de  Joigny  nommera  un  arpenteur  pour  estimer  les  bois^ 
usurpés  par  le  ci-devant  seigneur  de  Saint-Julicn-du-Sault,  indûment 
détenus  par  la  Nation,  et  dont  le  propriétaire  véritable  est  le  sieur 
Toussaint  Verrien,  greffier  au  ci-devant  bailliage  de  Saint*Julien-du- 
Sault.  —  Approbation  d'une  délibération  du  conseil  de  la  commune 
des  Sièges,  portant  nomination  de  garde-champêtre  —  Le  sieur 
Charbuy,  officier  municipal  de  Cravan,  présente  requête  pour  que 
«  toutes  les  minutes  et  papiers  provenant  du  greffe  et  du  notariat  de 
«  cette  ci-devant  justice  soient  rassemblés  et  déposés  chez  un  particu- 
«  lier  y  nommé  à  l'effet  d'en  délivrer  les  expéditions  »;  sursis  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  Nationale  ait  prononcé.  —  Annulation 
d'une  délibération  de  la  commune  de Rugny,  par  laquelle  avait  été 
décidée,  contrairement  à  la  délibération  du  district  de  Tonnerre,  la 
formation  par  les  seuls  habitants  de  Rugny,  d'une  compagnie  de 
gardes-nationaux  ;  c  la  garde  nationale  doit  s'organiser  par  district  et 
par  canton  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  l'être  par 
commune,  si  ce  n'est  dans  les  villes  cjnsidérables,  ny  par  départe- 
ment »  (loi  du  14  octobre  1794).  (L  n.  31,  f^  70  à  74). 


7  Septembre  (soir)  —  Sur  la  requête  des  ursulines  d'Avallon, 
exposant  que  leur  traitement  annuel  n'a  été  fixé  individuellement 
qu'à  292  1.,  que  suivant  la  loi  il  faut  avoir  plus  de  400  1.  de  revenu 
net  pour  être  imposé  à  la  contribution  patriotique,  que  par  suite 
main-levée  doit  leur  être  donnée  de  la  saisie-arrét  fuite  à  la  requête 
du  percepteur  sur  le  trésorier  du  district,  le  Directoire,  considérant 
que  le  paiement  de  la  contribution  patriotique  diminuerait  le  traite- 
ment des  religieuses  et  que  la  Nation  devrait  le  compléter,  décharge 
les  Ursulines  des  2  derniers  termes  de  leur  contribution  patriotique. 
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—  Seijue&lre   prononcé  sur  les   biens  des   sieui'â    Casimir  Waris, 
■  lieutenant  au  régiment  de  cavaidric  ci  devunt  Dauphin  »,  et  Claude 
Gri^el,  son  gendre,  qui  n'ont  point  justifié  de  leur  résidence  en 
France  ni  de  la  logiiimitè  de  leur  absence.     (L  n.  31,  P*  74  à  75) 


S  Septembre  (soir).  —  Ordonnances  de  paiement  en  faveur  des 
ateurs  Jeannîn,   Bénard,   Boucherat,    René,  Magdelénat,  Borillon, 
Ccmmissaires  auximpositionsdes  con.munes  de  Dyé,  Sainl-Cydroîne, 
Villiors-Saînl-Benoll,  Poinchy,  Island-!e  Sauçois.  —  Le  sieur  Ililairin 
ayant  just) Se  de  sa  résidence  en  France  sera  rayé  de  la  liste  des 
sibsenls  suspects  d'émigration  ;  même  décision  au  sujet  d'ËdmeGau- 
Hiier,  ■  membre  de  l'Académie  des  Belles- Letlies  ",  —  Le  séquestre 
^st  mainlenu  sur  les  biens  des  sieurs  Charles  Odel  el  J  -i.  Racaull, 
«Jfue  leur  tuteur  dit  avoir  envoyés  pour  laur  éducation  à  l'Université 
«rie  Heidelberg.  —  «  Vu  la  lettre  du  sieur  Br.nneville,  receveur  de  la 
^~'égie  nationale  à  Villeneuve-le-Hoi,  au  sieur  Sisson^,  directeur  du  droit 
«i'eiiregistremen t  de  ce  département,  par  laquelle  il  lui  annoricequ'il 
^aété  forcé  de  s'enrôler  sur  l'instigation  de  ses  conciloyens  qui  ont  été 
sanimés  du  désir  le  plus  ardent  de  voler  au  secours  de  la  capilale  sur 
*■  i  réquisition  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  constilué.et  qu'il  a 
^lé forcé  de  fermer  son  bureiu  et  de  suspendre  la  recette;  sur  la 
«demande  du  sieur  Sissons  tendante  à  ce  que  l'on  rétablisse  le  sieur 
KonneviUe  dans  ses  fonctions;  le  Conseil  Général  du  déparlement, 
«considérant  que  la  loi  du  2  septcinbre  courant,  relative  aux  commis 
^e  l'Assemblée  Nationale,  des  ministres  et  administrations  publiques, 
«rdonne  que  tous  les  commis  de  ces  aiministrations  seront  tenus, 
dans  les  dangers  de  la  Patrie  et  aux  signaux  d'alarmes,  de  se  rendre 
sur  le  champ  dans  leur  bureaux  qui  deviennent  pour  eux  le  poste  du 
citoyen,  —  qu'il  y  a  plusieurs  moyens  de  se  rendre  utile  k  la  Pairie 
en  remplissant  les  fonctions  dont  on  esl  chargé,  —  que  le  recouvre- 
ment des  deniers  publics  est  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  secou- 
rir la  Pairie...   —  que  la  conduite,   l'inlelligenceet  le  civisme  du 
sieur  Bonneville  ont  été  attestés  par  les  employés  supérieurs,  — 
qu'on  ne  doit  pas  éloigner  de  leur  po^te  ceux  qui  ont  une  comptabi- 
lilé  à  rendre  et  sont  dépositaires  des  deniers  publics,  —  et  qu'enfin 
il  est  contre  les  Droits  de  l'homme  de  forcer  des  citoyens  de  s'en- 
rôler, dans  un  moment  où  il  se  présente  autant  de  volonuires  que 
les  occupations  et  le  lems  permettent  de  se  livrer  à  leurs  vœux,  — 


—  46  - 

arrête,  le  procureur-généraUsindic  enlendu,  que  l'enrôlement  du 
sieur  Bonnevilie  sera  regardé  comme  nul^.,.  engage  les  citoyens  de 
Viileneuve-le-Roy,  en  louunt  leur  zèle  et  leur  patiiotisme,  à  uzer  de 
modération  et  de  sagesse  dans  les  encouragemens  qu'ils  font  à  leurs 
frères  de  s'enrôler  pour  la  défense  de  l'Empire  et  de  conserver  entre 
eux  l'amitié  et  la  concorde  qui  sont  la  force  réelle  et  constante  des 
nations.  >  (L  n.  31,  f^«  75  à  80  v«) 


iO  septembre  (matin).  —  Sursis  à  statuer  sur  la  requête  présentée 
par  le  conseil  général  de  la  commune  d'Arcy-sur-Cure,  demandant 
l'autorisation  de  vendre  un  quart  de  réserve  dont  le  produit  serait 
aflecté  à  l'acquisition  d'une  maison  commune  et  d'un  logement  pour 
le  recteur  d'école^  jusqu'à  ce  que  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ait 
donné  son  avis.  —  <  Sur  le  rapport  d'une  requête  présentée  par  le 
c  sieur  Michel  Gerberon,  expositive  qu'il  est  domicilié  à  Paris  où  il 
c  occupe  une  place  d'instituteur  au  collège  des  Gressins  ;  qu'étant 
«  venu  passer  une  huitaine  de  jours  à  Saint  Julien-du-Sault  pour 
c  voir  ses  parents,  il  a  été  forcé  par  les  jeunes  gardes  nationaux  de 
«  cette  ville  de  s'enrôler,  malgré  les  preuves  qu'il  ait  données  de  sa 
€  qualité  et  de  l'impossibiUté  où  il  était  de  pouvoir  partir  ;  qu'étant 
«  obligé  de  retourner  à  Paris  pour  y  remplir  ses  fonctions  d'insti- 
<  tuteur,  il  demande  que  son  enrôlement  soit  déclaré  nul  et  non 
«  avenu,  et  qu'il  lui  soit  loisible  de  retourner  à  son  poste  >.  Le 
€  Directoire  du  département,  considérant  «  que  le  sieur  Gerberon 
«  n'est  point  domicilié  à  Saint-Julien-du-Sault  mais  bien  à  Paris 
«  où  il  est  inscrit  dans  la  section  du  Panthéon  français  où  il  peut 
€  être  requis  pour  la  défense  de  la  Patrie,  arrête  que  le  sieur 
€  Gerberon  n'a  pu  être  enrôlé  à  Saint-Julien-du-Sault  et  que  son 
€  enrôlement  est  nul  et  de  nul  effet  >>. 

Rejet,  faute  de  fonds  pour  cet  objet,  de  la  demande  de  secours 
pour  perte  de  bétail,  formée  par  le  sieur  Michault,  de  Turny.  — 
Sursis,  pour  la  môme  cause,  d'une  demande  de  même  nature  formée 
par  le  sieur  Brunet,  de  Carisey.  —  Même  arrêté  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  semblables  des  sieurs  (]lerin  et  Petit,  du  Mont-Saint- 
Sulpice.  —  Remise  à  la  commune  de  Girolles  de  la  somme  de 
8,59*3  1.  12  s.  10  d.  lui  revenant  de  la  vente  de  ses  bois.  Cette  somme 
sera  employée  :  1«  à  payer  7,0îH)  1.  de  travaux  à  l'église,  au  presby- 
tère, à  la  maison   d'école  et  autres  édifices  publics,   adjugés  au 
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sieur  Genêt  en  1788  ;  2<»  le  reste  à  donner  un  à-compte  sur  les  acqui* 
sillons  de  domaines  nationaux  faites  par  la  commune,  dont  le 
montant  s'élève  à  30,050  L  environ.  (L  n.  30,  f»«  447-149  v^) 


dO  septembre  (soir).  —  Ordonnance  de  paiement  en  faveur  des 
sieurs  Roblot  et  Blancvillain,  commissaires  aux  impositions  de  la 
commune  de  Beine.  —  Rejet  d'une  demande  de  secours,  les  fonds 
manquant.  (L  n.  31,  f>»  80  v«  et  81) 


^^  Septembre  (so\t).  —  Lecture  de  lois.  —  Sur  la  requête  de  la 

'^^^icipalité  de  Ligny-le-Châtel,  exposant  que  sur  les  60  citoyens  de 

*^  ootnmune  constitués  en  compagnie  franche  pour  se  rendre  au 

^^'Tt^p  de  Paris.  20  seulement  sont  équipés,  le  Directoire  arrête,  €  en 

^orinant  au  zèle  des  citoyens  de  Ligny-le  Châtel  les  justes  éloges 

^^'il     mérite,    qu'ils   sont  invités  de  presser  leur  départ  dans  un 

^^lai   très  prochain  et,  pour  l'accélérer,   que  le  district  de  Saint- 

riorentin  armera  les  40   citoyens  de  Ligny  ».  —  Ordonnance  de 

Paiement  en  faveur  du  sieur  Châtelain,  chantre  et  musicien   de   la 

^'^^devant  cathédrale  d'Avallon,  qui  devra  toucher,  conformément 

*^  loi  du  1«'  juillet  dernier,  une  année  et  demie  de  ses  anciens 

K^ges,  soit  9001.,  payables  par  le  receveur  du  district  sur  les  fonds 

^^  pensions  ecclésiastiques.  —  Les  sieurs  Girardeau  et  Lachaulme, 

^'^S^nieurs  élèves,  licenciés  par  suite  de  la  diminution  des  ouvriers 

^  <^nal,  seront  employés  à  la  levée  des  plans  des  routes  d'Auxerre 

^^înt-Fargeau  et  d'Ouanne  à  Gravant,  et  jouiront  d'un  traitement 

^^l  à  celui  qu'ils  avaient  auparavant.  —  Mention  honorable  décernée 

^^  commune  d'Hauteiive  qui,  a  les  besoins  de  l'Etat  étant  urgents, 

Voulant  contribuer  par  des  sacrifices  à  la  défense  de  la  Patrie  et 

^^    prospérité  publique,  i  renonce   pour  cette  année  à  formuler 

^^  demande  en  dégrèvement  de  la  contribution  foncière  qui  pèse 

^^^  elle.  (L  n.  31,  P  81  à  89  v*) 


.\ 
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14  Septembre  (matin).  — -  Retrait  d'ordonnances  délivrées  aux 
sieurs  Ythier  et  héritiers  Dufour  pour  arrérages  de  rentes  à  eux 
dûs  par  la  communauté  des  marchands  de  la  ville  d'Auxerre  et  le 
bailliage  du  dit  lieu,  dont  ils  ont  été  reconnus  créanciers  par  arrêtés 
du  19  et  28  juillet  dernier,  attendu  que  c  les  articles  de  la  loi  du  27 
€  avril  1791  n'autorisent  pas  les  Directoires  des  départements  à 
c  ordonner  aucun  paiement,  ni  le  ministre  des  contributions  publi- 
i(  ques  à  mettre  des  fonds  à  leur  disposition  pour  payement  des 
«  arrérages  des  rentes  dues  par  les  corps  et  communautés  laies  sup- 
c  primés  ».  —  Autorisation  au  sieur  Rente,  concierge  du  palais  de 
justice  d'Auxerre,  de  racheter,  moyennant  la  somme  de  140  1.  une 
rente  de  7  1.  qu'il  doit  à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Pélerin.  Quant 
à  celle  de  3 1  15  s.  qu'il  doit  à  l'abbaye  Saint-Père  et  qu'il  demande 
également  à  rembourser,  il  devra  faire  une  demande  spéciale.  — 
Rachat  autorisé  d'une  rente  de  9  1.  due  par  le  sieur  Roux,  d'Auxerre, 
à  la  cure  de  Saint-Père-en-Château»  moyennant  le  versement  de 
180  1.  -  Demande  de  renseignements  précis  au  district  d'Auxerre 
et  à  la  municipalité  de  Pourrain,  avant  de  statuer  sur  la  requête 
du  sieur  Munier,  de  Pourrain,  fermier  du  chapitre  d'Auxerre,  dont  le 
bail  est  expiré  en  1791,  qui,  n'ayant  continué  à  cultiver  les  biens 
non  vendus  que  sur  l'invitation  du  district  et  n'ayant  pas  proQté  delà 
récolte  de  5  quartiers  de  pré,  demande  que  l'administration  veuille 
bien  déterminer  ce  qu'il  doit  payer,  ne  pouvant  être  tenu  à  la  rede- 
vance totale.  —  Sur  la  requête  du  sieur  Desprez,  acquéreur  de 
l'abbaye  de  Quincy,  demandant  une  indemnité  pour  défaut  de  con- 
tenance d'un  champ  qui  figure  à  l'acte  de  vente  pour  80  arpents  et 
qui  ne  contient  en  réalité  que  38  arpents  70  cordes,  le  Directoire, 
considérant  que  «  l'article  l**^  du  cahier  des  charges  de  la  vente  des 
«  biens  nationaux  faite  au  sieur  Desprez,  porte  que  les  biens  seront 
c  vendus   dans  Tétat  où  ils  se  trouvent,  sans  que  les  acquéreurs 

<  puissent  se  pourvoir  contre  l'administration  sous  prétexte  de 
ce  défaut  de  contenance,  des  fausses  énonciations  des  lieux  et  des 

<  tenants  et  aboutissants  ;  qu'il  y  est  dit  que  cette  clause  fait  partie 
«  de  l'adjudication  sans  qu'elle  puisse  être  réputée  comminatoire,  9 
rejette  la  demande.  — Même  arrêté  en  ce  qui  concerne  une  demande 
d'indemnité  pour  la  même  cause,  formée  par  le  sieur  Serbourse.  - 
Demande  de  l'avis  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  avant  de  donner 
suite  à  une  requt>te  de  la  commune  de  Nuits-sur-Armançon,  tendant 
à  être  autorisée  à  vendre,  ou  à  partager  entre  les  habitants,  la  coupe 
de  25  arpents  de  bois  communaux,  pour  en  affecter  le  produit  à  la 
construction  d'une  mare  et  à  la  réparation  de  la  maison  commune, 
de  l'horloge  et  des  murs  du  cimetière.  —  Requête  du  sieur  Jouet, 
tendant  :  1<>  à  être  payé  des  appointements  de  chef  d'atelier  du  canal 
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de  Bourgogne  depuis  le  l''  juillet,  date  de  sa  destitotion,  jusqu'à  sa 
^intégration  qui  date  du  14  août  suivant;  2®  à  obtenir  une  gratifi- 
cation à  raison  de  la  surveillance  des  brouettes  dont  il  a  été  chargé 
pendant  neuf  mois.  Le  Directoire  du  département,  considérant  c  que 
c  do  moment  où  le  sieur  a  été  reconnu  pleinement  justifié  des  incul- 
«  pations  articulées  contre  lui  il  est  juste  de  lui  accorder  la  grati- 
«  fication  qu'il  a  méritée  pour  le  zèle  avec  lequel  il  a  suivi  la  surveil- 
t  lance  des  brouettes  pendant  l'espace  de  neuf  mois,  mais  qu'il  ne 

•  peut  lui  être  alloué  aucune  somme  pour  le  mois  et  demi  pendant 

•  lequel  a  duré  sa  destitution,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'a  pas 
f  enDpJoyé  ce  temps  et  que  d'ailleurs  il  trouve  dans  son  rétablisse- 
«  ment,  ordonné  pai'  délibération  du  14  août  dernier,  une  récom- 
«  pense  plus  précieuse  que  toute  gratification  pécuniaire,  la 
(  réparation  de  son  honneur  ».  Arrête  qu'une  ordonnance  de 
M  l  lui  sera  délivrée  pour  la  surveillance  des  brouettes  pendant 
9  mois,  à  raison  de  12  1.  par  mois.         (L  n.  30,  f«  149  v°  152  v»). 


U  Septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois. 

(L  n  31,  f«  83  v«  et  84) 


^^  Septembre  (tnaitin).  —  Approbation  comme  conforme  à  la  loi 
de  la  mesure  prise  par  le  Directoire  du  district  de  Tonnerre  qui,  par 
SA  délibération  du  8  juillet  dernier,  déclare  nuls  la  défense  faite  au 
son  de  caisse  et  l'ordre  verbal  du  procureur  de  la  commune  de 
Tonnerre  c  de  faucher  les  prés  avant  huit  jours  ».  -  Renseigne- 
'QGQts  complémentaires  demandés  au  district  de  Joigny  et  à  la 
^municipalité  de  Dicy,  avant  de  statuer  sur  une  requête  en  délivrance 
de  complément  de  jardin  torraée  par  le  sieur  Picquenot,  curé  de 
^icy,dont  le  jardin  actuel  ne  contient  que  4  carreaux  (deux  centiares). 
*^  Ordonnance  de  81 1.  8  s.  délivrée  au  profit  du  sieur  Maure,  qui 
^procédé  pendant  25  jours  à  la  visite  des  dégâts  occasionnés  par  les 
talées  dans  une  partie  du  district  d*Auxerre.  —  Ordonnance  de 
^1.6  8.  8  d.  délivrée  au  profit  du  sieur  Tripier,  curé  de  Girolles, 
P^  deux  mois  de  desserte  de  la  paroisse  de  Tharot.  —  Fixation  à 

4 
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1.6U0  1.  de  la  pension  du  sieur  Cortat,  curé  de  la  paroisse  supprimée 
de  Saint-MarLin  d'Avallon.  —  Transmission  au  coromissariat  de 
Paris  de  la  demande  en  payement  de  S8i  1.  pour  entrelien  âa 
i"  octobre  1787  au  1"  janvier  1788,  du  chemin  de  Theil  i  Vaumort, 
par  le  sieur  Mary,  adjudicataire.  —  Invitation  k  la  municipalité  de 
Jussy  de  (aire  dresser,  par  tel  agent  qu'il  lui  plaii'Ai  un  devis  esti- 
matif,  avant  de  statuer  sur  sa  demande  en  réparations  de  ta  fontaine 
publique.  —  Arrêté  décidant,  d'après  le  rapport  des  ingénienra,  le 
tracé  d'un  chemin  de  Bussy-en-Othe  au  port  de  Laroche,  malgré  la 
protestation  de  la  municipalité  de  Brion,  et  invitant  le  district  de 
Jaigny  à  procéder  incessamment  à  l'adjudication.  —  Sursis  à  la 
demande  d'alignement  formée  pur  le  sieur  Millol,  de  Lucy-le-Bois, 
qui  est  dans  l'intention  de  construire  dans  la  traverse  du  pays  (Route 
de  Paris  k  Lyon),  jusqu'à  ce  que  l'ingénieur  ait  soumis  le  plan  de 
l'emplacement  de  la  conslruction  projetée.  —  Désignation  de  l'ingé- 
nieur du  district  de  Tonnerre,  pour  visiter  le  moulin  de  Nuils-sur- 
Armançon  et  estimer  les  améliorations  apportées,  avant  de  statuer 
sur  la  requête  du  sieur  Bonnetat,  meunier  qui,  propriétaire  des  deux 
cinquièmes  de  ce  moulin,  demande  une  indemnité  pour  les  travaux 
importants  qu'il  y  a  fait,  notamment  en  transformant  en  moulin  un 
ancien  foulon,  travaux  dont  ont  bénéficié  les  Ursulincs  de  Noyen, 
propriétaires  des  trois  autres  cinquièmes.  —  Autoilsation  de  rache- 
ter moyennant  la  somme  de  5,000  1,  une  rente  de  25H  1.  due  aax 
Ursulines  d'Auxerre  par  le  sieur  Lardenelle,  de  Corvol  d'EmbôT- 
nard  {Nièvre];  —  id-,  pour  320  I.  de  la  rente  de  16  I.  due  k  l'hôtel- 
Dieu  de  la  Madeleine  d'Auxerre  par  le  sieur  Zacharie  Paultre,  da 
Saint-Sauveur. 

t  Vu.  i"  l'arrêté  du  Département  du  il  août  dernier,  qui  autorise 
a  le  district  d'Avallon,  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  sieur  Marlenot. 
■  pour  la  cession  de  la  maison  à  lui  appartenant  et  que  le  district 
t  désirerait  acquérir  pour  augmenter  son  logement; 

«  2"  La  délibération  du  dit  district  du  1"'' de  ce  mois,  énonciative 
'•  que  le  sieur  Martenot  ne  veut  consentir  à  céder  sa  maison  qu'en 
«  recevant  une  somme  de  O.ÛOO  I.  comptant  ou  en  lui  assurant  une 
"  pension  viagère  de  1.000  I.  ;  sur  quoi  le  district  trouvant  les  coa- 
c  ditions  exhorbitantes,  demande  à  être  autorisé  à  faire  procéder 
<  à  la  visite  et  estimation  de  la  dite  maison  par  deux  experts  nom- 
-  mes  contradictoirement,  et  qu'en  cas  de  relus  de  la  part  du  atear 
a  Martenot,  il  en  seia  choisi  un  pour  lui  par  qui  il  appartiendra. 

"   Le  procureur  général  syndic  entendu  : 

<  Le  Directoire  du  département,  considérant  qu'en  conformité  de 
*  l'art,  17  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  des  citoyeiui, 
I  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécos- 
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âté  publique  l'exige  évidemment,  et  sous  les  conditions  d'une 
juste  et  préalable  indemnité  ; 

«  Arrêté  que  par  l'ingénieur  ordinaire,  visite  sera  faite  du  lieu  des 
séances  de  l'administration  du  district,  à  Teffet  d'en  donner  la  con- 
sistance et  de  vérifier  si,  en  faisant  exécuter  quelques  constructions 
dans  l'emplacement  actuel,  il  serait  possible  de  loger  l'administra- 
tion convenablement  ;  et  où  l'impossibilité  en  serait  reconnue, 
qu'il  visitera  la  maison  du  sieur  Martenot,  constatera  s'il  y  a 
nécessité  de  la  réunir  au  local  de  l'administration  du  district,  quel 
pourrait  être  le  prix  de  la  maison  et  le  taux  de  l'indemnité  à  ac- 
corder à  l'usufruitier,  les  dispositions  à  faire  pour  la  rendre  propre 
à  la  destination  qu'on  voudrait  lui  donner,  et  du  tout  dresser 
un  devis  estimatif  pour,  sur  le  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. >  (L  n.  30,  P"  152  v®  457  v») 


i^  septembre  (soir).  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Marsangis 
de  plaider  contre  la  veuve  Guillaume  pour  rentrer  dans  la  jouissance 
d'un  chemin.  —  Rejet  d'une  demande  de  secours  de  la  commune  de 
Lainsecq  pour  réparations  au  presbytère  dont  le  toit  a  été  emporté 
par  un  ouragan  :  les  réparations  usufruitières  sont  à  la  charge  des  cu- 
i^«  —  Alignement  donné  pour  une  maison  de  la  rue  Auxerroise,  à 
Chablis.  —  Ordonnances  de  paiement  en  faveur  des  sieurs  Guillot  et 
Guéniffey,  commissaires  aux  impositions  des  communes  de  Ghéu  et 
Sauvigny-ie-Beuréal.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la  com- 
mune d'Arthonnay,  adjugeant  au  sieur  Nicolas  Boucher  la  perception 
de  la  contribution  mobilière  à  raison  de  3  d.  pour  1.  et  celle  de  la 
contribution  foncière  moyennant  2  d.  pour  livre.  —  Liquidation 
d'une  créance  de  37  1. 15  s.  du  sieur  Antoine  Grandviiiiers  sur  les  ci- 
devant  religieuses  de  Saint  Julien  d'Auxerre.  (L  n.  31,  fo  84  v»  à  88) 


i6  septembre  (matin).  —  Liquidation  défmitive  à  251  1. 18  s.  de  la 
créance  due  au  sieur  Verdin,  de  Villiers-les-Hauts,  pour  reste  du 
prix  de  10  feuillettes  de  vin  vendues  aux  cordeliers  de  Tanlay,  sui- 
vie de  la  délivrance  d'une  ordonnance  de  la  dite  somme.  —  Id.   de 
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315 1. 16  s.  9  d.  dues  par  les  ursulines  d'Avallon,  au  sieur  Petiti 
boucher.  —  Id.  de  192  I.,  60 1.  et  156  1.  pour  gages  à  des  domesti- 
ques par  les  mêmes.  Les  ordonnances  ci-dessus  ne  seront  délivrées 
aux  intéressés  qu'après  production  de  certificats  constatant  l'affir- 
mation des  créances  devant  les  tribunaux  des  districts.  —  Rejet  de 
la  créance  de  30  1. 13  s.  du  sieur  Frémont,  serrurier,  pour  fourniture 
aux  religieux  de  l'abbaye  Saint  Michel,  depuis  juin  1790,  attendu 
qu'à  cette  époque  les  religieux  jouissaient  de  leurs  traitements.  Il  doit 
se  pourvoir  contre  les  religieux.  —  Même  arrêté  pour  fournitures 
aux  religieux  de  Quincy  par  Lucas,  boucher  à  Tanlay.  La  créance  de 
408  1.  5  s.  pour  fournitures  antérieures  à  1790  est  reconnue.  —  Ra- 
chat moyennant  la  somme  de  20  l  d'une  rente  de  vingt  sols  due  par 
le  sieur  Duchemin  d'Âuxerre  à  la  fabrique  de  Saint-Regnobert.  — 
Id.  pour  100  1.  d'une  rente  de  8  1.  6  s.  8  d.  due  par  le  sieur  Bijon, 
de  Seignelay,  à  l'hôpital  général  d'Auxerre. 

(L  n.  30,  ^^  157  v°  161) 


16  septembre  (soir)  —Lecture  de  lois.  —  Ordonnances  de  paiement 
en  faveur  des  commissaires  aux  impositions  des  communes  de  Talcy, 
Venouse,  Pontigny,  Rouvray,  Soumaintrain  et  Montigny-le-Roi.  — 
Séquestre  sur  les  biens  de  Jean-Guillaume  Baudenet  <r  officier  au 
régiment  ci-devant  dit  Beaujolais  j^,  suspecté  d'émigration.  —  Sursis 
à  statuer  sur  la  fixation  de  traitement  du  curé  de  Piffonds  jusqu'à  ce 
que  le  district  de  Joigny  ait  vérifié  ses  déclarations  relatives  aux 
biens  de  la  cure  et  à  la  population  de  la  paroisse  —  Secours  accor- 
dés à  divers  habitants  d'Âvallon  et  de  Monades,  victimes  des  incendies 
des6-7juillet  et  28  avril  derniers. —Le  Directoire  homologue  une 
délibération  de  la  municipalité  d'Avrolles,  adjugeant  la  confection 
des  matrices  des  rôles  des  contributions  au  pritde  4001.,  mais  annulle 
Tattribution  de  150  1.  pour  les  opérations  ayant  dû  être  faites  gratuite- 
ment par  les  officiers  municipaux  et  les  commissaires  adjoints. 

(Ln.  31,  f>»88à92) 


17  septembre  (malin).  —  Ordonnances  de  150  1.  et  120  1.  délivrées 
au  profit  du  sieur  Bresson,  choisi  par  les  municipalités  de  Marmeaux 
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et  Blacy  pour  procéder  aux  travaux  des  contributions  de  ces  commu- 
nes. —  Homologation  des  délibérations  des  communes  de  Cbâtenay 
et  Viviers  qui  ont  adjugé  la  perception  de  leurs  contributions.  — 
Ordonnance  de  89  1.  délivrée  au  sieur  Brisson,  commissaire  pour  vi- 
siter 13  communautés  du  district  d'Â vallon  dont  les  propriétés  ont 
été  endommagées  par  les  gelées,  pour  le  rembourser  de  ses  avances. 
—  Ordonnance  de  200  1.  délivrée  au  profit  du  sieur  Gourliau,  choisi 
par  la  municipalité  de  Lucy  sur-Yonne,  pour  procéder  aux  opéra- 
tions des  contributions.  —  Conversion  d'une  ordonnance  délivrée 
sur  des  fonds  dont  le  compte  est  rendu.  (L  n.  f»»  191-463  v») 


^S    septembre  (matin).  -  Sur  le  procès-verbal  de  la  rétractation  du 
serrn^ntdu  sieur  Saviniat,  curé  de  Mâlay-le- Vicomte,  le  Directoire 
considérant  que  de  ce  fait  il  a  encouru  la  peine  de  la  déportation 
pror^CDncée  par  la  loi  du  26  août  1792,  arrête  que  «   faute  par  lui  de 
«  somir  hors  du  royaume  dans  le  délai  fixé  par  l'art  l*"^  de  la  dite  loi, 
c  il    Sera  déporté  à  la  Guyanne  française  suivant  Fart  3  »  ;  arrête  en 
outï*e  que  révéque  du  département  sera  invité  à  envoyer  un  prêtre 
po^ï"  desservir  cette  paroisse  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  pourvue  d'un 
curé.  —  Ordonnance  de  59  1.  9  s.  pour  rembourser  de  ses  avances 
le  &ieur  Chaillot,  commissaire  nommé  pour  constater  les  dégâts  eau- 
ste  par  la  gelée  et  la  grêle  dans  23  communes  du  district  de  Saint- 
Florentin.  —  Ordonnance  de  61  1.  délivrée  au  sieur  Barbier  pour  30 
ioaroées  et  demi  employées  aux  travaux  des  contributions  de  la  com- 
mune d'Island.  —  Sur  la  requête  du  sieur  Brissant,  d'Escolives, 
exposant  que  lors  des  recherches  des  armes,  il  a  remis  un  sabre  et 
ane  épée,  mais  en  qualité  de  percepteur  des  impositions,  il  demande 
à  conserver  son  fusil,  le  Directoire  arrête  que  si  cette  arme  est  un 
fu^l  de  munition,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  sa  demande  en  consi- 
dération, mais  que  dans  le  cas  contraire,  la  municipalité  peut  le  lui 
laisser  pour  la  sûreté  de  sa  caisse,  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  ait  don- 
né des  ordres  à  ce  sujet.  —  Sur  la  requête  de  la  commune  de  Sainte- 
Colombe  près  l'Isle,  demandant  à  être  autorisée  «  à  mettre  suivant 
«  l'usage,  une  partie  de  pré  et  terrain  en  réserve  où  ne  pourroient 
^  les  municipalités  voisines  faire  paître  leurs  bestiaux   »,  le  Direc- 
toire l'autorise  «  à  laisser  en  réserve,  après  la  récolte,  sous  le  nom 
<  de  garandes  (1)  ainsi  qu'ils  sont  en  usage,  la  quantité  de  prés  et 

1)  Garande^  refuge,  lieu  de  sûreté  (LaCurne  de  Sainte- Pal laye,  Glossaire). 
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«  et  tenues  qui  sera  jugée  convenable  par  le  conseil  général  de  la 
(c  commune  convoqué  à  cet  effet,  pour  la  nourriture  des  bestiaux  à 
c  trait  de  ses  habitants,  lors  de  la  semaille  des  blés,  sans  cependant 
c  préjudicier  à  la  liberté  que  chacun  a  de  clore  son  héritage  aux  ter- 
(C  mes  des  art.  4  et  6  de  la  i^»  section  du  code  rural  i.  —  Sur  la 
requête  du  sieur  Rétif,  maire  des  villages  de  la  Rivière  (1)  demandant 
expédition  d'une  délibération  des  habitants  de  Molay,  adressée  au 
département  et  dans  laquelle  il  prétend  avoir  été  inculpé  de  prévari- 
cation au  sujet  de  la  perception  du  rôle  d'à-compte  des  dits  villages, 
le  département  Tautorise  à  se  faire  délivrer  cette  expédition  c  par 
c  tous  dépositaires  de  la  minutte  d'icelle  ».  —  Demande  de  rensei- 
gnements au  district  de  Tonnerre  avant  de  statuer  sur  une  requête 
en  modération  de  taille,  formée  par  le  sieur  Leprince,  d'£pineuil.  — 
Ordonnance  de  6  l.  19  s,  il  d.  délivrée  au  sieur  Gourliau,  de  Lucy- 
sur- Yonne  pour  réception  de  déclarations  au  rôle  de  la  contribution 
patriotique  et  recouvrement.  —  Arrêté  reconnaissant  la  créance  du 
sieur  Harriot,  de  Villiers-Vineux,  adjudicataire  de  biens  nationaux, 
pour  une  année  de  fermage  des  biens  acquis,  ce  fermage  ayant  été 
payé  d'avance.  En  se  pourvoyant  à  nouveau  auprès  de  l'administra- 
tion, il  lui  sera  délivré  ordonnance  du  fermage  d'une  année  consis- 
tant en  640  1.  en  argent,  50  bichets  de  froment  et  8  chapons.  — 
Indemnité  de  37  l.  accordée  au  sieur  Gillet,  de  Joigny,  pour  non 
jouissance,  par  suite  de  suppression  d'objets  compris  dans  un  bail, 
dont  ordonnance.  —  Maintien  d'un  arrêté  reconnaissant  la  créance 
due  au  sieur  Jacqueiain,  boucher,  par  les  religieux  de  Dilo,  à  2,3341. 
17  s.  od.  et  non  à  3,229  l.  1  s.  d'après  sa  première  requête  et  3,7071. 
Ils.  d'après  sa  seconde.  C'est  cette  variation  de  sa  part  qui  a  fait 
adopter  par  l'administration  le  chiffre  de  la  dette  (2,334  1. 17  s.  5  d.) 
déclaré  par  les  religieux  lors  de  leur  inventaire.  —  Sur  l'extrait  des 
registres  de  la  municipalité  de  Rebourseaux,  portant  rétractation  de 
serment  par  le  sieur  Lasscure,  curé  de  la  paroisse,  le  Directoire  con- 
sidérant que  le  sieur  Lasseure  a  été  dénoncé  et  traduit  devant  le  tri- 
bunal criminel,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  quant  à  présent. 

(L  n.  30,  r»  104-167  v-) 


18  septembre  ^soirV  —   Lecture  de   lois.    —    Homologation   d'une 
ilélibération  de  la  commune  de  Saint-Cydroine  aujjmcnlant  le  traite- 

ItMolax.  AîMiav-sur-Soroin.  ArttMi  eï  l'orrii:"^ -Mii"-i>vTv,iii. 
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jntdu  maitre  d'école  de  100  1.,  à  répartir  entre  tous  les  habitants  ; 
Directoire  adopte  cette  mesure  c  pour  cette  fois  seulement,  préve 
x^ant  la  dite  commune  que  l'administration  ayant  regardé  cette 
^omme  comme  charge  locale  et  devant  être  supportée  au  marc  la 
1  ivre  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  chaque  paroisse, 
^3^\\e  devra  dorénavant  la  comprendre  au  cahier  des  dites  charges 
^locales  ».  —  Acceptation  de  la  démission  pour  raison  de  santé 
tienne  Germain,  maire  de  Grain.  —  «  Vu  la  requête  présentée 
ar  plusieurs  citoyens  de  la  commune  d'Irancy,  par  laquelle  ils 
exposent  que  les  officiers  municipaux  et  notables  et   d'autres 
^i-devant  officiers  de  justice  seigneuriale  ont  toujours  conservé 
^s  distinctions  usitées  sous  l'ancien  régime  en  se  faisant  présenter 
<  pain  béni  par  des  morceaux  distingués  sur  un  plat  particulier  ;  — 
i^u  aussi  la  réponse  des  officiers  municipaux  par  laquelle  ils  obser- 
vent que,  si  cette  distinction  a  eu  lieu  jusqu'alors  à  leur  égard, 
1s  sont  tous  disposés  à  se  conformer  à  la  loi,  en  observant  qu'ils 
e  sont  pas  les  seuls  qui  aient  enfreint  cette  loi  qui  abolit  toutes 
istinctions  quelconques  puisque  l'encens  a  toujours  été  offert  au 
uré  et  aux  chantres  les  jours  de  fêtos  célébrées  dans  la  dite 
aroisse,  que  la  même  loi  porte  qu'aucun  citoyen  ne  peut  prendre 
'autre  nom  que  le  vrai  nom  de  sa  famille,  que  néanmoins  le 
s^=sieur  Jacques,  un  de  ceux  qui  ont  signé  la  requête,  ne  signe  point 
n  nom  de  famille  mais  seulement  d'Erminot,  que  cette  infraction 
la  loi  doit  également*  être  réprimée,  —  l'avis  du  district  du  29 
eût  dernier,  —  M.  le  Procureur  général  syndic  entendu,  —  le 
^XDirectoire  du  département,  considérant  que  tous  les  hommes  sont 
gaux  devant  la  1(m  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  distinction  entre 
ux,  considérant  pareillement  que  suivant  la  loi  du  19  juin  dernier 
es  droits  honorifiques  sont  supprimés  et  que  Tencens  ne  doit  être 
rûlé  dans  les  temples  qi'.e  pour  honorer  la  divinité  et  ne  doit  être 
^^ffert  à  qui  que  ce  soit,  considérant  enfin  que  la  même  loi  défend 
tous  citoyens  de  prendre  d'autres  noms  que  celui  de  sa  famille, 
rrête  :  l^'  que  le  pain  béni  se  distribuera  à  l'avenir  en  l'église 
'Irancy  indistinctement  à  tous  les  paroissiens  sans  aucune  dis- 
tinction ;  2^  que  la  dite  municipalité  d'Irancy,  rappelant  au  sieur 
^3uré  la  loi  du  19  juin,  l'engagera  en  conséquence  à  s*abstenir  par 
la  suite  de  se  faire  donner  l'encens  et  à  n'en  point  lui-même  donner 
*^ux  chantres  ;  3^  enfin  fait  défenses  au  sieur  Jacques  de  se  servir 
^'autre   nom   que   celui   de  Jacques,  son   nom  de   famille,   et 
^       ^'employer  celui  de  d'Erminot,  et  ce  conformément  à  la  loi  du  19 
^      juin  >.  —  Rejet  d'une  demande  de  secours  de  certains  habitants 
^  Vault,  victimes  de  l'inondation  du  28  août  dernier;  «  l'adminis- 
^     tration  ne  sçauroit  appliquer  qu'avec  la  plus  sévère  économie  les 


i 
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«  secours  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  dans  leur  fortune,  par  des 
€  événements  extraordinaires  et  imprévus,  des  accidents  notables  »  .— 
Autorisation  à  la  commune  de  Saint-Florentin  de  faire  paver  la  rue 
de  la  Poterne.  —  Demande  d'indemnité  du  sieur  Bazin  «  pour  avoir 
<r  vendu  en  détail  du  sel  du  grenier  de  Saint- Fargeau....  Vu  la  modi- 
<t  cité  des  ventes  et  le  silence  de  la  loi,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  >. 

(Ln.  31,f<»«92à94v«) 


•  i9  Septembre  (matin).  —  Rejet  de  la  requête  du  sieur  Duval, 
batelier  à  Appoigny,  demandant  la  conservation,  tel  qu'il  lui  avait 
été  concédé  par  bail  fait  avec  l'évéque,  du  droit  exclusif  du  passage 
de  la  rivière  à  Appoigny.  —  Demande  de  renseignements  au  district 
avant  de  statuer  sur  une  demande  en  traitement  annuel  formée  par 
le  geôlier  des  prisons  de  Vermenlon.  —  c  Vu  l'engagement  du 
«  nommé  Edme- Sylvain  Driot,  fait  devant  la  municipalité  de  Ton- 
«  nerre  \e  12  juillet  pour  servir  dans  le56<^  régiment  d'infanterie 
u  pendant  l'espace  de  trois  ans,  conformément  à  la  loi  du  25  janvier 
a  1792; 

c  Le  congé  accordé  pour  cause  d'infirmité  audit  Driot,  volontaire 
t  du  2»  bataillon  de  l'Yonne  du  i/  juin  précédent  ;  l'avis  du  district 
«  de  Tonnerre  du  16  juillet^  qui  porte  que  l'engagement  dudit 
«  Driot  doit  être  déclaré  nul  : 

u  Le  Directoire  du  Département,  considérant  qu'il  résulte  du 
t  certificat  du  sieur  Lemaire,  gradué  en  médecine,  ancien  chirur- 
«  gien- major  des  hôpitaux  militaires  et  présentement  de  celui  de 
u  Tonnerre,  du  12  juillet  dernier,  que  le  nommé  Edine-Silvain  Driot 
«  n'a  aucune  tlêlrissure  ou  infirmité  qui  puisse  Tempêcher  de  servir 
»  la  Nation  ; 

i'  Arrt^te  que  rengagement  dudit  Driot  du  13  juillet  dernier  est 

*  bon  et  valide  ;  en  conséquence,  autorise  ledit  Driot  à  rejoindre  le 
«  ,"><»*'  rôginient  d'infanterie  pour  lequel  il  s*est  engagé,  au  montent 
vi  do  la  roooption  du  présent  arrêté,  et  que  le  di>trict  de  Tonnerre 

•  donnera,  en  ciHiséquonce,  un  ordre  de  route.  » 

Secours  do  llU.  accordé  au  sieur  Lardin,  de  >  h,  pour  perte  de 
bestiaux,  dont  ordonnance.  (L  n.  30,  f*  168.) 
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19  Septembre  (soir).  —  Ordonnance  de  paiement  de  78  1.  c  aux 
c  membres  du  bureau  de  conciliation  et  de  jurisprudence  charitable 
«  du  district  de  Saint-Fargeau  »,  pour  les  frais  de  leur  établisse- 
ment. —  Sur  la  requête  de  la  municipalité  de  Sennevoy,  tendant  à 
ce  que  c  le  sieur  Jouré,  comme  ancien  receveur  des  dixmes  et 
€  chargé  en  cette  qualité  des  réparations  du  chœur  et  des  clochers 
<  de  l'église,  soit  tenu  de  faire  exécuter  celles  qui  sont  à  faire  à  la 
«  couverture  du  clocher,  attendu  qu'il  n'en  n'a  fait  aucune  pendant 
^  les  trois  années  de  son  bail,  en  1788,  89  et  90  i^,  le  Directoire 
décide  que  l'ingénieur  ordinaire  se  rendra  à  Sennevoy,  entendra 
controdictoirement  les  requérants  et  le  sieur  Jouré  et  établira,  s'il 
y  a  lieu,  les  obligations  de  ce  dernier.  —  Autorisation  à  la  commune 
de   Ghassy  de  vendre  les  fossés  qui  environnent  l'église  pour  cons- 
truire, avec  les  deniers  provenant  de  la  vente,  une  maison  com- 
mune. —  Secours  accordés  aux  victimes  de  l'incendie  du  13  août 
w  à  Mailly-la- Ville.  (L  n.  31,  f«  94  v^  à  97.) 


^O    Septembre  (matin).  —  Arrêté  décidant  de  ne  pas  établir  le 
séquestre  contre  le  sieur  Maupetit,  de  Vincelles,  dont  la  résidence 
ef^  l^rance  est  justiGée  par  un  certificat  constatant  sa  présence  au 
3*  régiment  de  cavalerie  (camp  de  Maulde)  —  Sur  la  plainte  du 
BÎeur  Poussard,  adjudicataire  de  l'étang  de  Venouse,  contre  la  muni- 
cipalité dudit  lieu,  qui  prétend  avoir  le  droit  de  faire  paître  les 
ï>^Btiaux  de  la  commune  dans  une  pièce  de  pré- pâture  faisant  le 
pourtour  dudit  étang,  comprise  dans  son  adjudication,  le  Directoire, 
considérant  que  Tadjudication  faite  au  requérant  c  porte  l'étang 

<  avec  la  chaussée  et  pourtour  d'icelui,  aisances  et  droits  de  dé- 
^  charge  à  13  ou  14  arpents  >  ;  considérant,  en  outre,  que  <  la 
«  commune  ne  justifie  point  le  droit  qu'elle  prétend  avoir  de  faire 

<  paccager  ses  bestiaux  sur  les  chaussées  et  décharges  duJit 
c  étang  >,  arrête  qu'il  ne  peut  donner  suite  à  la  demande  de  l'ex- 
posant, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  c  ainsi  qu'il  avisera  »  contre  la 

.  commune.  —  Arrêté  d'incompétence  sur  une  requête  du  sieur 
Cany,  adjudicataire  des  bâtiments  de  l'abbaye  Saint-Michel  de 
Tonnerre,  qui  demande  que  l'administration  le  mette  en  jouissance 
des  objets  compris  en  son  adjudication  et  le  garantisse  des  anticipa- 
tions commises  par  un  voisin  ;  le  Directoire  considérant  que  l'objet 
delapétitiop  est  de  la  conlpétence  des  tribunaux.  —  Rejet  motivé 
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de  la  demande  en  indemnité  pour  défaut  de  contenance  présentée 
par  le  sieur  Barbuat,  de  Tonnerre,  acquéreur  des  biens  de  Tabbaye 
Saint- Michel.  —  Sur  la  demande  de  pension  formée  par  le  sieur 
Etienne  Guttin,  qui  a  été  bedeau  du  chapitre  de  Vézelay  pendant 
17  à  18  ans,  le  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer,  le  requérant 
produira  l'acte  capitulaire  de  sa  réception  ou  un  autre  écrit  donnant 
une  date  certaine.  ^  Môme  arrêté  en  ce  qui  concerne  une  semblable 
demande  faite  par  lé  sieur  Philippe  Guttin,  sonneur  du  même  cha- 
pitre pendant  10  ou  11  ans.  (L  n.  30,  ^*  169-170  v«.) 


20  Septembre  (soir).  —  Lecture  des  lois.  —  Pétitions  des  sieurs 
Meurger  et  Prévôt,  sonneurs  en  second  du  ci-devant  chapitre  de 
Vézelay  aux  gages  de  3  bichets  de  froment,  24  1.  en  argent  et  12  1. 
de  gratification,  à  l'efTet  d'obtenir  une  pension  ou  une  gratification 
conformément  à  la  loi  du  V^  juillet  dernier.  Sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  l'acte  capitulaire  de  leur  réception  comme 
sonneurs.  (L  n.  31,  ^*  97  v®  à  99  v®.) 


21  Septembre  i  matin  .  —  Ordonnance  de  248  1.  16  s.  délivrée  au 
sieur  Poupard,  qui  a  procédé  aux  opérations  des  contributions  de  la 
commune  de  Saint-Aubin-sur- Yonne.  Celte  somme  sera  reprise  sur 
la  commune,  qui  la  comprendra  dans  l'état  de  ses  charges  locales. — 
Sur  une  demande  du  sieur  Leblanc,  charpentier  à  Auxerre,  en 
livraison  de  bois  à  lui  vendus  par  les  religieuses  de  Saint-Julien 
d'Auxerre  et  en  payement  de  travaux  faits  dans  leurs  bâtiments  en 
1791,  le  Directoire,  considérant  :  sur  la  première  question,  qu'il 
résuite  des  observations  présentées  par  les  religieuses  «  que  les  bois 
«  lui  ont  été  mal  à  propos  vendus  par  lesdites  dames  qui,  malgré 
«  l'omission  dans  rinventaire  fait  en  leur  maison  en  1790,  n'ont  pu 
€  se  les  approprier  et  en  disposer  »  ;  et  sur  la  seconde,  que  les 
travaux  faits  par  le  sieur  Leblanc  à  la  maison  de  Saint-Julien  étaient 
à  la  chart'e  des  religieuses,  urrcle  que  les  bois  en  question  restent 
la  propriété  de  la  Nation  et  rejette  sa  demande  de  payement,  sauf  à 
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Texposant  à  se  pourvoir  pour  le  tout  contre  les  religieuses.  —  <  Sur 

c  le  rapport  d'uue  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 

«  de  Noyers,  tendant  à  obtenir  la  conservation  d'une  statue  en 

«  pierre  représentant  l'image  de  la  Sainte-Vierge,  placée  au-dessus 

«  de  Tautel  de  l'église  du  ci-devant  prieuré  du  faubourg  de  ladite 

(  ville,  vu,  etc..  ;  le  Directoire  du  département,  considérant  que 

f  l'Assemblée   Constituante,    par  ses  décrets   relatifs  aux  biens, 

«  meubles  et  immeubles  des  communautés  séculières  et  régulières 

<«  et.  bénéfices  supprimés,  n'a  entendu  conserver  et  mettre  à  la 

c  disposition  de  la  Nation  que  ceux  qui  pourroient  lui  être  profir 

c  tSLÏAes  ;  que  la  statue  de  pierre  dont  il  s'agit  ne  présente  aucun 

c  olDJet  d'intérêt  dans  la  disposition  qu'elle  pourrait  en  faire  ; 

m  Arrête  qu'elle  sera  remise  à  la  commune  de  Noyers  pour  en 
c  disposer  conformément  à  ses  vues.  >  —  Indemnité  de  122  1.  17  s. 
accordée  au  sieur  Roydot,  meunier  à  Quincy  (commune  de  Com- 
mi^ifiiey),  pour  non  jouissance  d'un  demi-arpent  de  bois  que,  suivant 
sorK  bail,  il  devait  couper  en  1790.  La  totalité  ayant  été  vendue  sous 
la  BT-^serve  de  ce  droit,  il  lui  est  délivré  une  ordonnance  de  cette 
me.  (L  n.  30,  f«»  171-172.) 


J  septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Rejet  de  la  demande  de 
S^^^fication  du  sieur  Reboulau,  chantredu  ci-devant  chapitre  deToucy. 
—  ^ur  la  requête  du  sieur  Boyard,  acquéreur  d'un  magasin  provenant 
d&  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- Pierre-en- Vallée,  tendant  à  ce  que 
d^^  réparations  soient  faites  au  mur  mitoyen  de  la  cure  de  Saint- 
P^^rre,  le  Directoire,  a  considérant  que  les  loix  n'ont  encore  rien 

*  statué  de  positif  sur  les  réparations  des  presbytères,  qu'il  seroit 

*  dangereux  de  négliger  celles  qui  sont  indispensables,  que  provisoi- 

*  i"ement  elles  doivent  être  supportées  par  ceux  qui  en  jouissent, 

*  Baufà  en  être  rembourdés  si  ces  objets  sont  reconnus  pour  frais 

*  du  culte  catholique  et  que  la  nation  en  soit  chargée,  arrête  que  le 

*  sieur  Boyard  se  pourvoira  contre  le  sieur  curé  de  Saint-Pierre 

*  pour  les  réparations  qu'il  a  à  faire  aux  murs  mitoyens  ». 

(Ln.  31,f>»99  v«à  101). 


72 septembre  (matin).  —  Sur  une  requête  des  «citoyennes  compo- 
«  aant  la  cy-devant  communauté  des  Isles,  à  Âuxene  :»  réclamant 
différents  objets  mobiliers,  notamment  la  lingerie  de  lit  et  de  table, 
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le  mobilier  do  leurs  cellules  et  les  cuviers  à  lessive^  compris  à  Tin- 
ventaire,  le  Directoire,  considérant  que  la  loi  du  16  août  dernier 
accorde  aux  religieux  le  mobilier  de  leurs  chambres  et  les  effets  à 
leur  usage  pei*sonnel,  les  autorise  à  retirer  de  la  maison,  sur  permis- 
sion de  la  municipalité,  tous  les  objets  énoncés  à  leur  requête,  à 
Texception  des  cuviers  à  lessive.  —  Sursis  à  la  vente  des  meubles, 
etc.,  de  la  dame  Gauné  jusqu'à  nouvel  avis  du  district.  —  Arrêté 
nommant  le  sieur  Janneau,  de  Rouvray^  gendarme  t  de  remplace- 
«  ment  i»  dans  la  brigade  de  Pont-sur- Yonne,  «  à  la  charge  de  s*équi- 
€  per,  se  monter  et  se  mettre  sur-le-champ  en  activité  ».  —  Autori- 
sation à  la  dame  Berthelot  La  Villeurnoy^  de  disposer  de  deux  per- 
siennes  à  doubles  battants  et  à  impostes  qu'elle  a  fait  poser  à  ses 
frais  dans  un  appartement  qu'elle  occupait  dans  l'abbaye  Saint- 
Julien,  et  dont  elle  justifie  du  payement,  sous  conditions  de  réparer 
les  dégradations  que  leur  enlèvement  pourrait  occasionner.  — 
Ordonnances  de  non-valeur,  délivrées  au  sieur  Desmadières,  rece- 
veur particulier  des  ûnances  de  l'élection  de  Nemours,  pour  imposi- 
tions qui  n'ont  pu  être  recouvrées.  —  Arrêté  enjoignant  à  la  munici- 
palité de  Saint-Bris  de  convoquer  le  conseil  général  de  la  commune 
avant  de  statuer  sur  une  demande  du  sieur  Brisson,  secrétaire- 
grefTier  de  la  municipalité,  en  payement  du  traitement  qui  a  été  fixé 
par  les  officiers  municipaux,  attendu  que  ces  derniers  n'avaient  pas 
qualité  pour  délibérer  sans  le  concours  des  notables. 

(L  n.  30,  f«»  172-174  v«;. 


22  septembre  soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Secours  à  des  incen- 
diés, après  justification  par  eux  dos  sommes  auxquelles  ils  étaient 
imposés  au  rùle  de  1790  pour  tailles  et  vinjztièmes.  —  «  Le  conseil 
t  général  du  département  en  assemblée  de  surveillance  permanente  « 
autorise  la  commune  do  Courson  à  faire  un  emprunt  pour  armer 
40  ciloyons.  (L  n.  31,  f  *  101  à  103». 


:\*>  st'ptrmht't*  in,Uui  --  Hoinoloji.iUon  do  la  dôlibôration  de  la 
CvMnmuno  do  Villonouvo-la-Ciiiyard.  doMKnuiaiit  l\rjtorisalion  :  1°  de 
réparer  l'horloire  ooiiununalo,  «  compris  la  sonnono  dos  demi-heures 
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et et  la  peinture  du  cadran  >  ;  2"^  de  faire  enlever  les  bornes  des 
novales  plantées  sur  le  territoire  communal  et  qui  ne  servaient  qu'à 
constater  des  limites  de  dîmes  supprimées;  S""  de  concéder  les 
t  aisances  de  la  dite  commune,  dont  le  nombre  lui  a  paru  beaucoup 
(  plas  que  sufGsant  pour  la  voie  publique  et  l'agrément  de  la  ville  ». 
—  Ordonnance  de  95  1.  10  s.  délivrée  au  sieur  Paulleau,  ingénieur 
ordinaire  des  districts  de  Sens  et  Joigny,  pour  le  rembourser  de 
fournitures  de  bureau  faites  en  1791.  —  Rejet  motivé  d'une  demande 
en  indemnité  formée  par  le  sieur  Humbert,  charretier,  pour  le  retard 
9Qe  ]ui  a  causé  la  rupture  du  pont  du  Fourneau,  près  Coulon  (1),  lors 
^e  son  passage  avec  une  voiture  chargée. 

(Ln.  30,  f>M74vM75v«). 


septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Homologation  d'une 
délibération  de  la  commune  d'Âthie,  nommant  Germain  Cottereau, 
P^^i^^  de  la  commune  aux  gages  d'un  boisseau  moitié  blé,  moitié 
OTg^^  mesure  de  Montréal,  et  demi  livre  de  pain  de 8  jours  en  8  jours 
par    chaque  vache,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin.  —  Demande 
du     ^ieur  Rogres  de  Ghampignelles,  afin  de  rentrer  en  possession 
d'il  1-1  e  sienne  maison,  comprise  dans  les  biens  séquestrés  de  son 
lï^^'^^u  :  le  Directoire,  c  considérant  que  la  réclamation  du  sieur 
«  E\ ogres  n'est  justifiée  ni  par  la  possession,  ni  par  aucun  titre,  que 
«  ^^aiileurs,  en  sa  qualité  de  chevalier  de  Malte,  il  ne  peut  posséder 
«  ^lacune  propriété,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ».  —  Indem- 
nité au  curé  de  Taingy,  qui  a  dû  abattre  un  pan  de  mur  de  son 
pf^ébytère  pour  faciliter  l'extinction  d'un  incendie. 

(L  n.  31,  ^»  103  vo  à  105  v'>). 


24  septembre  (matin).  —  Délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Fargeau,  demandant  l'autorisation  d'acquérir  un 
terrain  contigu  à  la  place  publique  pour  la  construction  d'un  corps 
de  garde,  de  construire  le  dit  corps  de  garde  et  d'acquérir  la  c  por- 
«  tien  de  la  place  publique  sur  laquelle  elle  projette  de  bâtir,  dans  le 

(1)  CouloD,  hameau  de  la  commune  de  Somentron. 
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ff  cas  où  quelqu'un  en  réclameroit  la  propriété  ».  Le  Directoire 
homologue  les  délibérations  seulement  en  ce  qui  touche  les  deux 
premiers  points,  surseoit  en  ce  qui  concerne  le  troisième.  — 
Renvoi  pour  avis  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  la  délibération  de 
la  commune  de  VilUers-sur-Tholon  demandant  l'autorisation  de 
couper  63  arpents  de  bois  formant  le  quart  de  réserve,  bois  ce  qui 
«  sont  arrivés  au  moment  de  la  coupe  et  qui  ne  peuvent  plus  que 
«  décroître  ».  —  Rejet  motivé  de  la  demande  de  secours  pour 
perte  de  bestiaux,  formée  par  les  sieurs  Chat  et  Durand,  deBonnard. 
—  Id.  de  celle  du  sieur  Tridon,  de  Viviers,  pour  perte  d'un  âne.  — 
Réduction  de  la  contribution  patriotique  du  sieur  Maillet^  de  Joigny, 
imposé  au-delà  de  sa  soumission.  —  Renvoi  au  district  d'Auxerre, 
pour  vérification,  du  compte  de  la  fabrique  Saint-Eusèbe  d'Auxerre, 
rendu  en  présence  du  conseil  général  de  la  ville,  par  le  sieur  Henri 
Lesseré,  père,  fabricien.  —  Autorisation  à  la  commune  d'Argentenay 
de  payer  151.  au  sieur  Roguier,  pour  une  année  de  garde  des  bois 
communaux.  —  Paiement,  sur  les  fonds  destinés  aux  frais  du  tribu- 
nal du  district  de  Tonnerre,  de  82  1. 16  s.  8  d.  aux  sieurs  Gaupillat  et 
Gelbois,  charpentiers,  pour  construction  d'un  échafaud  pour  les 
exécutions.  —  Arrêté  nommant  le  sieur  Moreau^  de  Saint-Florentin, 
gardien  de  la  maison  d'arrêt  du  dit  lieu,  au  traitement  de  250  1.  par 
an.  (Ln.  30,  fo»  176-178). 


24  septembre  (soir).  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
commune  de  Jussy  établissant  des  gardes  champêtres.  —  Autorisa- 
tion aux  sieurs  Dion  et  Gâteau,  meuniers  à  Arces,  de  rechercher  l'eau 
de  la  grande  fontaine  dudit  lieu  pour  la  conduire  à  leurs  moulins,  à 
charge  par  eux  de  payer  tous  dommages  que  cette  recherche  occa- 
sionnera. —  Le  sieur  Goriot  s'opposant  à  la  construction,  sur  la  place 
du  Pilori,  de  la  maison  commune  de  Carisey  qui  enlèverait  le  jour 
de  sa  maison,  le  Directoire,  «  considérant  que  le  sieur  Goriot  a  eu  le 
«<  droit  d'ouvrir  portes  et  jours  sur  une  place  publique  qui,  par  sa 
c  destination  appartient  à  tous  les  citoyens  »,  refuse  à  la  municipalité 
de  Carisey  l'autorisation  de  plaider  contre  lui.  —  Approbation  du 
secrétaire-greffier  de  la  commune  d'Argentenay,  aux  gages  de  6  1. 
par  an.  —  Ordonnance  de  non-valeur  de  la  somme  de  27  1.  en  faveur 
du  sieur  Cornillon,  collecteur  de  la  paroisse  de  Venouse  pour  l'an- 
née 1788.  —  Rejets  de  demandes  en  décharge  de  contribution  pa- 
triotique. —  Ordonnance  de  paiement  de  780  1.  en  faveur  de  Claude 
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Tenaille,  ancien  commissaire  près  le  tribunal  du  district  de  SainV 
Floreatin,  pour  cinq  mois  6  jours  de  son  traitement. 

(Ln.  31,f»«<05v°àl08vo). 


25  septembre  (matin).  —  Paiement  de  525  1.  aux  sieurs  Matherat, 
Rousseau,  Charpentier  et  Brisson,  choisis  par  la  commune  de  Saint- 
Bris  pour  établir  le  rôle  de  la  contribution  foncière.  Cette  somme 
sera  reprise  sur  la  commune.  —  Sur  la  requête  du  sieur  Cordier, 
acquéreur  de  Tabbaye  de  Quincy,  demandant  qu'il  soit  enjoint  au 
sieur  Batreau,  concierge,  de  quitter  la  maison  et  de  lui  en  remettre 
'es  clefs,  le  Directoire,  tout  en  reconnaissant  le  bien-fondé  de  la 
f'equôle,  se  déclare  incompétent,  sauf  à  l'exposant  à  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  tant  pour  l'expulsion  dudit  Batreau  que  pour  la 
remise  des  clefe.  —  Rejet  de  la  demande  en  paiement  de  19  1.  9  s. 
pour  réparations  faites  à  la  toiture  du  magasin  à  sel,  sur  Tordre  du 
sieur  Boyard  Forten^e,  attendu  qu'il  les  a  fait  taire  sans  avoir  consulté 
les  autorités  constituées  auxquelles  la  régie  des  biens  nationaux  est 
confiée,  et  qu'il  n'a  pas  fait  constater  les  réparations  faites. 

(L  n.  30,  fr'  178  vM79  v^}. 


25  septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnance  de  paie- 
ment de  la  somme  de  1.440  1.  en  faveur  du  sieur  Labrune,  commis- 
saire aux  impositions  de  la  commune  de  Saint-Bris. 

(Ln.  31,f>«108v"àl09  V*»). 


26  Septembre  (matin).  ~  Ordonnance  de  100  1.  délivrée  au  sieur 
Truchy,  choisi  par  la  commune  de  Méré,  pour  les  travaux  des 
contributions.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la  commune  par  son 
inscription  à  l'état  des  charges  locales.  —  Secours  de  24  l.  accordé 
au  sieur  Mignot,  de  Dixmont,  victime  d'un  incendie,  dont  ordon- 
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nance.  —  Ordonnance  de  25  1.  pour  remboursement  d'avances, 
délivrée  au  sieur  Chamaillard,  administrateur  du  département,  nom- 
mé pour  constater  les  dommages  de  la  gelée  et  de  la  grêle  dans  23 
paroisses.  —  Rejet  motivé  de  la  demande  de  la  dame  Régnier 
Guerchy  en  remboursement  d*impositions  qu'elle  prétend  erronées. 
—  Sur  la  requête  du  sieur  Maréchal,  régisseur  des  biens  du  mineur 
Le  Tellier,  d'Ancy-le-Franc,  demandant  la  remise  des  clefs  de  son 
cabinet  et  du  chartrier  du  dit  mineur,  déposées  entre  les  mains  du 
maire,  le  Directoire  c  persistant  dans  ses  précédents  arrêtés  par 
«  lesquels  le  mineur  Le  Tellier,  à  raison  de  son  âge,  n'a  pas  été  re- 
«  gardé  comme  sujet  au  séquestre  »,  arrête  que  le  sieur  Guicbardet, 
maire,  remettra  les  dites  défis  au  sieur  Maréchal  qui  devra  lui  en 
donner  décharge  —  Sur  la  requête  des  bénédictines  de  Saint-Fargeau 
demandant  à  obtenir  les  draps,  serviettes,  torchons,  couverts 
d'argent  c  à  Tusage  de  plusieurs  religieuses  qui  les  avaient  apportés 
en  entrant  en  religion  >,  la  bibliothèque  composée  de  livres  de  piété, 
estimée  300 1.  et  autres  ustensiles  de  ménage  compris  dans  l'inven- 
taire, s'olTrant  à  en  payer  le  prix  suivant  l'estimation,  et  demandant  à 
être  exemptes  de  représenter  la  fayence,  poterie  et  bouteilles  en 
partie  cassées  ;  le  Directoire,  considérant  que  d'après  l'inventaire 
«  il  n'existe  que  42  paires  de  drap,  14  douzaines  de  serviettes, 
n  30  torchons  et  20  tabliers  de  cuisine,  lesquels  ayant  été  partagés 
c  entre  les  dites  religieuses  pour  leur  usage  personnel  ne  forment 
«  pour  chacune  d'elles  qu'une  portion  de  linge  bien  au-dessous  du 
«  besoin  ordinaire,  >  arrête  qu'ils  leur  seront  délivrés  ;  mais  consi- 
dérant qu'aux  termes  de  Tart  13  de  la  loi  du  10  août  1792  c  il  ne 
«  pourra  sous  aucun  prétexte,  être  touché  à  l'argenterie,  livres  com- 
<  muns,  vases  et  ornements  d'église,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder les  dits  objets.  »  (L  n.  30,  f^*  179  v- 18^2) 


iO  Septembrr  <soir)  —  Lecture  de  lois.  —  Arrêté  autorisant  le  sieur 
Lan^eron  à  se  libérer  d'une  rente  de  0  l.  envers  la  cure  d'Asnières  : 
il  devra  verser  au  receveur  d'enregistrement  du  bureau  de  Vézelay 
la  soniine  lie  l'iJ  l.  —  .Vutorisalion  de  remboursement  à  des  débiren. 
tiers  du  ci-devant  chapitre  d'Auxerre,  des  ci-devant  Bénédictins 
de  la  même  ville,  de  la  fabrique  d'irancy,  du  oi-devant  chapitre  de 
Vézelay,  du  ci-devant  prieuré  Sainl-Gervais  d'Auxerre,  de  la  fabrique 
de  Gurgy,  etc.—  Aulorlsilion  il  la  commune  d'.\n^y-sur-Cure  à  faire 
la  coupe  d'une  pièce  de  bois  «  formant  le  quart  de  réserve  de  ladite 
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commune,  >  à  charge  d'en  employer  le  produit  à  la  construction 
d*uDe  maison  commune  et  d'une  habitation  pour  le  maître  d'école.— 
Rejet  d'une  demande  de  la  commune  de  Jussy  pour  retirer  des 
mains  du  curé  une  cuve  qu'elle  avait  achetée  pour  le  service  dudit 
curé.  (L  n.  31,  fo«  109  v»  à  114  v«) 


27  Septembre  (matin).  —  Autorisation  à  la  veuve  Choin  et  autres, 
de  rembourser  moyennant  la  somme  de  77  1.,  deux  rentes  de  2  1. 
58  etl  L  12  s.  dues  à  l'hôpital  lès  Ponts  de  Joigny.  —  Invitation 
au  district  de  Saint-Florentin  de  comprendre,  dans  les  états  de  frais 
d'estimation^  de  ventes  et  d'administration  des  domaines  nationaux, 
la  somme  de  701.  due  à  chacun  des  sieurs  Fringon  et  Lordereau, 
notaires  à  Seignelay,  commis  par  le  district  pour  estimer  et  ventiler 
les  biens  de  la  ferme  d'Héry  et  dont  ils  demandent  le  payement.  — 
Paiement  de  324  1  au  sieur  Drot,  choisi  par  la  commune  de  Saint- 
Père-sous-Vézelay  pour  rétablissement  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  la  commune.  Cette  somme  avancée  à  la  commune  sera 
reprise  par  son  inscription  à  l'état  des  charges  locales. 

(L  n.  30,  ^•  182-183). 


^Septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Homologation  d'une 
délibération  de  la  commune  de  Vinneuf  nommant  le  sieur  Cothias, 
commissaire  à  l'établissement  des  matrices  des  rôles  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  moyennant  la  rétribution  de  2  s.  6  d.  par 
nabitâlion  pour  la  contribution  mobilière  et  celle  de  2  s.  par  arpent 
PO«r  la  contribution  foncière.  (L  n .  31,  f  •  114  et  115). 


28  Septembre  (matin).  —  Délivrance  à  la  municipalité  de  Bierry- 
'•'Belles-Fontaines,de  280  l.sur  les  937 1. 5  s.  3  d  qui  lui  reviennent 
^  ia  vente  de  ses  bois,  pour  solde  des  travaux  faits  par  le  sieur 
"^^>0Q  à  deux  abreuvoirs  et  trois  citernes.  Par  sa  lettre,  le  ministre, 
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en  faisant  parvenir  ces  280  1.,  informe  Tadministration  que  les  657  1. 
5  s.  3  d.  qui  restent,  ne  seront  mises  à  la  disposition  de  la  commune 
que  lorsqu'elle  en  aura  arrêté  l'emploi.  Le  Directoire  arrête  que  le 
conseil  général  de  la  commune  est  invité  à  s'occuper  le  plus  tôt 
possible  de  la  destination  dé  cette  dernière  somme.  —  Paiement  aux 
commissaires  qui  ont  travaillé  pour  les  contributions  des  communes 
deFoissy  près  Sens,  Sarry,  Rugny,  Villefranche,  Licbères  (?)  et  Grain. 

—  Arrêté  mettant  sous  séquestre  les  biens  du  sieur  Jacques  Beaujeu, 
de  Mézilles  dont  il  n'a  pu,  dans  le  délai  de  15  jours  accordé,  être 
justifié  de  sa  résidence  en  France  ni  de  la  légitimité  de  son  absence. 

—  €  Sur  le  rapport  d'une  requête  présentée  par  les  officiers  muni- 
«  cipaux  de  Lindry,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  été  saisis  à 
«  la  requête  du  receveur  du  district  d'Auxerre,  pour  le  retard 
((  qu'éprouvoit  le  recouvrement  des  impositions  de  1791,  ils  ont 
c  engagé  les  citoyens  à  donner  des  à-comptes  en  attendant  que  le 
c  rôle  de  la  contribution  foncière  fut  achevé  ;  il  a  été  fourni  805  1.  tant 
a  en  assignats  qu'en  billets  patriotiques,  qui  ont  été  apportés  à  la 
«  caisse  du  district,  mais  le  receveur  a  refusé  de  prendre  pour 
4  comptant  les  billets  de  secours,  l'un  des  exposants  a  été  forcé  de 
€  compléter  la  somme  en  billets  nationaux  ;  les  exposants  deman- 
€  dent  que  le  receveur  soit  invité  à  recevoir  désormais  tous  les 
€  billets  de  secours. 

«  Vu,  etc.  Le  Directoire  considérant  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'obliger 
«  le  receveur  des  contributions  à  recevoir  des  effets  non  nationaux, 
<  puisque  ces  effets  ne  peuvent  être  reçus  que  de  confiance  et  que 
«  les  receveurs  ne  peuvent  eux-mêmes  les  transmettre  aux  caisses  na- 
^  tionales,  et,  que  quand  ils  en  reç'^ivent,  ils  sont  obligés  de  se  couvrir 
tf  par  des  échanges  de  billets  de  confiance  contre  des  effets  natio- 
«  naux  ;  qu'une  lettre  du  ministre  récemment  venue  prévient  même 
t  que  les  receveurs  usent  de  ces  moyens  avec  la  plus  grande 
ft  circonspection; 

«  Arrête  qu'il  persiste  dans  son  précédent  arrêté  du  25  août 
«  dernier,  par  lequel  il  a  invité  les  receveurs  des  districts  à  faciliter 
«  autant  qu'il  est  en  eux  le  payement  des  contributions  publiques, 
((  en  leur  observant  en  cas  d'admission  de  billets  patriotiques,  de 
«  tenir  toujours  leur  caisse  couverte  par  des  échanges  successifs  de 
«  ces  effets  nationaux;  qu'au  surplus  il  est  hors  du  pouvoir  de 
<r  l'administration  d'accorder  la  demande  de  la  municipalité  de 
n  Lindrv  afin  d'admission  indéfinie  des  billets  de  confiance  dans  les 
a  caisses  nationales.  » 

Rejet  motivé  de  la  requête  du  sieur  Grisard,  de  Chablis,  deman- 
dant, qu'un  tableau  général  des  impositions  soit  affiché  à  la  porte  de 
la  maison  commune,  sous   prétexte  de  fournir  aux  habitants  les 
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moyens  d'établir  leurs  demandes  en  dégrèvement.  —  Homologation 
de  la  délibération  de  la  commune  de  Pasilly  adjugeant  au  sieur 
Tliépioot,  la  perception  des  contributions  moyennant  fô  I.  —  Au- 
toriMlion  lï  la  commune  de  L'Isle-sur-le-Serein,   de  faire  faire  des 
réparations  urgentes  !t  l'église  et  au  clocber,  dont  le  montant   ne 
devra  pas  dépasser  60  1.,  chilTre  de  l'estimation,  —  Indemnité  de 
^  1,  délivrée  au  sieur  Lucas,  acquéreur  de  biens  nationaux,  pour 
filions  de  vignes  qui  ne  devaient  pas  être  à  sa  cbarge,  dont  ordon- 
nant. —  Ordonnance   de  33fi   l.    dililivrée  aux  sieurs  Chaillot  et 
Guilict  pour  terrains  cédés  au  canal  de  Bourgogne,  en  construction. 
—    autorisation   au    sieur    Campenon,   de   Saint-Bris,   de  racheter 
moyennant  30  |.  une  rente  de  30  s.  due  à  la  confrérie  du  rosaire 
érigée  en  l'église  du  dit  lieu  ;  au  aieur  Perihuis  d'Auxerre,  d'une  rente 
de  SS  8.  30  d.  de  cens  due  au  chapitre  d'Auxerre,  pour  26  1. 10  s.  — 
ï^iement  de  77  1,  17  s,   formant  la  seconde  moitié  de  la  créance 
re^^onnue  du  sieur  Rabasse.  Cette  ordonnance  ne  lui  sera  délivrée 
qu'après  la  production  du  certificat  d'afQrmalion  devant  le  tribunal 
di>    «liEtrict  de  Tonnerre,  sur  la  sincérilé  de  sa  créance,  —  Sur  la 
dernande  en  remboursement  de  46  1.  5  s.  formée  par  le  sieur  Ma- 
ly^tte,  curé  de  Thury,  qu'il  a  dépensés  en  réparations  d'entretien  du 
P^^isbylère,  te  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer,  la  municipalité 
™'»»  procéder  à  la  visite  du  bâtiment  et  constater  les  réparations 
^■**s.  —  Paiement  des  arrérages  d'une  rente  de  56  1.  dae  par  l'ab- 
ba.y  e  Saint-Germain,  dont  Madame  Parent,  d'Auxerre,  a  été  reconnue 
c'~*^ncière  par  arrêté  du  17  mars  1792.  —  Ordonnance  de  décharge 
tis   SO  1.  au  profit  du  sieur  I-egrand,  de  Sainl-Julien-du-Sault  qui, 
"'^jant  souscrit  que  pour  10  1.  de  contribuiion  patriotique  a  été 
err^inii||iei)i  imposé  à  lUOl,  —  Renvoi  au  district  de  Saint-Floren- 
l''»    qui   a  qualité  pour  statuer  sur  une  demande  de  réduction  de 
•^"^ïïlribuUon  mobilière,    formica   par  le  sieur  Ducloux,  garde-port. 
"  A<l)ninistration   déparlemenlale  ne  doit  intervenir  que  lorsque  la 
(I^Giaion  du  district  n'est  point  adoptée  par  la  partie  réclamante, 
(Ln.  30,  f'183vM90; 


9Se[itemhie  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Indemnité  de  2,835  1. 

*'îCordée  au  sieur  Delahaie,  de  Saint-Florentin,  pour  les  terres  que 
'Wi  enlève  le  canal.  —  Autorisations  :  à  la  dame  Lamouroux,  de 
Conserver  l'appartement  qu'elle  occupe  chez  les  Providenciennes 
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d'Âuxerre,  jusqu'à  la  vente  de  la  maison  ;  à  la  dame  Dracy  d'enlever 
deux  jalousies  et  deux  portes  qu'elle  avait  fait  placer  à  ses  frais  dans 
le  logement  qu'elle  occupait  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte 
Julien  d'Auxerre.  —  Autorisation  de  remboursement  d'une  rente 
due  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Florentin  par  le  sieur  Morée, 
maréchal  de  logis  de  gendarmerie  à  Troyes.  ~  Ordonnances  de 
paiement  en  faveur  des  commissaires  aux  impositions  des  communes 
de  Gurgy,  Villeneuve  Saint-Salve,  Chigy.  —  Ordonnance  de  paie- 
ment de  93  1.  2  s.  6  d.  à  une  religieuse  de  la  ci-devant  maison  de 
Saint-Louis  de  Louviers,  résidant  actuellement  à  Auxerre,  dont  la 
pension,  primitivement  fixée  à  585  1.,  a  été  augmentée  par  le  décès 
d'une  sœur  converse  et  portée  à  la  somme  de  678  l.  2  s.  6  d.  — 
Autorisation  de  remboursement  de  rentes  dues  aux  ci-devant  mai- 
sons religieuses.  —  Liquidation  de  créances  sur  d'anciennes  maisons 
religieuses.  (L  n.  31,  fo»  115  à  121  v^) 


29  Septembre  (matin).  —  Lecture  et  enregistrement  de  la  loi  du 
27  septembre,  n*  1,  relative  à  la  réduction  des  pensions  accordées 
aux  ecclésiastiques  non  employés.  Le  Directoire  décide  sa  réimpres- 
sion et  renvoi  dans  toutes  les  municipalités  pour  y  être,  selon 
l'usage,  lue  et  affichée.  —  Mémoire  du  sieur  Lecoq,  curé  de  Véze- 
lay,  demandant  si  la  fabrique  a  le  droit  d'exiger  la  remise  à  Téglise 
paroissiale  de  l'argent,  effets  et  meubles  appartenant  à  des  sociétés 
ou  confréries  érigées  en  l'église  Saint-Etienne  supprimée  et  si,  en 
cas  de  refus  de  la  part  des  dépositaires^  le  conseil  de  fabrique  peut 
les  poursuivre.  Le  Directoire,  considérant  que  la  loi  du  18  août 
1792,  en  ordonnant  la  suppression  des  congrégations  régulières  et 
séculières  et  des  confréries,  a  confié  la  conservation  des  objets  en 
provenant  aux  municipalités,  sur  la  délégation  des  districts,  renvoie 
la  demande  au  district  d'Avallon.  —  Maintien  du  sieur  Pichenot 
comme  adjudicataire  de  la  perception  des  contributions  de  la  com- 
mune de  Lichères  près  Aigremont,  moyennant  la  rémunération  de 
3  d.  pour  livre,  malgré  une  nouvelle  adjudication  moins  avanta- 
geuse, tranchée  au  profit  du  greffier  de  la  commune.  —  Arrêtes 
successifs  autorisant  le  remboursement  de  rentes  dues  à  différents 
établissements  par  divers  habitants  des  communes  d'Irancy,  Auxerre, 
Branchas,  Joigny,  Saint-Aubin-sur- Yonne,  Esnon,  Villefranche, 
Coulanges  la-Vineuse,  Mailiy-le-Château,  Epineuil  et  Tonnerre.  — 
Sur  la  requête  du  curé  de  Saint-Aignan,  demandant  que  des  répa- 
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râlions,  dont  le  devis  s'élève  à  81  1.,  soient  faites  à  l'église  et  au 
presbytère  de  cette  commune,  le  Directoire,  considérant  que  parmi 
les  r^ëparations  signalées,  certaines  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier 
et  que  le  curé,  en  cette  qualité,  est  tenu  d'y  satisfaire,  arrête  que 
cell^fes  dont  le  devis  monte  à  47  1.  sont  à  la  charge  du  curé,  qui 
de vr^a  incessamment  les  faire  faire  sous  la  surveillance  des  ofQciers 
muinicipaux.   Quant  aux  autres  qui,  d'après  le  devis,  s'élèvent  à 
3^4    1 .  et  sont  à  la  charge  de  la  Nation,  arrête  que  le  devis  sera 
adressé  au  Pouvoir  exécutif  pour  homologation.  —  Requête  de  la 
iHLinîcipalité  d'Annoux  demandant  que  des  réparations  soient  faites 
^^  presbytère,  et  qu'une  somme  soit  mise  à  sa  disposition  pour  pro- 
curer à  l'église  différents  ornements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin.  Le  Directoire,  considérant  que,  d'après 
Jô  rapport  du  sieur  Werbrughe,  ingénieur,  les  réparations  néces- 
saires sont  de  la  nature  de  celles  qui  incombent  aux  usufruitiers, 
^ric*ôt.e  qu'elles  seront  faites  par  les  soins  du  curé  et  à  ses  frais  et 
sous  la  surveillance  des  officiers  municipaux  ;  et,  sur  la  demande  de 
^^rids  pour  achat  d'ornements  d'église,  considérant  que  cette  dé- 
pense doit  être  supportée  par  la  fabrique,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  (L  n.  30,  f°»  190  v«,  198.) 


Septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Homologation  d'une 
d^lij^^j.g^^lQj^  jg  lj^  commune  de  Parly  concernant  le  sieur  Philippe, 

^^^^"*^missaire  aux  impositions.  —  Rejet  d'une  demande  du  «  citoyen 
*^^"ï*don,  curé  de  Venoy  »,  tendant  à  être  payé  de  36  l.  pour  l'acquit 
^^    fondations  de  la  chapelle  de  Montallery  ;  «  la  rétribution  accordée 
^  Reposant  pour  l'acquit  de  certains  offices  dans  la  chapelle  Saint- 
/^^^ti  de    Montallery  taisoit  partie  de  son  ancien  traitement;  la 
.  ^^^ion  s'étant  chargée  de  salarier  les  fonctionnaires  publics  ecclé- 
^^iîqaes,  a  entendu  supprimer  tous  les  anciens  émolumens  et 
^*^e  toute  espèce  de  casuel  >.  —  Le  citoyen  Prudot,  épicier  à 
^X^rre,   «  propriétaire  d'une  maison  située  place  des  Grandes- 
fontaines^  par  lui  acquise  du  citoyen  Just  Gremeret,  marchand 
^^  drap  (acte  reçu  Lefebvre,  10  août  1783),  et  chargée  de  l'en- 
tretien d'une  lampe  allumée  dans  la  chapelle  de  saint  Paul  de 
*  église  de  Saint-Eusèbe,  comme  aussi  de  l'entretien  sur  l'autel  de 
^^dite  église,  les  dimanches  et  fêles,  de  six  cierges  de  cire  blanche 
^   de  pesanteur  ensemble  d'une  livre  et  demie,  charge  évaluée  45  1. 
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<(  par  an  »,  est  autorisé  à  se  libérer  de  cette  redevance  moyennant  le 
versement,  entre  les  mains  du  citoyen  Guineau,  receveur  de  Tenre- 
gistrement,  d'une  somme  de  900  1.  pour  le  principal  de  la  rede- 
vance, plus  90  1.  pour  le  remboursement  du  dixième  dont  la  rente 
n'était  pas  susceptible  de  retenue.  ^  Acquisition  de  4  milliers  de 
plumes  à  50  1.  le  mille  et  de  5  douzaines  de  crayons  à  4  1.  la 
douzaine,  pour  l'usage  de  l'administration.  —  Mandat  de  182  1.  en 
faveur  de  la  citoyenne  Sauvalle,  marchande  à  Sens,  pour  7  aunes  de 
drap  vert  pour  les  tapis  de  la  table  des  séances  du  Directoire.  — 
Secours  à  des  incendiés.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
commune  de  Fley  adjugeant  au  sieur  Edme  Nicole  la  perception  des 
contributions,  k  raison  de  6  d.  pour  livre.  —  Ordonnance  de  paie- 
ment en  faveur  du  citoyen  More,  commissaire  aux  impositions  de  la 
commune  de  Bazarne.  —  Réduction  des  impositions  du  citoyen 
Lombard,  curé  de  Villeblevin,  à  proportion  de  la  réduction  de  son 
traitement.  —  Annulation  de  l'adjudication  de  la  perception  de  la 
contribution  foncière  passée  par  la  commune  de  Sainte-Colombe  au 
sieur  Gillet.  —  Indemnités  à  des  propriétaires  d'Argentenay,  expro- 
priés par  le  creusement  du  canal.  —  La  femme  d'Edme-Louis 
Leclerc,  suspect  d'émigration,  sollicitant  un  secours  annuel  sur  les 
revenus  de  son  mari  et  la  jouissance  de  sa  maison,  n'est  pas  rece- 
vable  sur  le  second  point  de  sa  demande  et  devra  justifier  qu'elle 
est  dans  le  besoin  pour  obtenir  satisfaction  sur  le  premier. 

(Ln.  31,fo«  121  v^à  129.) 


30  Septembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  (L  n.  31,  f"  139.) 


i^f  Octobre  (matin).  —  Arrêté  reconnaissant  le  sieur  Durand,  de 
Brienon,  créancier  de  l'abbaye  de  Dilo  pour  la  somme  de  13,484  1. 
15  s.  et  l'invitant  à  se  retirer  avec  le  présent  arrêté  auprès  du 
commissaire  du  roi  à  Paris  pour  la  liquidation  de  sa  créance.  — 
Autorisation  à  la  commune  de  Butteaux  à  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  particuliers,  qui  se  sont  emparés  de  biens  communaux. 

(L  n.  30,  fo'  198-199  v^) 
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l*' Octobre  (soir).  —  Procès-verbal  d'estimation  des  biens  de  la 
ci-devant  Chartreuse  de  Valprofonde  :  ils  ont  été  vendus  72.800  1. 
—  La  commune  de  Thizy  est  autorisée  à  vendre  12  arbres  dont  le 
produit  servira  à  la  réfection  du  lavoir.  —  Sur  la  requête  du  citoyen 
Front,  tendant  à  obtenir  une  réduction  sur  le  prix  de  l'adjudication 
à  lui  faite  le  14  mars  1791,  d*une  censive  appelée  la  Grange  sèche, 
en  raison  de  la  suppression  des  droits  de  lods  et  ventes,  le  Directoire 
<  considérant  que  par  l'art.  5  de  la  loi  du  6  juillet  dernier  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  n'ont  que  la  faculté  de  renoncer  à  leur 
acquisition  et  d'en  obtenir  une  réduction  ou  indemnités  pour  raison 
des  lods  et  ventes  et  autres  droits  supprimés  qui  feroient  partie 
d'une  adjudication  où  ils  se  trouveroit  des  droits  conservés,  arrête 
qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  au  citoyen  Front  sa  demande  ».  —  Ordon- 
nance de  paiement  au  profit  du  sieur  Sapey,  receveur  du  district 
d'Auxerre,  pour  le  remboursement  de  divers  sommes  avancées  par 
^^U  sur  mandats  du  directoire  du  district,  aux  gardes  des  biens 
oationaux  sis  à  Reigny,  Gravant  et  Irancy.  —  Annulation  de  la 
concession  d'un  porche,  consentie  par  la  municipalité  de  Noyers, 
niais  à  laquelle  s'oppose  le  conseil  général  de  la  môme  commune. 

(Ln.31,foH29v'>àl32) 


-  Octobre  (matin).  —  Sur  la  requête  du  sieur  Duché,  de  Jussy, 
exposant  qu'il  a  été  déclaré  par  les  officiers  municipaux,  comme  pro- 
pnétaire  d'un  cheval  de  luxe,  tandis  que  son  cheval  est  journelle- 
tiiQ^l  employé  aux  travaux  des  champs  et  que  même  il  sert  d'étalon 
dans  1q  canton,  le  Directoire  arrête  que  le  cheval  du  sieur  Duché 
<  ^estera  sous  la  main  et  à  la  disposition  de  la  Nation  ;  que  néan- 
«  '^oins  le  dit  Duché  le  gardera  dans  sa  maison  s'il  le  juge  à  propos, 

*  ^vec  sa  soumission  le  représenter  à  toutes  réquisitions.  »  —  Sur  la 
délibération  de  la  ville  d'Avallon,  demandant  l'autorisation  d'établir  un 
co^Ps  de  garde  hors  de  la  ville  pour  la  vérification  des  passeports, 
^®  t^irectoire,  avant  de  statuer,  autorise  la  municipalité  à  présenter 
^^  devis  estimatif.  —  Requête  du  sieur  Tourtille,  entrepreneur  des 
''^^'erbères  de  la  ville  de  Joigny,  tendant  à  autoriser  la  ville  à  lui 
P^Yer  ce  qui  reste  dû  sur  son  adjudication.  Le  Directoire,  considé- 
"^^^tque  l'exposant  «  est  sans  droit  pour  requérir  l'autorisation  dont 
'  ^1  s'agit  qui  ne  peut  intéresser  que  les  officiers  municipaux  ;  que 

*  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  même  lieu  à  action,  puisque  la  municipalité 
"  offre  de  payer  ce  qu'elle  peut  devoir  ;  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 


«  délibérer.  >  —  Ordonnance  de  600 1.  délivrée  à  chacun  des  trois 
gardes  des  bois  communaux  de  l'Isle,  Civry,  Massangis^  Buisson, 
Sainte-Colombe  près  l'Isle,  Provency  et  Coutarnoux.  ^  Autorisation 
à  la  commune  de  Mâlay-le-Roi,  de  comprendre  dans  son  état  de 
charges  locales,  la  somme  de  50  1.  due  aux  commissaires  qui  ont 
travaillé  aux  rôles  des  contributions.  Une  ordonnance  de  cette 
somme  leur  sera  délivrée  à  leur  réquisition,  à  la  condition  de  justi- 
fier de  leur  nomination.  —  Même  arrêté  en  ce  qui  concerne  la 
commune  de  Champigny  qui  doit  572 1.     (L  n.  30,  f»*  199  v«-201) 


2  Octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnances  de  paiement 
en  faveur  des  commissaires  aux  impositions  des  communes  d*Etigny, 
Plessis-du-Mée,  Fouchères  et  Flacy  :  ces  paiements  seront  impo- 
sés, à  défaut  de  revenus  communaux,  comme  charges  locales  et 
repartis  au  marc  la  livre  des  contributions  foncière  et  mobilière 
desdites  communes  ;  avance  en  pourra  être  faite  par  le  receveur  du 
district  sur  le  produit  des  rôles  supplétifs  des  6  derniers  mois  de 
1789.  (Ln.  31,  («132  à  134) 


3  Octobre  (matin).  —  Arrêté  mettant  sous  séquestre  les  biens  de 
Edme-Pierre  La  Bussière,  demeurant  ci-devant  à  Laborde  (commune 
de  Leugny)  suspect  d'émigration  et  qui  dans  le  délai  qui  lui  a  été 
accordé  n'a  pas  justifié  de  sa  résidence  en  France.  —  Rejet  motivé 
d*une  requête  du  sieur  Âllaire,  juge  de  paix  du  canton  de  Villiers- 
Saint  Benoît,  en  délivrance  d'une  ordonnance  de  5  l.  pour  papier 
timbré  et  enregistrement  de  procès-verbaux  dressés  par  des  gardes 
de  bois  nationaux,  attendu  que  les  délits  de  cette  nature  doivent 
être  poursuivis  à  la  requête  des  procureurs  nationaux  près  les  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  qui  doivent  faire  l'avance  des  frais.  — 
Renvoi  au  district  d'Auxerre  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  paiement  d'appointements  formée  par  les  juge  de  paix 
et  greffier  du  canton  de  Saint-Bris.  —  Homologation  de  la  délibé- 
ration de  la  commune  de  Chaumot  attribuant  au  sieur  Cotheret  une 
somme  de  225  l.  pour  le  travail  des  contributiims.  —  Ordonnance 
de  la  somme  de  703  l.  G.  s.  pour  être  distribuée  aux    incendiés 
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/Argenteuil  dans  la  proportion  du  20*  de  leurs  pertes.  Cet  incendie 
[uia  eu  lieu  le  10  septembre  1791  a  détruit  12  maisons.  —  Arrêté 
cSécidant  le  payement  de  150  1.  au  sieur  Rétif  qui  a  fait  les  travaux 
Les  contributions  de  la  commune  de  Llsle-sur-Serein. 

(L  n.  30,  fo»  201  v^  204  vo) 


3  Octobre  (soir).    —    Il  sera  délivré  au  citoyen  Gourlot,  maire 
'Asquins,  une  ordonnance  de  700  1.  pour  Thabillemeut  de  2  volon- 
«siiresy  prise  chez  le  receveur  du  district  d'Avallon  «  sur  les  deniers 
ppartenant  à  ladite  municipalité  et  provenant  du  prix  de  leur  quart 
e  réserve  ».  —  Rejet  d'une  demande  du  citoyen  Doulay,  tendant  à 
e  que  parmi  les  biens  séquestrés  du  sieur  Ghastellux,  30  feuillettes  de 
in,  récoltées  par  lui,  lui  soient  rendues.  —  Sur  le  rapport  d'un  méde- 
in,  le  sieur  Emery  est  rayé  de  la  liste  des  volontaires.  —  Ordonnance 
e  paiement  au  profit  du  sieur  Roudier,  c  maréchal-expert  du  district 
e  Joigny  >,  pour  soins  donnés  par  lui  à  des  vaches  malades  appar- 
^  enant  à  des  pauvres.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  de  la 
iimunicipalité  de  Foissy  sous-Vézelay  d'une   somme  de  31068  1., 
réduit  d'une  vente  de  bois  communaux,  qu'elle  devra  employer 
acquitter  le  paiement  des  domaines  nationaux,  provenant  des 
x-abbayes  de  Vézelay  et  de  Cure,  dont  elle  s'est  rendue  adjudi- 
^Zîataire.  —  Le  Directoire  arrête  que  «  Gislain,  officier  de  cavalerie, 
Cîislain,    ofiBcier   d'infanterie,  la  veuve  Dhaweil  et  Stherazy,  son 
cendre,  Duprat,  Rrabançon,  Rrulard,  BaufTremont,  etc.,  sont  dans 
le  cas  du  séquestre  prescrit  par  la   loi   du  8   avril   et   que   le 
^ommissaire*régisseur  prendra  l'administration    de  leurs   biens  ; 
:invite  de   nouveau  le  directoire   du   district  à  faire   passer   les 
Snventaires-sommaires  auxquels  il  a  dû  procéder  et  les  états  des 
l)iens,  et  lui  observe  que  ses  retards  sur  les  demandes  réitérées  de 
l'administration  et  du  procureur  général-sindic  compromettent  essen- 
tiellement rintérét  de  la  République  en  éloignant  le  moment  de  la 
jouissance  de  l'indemnité  qui  lui  est  du  ».     (L  n.  31  fo*134  à  137) 


4  Octobre  (matin).  —  Ordonnances  délivrées  aux  particuliers  qui 
ont  fait  les  travaux   des  contributions   des  communes  de  Civry. 
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Précy-le-Sec,  Villeblevin.  —  Arrêté  d'incompétence  sur  une  requête 
du  sieur  Gonneau,  demandant  que  la  commune  de  Lichères-près- 
Aigremont  soit  invitée  à  surseoir  à  la  vente  d'une  petite  place  con- 
tigue  et  servant  d'aisance  au  four  banal  dont  il  s'est  rendu  acquéreur  ; 
sauf  à  l'exposant  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  —  Rejet  mo- 
tivé de  la  requête  de  la  municipalité  de  Bleigny-lc-Carreau,  tendant 
à  ce  que  l'adjudication  à  faire  du  domaine  du  Buisson  (communes 
de  Venoy  et  Bleigny-le-Carreau)  soit  renvoyée  au  district  de  Saint- 
Florentin  —  Paiement  de  160  1.  au  sieur  Carislie  pour  son  projet 
de  réparations  à  faire  à  l'église  de  Villarnoux  (Commune  de  Bus- 
sières).  (L  n  32,  f««  1-2  v») 


4  Octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Liquidation  d'une  créance 
du  sieur  Bavoil,  de  Ligny-le-Châtel,  sur  l'ex-abbaye  de  Pontigny.  — 
Sur  la  requête  du  sieur  Barbe,  maire  de  l'Isle-sur-Serein,  «  tendant 
à  ce  qu'il  lui  soil  alloué  une  somme  de  600  1.  pour  l'indemniser  de 
la  non-jouissance  des  arrérages  d'une  redevance  due  par  le  sieur 
Itier  au  ci  devant  prieuré  de  Saint-Georges,  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire...  le  Directoire,  considérant  que  les  recherches  faites 
par  le  district  pour  se  procurer  les  titres  de  la  redevance  de  4  bichets 
d'orge,  faisant  partie  de  l'adjudication  faite  à  l'exposant  ont  été 
infructueuses,  que  le  défaut  de  ces  titres,  dont  le  sieur  Itier,  débi- 
teur de  cette  redevance,  se  prévaut  pour  en  refuser  le  paie- 
ment, met  Tadministralion  dans  l'impossibilité  de  faire  jouir  l'expo- 
sant d'icelle  redevance,  arrête  que  l'indemnité  résultante  en  sa 
faveur  demeure  Vwée  sur  le  pied  du  rachat  d'icelle  redevance  à 
raison  du  denier  vingt-cinq,  ce  qui  porte  ledit  rachat  à  raison  de 
3  1.6s  par  bichet  à  la  somme  de  330  l.  pour  le  capital,  de  laquelle 
somme  il  lui  sera  fait  déduction  ainsi  que  des  intérêts  d'icelle  sur  le 
prix  de  l'adjudication  ».  —  Liquidation  des  créances  des  sieurs 
Montet  et  Laroche  sur  les  ci-devant  Dominicains  d'Auxerre.  — 
Requête  de  Françoise  Letort,  femme  de  Guillaume  Haudenet,  émigré, 
tendant  à  être  autorisée  à  jouir  de  la  récolte  d'une  vigne,  provenant 
de  la  succession  de  son  père,  nonobstant  l'adjudication  dont  elle 
demande  Tannulation.  Le  Directoire,  «  cunsidérant  (pie  rèmigratiori 
du  ^if!ur  Haudenet,  n'a  point  npéié  la  «lissolulion  d»»  la  communauté 
et  que  les  fruits  des  propres  des  deux  conjoints  appartiennent  à  la 
comnmnauté  jusqu'à  sa  dissolution,  et  que  la  Nation  qui  est  aux  droits 


iliimari  tl  a  seule  le  droit  d'en  disposer,  arrs^te  qu'il  n'y  a  lieu  d 
prendre  sa  demande  en  considération  i.     (L  n,  31,  l'"  137  k  lîlj 


3  Octobre  (malin).  —  Rejet  motivé  de  la  requête  du  sieur  Malhey, 
■ï'Avalloii,  réclamant  deux  pièces  de  pré  el  pâture  qu'il  prétend 
^ro    partie  du  domaine  d'Usy  qu'il  a  acquis.  —  «  Sur  le  rapport 

*  rt'une  requête   présentée  à  l'administration  du  département,  le 

*  ^i  août  dernier,  sous  le  nom  de  Hubert  Grandon,  deraemant  chez 
'  Martin  Grandon,  eon  oncle,  officier  municipal  à  Jussy,  tendante  en 

■  substance  à  ce  que  la  nomination  faite  de  sa  personne  comme 

■  Volontaire  h  fournir  par  le  lieu  de  Jussy  pour  satisfaire  à  la  réqui- 

*  sîLÎQ»^  du  maréchal  de  Bîron  soit  déclarée  nulle,  ou  au  moins 
'   ''*^st^  sans  effet  ;  d'un  avis  prétendu  donné  par  les  officiers  muni- 

*-*l*B».iji[  le  1"'  septembre,  sur  celle  requête,  en  conséquence  du 
'  renv-oi  fait  par  le  district,  qui  seroient  d'avis  que  la  nomination 
'  '**"<-lit  Hubert  Grandon  doit  élrc  déclarée  nulle,  attendu  qu'elle  a 
1  été  faite  par  voie  de  scrutin,  que  tout  enrôlement  doit  être  volon- 
'   ^'^^r-e,  et  exposent  d'ailleurs  que  Hubert  Grandon  a  éprouvé  des 

■  ^''Olences  de  la  part  des  autres  gardes  nationaux,  au  point  qu'il  a 
»   reç(3  mi  gçyp  j|g  sabre  sur  la  lôte,  fait  constaté  par  un  certificat 

•  *'BTié  ;  Guyard,  chirurgien  ;  d'une  délibération  du  conseil  général 
"  "^  la  commune  de  Jussy  du '3  septembre,  prise  sur  les  requêtes  et 
"  *vts  précédents,  par  laquelle  le  conseil  général  assure  que  Hubert 

*  '-■ï'Undon,   choisi   par  ses  frères  d'armes   pour  volontaire  de  la 

*  '"^tluisition  de  Biron,  non  seulement  n'a  témoigné  aucune  répu- 

*  Bn^nce  de  s'y  rendre,  mais  a  manifesté  une  volonté  très  prononcée 

*  **'y  satisfaire,  mais  que  Martin  Grandon,  son  oncle,  officier  rauni- 

*  ^ipal,  s'y  est  opposé  ;  que  c'est  pour  venir  au  secours  de  ce 

*  Pfojet  incivique  qu'il  a  de  sa  main  dressé,  sous  le  nom  d'Hubert 
^fandon,  son  neveu,  la  requête  du  31  aoilt,  qu'il  a  osé  signer  pour 
*^on  neveu  qui  ne  sait  signer,  et  que  sur  le  renvoy  qui  en  a  été 

'    fait  par  le  district,  il  a,  comme  officier  municipal,  rédigé  encore 

*  de  sa  muin  l'avis  prétendu  de  la  municipalité  de  Jussy  du  1'^  sep- 
'    ^mbra  17i>'2,  qui  est  signé  de  lui  et  encore  d'un  sieur  Michault 

'ieulemcnl;  que,  pour  empêcher  plus  ti'iroment  son  neveu  de 
*  partir,  il  l'avoit  accompagné  à  Auxerre,  lorsqu'il  a  été  pressente 
"^  lu  Département  par  la  garde  nationale  de  Jussy,  et  avoit  trouvé 
'  moyen  de  le  ramener  chez  lui  ;  qu'arrivé  à  Jussy,  il  avoil  assuré 
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€  que  son  neveu  ne  partiroit  pas  et  qu'il  feroit  punir  le  lieutenant 
(c  de  la  garde  nationale  qui  étoit  venu  le  présenter  à  radminisiration 
a  et  tous  les  gardes  nationaux  qui  Tavoient  nommé,  ce  qui  avoit 
«  jeté  le  trouble  dans  tous  les  esprits  et  la  plus  grande  effervescence 
((  parmi  les  gardes  nationaux  ;  d'une  requête  présentée  à  Taccusa- 
(«  teur  public  le  29  septembre  dernier  par  Nicolas  Naudier  et  autres 
c  gardes  nationaux  de  Jussy,  au  nombre  de  12,  qui  se  plaignent  de 
«  la  conduite  de  Martin  Grandon  et  de  l'abus  qu'il  fait  de  son  carac- 
«  tère  d'ot'Qcier  municipal  pour  empêcher  Hubert  Grandon,  son 
a  neveu,  de  partir  comme  volontaire  choisi  pour  la  réquisition  de 
«  Biron  ;  du  renvoy  de  cette  requête  par  l'accusateur  public  au  juge 
»  de  paix  du  canton  ;  du  renvoy  du  juge  de  paix  à  l'administration, 
((  attendu  que  les  abus  et  malversations  des  officiers  municipaux 
a  sont,  aux  termes  de  l'art  61  de  la  loi  sur  les  municipalités,  de  sa 
«  compétence  et  non  de  celle  de  l'ordre  judiciaire  ;  d'une  autre 
«  requête  des  gardes  nationaux  de  Jussy,  tendante  à  ce  qu'il  soit 
«  ordonné  que  leur  plainte  à  l'accusateur  public  soit  instruite  concur- 
«  remment  avec  celle  présentée  par  Martin  Grandon  : 

ft  Vu  l'avis  du  district  du  2  octobre  courant  qui  estime  qu'il  y  a 
(i  lieu  d'inviter  Hubert  Grandon  à  obéir  à  la  réquisition  qui  lui  a  été 
«  laite,  que  d*ailleurs  le  sieur  Martin  Grandon  doit  être  suspendu 
«  de  ses  fonctions,  le  procureur  général  syndic  entendu  :  Le  Direc- 
((  toire  du  Département,  considérant  :  1^  que  les  pétitions  diffé- 
<i  rentes  qui  lui  sont  soumises,  deux  seulement  sont  de  sa  compé- 
«  tence,  savoir  :  la  validité  de  l'enrôlement  d'Hubert  Grandon  et  le 
«  délit  d'administration  dont  Martin  Grandon  s'est  rendu  coupable 
«  en  se  permettant  de  donner,  au  nom  de  la  municipalité,  des 
M  observations  sur  une  requête  écrite  de  sa  main  et  qui  intéressoit 
<i  son  neveu,  en  s'opposant  ouvertement  au  départ  de  ce  jeune 
a  homme,  lorsqu'on  sa  qualité  d'officier  municipal  il  devoit  l'exemple 
«  de  sa  soumission  à  la  loi  et  devoit  en  provoquer  l'exécution  ; 
«  2**  que  le  mode  pris  par  les  gardes  nationaux  de  Jussy  pour  le 
«  choix  de  celui  d'entre  eux  qui  devoit  se  rendre  à  la  réquisition 
«  faite  par  le  maréchal  de  Biron  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  qu'il 
«  paraît  d'ailleurs  certain  que  Hubert  Grandon  qui,  seul,  aurait  pu 
«  s'en  plaindre,  n'a  eu  personnellement  aucune  répugnance  d'y 
'<  obéir  ;  que,  présenté  à  l'administration,  il  a  très  volontairement 
«  consenti  de  partir  ;  qu'il  est  clair  que  son  retard  ou  refus  de 
«  départ  est  plus  véritablement  du  fait  de  Martin  Grandon,  son 
<'  oncle,  ({ue  du  sien  ;  3"  que  le  sieur  Martin  Grandon  a  manifeste- 
'  ment  et  très  inciviqueinent  abusé  de  sa  place  d'officier  municipal 
<  en  rédigeant  de  sa  main  une  requête  à  l'administration  sous  le 
'<  nom  de  son  neveu,  en  la  signant  pour  lui  et  en  la  répondant  (sic) 
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«r       c^omme   officier  municipal    d'un  avis  favorable  à  la  prétendue 

<€      MrMiiWiié  de  la  nomination  de  son  neveu,  plus  encore  en  voulant 

^<       fjaire  passer  un  tel  avis,  qui  n*est  d'ailleurs  signé  que  du  sieur 

c<:       SWficbault,  sans  la  participation  des  autres  officiers  municipaux, 

ns  que  le  procureur  de  la  commune  ait  été  entendu,  ce  qui  ne 

«ndoit  à  rien  moins  qu'à  transformer  un  acte  privé  en  une  opé- 

-ation  publique  ; 

Arrête  :  l**  qu'Hubert  Grandon  sera  tenu  de  se  rendre,  à  la 

^Dremière  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  auprès  de  l'administra- 

1.ion  du  département  pour  y  recevoir  son  ordre  de  route  et  se 

«rendre  de  suite  à  sa  destination,  conformément  à  la  réquisition 

:f  aite  par  le  maréchal  de  Biron  -, 

«V  2"  Que  le  sieur  Martin  Grandon  est  suspendu  de  ses  fonctions 

dS'ofHcier  municipal  et  que  défenses  lui  seront  faites  de  s'y  im« 

imiscer  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  peine 

'être  poursuivi  comme  perturbateur  du  repos  public  ; 

Qu'en  ce  qui  touche  les  plaintes  des  gardes  nationaux  de  Jussy 

«        €3ontre  Martin  Grandon  pour  raison  d'injures,  ces  citoyens  doivent 

«        ^se  pourvoir  de  nouveau  devant  le  juge  de  paix  du  canton  auquel 

«-<        ml  est  représenté  que  l'art.  60  du  décret  du  14  décembre  1789, 

«       czoncernant  la  constitution  des  municipalités,  ne  reçoit  aucune 

^        sipplication  à  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  du  corps 

<^<        TDunicipal,  mais  seulement  d'un  délit  particulier  commis  par  un 

«       oCQcier  municipal  hors  de  ses  fonctions  et  qui,  dès  lors,  ne  peut 

«      ^Ire  réprimé  que  par  les  tribunaux  ; 

«  4*  Et  enfin  qu'expédition  du  présent,  en  ce  qui  concerne  la  sus- 
^  pension  du  sieur  Martin  Grandon,  sera  adressée  au  Conseil  exé- 
^^     cuuf.  » 

liquidation  de  créances  sur  maisons  religieuses,  dont  ordon- 
ï^ances.  (Ln.  32,  fo»3.9.) 


""^    Octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnances  dé  paiement 

^  l^Tofit  des  commissaires  aux  impositions  des  communes  de  Ville- 

eiave-la-Dondagre,    Courgenay,  Mâlay-le- Vicomte  ;  —  des   sieurs 

^^let  et  Chancy,  pour  réparations  par  eux  faites  aux  avant-trains 

^  ^fTûts  de  quatre  pièces  de  canons  appartenant  à  la  commune  de 

^^Rnelay.  —  Enquête  ordonnée  pour  établir  si  «  les  concavités 

^^^ées  par  les  eaux  de  la  rivière  d'Armançon  sous  les  murs  de 

^^lise  et  du  presbytère  de  Cheny  »  sont  la  conséquence  des  entre- 
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prises  des  propriétaires  riverains  et  des  barrages  établis  par  les 
marchands  de  bois  pour  faciliter  la  flottaison  des  trains.  —  Liquida- 
tion des  créances  des  sieurs  Benoit,  aubergiste  à  Sens,  et  Joubert, 
tonnelier,  etc.,  sur  les  Carmélites  de  ladite  ville  ;  —  du  sieur  Foin, 
serrurier^  sur  les  religieuses  de  Saint-Antoine  ;  du  sieur  Bourrey, 
marchand  à  Sauvigny,  sur  l'abbaye  de  Reigny.  —  Alignement  donné 
à  la  maison  du  citoyen  Sarrazin,  de  Tonnerre. 

(Ln.  31,  f»*Ul  v«àl47.) 


6  octobre  (matin).  —  Arrêté  décidant  que  l'arrêt  du  Conseil  con- 
damnant les  marchands  de  bois  a  intéressés  au  flot  de  1782  à  bûches 
«  perdues  sur  la  rivière  d'Armançon  en  raison  des  dégâts  causés  par 
«  le  dit  flot  aux  propriétés  de  Tabbaye  de  Molosme  »  sera  exécuté, 
et  qu'ils  seront  contraints  par  toutes  voies  de  droit  au  paiement  des 
condamnations  prononcées  contre  eux.  —  Rejet  motivé  de  l'opposi- 
tion faite  par  les  représentants  du  mineur  Letellier,  à  la  vente  des 
biens  nationaux  dépendant  des  chapelles  des  maisons  seigneuriales 
de  Pacy-sur-Armançon,  Lézinnes  et  Chassignelles.  —  Ordonnance 
de  100  1.  délivrée  au  sieur  Thomas  chargé  par  la  commune  de  Ville- 
bougis  du  travail  des  impositions,  somme  à  reprendre  sur  la  commu- 
ne. —  Arrêté  mettant  définitivement  sous  séquestre  les  biens  des 
sieurs  Castellanne  père  et  fils,  de  la  commune  de  Thury,  suspects 
d'émigration,  n'ayant  justifié  de  leur  résidence  en  France  dans  le  délai 
donné  et  prescrivant  l'inventaire  de  leurs  biens.  —  Paiement  de  tra- 
vaux à  une  maison  nationale.  —  Paiement  par  ordonnances  des 
appointements  des  inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles  de  patentes. 

(L  n.  32,  fo»  9-12) 


0  octobre  (soir).  --  Lecture  de  lois.  —  Inventaire  ordonné  des 
effets  délaissés  par  Edme  Doutreleau,  ancien  curé  de  Villemer, 
soupçonné  d'avoir  distrait  des  objets  api)artenant  à  la  fabrique.  — 
Ordonnances  de  paiement  de  (KX)  l.  aux  commissaires  aux  imposi- 
tions de  la  commune  de  Gourion,  —  de  300  1.  à  ceux  de  la  commune 
de  Serbonnes,  —  de  370  1.  au  citoyen  Lempereur,  menuisier,  pour 
réparations  à  la  salle  des  séances  publiques  du  Directoire,  —  de  36  L 
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aa  citoyen  Schinitz,  €  pour  avoir  peint  les  murs  de  la  salle  des  séan** 
ces  en  verd  olive  »,  —  de  140  1.  au  même  c  pour  fourniture  et  façon 
du  drapeau  par  lui  établi  par  les  ordres  du  département  pour  le  4« 
balaillon  de  l'Yonne.  (L  n.  31,  f>«  147  à  149  v«) 


7  octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  (L  n.  31,  f>»  149  à  150) 


8  ociohre  (matin).  —  Liquidation  de  créances  dues  par  les  maisons 
religieuses.  —  Sur  la  demande  du  sieur  Loriferne,  de  Tonnerre, 
tendant  à  être  autorisé  à  élever  un  étage  sur  une  maison  non  à 
^'^^>Knement,  le  Directoire  autorise  à  condition  de  ne  faire  aucuns 
^''^'^o.ux  susceptibles  de  consolider  les  murs  sur  lesquels  il  sera  éta- 
■^**-  —  Ordonnances  au  profit  des  commissaires  qui  ont  fait  le  travail 
impositions  de  la  commune  d'CgriselIes-le-Bocage. 

.       (Ln.  32,  ^«12-15) 


S  cctohre  (soir).  —  Liquidation  des  créances  des  citoyennes  Edmée 
^UîcJon,  Reine  Poulain,  Marguerite  de  Braban,  et  des  citoyens 
^^i^rre  Jousse,  Jacques,  Baudoin^  Germain  Morel,  sur  les  ci-devant 
Cobayes  de  Saint-Julien  d'Auxerre  et  de  Pontigny.  —  Le  sieur  Carré, 
y^sipchand  de  sel  à  Druyes,  ayant  cessé  son  commerce  au  premier 
i^illet,  demande  décharge  de  la  moitié  de  sa  patente  ;  rejet  de  la 
demande.  (L  n.  31,  f^»  150  à  154) 


9  octobre  (matin).  --  Homologation  d'une  délibération  de  la  com- 
mune d'Ancy-le-Franc,  nommant  le  sieur  Guichardet,  du  dit  lieu, 
pour  continuer  devant  un  tribunal  de  Paris,  Tinstance  relative  à  des 


L 
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bois  entre  la  dame  Letellier  et  la  commune  et  que  compromettait 
par  sa  négligence  le  procureur  qui  en  était  chargé.  —  Môme  délibé- 
ration en  faveur  de  la  commune  de  Chassignelles  qui  désigne  le  sieur 
Ségault  du  dit  lieu  pour  suivre  à  Paris  un  semblable  procès  contre 
la  dame  Letellier.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la  commu- 
ne de  Saint-Bris  fixant  à  150  1.  les  appointements  du  greffier  de  la 
municipalité.  —  Ordonnances  de  260  l.  8  s.  délivrée  à  la  veuve  Le 
Père,  directrice  de  la  poste  aux  lettres,   pour  ports  de  lettres  et 
paquets  de  l'administration.  —  Arrêté  autorisant  le  sieur  Hattier  et 
autres,  à  racheter  moyennant  le  versement  de  la  somme  de  225  1. 
une  rente  de  11  1.  5  s.  due  à  l'hôtel  Dieu  de  Joigny  ;  la  veuve  Berger 
à  racheter  une  rente  de  9  l.  due  à  la  cure  de  Bleîgny-le-Carreau,  pour 
187  1.  —  Sur  l'acte  de  rétractation  de  serment  du  sieur  Gouere, 
vicaire  de  Mâlay-le -Vicomte,  le  Directoire  arrête  que  le  dit  Gouere 
sera  rayé  du  tableau  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  qu'il  sera 
pourvu  à  son  remplacement  et  qup  le  procureur  syndic  du  district 
de  Sens  lui  fera  reverser  116  1. 13  s.  4  d.  pour  deux  mois  de  non 
exercice.  —  «  Vu  la  délibération  du  conseil  de  la  commune  de  Lalande 
«  prise  sur  un  arrêté  du  district  de  Saint-Fargeau  portant  que  le 
t  nommé  Marie,  prôtre,  curé  de  la  paroisse,  prêtera  le  serment 
c  prescrit  par  la  loi,  que  sur  son  refus,  il  en  sera  dressé  procès-ver- 
t  bal,  ce  qu'il  auroit  accepté  et  promis  de  se  conformer  aux  disposi- 
€  tiens  du  dit  arrêté,  mais  le  dimanche  3  juin,  jour  indiqué  par  la 
c  municipalité,  le  dit  Marie,  au  lieu  de  remplir  sa  promesse,  a  laissé 
^  sa  paroisse  sans  desservant  et  s'est  évadé,  le  Directoire  considé- 
•  rant  que  le  départ  furlif  dudit  Marie  annonce  un  refus  de  prêter  le 
«  serment  prescrit  par  la  loi,  en  conséquence  la  paroisse  de  Lalande 
«  se  trouve  sans  curé  ni  desservant  ;  arrête  que  le  procureur  syndic 
<«  du  district  de  Saint-Fargeau  fera  toutes  les  diligences  nécessaires 
«  pour  en  procurer  un  à  la  dite  paroisse  jusqu*à  ce  que  le  corps 
<•  électoral  du  district  soit  assemblé,  conformément  à  la  loi  pour  la 
«  nomination  aux  cures  vacantes  ».  —  Sur  la  requête  «le  la  munici- 
palité de  La  Chapelle-VieilleForêt  en  paiement  de  Ci  1.  3  s.  dus  au 
sieur  Le  Gay,  marchand,  pour  fourniture  de  bois  et  chandelle  au 
détachement  de  hussards  chargé  du  maintien  de  l'ordre  sur  les  ate- 
liers du  ranal,  le  Directoire  invite  la  municipalité  à  présenter  sa 
demande  au  commissaire  des  guerres,  attendu  que  la  loi  du  11  février 
1791  a  mis  les  dépenses  relatives  au  chautTage  des  troupes  à  la  char- 
ge <lu  département  de  la  guerre.  —  .autorisation  au  conducteur  des 
travaux  publics  de  faire  des  réparations  à  la  route  de  Paris  à  Lyon 
dans  la  traverse  du  faubourg  de  Goix  i\  Saint-Bris.  —  Autorisation  au 
sieur  Bardeaux,  du  Moiit-Saint-Sulpice,  do   rembourser  moyennant 
120  1.  une  rente  de  6  1.  due  à  la  charité  des  pauvres  de  la  dite  parois- 
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se. —  Ordonnances  de  21 1.  6  s.  8  d.  et  de  65 1.  délivrées  au  profit  da 
sieur  Boudrey,  fermier  de  Tabbaye  de  Molosme  pour  remboursement 
de  pot  de  vin  d'un  bail  supprimé  et  de  fermages  payés  en  trop.  — 
Rédaction  de  S62 1.  sur  les  fermages  dûs  par  le  sieur  CoUin,  de  Tan- 
lay  à  Tabbaye  de  Molosme  pour  suppression  de  sesdroitsde  feu  et  de 
four  banal  de  Baon  et  des  dîmes  du  dit  lieu.  En  ce  qui  concerne  le 
prix  du  bail  du  droit  de  tierce,  il  est  sursis  jusqu'au  jugement  défini- 
tif de  Tiastance  en  cours.  —  Arrêté  prescrivant  la  vente  des  biens 
composant  le  domaine  d'Oudun  (commune  de  Joux-la-Ville)  d'après 
le  procès-verbal  d'estimation  et  évaluation  qui  vient  d'être  déposé.  — 
Réduction  du  prix  du  bail  consenti  par  le  chapitre  de  Semur  aux 
sieurs  Bouvret  et  Drouhin,  fermiers  de  leur  domaine  situé  à  Guillon, 
pour  droits  supprimés.  —  Sur  la  demande  en  paiement  formée  par 
les  sieurs  Duchesne,  Vincenot,  Albespeyre,  experts,  Chardon  notai- 
re et  Leclerc,  procureur,  employés  dans  le  procès  entre  les  habitants 
de  la  paroisse  Notre-Dame-la-D'hors  d'Auxerre  et  l'abbaye  Saint-Ma- 
rien,  à  propos  des  travaux  de  l'église  de  cette  paroisse,  le  Directoire 
arrête  que  les  frais  montant  à  620  1.  10  s.  6  d.  seront  pris  sur  les 
deniers  de  la  fabrique.  (L  n.  32,  f^«  15  v»  21) 


9  octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Requête  de  Pierre  Midiëre, 
vigneron  à  Jussy,  «  expositive  que  les  officiers  municipaux  de  Jussy 
^  sont  transportés  chez  lui  en  son  absence,  qu'ils  ont  fait  entendre 
^  son  épouse  que  la  vie  de  son  mari  étoit  en  danger  si  elle  ne  leur 
donnoit  son  habit  d*uniforme  national,  que  cet  habit  est  celui  de  ses 
^^es,  le  seul  qu'il  possède,  et  qu'il  en  demande  la  remise  avec  ins- 
lAnce  ».  Le  Directoire  ordonne  la  remise.  — Le  président  du  tribunal 
du  district  de  Joigny,  Louis-Jacques  Giilet,  demande  la  restitution 
d'un  cheval,  employé  aux  travaux  ruraux,  que  les  officiers  munici- 
paux de  SaintJulien-du-Sault  ont  compris  par  erreur  parmi  les  che- 
vaux de  luxe  et  réquisitionné.  Deux  experts,  qui  ont  connu  le  cheval 
^  estimeront  le  prix,  dont  la  commune  de  Saint-Julien  sera  redeva- 
We  envers  le  citoyen  Giilet.  —  Rejet  d'une  demande  de  secours  pour 
IWe  de  bestiaux.  —  Liquidation  de  créances  sur  les  ci-devant 
abbayes  de  Dilo,  de  Saint-Julien  d'Auxerre,  de  Saint-Pierre  de 
Molosme, les  Minimes  d'Avallon  et  les  Carmélites  de  Sens. 

(Ln.  31,  f<>»154àl6i) 


() 


10  octobre  (matin).  —  Sur  des  requêtes  de  plusieurs  particuliers 
demandant  le  paiement  de  terrains  nécessaires  à  la  construction  du 
canal  de  Bourgogne  sur  le  territoire  de  Tanlay,  le  Directoire  arrête 
qu'elles  seront  remises  au  juge  de  paix  du  canton  pour  estimation  de 
rindemnité  à  allouer.  (L  n.  32,  f»  21  v<»  24  v^") 


10  octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnance  de  paiement 
au  profit  du  citoyen  Heins  pour  réparations  à  la  ci-devant  cathédrale 
d'Auxerre,  devenue  église  paroissiale.    (L  n.  31,  ^*  161  à  102  v^) 


H  Octobre  (matin).  —  Annulation  d'une  adjudication  de  biens 
nationaux  provenant  du  prieuré  de  Saint-Florentin,  faite  au  sieur 
Denis,  de  Brienon,  dont  le  procès-verbal  ne  contient  pas  deux  mai- 
sons et  une  rente  de  40  1.  compris  au  bail  qui  a  servi  de  base  pour 
l'estimation,  ce  qui  a  fait  porter  par  le  sieur  Denis  ces  biens  au-delà 
de  leur  valeur.  —  Sur  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paroy-en-Olhe,  tendant  à  la  réduction,  aux  termes  d'un 
contrat  du  15  Juin  1599,  d'une  redevance  en  grain  que  les  habitants 
payaient  à  Tabbaye  de  Dilo,  le  Directiore,  vu  «  les  dites  délibérations, 
t  les  arrêtés  du  département  des  28  octobre,  30  décembre  1790  et 
c  17  septembre  1791  ;  les  pièces  sur  lesquelles  ils  ont  été  pris  ....  le 
c  Directoire  du  dép«urtement  considérant  que  la  redevance  de  3  bois- 
c  seaux  moitié  froment  et  avoine  par  chaque  arpent  résulte  d'une 
€  transaction  de  1650  passée  entre  l'abbé  de  Dilo  et  les  censitaires, 
€  par  laquelle  ces  deniiers  ou  partie  d*iceux  se  sont  obligés  sur 
t  Taction  du  dit,  abbé,  tendant  à  faire  cesser  le  bail  de  1599  sous 
€  prétexte  de  légion  (sic),  à  payer  trois  boisseaux  de  grain  moitié 
«  froment  et  avoine,  au  lieu  d*un  bichet  qui  étoit  la  redevance 
t  fixée  par  le  dit  bail  ;  considérant  aussi  que  depuis  cette  transaction, 
<  la  dite  redevance  a  toujours  été  ^vivtS?  sur  le  pied  de  trois  bois- 
t  seaux  >,  rejette  la  demande.  —  Uejot  molivé  de  la  réclamation  du 
sieur  Boutillier,  dWugy,  au  sujet  delà  rtvolte  d*un  bien  national  qu'il 
a  acquis  et  dont  il  était  précédemment  fermier.  —  Rejet  motivé  de  la 
requête  du  sieur  Boulavne.  de  M4lay-le  Roi,  acquéreur  d'une  part 
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de  lat  ferme  de  Naogis,  (1)  qui  prétend  que  la  division  a  été  erroné- 
merà^  faite.  —  Même  arrêté  sur  la  requête  du  sieur  Delaloge,  d'Âu- 
xerx-e^  pour  division  erronée  d'un  domaine  à  Duenne  (2)  dont  il  est  un 
des  sMxiuéreurs.  —  Sur  une  demande  en  réduction  du  prix  de  son 
bail 9  présentée  par  le  sieur  Edmond,  fermier  du  droit  de  pêche  dans 
une  portion  de  la  rivière  d'Yonne  à  Létau  (3),  «  pour  raison  de  non- 
«  3  ouissance  occassionnée  par  les  citoyens  qui  se  sont  permis  et  se 
€  or-oyoient  avoir  le  droit  de  pêcher  »,  le  Directoire,  considérant 
q^i*il  a  repris  du  district,  aux  mêmes  conditions  et  prix  que  par  le 
le  bail  qui  lui  avait  été  consenti  par  le  chapitre  d'Auxerre  en  1785^ 
rejette  sa  requête.  —  Réduction  sur  le  prix  de  son  bail  accordée  au 
sieur  HoUier,  de  Quarré-les-Tombes,  fermier  général  de  droits 
seigneuriaux  sur  Saint-Germain-des-Champs  et  autres  lieux,  pour 
non-jouissance  de  droits  supprimés.  —  c  Sur  la  requête  des  citoyens 
liabitants  de  la  paroisse  Sain  t-Pierre-en- Vallée  d'Auxerre,  tendante 
il  obtenir  un  buffet  d'orgues  restant  dans  les  églises  supprimées  ; 

^  Yu  la  requête;  renvoy  à  la  municipalité;  les  observations 
«l'icelle,  portant  que  l'unique  buffet  de  la  ci-devant  église  Saint- 
Julien  leur  paroit  convenir  pour  celle  de  Saint- Pierre,  qu'il  y  a 
lieu  de  l'abandonner  à  la  dite  église,  et  l'avis  du  district,  le  procu- 
reur général  syndic  entendu  ; 

^  Le  Directoire  du  département  considérant  qu'en  conformité  des 
articles  3  et  10  du  titre  2  de  la  loy  du  4  septembre  dernier,  le 
■ministre  de  l'intérieur  disposera  des  ornements,  linges  et  autres 
^fiEets  mobiliers  servant  au  culte  des  églises,  congrégations  et  as- 
sociations religieuses  supprimées,  en  faveur  des  églises  paroissiales 
^t  succursales  tant  des  villes  que  des  campagnes,  suivant  les 
besoins  de  chacune,  et  d'après  les  observations  des  municipalités, 
Vérifiées  par  les  Directoires  des  districts  et  sur  l'avis  des  Directoires 
^es  départements;  considérant  de  plus  que  la  dite  paroisse  qui  est 
^e  nouvelle  circonscription  a  été  de  beaucoup  augmentée  par  la 
x^union  d'autres  paroisses,  ce  qui  ne  lui  a  procuré  que  l'occasion 
^e  plus  grandes  dépenses,  les  paroisses  réunies  étant  très  pauvres, 
^t  le  culte  se  trouvant  augmenté  par  un  service  plus  étendu  ; 
<H>ii8idérant  encore  que  ce  buffet  d'orgues  composé  d'un  seul  jeu  et 
auquel  on  ne  pourroit  tirer  que  le  parti  le  plus  mince,existoit  dans 
^oe  église  qui  se  trouve  comprise  dans  la  dite  circonscription,  et 
^Ue  les  citoyens  de  la  paroisse  Saint-Pierre  attachent  beaucoup  de 

(l).  —  Ferme  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rozoy  (Yonne). 

(S)«  —  Duenne,  hameau  de  la  commune  d'Ouannc  (Yonne). 

(^).  —  Létau,  partie  droite    du    village  de   Monéteau,  séparéee  par  la 
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«  prix  à  sa  possession  ;  qu'il  seroit  impossible  de  tirer  de  ce  buffet 
«  d'orgues  un  grand  prix  ; 

€  Estime  que  le  dit  buffet  soit  accordé  à  la  paroisse  de  Saint-Pieire- 
c  en-Vallée,  à  l'effet  de  quoi  le  présent,  ainsi  que  la  requête  des 
c  citoyens  habitants  de  la  dite  paroisse,  seront  envoyés  au  citoyen 
€  ministre  de  l'Intérieur  qui  est  invité  de  prendre  la  dite  pétition 
c  dans  la  plus  grande  considération.  >        (L  n.  32,  t^  35-27  v^). 


il  Octobre  (soir).  —  Le  curé  de  Septfonds,  Beaufils,  ayant 
retracté  son  serment  et  pris  la  fuite,  le  Directoire  arrête  que  la  cure 
est  vacante  et  que  le  procureur  syndic  du  district  de  Saint-Fargeau 
fera  toute  diligence  pour  procurer  à  la  commune  un  desservant 
jusqu'à  ce  que  le  corps  électoral  ait  nommé  un  curé.  —  La  muni- 
cipalité de  Pontigny,  avant  de  plaider  contre  le  citoyen  Baudoin  pour 
obtenir  de  lui  la  restitution  d*un  chemin,  devra  consulter  un  homme 
de  loi.  —  Requête  du  sieur  Edme  Bertrand,  c  fermier  des  droits 
de  cens,  rentes  et  autres  ci  devant  seigneuriaux  dOis  sur  les  héritages 
composans  le  territoire  de  Chailley,  appartenants  à  la  ci-devant 
abbaye  de  Pontigny  »,  tendante  à  ce  que  le  Procureur  général  sindyc 
intervienne  dans  les  instances  pendantes  au  tribunal  du  district  de 
Saint-Florentin  entre  lui  et  plusieurs  particuliers  qui  se  refusent  à 
payer  lesdits  droits.  Le  Directoire,  c  considérant  que  les  redevances 
dont  il  s'agit  sont  justiQées  par  la  transaction  du  16  décembre  1704 
entre  les  habitants  de  Chailley,  et  l'abbé  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Pontigny,  qu'il  est  aussi  établi  par  cette  transaction  que  Tabbaye  de 
Pontigny  étoit  propriétaire  du  territoire  de  Chailley,  arrête  que  le 
procureur-général-sindic  demeure  autorisé  à  intervenir  dans  Tins- 
lance  pendante  au  tribunal  de  Saint-Florentin  entre  le  citoyen 
Bertrand  et  les  censitaires,  à  soutenir  la  légitimité  des  droits  con- 
testés et  à  faire  condamner  les  refusans  à  les  payer  jusqu'au  rachat 
d'iceux  1.  —  La  citoyenne  Françoise  Lelors,  dont  le  mari  et  le  fils 
sont  émigrés,  demande  d'être  dispensée  de  fournir  Thabillement  et 
la  solde  de  2  hommes,  prescrite  pour  chaque  enfant  émigré  par  la 
loi  du  \2  septembre  17l>i.  Le  Directoire,  t  considérant  que  la  dis- 
position de  la  loi  est  générale  et  comprend  tous  les  pères  et  mères 
dont  les  enfants  sont  émigrés,  qu'il  résulte  de  Taveu  même  de  la 
femme  Baudenet  que  sa  famille  fournit  deux  ennemis  contre  la 
République  et  que  ces  mauvais  citoyens  appellent  toute  la  sévérité 


delà  loi,  arrÈle  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  la  demande,  en  consé- 
quence que  la  femme  Baudenet  sera  tenue  de  verser  dans  le  dâlai 
prescril  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  d'Avalion  le  montant 
de  la  solde  &  raison  de  15  bous  par  jour  par  chaque  homme  et  de 
fournir  l'habiliemenl  de  2  hommes  pour  un  an  s.  —  Le  district  de 
Sainl-Florentin  est  autarîsé  ii  recevoir  le  citoyen  Sellier  comme 
gafde  des  bois  nationaux  de  la  forêt  do  Rageuse,  aux  gages  de 
3001.  par  an.  —  Demande  d'Anne  Champion,  dont  les  ^  fils  sont 
iSmigrés,  afin  d'iitre  déchargée  des  obhgations  de  la  loi  du  12  sep- 
letnbre  17S2  ;  Sgée  de  78  ans,  elle  n'a  pu  faire  usage  d'aucune  auto* 
nlÉsur  eux  et  elle  ne  les  a  jamais  approuvés.  Le  Directoire  considé- 
rantque  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  enfants  maji^urs 
ou  restés  sous  l'autorité  de  leurs  parents  et  t  qu'il  est  tems  que  la 
République  reçoive  un  commencement  d'indemnité  des  pertes  que 
les  émigrés  lui  occasionnent  »,  rejette  la  demande. 

(Ln.  31,  f'162v'àl67.) 


12  Oc(o6re  (malin).  —  Ordonnance  de  3658  1,  6  s.  8  d.  délivrée 
ao  secrétaire  général  du  département  pour  le  paiement  aux  adminis- 
trateurs du  Directoire  du  département  des  honoraires  du  trimestre 
échu.  —  Demande  de  renseignements  complémentaires  avant  de 
slalucr  sur  une  demande  de  la  municipalité  de  Perrigny  sur  Beaulches 
•"Paiement  d'une  rente  de  20  l.  due  par  l'abbaye  Saint-Germain 
oAtixerre,  à  la  fabrique  de  l'église  de  leur  paroisse.  —  Production 
•J"  titre  constitutif  de  la  redevance  due  à  la  dame  Le  Tellier,  suspecte 
«émigration,  par  les  habitants  du  hameau  de  VauHchères  (commune 
"* tonnerre,]  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  ces  derniers  en 
'ndeitinité  de  la  portion  de  la  redevance  à  la  charge  du  chapelain 
''*  'aulichéres,  les  biens  dont  il  jouissait  ayant  été  adjugés  natio- 
nsletnenl,  —  Arrêté  déclarant  suspect  d'émigration  le  sieur  de 
^"""Celles  demeurant  à  Chalillon- sur-Seine  (Côle-d'Or),  propriétaire 
*ur  A^olosme,  et  enjoignant  aux  municipalités  de  Molosme  et  Saint- 
'"''emer  de  faire   connaître  les    motifs  qui  les  ont  empêchées 
"^  «Jonner    l'état   des  biens  des   sieurs  Chamon   et    Marie   dé- 
^"'ôa  suspects  d'émigration.    —    Sur    une    lettre    du  procureur 
*^^ic  du  district  de  Saint-Florentin,    annonçant  l'absence    du 
citoy^P  Defeu,  fils  de  l'ancien  maire  de  Saint-Florentin,  le  Directoire 
Mrftt^qyg  ■  dans  le  délai  presciit  par  la  loi  du  12  septembre,  Defeu  père 
*  *®r3  tenu  de  justifier  la  résidence  de  son  Bis  dans  la  République, 
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«  ou  son  emploi  chez  les  nations  étrangères  pour  le  service  de 
«  France  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  le  regardant  comme  émigré, 
c  arrête  que  dans  la  quinzaine  Defeu  père  sera  tenu  de  verser  dans  la 
c  caisse  du  district  de  Saint-Florentin,  pour  un  an  et  d'avance,  la  solde 
«  de  deux  hommes  à  raison  de  15  sols  chacun  par  jour  et  de  fournir 
«  leur  habillement  ;  en  cas  de  retard  il  sera  décerné  .contrainte 

c  contre  lui ,   »    —   Requête  de  Marie-Louise-Isabelle  Gauné, 

demandant  à  rentrer  dans  sa  part  d'héritage  paternel  qu'elle  a  cédée 
à  son  frère  Gharles-Francois-Delphin-Bernard-Edme,  déclaré  suspect 
d'émigration,  moyennant  2  rentes,  l'une  de  6001.  et  l'autre  de  400 1. 
Le  Directoire  considérant  que  la  Nation  représentant  le  sieur  Gauné 
doit  acquitter  les  charges  qui  lui  incombaient;  que  l'exposante  ne  peut 
prétendre  qu'au  paiement  des  arrérages  de  ces  deux  rentes  ou  au 
remboursement  du  principal,  s'il  lui  est  ofTert,  rejette  la  demande. 
En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  des  créances  de  la  dite  dame, 
il  demande  des  renseignements  complémentaires  avant  de  statuer. 

(L  n.  32,  f>»  28-30  V) 


i2  Octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Demande  du  citoyen 
Marlot,  tendant  à  être  payé  d'une  somme  de  30  1.  pour  fourniture 
de  paille  aux  dames  de  la  providence  d'Auxerre.  Le  Directoire  la 
rejette,  la  ci-devant  supérieure  des  Providenciennes  ayant  joui  des 
revenus  de  la  maison  en  17^1,  année  de  la  livraison  de  la  paille.  — 
I^  fabrique  de  Saint-Etienne  d'Auxerre,  comme  étant  aux  droits 
de  celle  de  Saint-Loup,  est  reconnue  créancière  de  la  ci-devant 
communauté  des  notaires  d*une  rente  de  110  1.  —  Liquidations  : 
d*une  créance  de  li4  1.  du  citoyen  Lionne,  marchand  d'Auxerre,  sur 
la  ci-devant  communauté  des  marchands  drapiers  ;  —  d'une  créance 
de  25  L  de  rente  de  la  citoyenne  Berthenon  sur  le  ci-devant  bailliage 
d'Auxerre.  (L  n.  31,  fo»  167  v*  à  171  v*) 


13  Octobre  (matinV  —  Complément  de  jardin  accordé  au  sieur 
Cartereau,  curé  de  Neuilly.  —  Approbation  des  comptes  de  recettes 
et  dépenses  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  VillefoUe  (1)  :  V  pour 

(1).  —  Faubourg  do  VilleneuY«-sur-Yonn«.  autrefois  paroi 
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:l786-87,  rendu  par  Protat,  marguiliier  :  recette,  141  1.  17  s.  6  d.  ; 
dépense,  89  1.  7  s.  6  d.  ;  —  pour  1787-1788,  rendu  par  Gauthier, 
xnarguillier  :  recette,  247  1.  4  s.  3  d.  ;  dépense,  118  1.  2  s.  ;  pour 
4788-1789,  rendu  par  le  sieur  Beau  ;  recette,  138  1. 18  s.  9  d.;  dépense, 
SI  1. 17  s.  3  d.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la  commune 
c3e  Fouronnes  «  qui  arrête  d'imposer  240  1.  pour  les  honoraires  du 
^<  recteur  d*école  pour  Tannée  1792,  à  la  charge  qu'il  ne  pourra 
<-«  percevoir  aucuns  grains  sur  les  habitants,  comme  il  le  faisoit  les 
<»  années  précédentes  ;  mais  qu'il  percevra  comme  par  le  passé,  le 
<«  casuel,  les  mois  d^école  et  autres  avantages,  à  la  charge  d'acquitter 
«K  les  fonctions  dont  il  étoit  chargé  par  les  précédents  actes.  »  — 
^ur  la  demande  de  secours  formée  par  le  sieur  Dumat,  charpentier 
S»  Seignelay  qui  s*est  «  fendu  le  pied  d'une  coup  de  hache  »  en  tra- 
^%^ailiant  à  la  charpente  du  clocher  de  Branches,  le  Directoire  regrette 
le  n'avoir  point  de  fonds  destinés  à  des  secours  de  cette  nature. 

(L  n.  32,  P»  30  v<>-32  v») 


13  Octobre  (soir).  —  Indemnités  allouées  à  des  propriétaires  de 
^^logny  et  de  Dannemoine,  dépossédés  par  le  percement  du  canal  de 
^  ^ Yonne.  —  Autorisation  au  citoyen  Jacquiiliat  de  se  libérer  d'une 
^^^ente  de  3 1. 10  s.  envers  la  cure  d*Epineuil.  —  Germain  Gautheron, 
'Vigneron,  demande  à  être  payé  de  18  1.  «  pour  l'entreprise  de  la 
Vaille  des  vignes  à  lui  adjugée  au  rabais  par  la  municipalité  de  Sainte- 
^^allaye.  »  Le  Directoire  considérant  que  les  biens  nationaux  de  la 
^r^mmane  de  Sainte-Paliaye  ont  été  vendus  en  mai  1792  c  à  charge 
les  acquéreurs  de  payer  les  façons  qui  avaient  eu  lieu  depuis  la 
écolte  précédente  »,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer,  sauf  à  l'expo- 
à  se  pourvoir  contre  Tacquéreur  desdites  vignes.  —  Ordonnance 
paiement  de  70  1.  au  profit  do  la  citoyenne  Chatey,  propriétaire  de 
a  maison  occupée  par  le  corps  de  garde  de  la  garde-nationale  de 
.'Isle.  —  Un  cheval,  enlevé  à  la  citoyenne  Potherat  pour  le  service 
e  l'armée,  lui  sera  rendu,  mais  demeurera  à  la  disposition  de  la 
:^Sation.  ( L  n.  31 ,  f»  171  v»  à  1 73  v^) 


14  octobre  (soir.)  —  Lecture  de  lois.  (L  n.  31,  l^  174) 
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i5  Octobre  (matin).  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
commune  de  Paron,  choisissant  le  sieur  Bresseaux  pour  établir  les 
matrices  des  contributions,  moyennant  la  rétribution  de  i67  1  que 
la  commune  est  autorisée  à  comprendre  dans  Tétat  de  ses  charges 
locales  au  marc  la  livre  des  contributions  foncière  et  mobilière.  — 
Semblable  délibération  pour  la  commune  de  Saint-Clément  qui  a 
confié  ce  travail  aux  sieurs  Tronc  et  Gorberon  pour  123  1.  —  Au- 
torisation au  sieur  Callé,  de  Bassou,  de  racheter,  moyennant  la 
la  somme  de  251 1.  deux  rentes  Tune  de  8  1. 10  s.  et  l'autre  de  4 1. 
1  s.  dues  à  la  commune  pour  concession  de  parties  des  anciens 
fossés.  —  Même  autorisation  accordée  aux  héritiers  Louis  Merlin, 
pour  une  rente  de  55  s.  due  à  THôtel-Dieu  de  Joigny,  moyennant  45  1. 
—  id.  par  les  enfants  Puisoye,  deux  rentes  de  30  s.  et  de  20  s.  dues 
à  la  chapelle  des  Porchers,  de  Joigny,  pour  50  1.  —  Ordonnance 
de  162  1. 10  s.  délivrée  au  sieur  Grosguenin,  garde  des  bois  natio- 
naux sur  le  territoire  d'Aigrement,  pour  paiement  de  13  mois  de 
ses  gages.  —  «  Sur  le  rapport  de  la  délibération  de  la  commune 
tf  de  Vireaux  qui  présente  François  Moine,  fils  de  Michel,  comme 
«  émigré,  ayant  suivi  Richard  ci-devant  desservant  d'Aigremont,  et 
«  dénonce  au  surplus  la  maison  de  Michel  Moine,  comme  retirant 
€  des  personnes  suspectes  9  le  Directoire  arrête  que  faute  par  le 
sieur  Moine  père,  de  justifier  par  un  certificat  en  forme  de  sa  rési- 
dence de  son  fils  dans  la  République,  ce  dernier  sera  considéré 
comme  émigré.  Il  enjoint  en  outre  à  la  municipalité  de  Vireaux 
c  d'indiquer  les  noms  des  personnes  suspectes  qui  se  rassemblent 
c  dans  la  maison  de  Michel  Moine  ;  et  même  qu'elle  peut,  sous  sa 
€  responsabilité,  en  exécution  de  la  loi  du  11  août  dernier,  faire 
c  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  personne 
«  des  prévenus,  à  la  charge,  dans  le  cas  où  il  seroit  décerné  un 
fL  mandat  d'arrêt,  de  faire  passer  dans  les  24  heures,  expédition  de 
«  toutes  les  pièces,  même  des  interrogatoires  qui  seroient  subis  par 
€  les  pr(^.venus,  au  directoire  du  district  qui,  dans  les  24  heures 
c  sui\'antes,  adressera  le  tout  à  radininistration,  avec  les  notes  et 
«  renseignements  qu'il  sera  en  état  de  fournir;  pour  être  envoyé 
«  dans  le  même  délai  à  la  Convention  nationale  ».  —  Ordonnances 
de  non-valeur,  de  ÎM  1.  et  113  1.  3  d  délivrées  au  profit  du  sieur 
Philipeaux,  préposé  au  recouvrement  des  impositions,  pour  cotes  de 
vingtièmes  de  1780  et  1787  non  payées  par  des  contribuables  des 
paroisses  de  Turny,  Brienon,  Venizy,  Esnon,  Bligny-en-Olhe, 
AvroUes,  Rebourseaux,  Bellechaume,  Paroy-en-Othe,  Mercy  et 
Vergigny.  (L  n.  32,  f^*  33-35  v^) 


iôOcichre  (soir),  —  Rejet  d'une  demande  de  Anne  et  Louise  Lacou- 
dtiilendant  à  obtenir  un  délai  d'un  mois  pour  justifier  delà  présence 
en  France  de  leur  frère,  officier  au  régiment  d'Armagnac  ;  «  aux 
termes  de  l*^rt.  9  de  la  loi  du  8  avril,  les  ciLoyens  absents  des  muni- 
cipalilés  oii  ils  ont  des  propriétés  ont  dû  juslilier  de  leur  résidence 
en  France  dans  le  mois  de  la  publication  de  cette  loi  ».   Les  com- 
missaires du  district  de  Saint-Fargeau  sont  donc  invités  à  dresser 
l'inventaire  des  meubles  et  effets  dudit  Lacoudre  en  présence  des 
officiera  municipaux  d'Andryes,  à  les  mettre  sous  séquestre  et  à  les 
vendreconfonnément^  la  loi  du  2  septembre.  —  «L'administration 
suppléant  te  procureur- gêné  rai  sindic  a  dit  qu'il  doit  être  procédé 
ini^egsamment  par  devant  les  Directoires  des  districts  à  la  vente  et 
adjudication  des  triages  pour  l'ordinaire  1793  des  bois  nationaux  et 
«le  ceux  des  émigrés,    qu'il   est  consulte  par  le  procureur-sindic 
d'itvallon  sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  sera  faite  à  l'extinction 
<le  trois  teux  ou  â  feu  rouet  comme  les  adjudications  des  domaines 
"aliomux  ;  que  le  premier  mode  présente  beaucoup  d'inconvénients, 
•ïisse  souvent  dans  l'incertitude  sur  le  véritable  adjudicataire  et  peut 
fréCer  à  l'arbitraire  ;  que  le  second,  au  contraire,  en  apportant  de  la 
*"»plicilé dans  l'opération,  évite  tous  inconvénients;  que  la  loi  du 
29  septembre  1791,  titra  XV,  substitue  même  ce  dernier  mode  au 
premier;  que  la  suspension  prononcée  de  l'organisation  de  l'adminis- 
tration forestière  peut  seule  avoir  arrêté  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition delà  loi,  mais  qu'il  croit  important  de  prescrire  ce  mode  à 
touL^g  les  administrations  du  district  ».  Arrêté  conforme.  —  Arrêté 
P'f^^.nl  main-levée  de  l'invenlaire-sonnnaire  des  meubles  et  effets 
du  sieur  Jean  Micault,  résident  à  Luxeuil,  qui  a  acquitté  aux  bu- 
reaiax  de   l'enregistrement    de  Toucy,  Saint-Fargeau  et  Gheny  les 
wm ïïies  portées  par  l'arrêté  du  25  août  dernier.  (1).  —  Arrêtés  des 
coiriptes  du  citoyen  Meunier,  receveur  de  la  fabrique  de  Saint-André 
de  Joigny  :  de  1785  à  1788  la  recette  a  été  de  3091 1.  et  la  dépense 
de  3CK(i  I.  5  s  (i  d.  ;  —  du  citoyen  Soufflard,  ■  trésorier  des  deniers 
**"»  t  iiunaux  de  la  paroisse  de  Cbicbery  du  16  juillet  1790  au  15  oclo- 
1"»  4791  :  la  recette  a  été  de  2911  1.2  s.  G  d.  et  la  dépense  de  2867  1, 
**•   î  I  l'administration  observe  à  la  municipalité  de  Chichery  qu'à 
I  l'^^nir  le  produit  des  amendes  prononcées  par  la  police  municipale 
00*.    Être  versé  dans  l'enregistrement,  conformément  à  la  loi.  »  — 
^    «sommune  de  Gravant,  qui  demande  l'autorisation  d'établir  une 
raa»^^[j  j-aiTèt  dans  une    tour  carrée  faisant  partie  des  remparts 
"<"*t.  elle  se    prétend   propriétaire,   devra   préalablement  prouver 
V^  ^llo  en  est  bien  propriétaire  ;  car  cette  tour,  appartenait  au  ci- 


l*> 


Cf  «uprii. 
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devant  chapitre  d*Auxerre,  est  en  réalité  devenue  la  propriété  de  la 
Nation.  —  Sur  la  demande  de  la  commune  de  Bierry-les-Belles- 
Fontaines  à  fin  d*étre  autorisée  à  Caire  la  coupe  de  2  arpents  de  bois 
communaux  dont  le  produit  sera  réparti  entre  les  volontaires  de  la 
commune,  le  Directoire,  c  considérant  que  les  bois  communaux 
ont  une  destination  différente  de  celle  indiquée  par  la  pétition,  qu'il 
importe  de  ne  pas  morceler  la  coupe  de  bois  communaux  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  qui  peuvent  se  présenter,  que  d'ailleurs  les 
volontaires  de  Bierry  qui  ont  volé  au  secours  de  la  Patrie  trouveront 
dans  les  fonds  destinés  à  la  guerre  tous  les  secours  qui  sont  si  juste- 
ment dûs  à  ces  généreux  citoyens,  arrête,  en  louant  le  zèle  et  le 
patriotisme  de  la  municipalité  de  Bierry,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  pétition  ».  —  Le  Directoire  annuUe  une  rente  de  60  1.  payée 
par  le  ci-devant  évécbé  d'Auxerre  à  l'hôpital  de  la  dite  ville,  «  qui 
avoit  pour  objet  la  fourniture  des  robes  et  bonnets  que  faisoit 
l'Evèque  à  13  pauvres,  en  considération  de  la  cérémonie  religieuse 
du  jeudi  saint  où  l'évèque  lavoit  les  pieds  à  ces  pauvres  ».  —  Homo- 
logation d'une  délibération  de  la  commune  de  Vertilly  portant  nomi- 
nation du  commissaire  aux  impositions. 

(Ln.  3i,  M74v«àl79v). 


16  octobre  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  8  lois,  parmi 
lesquelles  on  remarque  celle  du  9  octobre  1792,  n<>  67,  relative  à  des 
K  obstacles  que  des  citoyens  égarés  ont  mis  dans  le  département  de 
«  l'Yonne  i.  Le  Directoire  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux 
districts  et  aux  municipalités.  —  Homologation  des  délibérations  des 
communes  de  Vireaux  et  Nuits-sur-Armançon  relatives  aux  commis- 
saires qui  ont  fait  les  opérations  des  contributions,  suivie  d'ordon- 
nances de  paiement  de  200  et  de  150  1.  dont  reprise  sera  faite  sur  ces 
communes  qui  devront  comprendre  ces  sommes  dans  l'état  de  leurs 
charges  locales.  —  Autorisation  au  district  de  Joigny  de  toucher  chez 
son  receveur  895 1. 11  s.  montant  de  l'article  de  ses  dépenses  impré- 
vues pour  1791.  Ces  dépenses  dont  le  directoire  du  district  de  Joi- 
gny justifie,  se  composent  de  I^WO  l.  pour  frais  de  voyages  extraordi- 
naires et  ports  de  monnaie  de  cuivre,  et  595  I.  11  s.  pour  paiement 
de  frais  de  voyage  des  députés  à  la  fédération  en  1790. 

iL  n.  32,  fo«  36-37) 


(7  oclohrp  (matin).  —  ArrôU'i  général  relatif  à  la  vente  des  rentes 
constituées  appartenant  à  la  Nation  et  invitation  aux  districts  d'en 
dresser  les  étals.  —  Demande  de  renseignements  complémentaires 
annl  de  statuer  sur  une  requête  de  Mademoiselle  Gauné,  demeurant 
au  Fort,  commune  de  Mézilles,  demandant  le  retrait  de  l'inventaire 
d'objets  lui  appartenant,  notamment  un  calice  et  une  patène.  —  Ar- 
TËté  décidant,  &  la  demande  du  conseil  général  de  la  commune  do 
Treigny  que  les  chevaux  de  selle  du  sieur  Guy,  chirui^ien  au  dit 
lieu  et  Chabrol,  curé,  ne  seront  pas  considérés  comme  chevaux  de 
luxe,  mais  rejetant  la  demande  de  livres,  linges  et  ornements  prove- 
nant des  (>glises  supprimées.  —  Décision  que  les  deux  juments  du 
sieur  Hermeraut,  de  Vil lefargeau,  seront  considérées  comme  bëtes  de 
luxe  et  non  de  labour  et  devront  êlrs  mises  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration à  première  réquisition.  —  Sur  une  requête  du  sieur  Col- 
lin,  dsBaon,  qui  annonce  une  maladie  opizootique  dans  celte  localité, 
le  Directoire  considérant  que  la  municipalité,  par  une  délibération 
«  assure  la  vérité  du  Fait  de  la  maladie  > ,  mais  considérant  '<  que  le 

•  certificat  du  citoyenCollin,maréchalexpertquis'étanttransportôau 

•  dit  Baon  pour  constater  le  fait  de  la  maladie  épizoolique,  atlesle 
■  qu'il  n'y  a  aucuns  bestiaux  de  malades  au  dit  lieu   ■■,   arrête   qu'il 

1  )'  a  pas  lieu  â  délibérer  sur  la  requête,  mais  que  les  frai&  de  irans- 
POft  de  l'expert  envoyé  serimt  supportés  par  la  municipalité  de 
Baon.  —  Demande  du  sieur  Didier,  maréchal  à  Cruzy  (le-Chiltel) 
pour  que  son  ûls,  également  maréchal,  qui  est  nécessaire  t  au  sou- 
t^ien  de  sa  boutique  et  de  sa  famille  qui  est  assez  nombreuse  "  soit 
dispensé  de  rejoindre  les  volontaires  du  département.  Le  Directoire 
^considérant  que  par  la  loi  sur  les  enrùlenienls,  les  ouvriers  en  fer 
tels  que  les  maréchaux  ne  doivent  pas  être  coniraints  à  marcher  » 
*Tèle  que  le  fils  Didier  est  dispensé  de  rejoindre.  —  Refus  d'homo- 
6Uer  une  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité  des  4  vil- 
'"Kes  de  la  Rivière  portant  nomination  du  sieur  Royer  en  qualité  de 
secrétaire  de  la  municipalité,  attendu  que  cette  nomination  du  18 
*^pteinbre  1791,  est  l'œuvre  du  conseil  général  formé  le  \'A  seplem- 
t>re  1791  et  annulé  par  arrêté  du  déparlement  du  12  juin  1792  et  que 
P*i*  suite,  cette  nomination  doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
i^emamle  à  la  ville  de  Tonnerre  de  justifier  de  ses  comptes  des  12 
**®>'Tiière3  années  avant  de  staluer  sur  une  délibéraiion  du  conseil 
yén^ra)  de  la  commune,  tendant  à  être  autorisée  à  emprunter  3,250  1. 
P**Ur  payer  au  sieur  Régnier  100  lusils  qu'il  a  fournis  aux  volontaires. 
~~  Ordonnance  de  7  I.  8  a.  6  d.  délivrée  au  ciloyen  André,  geôlier 
**ea  prisons  de  Vermenton,  pour  fourniture  de  pain  et  paille  «  aux 
P^'iScnniers  d'Etat  "  qui  ont  été  internés.  —  Sur  une  requête  du  ci- 
^y^n  Edme  Oangin,  entrepreneur  de  la  verrerie  de  Maulne,  paroisse 
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de  Cruzy,  demandant  qu'il  lui  soit  accordé  10,000 1.  de  petite  mon- 
naie en  échange  d'assignats  pour  faciliter  les  paiements  de  détail  et 
journaliers  de  sa  manufacture^  le  Directoire,  considérant  c  qu'il 
c  importe  de  soutenir  et  faciliter  toutes  les  opérations  de  la  manufao- 
«  ture  de  Maulne,  et  qu'elles  exigent  un  courant  journalier  de  petite 
n  monnaie,  arrête  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer  à  l'exposant  par  lesadroi- 
<  nistrateurs  de  la  trésorerie  nationale  les  10,000  1.  en  échange 
«  d'assignats  ».  —  Sur  la  requête  du  citoyen  Dizier,  de  Chevannes, 
ff  par  laquelle  il  se  plaint  de  trouble  nocturne  et  injures  à  lui  faites  » 
par  deux  citoyens,  le  Directoire  considérant  que  le  fait  exposé  est  de 
la  compétence  de  la  correctionnelle,  se  déclare  incompétent,  sauf  à 
l'exposant  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Récla- 
mation du  sieur  Cornu,  greffier  de  la  municipalité  de  Seignelay,  con- 
tre le  juge  de  paix  du  canton  qui,  contrairement  à  la  loi,  fait  f  poser  > 
par  un  autre,  dans  la  commune  de  Seignelay  des  c  cédules  de  cita- 
tions 1.  Le  Directoire  considérant  que  la  loi  sur  la  justice  de  paix 
attribue  aux  greffiers  des  municipalités,  le  droit  de  c  poser  »  les 
citations  délivrées  par  les  juges  de  paix,  autorise  le  greffier  de 
Seignelay  à  poser  seul  dans  l'étendue  de  la  municipalité  toutes  les 
citations  délivrées  par  le  juge  de  paix,  et  prescrit  l'envoi  du  présent 
arrêté  au  greffier,  aux  officiers  municipaux  et  au  juge  de  paix  de 
Seignelay.  (L  n.  32,  P>«  37,  v»  42) 


17  octobre  (soir).  —  Autorisation  à  la  citoyenne  Nicolas  de  la  Pier- 
re, de  la  Celle-Saint-Cyr,  de  racheter  une  rente  due  aux  ci-devant 
Chartreux  de  Valprofonde.  —  Henri  Marin  Lasen,  ci  devant  curé  de 
Villeneuve-sur-Vanne,  demandant  à  jouir  de  l'exception  portée  par 
l'article  8  de  la  loi  du  26  août  1792  en  faveur  des  ecclésiastiques 
insermentés  et  sexagénaires,  il  est  arrêté  que  «  ledit  Lasen  se  retirera 
à  Auxerre  dans  la  maison  occupée  ci  devant  par  le  séminaire  de  cette 
ville,  pour  y  résider  sous  l'autorité  des  loix  et  la  surveillance  de  la 
municipalité  d' Auxerre  »,  —  Autorisations  de  rachats  de  rentes. 

(Ln.  31,f^M79\-«àl81) 


ISoofohr^^matinV  —  ArriMé  prescrivant  la  vente,  par  le  district 
d'Auxerre,  de  l:^2  masses  sentant  autrefois  ;\  la  corvée.  La  vente  se 
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fera  par  adjudication  et  le  produit  sera  réuni  aux  fonds  destinés  aux 
travaux  des  routes.  —  Injonction  au  sieur  Guinault,  adjudicataire 
des  réparations  aux  routes  de  Saint-Fargeau  à  Saint-Sauveur  et  de 
Saint-Fargeau  à  Toucy,  de  terminer  les  travaux  entrepris,  sous  peine 
d*étre  déchu  de  ses  droits.  —  Arrêté  d'incompétence  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  sieur  HuilLier,  maître  de  la  poste  à 
Ancy*le-FranCy  pour  perte  d'un  cheval  employé  au  service  de  la 
poste,  sauf  à  l'exposant  à  se  pourvoir  devant  qui  11  jugera  conve- 
nable. (L  n.  32,  f«»  4243) 


18  octobre  (soir).  -  Lecture  des  lois.  —  Ordonnance  de  paiement 
d'une  somme  de  160  1.  au  profit  du  citoyen  Chardon,  capitaine  de  la 
gendarmerie  de  l'Yonne,  pour  réparations  aux  voitures  t  qui  ont 
servi  à  conduire  de  Mâcon  à  Paris,  au  rnois  de  novembre  1791,  le 
citoyen  Bussy  et  7  autres  particuliers  soupçonnés  de  projets  de  con- 
^e-révolulion.  (L  n.  31,  f>»  181  à  183) 


19  Octobre  (matin).  —  Ordonnance  de  550  1.  délivrée  au  profit 

^^  sieur  Busnel,  abbé  de  Dilo,  en  remboursement  d'un  fermage  de 

1789  versé  à  tort  par  l'amodiateur  à  la  caisse  du  receveur  du  district, 

^^tendu  que  l'administration  n'a  pris  possession  des  biens  du  clergé 

^u'à  partir  du  1*'  janvier  1790.  —  Ordonnance  de  29 1. 19  s.  délivrée 

^^  sieur  Hérisson,  greffier  de  la  municipalité  de  Pourrain,  qui  a 

^Cu  les  déclarations  et  établi  le  rôle  de  la  contribution  patriotique  de 

^tle  commune. —  Sur  le  mémoire  présenté  par  cinq  particuliers  de 

*^î*illy-le-Château,  qui  demandent  le  paiement  de  174  1.  pour  four- 

'^^^Ure  d'uniformes  aux  volontaires  du  canton  partis  pour  la  frontière, 

*®  Directoire  renvoie  les  exposants  au  district  d'Auxerre  qui  leur 

"^Uvrera  une  ordonnance  de  paiement.  —  Réintégration  du  sieur 

^^on,  valet  de  chambre  du  sieur  La  Bussière  (de  Leugny),  suspect 

^^niigration,  dans  la  garde  des  meubles  et  effets  du  dit  La  Bus- 

**ère,  de  laquelle  il  avait  été  destitué  sur  des  rapports  reconnus 

^«nsonger».  (L  n.  3-2,  t^^  43  v^  45) 
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20  Octobre  (matiti).  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
commune  de  Césy  demandant  à  être  autorisée  à  transiger  sur  plu- 
sieurs objets  avec  la  citoyenne  Bauffremont.  —  Ordonnance  de 
600 1.  délivrée  à  la  brigade  de  gendarmerie  de  Vézelay  pour  indem- 
nité de  logement  à  la  maréchaussée  par  convention  de  1778.  — 
Ordonnance  de  45 1.  délivrée,  au  sieur  Le  Tellier  qui  a  été  employé 
à  Tarpentage  du  canal  de  Bourgogne.  —  Arrêté  commettant  le 
citoyen  Pauleau,  ingénieur  ordinaire  du  département,  pour  procéder 
à  une  nouvelle  visite  et  réception  des  travaux  à  Téglise  et  au  pres- 
bytère de  la  commune  des  Bordes  adjugés  en  1782  au  sieur  Pinot, 
entrepreneur,  pour  la  somme  de  870 1.        (L  n.  32,  P»  45  v«-48) 


20  Octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois  —  Autorisation  aux  citoyens 
Nau  de  racheter  une  rente  due  à  la  cure  de  Saint-Jean  de  Joigny. 
—  Homologation  du  procès-verbal  de  délimitation  des  2  finages  de 
Courceaux,  district  de  Sens,  et  de  Fontaine-Fourche^  district  de 
Provins.  —  Le  Directoire  renvoie  devant  la  juridiction  compétente 
les  citoyens  François  Julien  et  Joseph  Gauthier,  de  Trévilly,  qui 
sollicitent  la  taxe  des  dépens  laits  à  Toccasion  d'un  procès  qu'ils  ont 
eu  avec  la  municipalité.  (L  n.  31  f^«  183  à  184  v») 


22  Octobre  (soir)  —  Le  citoyen  Langlet,  curé  de  Serbonnes,  est 
autorisé  à  choisir  un  vicaire  pour  Taider  dans  ses  fonctions  ;  le  dit 
vicaire  sera  payé  sur  le  pied  de  700  1.  sur  les  fonds  provenant  du 
boni  fait  sur  la  vacance  des  bénéfices  ecclésiastiques  du  département. 
—  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  citoyen  Villetard,  com- 
missaire aux  impositions  de  la  commune  de  Montigny. 

(Ln.  31,  ^M84  v*>  à  185  vo) 


23  Octobre  (matin).  —  Remise  à  la  commune  d'Annay-la-Côte 
d'une  somme  de  7.141  1. 14  s.  10  d.,  reste  de  la  vente  de  bois,  pour 
ôlre  employée  au  paiement  de  biens  nationaux  acquis.  —  Sur  une 
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nquéle  do  sieur  Groslier,  de  Thury  exposant  que  3m 


'après 


licitations  du  citoyen  Combe,  receveur  du  droit  d'enregistrement, 

•  il  s'est  rendu  adjudieataire  de  la  perception  des  contributions  pour 
t  le  citoyen  Combe  qui  le  pressoit  de  se  charger  de  sa  recette,  ce 
1  qo'il  refuse  aujourd'liui;  l'exposant,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 

I  demande  à  être  dëctiargé  de  sa  recette Le  Directoiredu  dé- 

"  partement  considérant  qu'aucune  des  formalités  prescrites  par  la 
'  loi  du  2  octobre  1791  sur  la  perception  des  produits  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  et  des  patentes  n'ont  été  observées 

•  dans  l'adjudication  faite  à  Prix  Groslier  le  8  janvier  dernier  par 
"  le  conseil  générnl  de  la  commune  de  Thury;  qu'au  contraire, 
"  le  conseil  général  a  adoplé  dans  cette  adjudication  une  forme 
"  eiliémement  vicieuse  en  ce  qu'elle  a  souffert  qu'un  particulier  se 

•  chargea  de  percevoir  les  conlributions  moyennant  une  rétribution 
"   de  cent  livres  au  profit  delà  communauté;  qu'un  marché  pareil 

*  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  spéculation  criminelle  sur  les  deniers 

*  publics  ; 

•  Arrête  que  le  conseil  général  de  Thury  sera  tenu,  à  la  réception 
"    <Ju  présent  arrêté,  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication 

•  c3e  la  perception  de  sa  contribution  foncière,  en  se  conformant 
1  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'il  n'auroit  pas  dû  se  prêter  à  faire 
«  une  adjudication  contraire  à  ces  dispositions  et  chercher  à  procu- 
a  reri  la  commune  un  bénéfice  dans  une  circonstance  surtout  oit 
"  il  ne  pouroit  être  question  que  de  l'intérêt  du  trésor  public.  »  — 
Liquidation  k  7'i  1.  12  s.  9  d.  de  la  créance  du  sieur  Salomon,  procu- 
rear  &  Auxerre,  sur  la  communauté  des  menuisiers  de  la  dite  ville. 
—  Ordonnance  de  144 1,  délivrée  au  sieur  Perreau  qui  a  fait  le  tra- 
'a<l  des  conlributions  de  la  commune  d'Etivey.  Cette  somme  sera 
"éprise sur  la  commune  qui  la  comprendra  dans  l'état  deses charges 
'"''aleB.  (L  n.  32,  P"  48-49  r) 


t  Octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnances  de  paie- 
Xen  faveur  des  commissaires  aux  impositions  des  communes  de 
"***lly,  Mouffy,  Paroy  et  Chailley.  —  Arrêté  portant  que  le  curé 
"®  *^hemill y-sur- Serein  sera  tenu  de  faire  à  la  couverture  de  son 
prs^ajjyt^rg  toutes  les  réparations  nécessaires. 

(Ln.  31,  (»'  185  r  à  187  v) 
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24  octobre  (matin).  —  Reconnaissance  à  177  L  de  la  créance  da 
sieur  Jalouseau,  de  Laborde  près  Auxerre,  pour  façon  de  vignes  de 
Jean-Baptiste-Claude  Hay,  émigré.  —  Ordonnance  de  888  ).  19  s. 
délivrée  au  secrétaire  général  du  département  pour  solder  les 
dépenses  imprévues  de  Tadministration  pour  1791.  —  Autorisation 
à  Claude  Prêtre,  d'Auxerre,  d'ensemencer  3  arpents  de  terre  ou  en* 
viron  du  clos  de  l'abbaye  de  Saint-Julien  qu'il  a  labourés,  à  la  charge 
«  d'en  fournir  le  tiers  à  la  Nation  dans  le  cas  où  il  feroit  la  récolte 
«  avant  la  vente  »  ;  dans  le  cas  contraire,  l'acquéreur,  profitant  de  la 
récolte,  devra  payer  au  dit  Prêtre,  les  frais  de  labourage  et  de 
semence.  (L  n.  32,  f>»  50-50  v») 


24  octobre  (soir).  —  Le  c  commissaire  à  la  fabrication  des  piques 
du  canton  d'Avallon  >  expose  qu'après  de  vaines  recherches  pour  se 
procurer  des  frênes,  seul  bois  regardé  comme  solide  pour  la  hampe 
des  piques,  il  n'a  pu  en  découvrir  que  10  à  12  sur  les  propriétés  des 
héritiers  Berthier  ;  il  demande  d'être  autorisé  à  les  faire  couper,  en 
payant  leur  prix  évalué  par  experts.  Le  Directoire,  considérant  qu'il 
doit  être  procédé  incessamment  à  la  vente  des  biens  des  émigrés, 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  la  dite  demande. 

(Ln.  3l,fo'»187  voàl88vo) 


25  octobre  (matin).  —  Renvoi  au  district  de  Tonnerre  pour  y  satis- 
faire, d*une  demande  en  paiement  de  travaux  et  de  frais  de  voyages 
faits  par  le  sieur  Gournay,  employé  au  dit  district,  avec  défense 
cependant  de  prélever  cotte  gratification  sur  les  fonds  du  canal  de 
Bourgogne.  —  Mise  sous  séquestre  provisoire  des  biens  du  citoyen 
Paris- La  Brosse,  suspect  d'émigration,  demeurant  à  Paris,  proprié- 
taire dans  le  district  de  Sens,  jusqu'il  ce  que  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  ait  fourni  des  renseignements  certains  sur  son  compte, 
les  cerlificals  de  résidence  produits  se  contredisant  les  uns  les 
autres  —  Arrclê  considérant  suspects  d'émigration  les  deux  fils  du 
citoyen  Thierriat,  dont  la  résidence  en  France  n'a  pu  être  justifiée. 
Kn  conséquence,  par  application  des  dispositions  des  lois  des  8  avril, 
i  et  12  septembre,  le  citoyen  Thierriat  père  sera  tenu  de  verser 
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ibcaiase  du  receveur  du  district,  l'indemnité  due  à  la  République, 
c'«n-&-ilire  pour  ses  deux  enfanta  la  solde  pour  une  année  de  qualre 
boiDfnesÂ  raisoD  de  15  s.  par  jour  et  la  fourniture  de  leur  habille- 
menl.  — Arrêté  ordonnant  main-levée  de  scellés  et  inveiilaire  des 
jneubles  du  citoyen  Nicolas  Auger,  ci  devant  chanoine  de  Sens,  qui 
parBuite  d'absence  de  cette  ville  avait  été  déclaré  suspect  d'émigra- 
tioo,  le  dit  Auger  ayant  Justine  de  sa  résidence  !x  Ervy  (Aube)  où  des 
circonstances  impérieuses  l'avaicnl  appelé.  —  Requô'e  du  citoyen 
Boilleau,  curé  de  Trévilly,  demandant:  i"  le  paiement  de  la  desserte 
delasuccursale  de  Sceaux  pour  1790  et  1791;  2"  le  paiement  de  4 
pour  cent  pour  acquit  de  fondations,  du  prix  de  10,^126  I.  de  biens 
vendus  provenant  de  la  chapelle  de  Sainte-Marguerite  de  Maison- 
Dieu  (commune  de  Sceaux)  et  de  2,255  1.  provenant  de  la  vante  des 
bien!)  de  la  confrérie  du  Rosaire,  érigée  en  l'église  de  Trévilly;  3"  que 
son  tfiûleincnl  de  curé  lui  soit  payé  par  quartier  et  d'avance.  Le  Di- 
rectuire  du  Département  considérant  sur  le  premier  point  €  qu'aux 
I  termes  de  la  loi  aucun  ecclésiastique  ne  peut  posséder  deux  béné- 
■  flcea  et  en  recevoir  les  émoluments,  néanmoins  le  citoyen  Boilleau 
»  l'Étant  trouvé  forcé  de  desservir  la  succursale  de  Sceaux,  dépen- 

*  d«nte  de  sa  paroisse,  et  ce  par  l'impossibilité  de  trouver  un  prêtre 

*  pour  cette  desserte  ■>  ;  arrête  qu'il  lui  sera  accordé  b.  litre  d'indem- 
nité 3.y)  I.  par  an  pour  la  desserte  de  la  succursale  de  Sceaux  ;  sur  le 
wconj  point,  que  le  droit  de  4  pour  cent  .sur  le  prix  de  vente  des 
biens  chargés  de  fondations  religieuses  est  bien  dû  pour  acquit  de 
cas  fondations,  mais,  considérant  que  la  «  réclamation  de  l'exposant 
"  BUT  les  fondations  de  la  chapelle  de  Sainte-Marguerite  de  Maison- 

*  lljeu  n'est  pas  fondée,  attendu  que  ces  fondations  s'acquiltoient 
'  ilïns  une  chapelle  particulière  »  j  le  Directoire  la  rejette,  sauf  aux 
{••rties  intéressées  h  se  pourvoir  conformément  i  l'article  "26  du  titre 
^"àw  décrets  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  du  ii  juillet  1790  ; 
^  oe  qui  concerne  les  fondations  de  la  confrérie  du  rosaire  de  l'égli- 
K  de  Trévilly,  comme  elles  étaient  acquittées  dans  la  paroisse  de 
'«posant,  le  district  d'Avallon  portera  sur  le  tableau  destiné  à  cet 
^"i%  le  prix  des  biens  en  dépendant,  à  l'elTet  de  fixer  lu  i  pour  cent 
el  d'eo  faire  ordonner  le  paiement  par  le  commissaire  liquidateur 
S^Ërtl  ;  sur  le  troisième  point  l'administration  persiste  dans  son 
siTélÉBur  la  fixation  de  son  traitement  de  curé  de  Trévilly,  —  Sur 
1  opposition  à  l'enlèvement  de  l'argenterie  de  la  chapelle  du  château 
■i*  Seignelay,  formée  par  le  sieur  Uourasset,  fondé  de  pouvoir 
tt'Aaue  Léon  Montmorency  déclaré  émigré,  le  Directoire  considérant 
<1IU*U  chapelle  dont  il  s'agitétait  érigée  en  titre  de  bénéQce,  si 
'  vru  qu'on  des  derniers  titulaires  est  dévolulaire  ;  que  dans  le  cas 
'  cat  même  oii  le  dit  Monlmorency  ne  serait  pas  même  émigré,  les 
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«  biens  de  cette  chapelle,  tant  meubles  qu'immeubles  sont  devenue» 
<K  nationaux,  et  qu'en  conséquence  la  loi  relative  à  l'argenterie  d 
»  églises  doit  y  être  exécutée  ;  arrête  que  le  commissaire  du  distric^ 
u  d'Auxerre  se  transportera  incessamment  au  lieu  de  Seignelay,  pro- 
«  cédera  au  recollement  de  l'argenterie  inventoriée  dans  la  chapelle 
I  et  la  fera  enlever  ;  le  tout  en  présence  de  deux  officiers  municii 
c  paux,  dont  procés-verbal  sera  dressé  ;  que  de  suite  la  dite  argenc^ 
c  terie  sera  envoyée  par  le  district  à  l'hôtel  des  monnaies  à  Paris,  ^ 
«  qu'il  sera  adressé  à  l'administration  deux  copies  du  bordereau 
c  la  nature,  qualité,  quantité  et  poids  des  espèces  t.  --   Sur  la  de 
mande  formée  par  le  citoyen  Lesseré,  directeur  des  coches  à  Âuxer 
re,  en  paiement  de  transport  de  Rouen  à  Auxerre  de  2.000  quinta 
de  blé  pour  le  compte  de  l'administration  qui  les  a  fait  enlever  par 
municipalité,  frais  qu'il  ne  peut  toucher  sans  y  être  autorisé  par 
arrêté  du  Département,  le  Directoire  arrête  que  l'exposant  se  retire 
auprès  de  la  municipalité  d'Auxerre  qui  demeure  autorisée  à 
payer  la  somme  de  4,200  1.  pour  les  frais  de  transport  à  raison  — - 
21  1.  «  du  millier  pesant  depuis  Rouen  jusqu'à  Auxerre  »  à  la  cha 
par  la  municipalité  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  3 
la  loi  du  14  mars  1792.  —  Autorisation  à  la  ville  de  Joigny  de  fai 
des  travaux  au  collège  dont  l'estimation  monte  à  400  1.  —  Sur  la 
mande  en  payement  du  solde  des  travaux  faits  par  le  citoyen  Jacq 
lain  à  l'église  et  au  presbytère  de  Vareilles,  dont  le  montant  s'élev 
à  2,110 1.,  le  Directoire  lui  enjoint  préalablement  de  justifier  par 
tificats  de  l'ingénieur  de  l'exécution  des  travaux.  —  Ordonnan 
délivrées  aux  sieurs  Dudésert,  Guiton,  Rougelot  et  Moreau,  comm 
saires  du  département  pour  le  recrutement  de  l'armée,  pour  débo 
ses  et  avances.  Ces  sommes  seront  prélevées  sur  le  fond  des  10 
accordées  par  la  loi  du  22  juillet  1792  aux  Directoires  départem 
taux  pour  chaque  engagement  contracté  dans  les  troupes  de  lî( 
dont  le  nombre  s'élève  à  ce  jour  h  177.  —  Ordonnance  de  238  1.  di 
vrée  au  sieur  Marquis,  pour  garde  pendant  7  mois  et  SS  jours 
meubles  de  la  cordelle  de  Tanlay.  —  Commission  donnée  à  Fin 
nieur  ordinaire  pour  faire  un  devis  pour  la  construction  d'un  mur 
soutènement  sur  la  route  de  Paris  à  Dijon  devant  la  mare  d'AvrolI 

(L  n.  32,  f«  50  V»  à  67  v*) 


25  ociohi*e  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Le  Directoire  renvoie  d 
vant  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  citoyei 
Détente  qui;  adjudicataire  de  deux  portions  de  biens  nationaux  doD' 
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n 
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H  «rétrocédé  l'une,  demande  à  ce  que  les  versements  effectués  par 
lui,  et  considérés,  par  erreur,  comme  le  paiement  de  la  portion  qu'il 
a  ill£née,  servent  ti  acquitter  le  prix  de  celle  dont  il  est  resté  pro- 
pnilaire.  —  Le  citoyen  Phgnol,  vicaire  à  Jtiigny,  qui  ne  possédait 
point  400  I.  de  revenu  lors  du  décret  portant  établissement  de  la  con- 
Iriliution  patriotique,  est  déchargé  de  la  somme  de  l'iO  I.  h  laquelle 
lUvïilélé  impose  au  r61e  supplétif  de  la  contribution  patriotique; 
ordonnance  de  paiement  de  pareille  somme  lui  est  délivrée.  —  Dé- 
charge de  30  1.  accordée  au  citoyen  Gentil,  de  Saint-Fai^eau, 
compris  deus  fois  par  erreur  sur  les  rôles  de  la  contribution  patrio- 
tique. —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  citoyen  Michaut,  adju- 
dicataire des  travaux  relatifs  aux  contributions  de  la  commune  de 
l'ercey.  —  Alignement  donné  h  une  maison  de  Chablis. 

(Ln.  31,  t"188v»à192. 


26  octobre  (matin).  —  Sur  la  requête  des  officiers  municipaux  de 
Sain  le- Vertu  demandant  l'autorisation  de  prendre  communication  au 
•"^irict  des  titres  en  vertu  desquels  les  habitants  de  cette  commune 
Payent  différents  droits,  principalement  celui  de  tierce,  le  Directoire 
""■onsidérant  que  le  décret  du  23  aoit  1792  «  supprime  tous  les  droits 
ï^éodaux  si  le  titre  primordial  n'est  représenté,  que  dans  les  papiers 
'^innruniqués  par  le  citoyen  Hamard,  ci-devant  prieur  &  Paris,  il 
•^'existe  aucun  litre  primordial  des  redevances  perçues  par  le  ci- 
dâvant  prieuré  sur  les  héritages  du  dit  lieu,  que  le  plus  ancien  de 
Ces  litres  est  une  charlre  de  Pierre,  comte  d'Auxerre  et  de  Ton- 
nerre, du  mois  de  juillet  1203  portant  établissement  des  différentes 
■"edevances,  distinction  des  droits  du  seigneur  laïc  et  de  ceux  du 
Prieur,  et  règlement  de  police,  sans  qu'il  soit  fait  mention   au  dit 
(icte  d'aucune  tradition  de  fond;  que  le  seul   litre  en   date  est  un 
^eirier  commencé  le  IG  novembre  1551,  d'où  il  résulte  que  la  Na- 
tion ne  peut  réclamer  d'après  ces  titres,  et  conséquemment  que  la 
(Commune  de  Sainte-Vertu  n'a  aucun  intérêt  à  les  examiner  ;  arrête 
•ÏUHI  n'y  a  lieu  de  communiquer  aux  habitants  de  Sainte-Vertu, 
■^8  litres  et  papiers  reçus  du  citoyen   Hamard,   et  qu'ils  lui  sont 
«"envoyés  franco  de  port  sur  la  demande  qu'il  en  a  faite  au  procu- 
ï^urgénéi  al  syndic  pour  sa  liquidation,  sous  la  réserve  de  récla- 
^tier  \es  redevances  dont  les  titres  priniordjaux  pourroienl  éite 
^•Ècouvrés  f .  —  Ordonnance  de  3  I.  16  s.  ti  d.  délivrée  au  sieur 
'^Lasard,  grafOer  de  la  municipalité  d'Augy  pour  réception  des  dé- 
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clarations  de  la  contribution  patriotique  de  cette  commune.  —  Arrê- 
té commettant  le  sieur  Guénin,  architecte,  pour  dresser  un  procès- 
verbal  de  la  hauteur  des  eaux  des  déversoirs  et  écluses  du  moulin 
que  fait  construire  le  sieur  Drouin,  avant  de  statuer  sur  une  demande 
en  réglementation  formée  par  le  sieur  Lecourt,  de  Poiily-sur-Serein, 
propriétaire  de  moulins  supérieurs.  —  «  Il  a  été  fait  rapport  d'une 
«  requête  du  citoyen  Jacques  Guénin,  architecte^  tendant  à  être 
<  chargé  dans  l'étendue  du  district  de  Tonnerre,  des  opérations  qui 
c  ne  font  point  partie  des  ingénieurs,  aux  offres  de  remplir  celte 
c  mission  sans  un  traitement  fixe,  et  sans  espoir  seulement  d'être 
«  indemnisé  de  Vemploi  de  son  temps  ;  Vu...  Le  Directoire  du  dépar- 
te tement  considérant  que  les  opérations,  qui  ne  sont  point  stricte- 
c  ment  comprises  dans  la  classe  des  fonctions  attribuées  aux  ingé- 
«  nieurs  concernent  les  communes  ou  des  particuliers,  et  que  dans 
€  ce  cas  la  confiance  publique  ne  peut  être  forcée  ;  arrête  qu'il  n'y  a 
c  lieu  d'accorder  la  demande  du  citoyen  Guénin  en  observant  au 
«  district  de  Tonnerre  qu'il  peut  l'indiquer  comme  un  expert  digne 
te  de  confiance,  aux  communes  et  aux  citoyens  qui,  pour  construc- 
c  tion  ou  réception  de  travaux  désireroient  le  secours  d'un  homme 
«  instruit  et  expérimenté  t.  (L  n.  32,  f>'  57  v^  59) 


27  octoh^  (matin).  —  Arrêté  distrayant  de  l'adjudication  âe  la  ré- 
colte des  vignes  du  sieur  Chamon,  de  Tonnerre,  émigré,  un  1/2  arpent 
de  vigne  qui  y  a  été  compris  par  erreur.  —  Avis  donné  au  ministre 
de  la  guerre  que  les  magasins  du  district  d'Auxerre  contiennent  du 
plomb  provenant  des  orgues  des  maisons  religieuses  ;  qu*en  outre, 
il  en  existe  une  certaine  quantité  dans  la  maison  du  sieur  Micault, 
à  Toucy,  suspecté  d'émigration  au  mois  de  juin  dernier.  Le  Direc- 
toire en  informant  le  ministre  de  Texistence  de  ce  métal  qui  <«  dans 
«  le  moment  actuel  peut  utilement  augmenter  les  munitions  des 
armées  i  demande  s*il  faut  en  faire  renvoi  à  Paris.  —  Ordonnance 
de  0.1H.)0  l.  dtMi\T6e  au  sieur  Fournier  à  compte  sur  les  impressions 
fournies  au  dt^partement.  —  Admission  d'une  créance  de  251  I.  i  i. 
au  profit  du  sieur  Narois,  entrepreneur  à  Avallon,  pour  travaux  aux 
fermes  de  Tharol  et  de  Marre  1)  appartenant  au  héritiers  Berlier 
dont  les  biens  sont  séquestrés.  —  Autoris^ilion  au  district  d'Auxerre 
de  communiquer  au  conseil  général  de  la  commune  de  Gravant 

11),  La  formo  d*  Marro.  !»uuiv  >ur  la  v\Mî.iv.uao  d<  Sau>icn\-le-Boi». 
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toos  les  titres  relatifs  à  la  forêt  de  Vézeau,  dépendant  du  chapitre 
d*Aaxerre  et  dans  laquelle  la  commune  prétend  avoir  des  droits 
d'osage.  —  Ordonnance  de  450  1.  délivrée  au  profit  du  sieur  Guillot, 
qui  a  fait  les  travaux  des  contributions  de  la  commune  de  Germigny. 
Cette  somme  avancée  à  la  commune,  sera  reprise  sur  son  état  de 
charges  locales .  —  Ordonnance  de  18. 1. 16  s.  au  profit  du  payeur 
géDéral,  pour  remboursement  des  frais  de  port  des  barils  de  monnaie 
et  boites  d*assignats  pour  le  payement  des  travaux  du  canal  de 
Bourgogne.  —  Ordonnance  de  215  1.  17.  s.  délivrée  au  curé  de 
Piffonds,  pour  complément  de  son  traitement  de  1200  1.  de  1790. 
Par  la  même  délibération,  le  Directoire  fixe  son  traitement  à  1500  1. 
â  partir  du  1*' janvier  1791,  la  population  de  cette  paroisse  s'élevant 
à  1006  habitants.  —  Ordonnances  délivrées  aux  sieurs  Thévenin 
(Marquis  de  Tanlay),  Colin  et  Grognet,  de  Tanlay,  pour  indemnités 
de  terrains  céd^  au  canal  de  Bourgogne. 

(L  ri.  32,  fr»  50  v«-63  v<»). 


octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  (L  n.  31,  f«  192  v»). 


octobre  (matin).  —  Délai  de  8  jours  accordé  au  sieur  Gobin, 
P^^*-ie  insermenté  du  département  de  la  Marne,  en  résidence  à  Mé- 
*"*^^  puis  à  Auxerre,  pour  quitter  la  France.  Il  ne  pourra  se  faire 
"^■'  ^^vrer  un  passeport  que  pour  une  des  puissances  non  en  guerre 
*^^<i  la  Nation,  et  sera  tenu  de  suivre  la  route  indiquée  c  faute  de 
^  ^  ^oi  il  sera  déporté  à  la  Guyanne  Française  en  exécution  de  la  loi 

*  ^  Vi  26  août.  »  —  Refus  de  remettre  à  la  sœur  du  sieur  Breuillard 
P^^^Terélractaire,  3  pièces  inventoriées  lors  de  son  arrestation,  atten- 
^"  ^ue  ces  documents  appartiennent  au  sieur  Breuillard,  seul  qualifié 
P^^^  r  les  réclamer,  et  que  d'autre  part  c  la  Convention  nationale  pou- 

*  ^^^nt  s'occuper  d'un  instant  à  l'autre  des  mesures  relatives  aux  biens 

*  ^^  prêtres  déportés,  il  pou  voit' devenir  nécessaire  de  conserver 
ts  titres  de  cette  nature.  »  —  Sur, une  lettre  de  la  maîtrise  des 

et  forêts  d' Auxerre,  demandant  si  elle  doit  employer  un  nou- 

^^^\i  marteau  pour  procéder  au  martelage  des  bois,  l'ancien  marteau 

P^^^nt  pour  empreinte  une  fleur  de  lys,  le  Directoire  l'autorise  à 


-  102  - 

faire  foire  deux  nouveaux  marteaux  sur  lesquels  t  seront  gravées  les 
«  deux  lettres  R.  F.  annonçant  la  République  Française,  et  entre  les 
c  deux  lettres  sera  gravée  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
€  liberté.  »  —  Ordonnance,  d'après  la  fixation  du  traitement  col- 
lectif des  religieuses  de  la  communauté  de  Joigny,  de  377  1  10  s. 
10  d.  pour  leur  traitement  de  1791  et  de  2833  1.  18  s.  2  d  pour 
les  trois  premiers  quartiers  de  1792.  —  Reconnaissance  de  la 
créance  de  308 1.  due  au  sieur  Jacques  Simon,  vigneron  à  Âuxerre, 
pour  reste  de  foçons  de  7  arpents  32  carreaux  de  vigne,  lieux  dits 
Quétard,  Migraine  et  Boivin  appartenant  à  Anne  Pèlerin  Martineau, 
suspect  d'émigration  et  dont  la  récolte  de  ces  vignes  a  été  vendue 
par  l'administration,  suivie  d'une  ordonnance  de  paiement.  —  Or- 
donnance de  120  1.  délivrée  au  sieur  Durelle  qui,  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire,  a  terminé  les  travaux,  des  contributions 
des  communes  de  Turny,  Chailley  et  Champlost.  —  Ordonnance 
de  88  1.  10  s.  délivrée  au  sieur  Despommiers,  administrateur  du 
département  pour  le  rembourser  de  ses  avances,  lors  de  son  trans- 
port dans  24  municipalités  du  district  de  Sens,  à  l'efTet  de  constater 
les  dégâts  des  gelées.  (L  n.  32,  f<>*  63  v»  66) 


30  octobre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnances  de  paiement 
au  profit  du  commissaire  aux  impositions  de  la  commune  de  Parly  ; 
—  du  citoyen  Bourdois,  lieutenant  de  gendarmerie  à  Joigny,  qui 
a  reçu  Tordre  d'aller  rejoindre  l'armée  de  Dumouriez. 

(Ln.31,  f^  19i  à  194  v<>) 


1«'  noxrmhre  (matin).  —  Ordonnance  de  37-2  l  délivrée  aux  sieurs 
Lenormand  et  Robin  pour  les  travaux  des  contributions  de  la  com- 
mune de  Jaulges.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la  commune  —  id. 
de  240  1.  délivrt^e  au  sieur  Gônu  qui  a  fait  les  travaux  de  celles  de 
Trucy-sur-Yonne.  —  Arr«>tê  nomnunl  les  sieurs  Jeannin,  Besnard 
et  Durelle  iv»ur  terminer  les  travaux  dos  contributions  des  communes 
de  Charbuy,  Lindry  et  Toucy.  —  Sur  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Saint-F.uvoau  demandant  à  être  dispensée 
du  martelage  de  la  coupe  de  ses  bois  communaux  et  à  obtenir  le 


—  103  — 

veirsMment  des  deniers  en  provenant  dans  la  caisse  du  receveur  de 

1a  ^ville,  le  Directoire,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  des 

clé<ïK*ets  des  2,  3,  4,  et  15  septembre  1791,  les  coupes  ordinaires  ne 

p^u^vent  être   mises  en  exploitation  que  d'après  le  procès-verbal 

d  *si^^ette  de  balivage  et  de  martelage,  arrête  :  1*^  qu'il  ne  sera  procédé 

h    l^sLdjudication  qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité;  2®  que 

l^js    fonds  provenant  de  la  coupe  seront  versés  dans  la  caisse  du  rece- 

v^  m:a  K- de  la  ville.  —  Fixation  à  250  1 .  du  traitement  du  sieur  Salin, 

xsierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Fargeau. 

(L  n.  32,  f"«  66-67  v«) 


l  ^'novembre (soir).  —  Arrêté  portant  la  réimpression  de  tous 
procès-verbaux  descriptifs  des  signes  auxquels  on  peut  recon- 
nstl.t;re  la  falsification  des  assignats.  —  Rejet  d'une  demande  du  curé 
d^  Champlay  en  modération  de  contribution  patriotique.  —  Mise 
^o  VI.  s  séquestre  des  biens  des  citoyennes  Letellier,  épouse  Laroche- 
^<=>vi.c^^uld  et  Faizancar  (Fezensac  ?).  —  Le  moulin  de  Massangis, 
^^^^^^^  sous  séquestre  avec  les  biens  des  héritiers  Berthier  exigeant 
^  ^^  jréparatious  urgentes,  le  Directoire,  sur  un  mémoire  du  directeur 
l£i  Régie  nationale,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication 
iT'^ais  desdites  réparations  par-devant  le  district  d'Avallon. 

(L  n.  31,  f»»  194  à  195  vo) 


'     novembre  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  8  lois.  Ces  lois 

^^^nt  réimprimées  et  envoyées  aux  districts  et  municipalités  du 

T^  ^^«rtement.  —  Ordonnances  de  450  1.  et  de  1001.  délivrées  aux 

^^'jens  Gaillard,  Fonteney  et  Barjot  qui  ont  fait  les  travaux  des 

--. ,  ^^^ibutions  foncière  et  mobilière  de  la  commune  de  Goulanges-la- 

x^    5^^"se.  —  Sur  la  requête  des  marguilliers  de  la  paroise  de  Saint- 

^^nne  d'Auxerre  demandant  qu'il  leur  soit  délivré,  à  titre  de  prêt, 


c  croix  processionnelle  argentée  jusqu'à   ce  qu'ils  s'en  soient 
^  ^b^Yocurés  une  en  cuivre  »,  le  Directoire,  conformément  à  l'avis  du 
Tict  leur  délivre  aux  conditions  ci-dessus,  la  croix  processionnelle 
^^ntée  provenant  de  la  chapelle  du  séminaire  d'Auxerre.  —  Au- 
^^isation  à  la  commune  de  Percey  de  procéder  à  l'adjudication  des 
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réparations  à  &ire  à  l'église,  dont  le  devis  qui  monte  à  18S0  1.  est 
homologué.  La  commune  devra  adresser  au  département  une  copie 
de  l'adjudication  pour  homologation  s'il  y  a  lieu. 

(L  n.  32,  f>»  68^) 


3  novembre  (soir).  —  Requête  présentée  aux  officiers  municipaux 
de  Tonnerre  par  les  ci-devant  Ursulines  de  la  dite  ville,  tendant  à 
obtenir  avec  les  meubles  de  leurs  cellules,  ceux  destinés  à  leur 
usage  personnel  et  leur  argenterie  ;  le  Directoire,  c'  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  16  août  1792,  il  ne  pourra  sous 
aucun  prétexte  être  touché  à  l'argenterie  et  livres  communs,  vases 
et  ornemens  d'église  ;  que  toute  l'argenterie  doit  être  envoyée  par  les 
directoires  des  districts  aux  hôtels  des  monnoies,  arrête  qu'il  n'y  a 
lieu  d'accorder  la  demande  des  exposantes  ».  —  Ordonnance  de 
paiement  en  faveur  du  commissaire  aux  impositions  de  la  commune 
de  Butteaux.  (L  n.  31 ,  f«^  195  vo  et  196) 


6  novembre  (matin).  —  Autorisation  à  la  commune  de  Courson 
de  faire  appel  à  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Druyes.  La  délibéra- 
tion ne  fait  pas  connaître  le  motif  de  cette  procédure.  —  Sur  le 
rapport  fait  à  l'administration  que  les  paroisses  de  Pisy,  Yassy-sous- 
Pisy  et  Bierry-les-belles-Fontaines,  dépendant  du  grenier  à  sel  d'A- 
vallon,  ont  été  omises  pour  1790  dans  la  répartition  de  l'impôt  en 
remplacement  des  droits  supprimés,  le  Directoire  arrête  qu'elles 
seront  imposées.  —  Arrêté  autorisant  le  sieur  Brot,  de  Ck)mmissey, 
à  rembourser,  moyennant  le  versement  de  25  1. 10  s.  une  rente  de 
25  s.  6  d.  due  à  l'abbaye  de  Molosme.  —  Id.  le  sieur  Gallet,  de 
Saint-Martin-sur-Ocre,  une  rente  de  28  1.  2  s.  due  au  chapitre 
d'Auxerre  pour  562  l.  ;  —  Id.  le  sieur  Viault,  maire  de  Neuvy- 
Sautour,  une  rente  d'un  quart  de  pinte  d'huile  due  à  la  fabrique  de 
l'église  du  dit  lieu,  pour  65  1.  5  s.  et  12  s.  pour  le  remboursement 
du  dixième.  —  Id.  le  sieur  Leboys,  une  rente  de  4  boisseaux  de 
froment  et  25  s.  en  argent  dûs  à  la  fabrique  de  Biéneau,  pour  224  1. 
7  s.  6  d.  ;  —  Id.  les  sieurs  Droin  et  autres,  de  Gurgy,  une  rente  de 
3  1.  en  argent  et  un  bichet  de  raves  dûs  à  Thôtel-dieu  d'Auxerre, 
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pour  fiO  1.  ;  —  Id.  le  sieur  Petit,  d'Auxerre,  une  rente  de  10  s.  due 

aodiapitre,  d'Auxerre,  pour  6  1.  ;  — Id.  la  veuve  Jouan,  de  Branches, 

une  rente  do  100  a.  due  à  l'Hôtel-D'eu  d'Auxetre,  pour  iOO  I.  ;  — 

ld>  le  aieur  Robinet,  une  rente  de  40  s.  due  au  chapitre  de  Châtel- 

CeDMir,  pour  40  1.  ;  —  Id.  le  sieur  DemouUon  d'Avallon,  une  rente 

de  40 1.  due  à  la  cburité  de  L'Isle-sur- Serein,  pour  800  I.  ;  —  Id.  le 

sieur  Jacquin,  de  Saint- Florentin,  une  rente  de  50  s.  due  à  l'Hâtel- 

Sieu  du  dit  lieu,  pour  55  1.  dont  5  I.  pour  le  dixième,  attendu  que  la 

dite  rente  éluit   franche  d'impositions.  —  Id.  le  sieur  llabert,  de 

Saint-Florentin,  une  rente  de  12  s.  due  à  la  fabrique  du  dit  lieu  pour 

Ji  I  et  24  s.  pour  le  dixième.  —  Délivrance  au  citoyen  Painlandre, 

euré    de   Fulvy,    d'un    terrain  pour  le  complément  de  son  jardin 

r%lemenlaire.  —  Autorisation  au  sieur  Marlot,  d'Auxerre,  d'affran- 

chir  moyennant  G6  1. 13  s.  i  d.  deux  arpents  de  pré  situés  à  Perrigny, 

chargés  du  droit  de  retenue  envers  le  chapitre  de  la  Cité  d'Auxerre. 

~~  Arrêté  mettant  sous  séquestre  les  biens  du  sieur  Regnanl  des 

Cormiers,  propriétaire  d'une  métairie  à  Saint  Georges,  qui  n'a  jusli- 

flé   ni  de  sa  résidence  dans  la  République,  ni  de  la  légitimité  de  son 

^b^icsncc.   —  Même  délibération   en  ce  qui  concerne  les  deux  fils 

•f'Huguet  François  Baudenet,  d'Annoux,  d'Etilly  (1)  demeurant  à 

P2»~is,   Morise,    ci-devant  chanoine    de  Saulieu,  Bonnard  officier 

•l'A-ïnilierie,  d'Avallon,  Adubadie  ci-devant  prieur  de  Vausse,  (paroisse 

•Jo    Chatel-Gérard).  Le  Directoire  arrête  en  outre  que  le  sieur  Bau- 

da*>«t  père,  devra  payer  pour  ses  deux  fils  l'indemnité  due  k  la  Nation 

^  ^^t-à-dire  la  solde  pour  une  année  de  i  hommes  à  raison  de  15  s. 

pa«T  jour  chacun  et  leur  liabiUemenl.  —  Homologation  d'une  déli- 

'^'^-ation  du  conseil  général  de  la  commune  de  Uassou  «  tendante  à 

"    <^«  que  Auguste  Nault,  ancien  marguillier  de  la  fabrique  de  cette 

*    tiaroisse,  sur  le  refus  de  Charles- Français  Durand,  habitant  de 

"    '^-etle  paroisse,  d'olïrir  et  présenter  le  pain  béni  à  son  tour,  suivant 

'    ^*  usage,  que  le  dit  Nault  soit  autorisé  à  soutenir  le  bien  jugé  de 

'    **eux  sentences  rendues  entre  le  dit  Durand,  l'une  par  le  juge  de 

'     K^iii  du  canton  do  Villemer,  le  2.*)  juin  dernier,  l'autre  par  le  Iribu- 

*ialdu  district  de  Joigny  le  sept  septembre  dernier  ».  —  Ordon- 

'"*-*icede4  I.  5  s.  délivrée  au  sieur  Taffloeau,  garde-champétre  de 

*^*  ^jlanges-la-Vineuse  pour  frais  de  garde.  —  Homologation  d'une 

**^Vibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Chablis,  concédant 

a  dame  Virieux,  la  propriété  de  la  rue  de  la  Poterne  Saint-Laurent 

'^"^ ^iyennani  la  renie  de  20  1.  Le  département,  par  son   arrêté  du 

^^    août  dernier,  avait  déjà  homologué  deux  délibérations  du  30  no- 

■xnbre  1760  et28  mai  179'2  qui  autorisaient  cette  dame  à  fermer 

(l|.  MÉgrist,  seigneur  d'Bttgny  (Yonne). 
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la  rue  à  ses  deux  eitrémités.  —  Maintien  comme  suspect  d'émigra- 
tion de  Jacques  Barry  fils,  de  Jacques  Barry  ci-devant  négociant  à 
Tonnerre,  attendu  que  sa  résidence  à  Paris  n'est  connue  que  par  un 
acte  de  notoriété  au  lieu  de  l'être  par  des  certificats  délivrés  par 
les  présidents  et  commissaires  des  sections  et  visé  par  la  municipa- 
lité, ainsi  que  le  veut  la  loi.  (L  n.  32,  f»  69  v<>  75) 


6  novembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnances  de  paie- 
ment au  profit  de  la  gendarmerie  du  département  ;  —  des  membres 
du  tribunal  criminel  du  département  qui  n'ont  pas  encore  été  payés 
de  leur  trimestre  de  juillet  :  le  président  touche  par  trimestre  900 1., 
chacun  des  3  juges  450 1.,  le  greffier  600 1. 

(L  n.  31,  fo»  196  à  197  v«) 


8  novembre  (matin).  —  Lecture  et  consignation  du  décret  du 
3  novembre  1792  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  délivrer  à 
la  commune  d'Auxerre,  deux  canons  de  fonte.  —  Requête  du  sieur 
Wion,  exposant  qu'il  doit  compte  à  la  Nation  des  recettes  et  dépenses 
qu*il  a  faites  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  feu  Louis 
Bénigne  François  Bertier,  depuis  1790,  que  ce  compte  lui  est 
demandé  par  les  régisseurs  nationaux  qui  ont  décerné  contre  lui  une 
contrainte  de  130, 149  1. 14  s.  et  que,  vu  l'importance  de  ce  compte, 
il  demande  un  délai  pour  le  présenter.  Le  Directoire,  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  c  les  biens 

<  meubles  et  immeubles  des  émigrés  sont  administrés  de  même  que 

<  les  domaines  nationaux,  par  les  régisseurs  de  l'enregistrement. 
«  leurs  commis  et  préposés,  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
«  tratifs  ;  que  cette  surveillance  se  borne  à  activer  les  opérations 
«  prescrites  par  la  loi  et  ne  doit  jamais  entraver  les  contraintes  et 
tf  poursuites  du  régisseur  ;  que  dès  lors  l'administration  est  incom- 
<(  pétente  pour  statuer  sur  le  délai  demandé  ;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu 
«  à  délibérer,  sauf  à  l'exposant  à  se  pourvoir  auprès  du  directeur  de 
«  la  régie  ».  —  Liquidation  de  la  créance  de  40  1.  due  par  l'abbaye 
Saint-Germain  d'Auxerre  au  citoyen  Saffroy,  procureur  fiscal  d'Héry, 
pour  ses  gages.  —  Approbation  du  rôle  d'imposition  de  150  1.  pour 
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p&iemenl  des  gagea  du  tnaitre  d'école  de  Merry-sur- Yonne.  —  Or- 
donaiDce  de  15 1.  délivrée  au  sieur  Pcrrot,  voiturier  à  Drienon,  pour 
IB  tnnsporl  de  Brienon  à  Sens  des  elTets  el  habillemenls  des  voloii- 
tajfes  du  2"  bataillon.  —  Sursis  à  la  fixation  du  traitement  des  reli- 
gieuse» de  Vézelay,  jusqu'à  ce  que  l'administration  connaisse  la 
date  de  naissance  et  la  qualité  de  chacune  d'elles.  —  Ordonnance 
de4!J0 1.  dt^livrée  au?(  sieurs  Pinsot  et  Giruit,  qui  ont  procédé  aux 
opjraliuns  des  contributions  de  la  commune  de  Champlost.  —  Id. 
de578l.  au  profit  du  sieur  Dubois  qui  a  fait  ce  travail  pour  les 
communes  de  Bouilly,  Rebourseaux  el  Vergigny.  —  Ordonnance  de 
4iH)l.  délivrée  au  sieur  Carré,  de  Saint-Georges,  meunier  d'un  mou- 
lin appartenant  à  la  Nation,  pour  le  rembourser  des  avances  qu'il  a 
ùila  pour  le  remplacement  d'une  meule  el  pour  des  réparations  au 
moulin,  dépenses  qu'il  était  autorisé  à  faire  par  arrêtés  des  3  et  17 
laus  1792. —  Rejet  motivé  d'une  requôle  du  sieur  Lefranc,  chapelain 
et  administrateur  de  l'hôpital  de  Joigny,  tendant  à  modification  de 
traiieiuenl.  iL  n.32,  P"  75-78) 


8  novembre  (soir).  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  sieur 
"Billard,  garde  des  bois  de  Régennes,  propriété  du  ci-devant  évéque 
'*'*ai>erre.  —  La  municipalité  d'Auxerre  est  invilée  ii  délivrer  baril 
par  baril  au  citoyen  Prudot,  garde-magasin  des  poudres,  la  poudre 
«éposée  par  lui  ù  la  maison  commune.  Ledit  Prudot  devra  justifier 
«es  livraisons  par    lui  faites,  soit  aux  municipalités  sur  leurs  de- 
ïiiandea  délibérées  en  conseil  général,  soit  aux  particuliers  sur  un 
certificat  de  leurs  municipalités.  —  Arrêté  portant  que  la  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur,  relative  k  la  vente  du  mobilier  des  ci-devant 
maisons  royales  el  religieuses  el  de  celles  des  émigrés,  sera  envoyée 
aux  districts  qui  dresseront  un  état  explicatif  des  différents  objets 
qui   méritent   d'être   conservés.  —  Le   citoyen  Delivry  est  reconnu 
créancier  de  la  Nation  d'une  somme  de  1000  1.  —  Ordonnance  de 
paiement  au  profit  de  Henri  Leclerc,  cordier  à  Seignelay,  pour  les 
iMl^rages  par  lui  faits  pour  servir  aux  manœuvres  et  transports  des 
catWitts  de  Seignelay.  —  «  Sur  le  rapport  d'une  pétition   présentée 
pft'"  plusieurs  vignerons  et  journaliers  delà  commune  de  Joigny  par 
tafluelie  ils  demandent  que,  vu  la  cherté  des  denrées,  particulière- 
ment du  pain,  le  prix  des  journées  soil  augmenté le  Directoire, 

considérant  que  la  pétition  est  présentée  au  nom  collectif  des  vigne- 
foos,  inanouvriers  et  journaliers  de  la  ville  de  Joigny,  que  l'art.  13 


de  la  loi  du  17  juin  1791 ,  relative  aux  assemblées  de  citoyens  de 
même  profession,  interdit  à  tous  corps  administratiCs  ou  municipal 
de  recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d*iin  é 
ou  profession  et  d'y  faire  aucune  réponse,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu. 


délibérer  sur  ladite  pétition  et,  cependant,  invite  les  officiers  mui 
cipaux  de  Joigny  à  user  de  tout  l'ascendant  que  les  fonctions  im 
tantes  qui  leur  sont  confiées  leur  donnent  sur  leurs  citoyens 
détruire  dans  l'esprit  des  pétitionnaires  les  impressions  f&che 
qu'auroit  pu  produire  la  fausse  interprétation  donnée  par  les  réd; 
teurs  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  février  1791  sur  la  contributS 
mobilière,  cet  article  ne  donnant  aux  administrations  d*autre 
que  celui  de  constater  le  prix  des  journées  de  travail  pour  étabf  Jr 
les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  donnent  le  titre  de  citoyen  act=:==^^^ 
et  nullement  celui  de  fixer  le  prix  des  journées  et  salaires  des  di  ^^ 
férents  ouvriers  ».  (L  n.  21,  f^  197  v«  à  la  fin  et  n.  33  f«  1) 


10  novembre  (matin).  —  Approbation  du  compte  de  recettes  et 
dépenses  pour  1790  de  la  cure  de  Pont-sur-Yonne,  présenté  par  le 
citoyen  Delhomme,  curé.  Recette  1088  1. 12  s.,  dépense  598  1.  suivie 
d'une  ordonnance  de  64  L  8  s.  pour  complément  du  traitement  de 
12001.—  Ordonnances  montant  à  44251.,  pour  paiement  de  traitement 
d'un  trimestre  des  agents  des  travaux  publics  du  département.  — 
Paiement  du  traitement  de  la  gendarmerie.  —  Ordonnance  de  500 1. 
délivrée  au  citoyen  Chastellain  pour  les  travaux  des  contributions  des 
communes  de  Villechétive  et  Ârces.  (L  n.  32,  t^  78-80). 


10  novembre  (soir).  —  Arrêté  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  la  mai- 
son occupée  à  Oudun  par  le  garde  des  bois  nationaux  de  Jouz  jus- 
qu'à la  vente  desdits  bois.  —  Le  procureur  général  sindic  est  autorisé 
à  intervenir  dans  l'instance  pendante  au  tribunal  de  Saint-Florentin 
entre  la  veuve  Gohierre  t  fermière  des  droits  de  cens  et  ren 
dépendant  de  la  ci-devanl  abbaye  de  Dilo  sur  les  climats  de 
et  Pretain  >  et  les  censitaires  de  ladite  abbaye.  —  Au  sujet  du 
cès-verbal  adressé  au  district  d'Auxerre  par  le  citoyen  Broniw, 
conducteur  des  travaux  publics  du  district  d'Auxerre,  contre  le  ci 
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toyen  Cravard  dont  une  construction  empiète  sur  la  route  d'Ouanne 
èi  Coulon^  le  Directoire  déclare  que  les  conducteurs  doivent  adresser 
leurs  procès-verbaux  directement  et  sans  intermédiaire  aux  ingé- 
nieurs ordinaires,  mais  que  l'omission  de  cette  formalité  n'autorisait 
point  Tingénieur,  auquel  le  dit  procès-verbal  a  été  transmis  par  le 
district,  à  refuser  de  donner  ^on  avis  ;  le  procès- verbal  sera  donc  à 
nouveau  communiqué  à  l'ingénieur  qui  dressera  un  rapport  sur  ce 
qui  en  fait  l'objet.  (L  n.  33,  f««  1  v^  à  2  v») 


i  ±  novembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Autorisation  de  rachat 
d'une  rente  due  par  Paulvert,  vigneron  à  Auxerre,  à  l'hôpital  géné- 
^l  de  ladite  ville.  (L  n.  33,  f»  3) 


^  3  novembre  (matin).  —  Sur  la  requête  du  conseil  général  de  la 
mune  de  Champs  demandant  qu'il  soit  accordé  du  linge  et  des 
^ments  nécessaires  au  service  du  culte,  l'église  du  lieu  en  étant 
f^ourvue,  le  Directoire,  considérant  qu'il  n'a  pas  la  libre  disposi- 
^^^O  des  ornements  des  églises  supprimées,  arrête  que  le  dossier  sera 


^v^oyé  au  ministre  de  l'Intérieur  avec  prière  de  prendre  cette  dé- 
code en  considération,  c  Et  cependant  provisoirement,  attendu 
^^  urgence  des  besoins  de  l'église  de  Champs,  que  le  district  d'Au- 
^«rre  est  autorisé  à  délivrer  par  forme  de  prêt,  et  sous  reconnais- 
sance des  officiers  municipaux  et  soumission  de  remettre  à  pre- 
^^r^ière  réquisition  :  quatre  aubes,  deux  surplis,  deux  nappes  d'autel, 
un  ornement  complet  en  soie,  laine  ou  fil,  non  tissu  d'or,  ni 
rodé,  à  prendre  dans  les  ornements  existant  au  magasin  du 
îstrict  ».  —  Même  délibération  à  semblable  requête  de  la  com- 
Tie  d'Escolives.  En  attendant  la  décision  du  ministre,  il  est  prêté 
ornement  de  couleur,  un  ornement  noir,  un  drap  mortuaire, 
tre  aubeSf  quatre  surplis  et  quelques  nappes  d'autel  ;  mais  il  ne 
^^t  être  délivré  ni  croix  processionnelle,  ni  crucifix,  le  district  n'en 
^nt  plus  à  sa  disposition. —  Arrêté  autorisant  le  district  à  échanger 
chandeliers  en  très  mauvais  état  et  la  lampe  cassée  de  l'église 
^^^Ucolives,  contre  d'autres  provenant  des  communautés  religieuses 
^^ppriméesy  &  la  charge  par  la  commune  de  fournir  en  même  matière 


-  410  -  ^ 

Texcédent  du  poids  ou  de  payer  la  plus  value.  —-  OrdonnaHces  dé[^^ 
vrées  au  citoyen  Bérault,  Paultre  et  Lamy  pour  remboursement 
d'avances   faites   lors  des   visites  faites  dans  des  paroisses  pour 
constater  les  dégâts  des  gelées  de  l'hiver  et  du  printemps  derniers.— 
Arrêté  sur  des  mutatations  de  gendarmes.  —  Sur  la  requête  du  sieur 
Jacquesson,  négociant  à  Tonnerre,  demandant  que  son  fils,  frère 
servant  de  l'ordre  de  Malte,  dont  il  justifie  la  qualité  et  le  séjour  à 
Malte,  ne  soit  pas  réputé  émigré,  le  Directoire  arrête  que  copie  des 
pièces  sera  adressé  au  ministre  de  Tlntérieur  qui  sera  prié  de  dé- 
cider ;  mais  jusqu'à  cette  décision,  il  sera  sursis  à  toutes  contraintes 
contre  Jacquesson  père.  —  Sur  le  mémoire  du  sieur  Tenaille,  de 
Lucy-sur-Yonne,  officier  invalide  ayant  titre  de  capitaine  de  première 
classe,  demandant  à  jouir  de  la  faveur  de  la  loi  du  16  mai  dernier, 
concernant  l'augmentation  des  pensions  accordées  aux  invalides 
retirés  dans  les  départements,  le  Directoire  l'inscrit  sur  les  états  des 
invalides  pensionnaires  du  département.  —  Remise  d'armes,  non 
de  munitions,  au  citoyen  Bresse,  d'Â vallon  qui  en  demande  la  déli- 
vrance pour  les  prêter  à  ses  fermiers,  d'autant  plus  que  ses  métairies 
sont  «  situées  au  milieu  des  grandes  forêts  et  exposées  aux  insultes 
«  des  gens  mal  intentionnés,  aux  passages  des  bêtes  fauves  et  des 
c  chiens  enragés,  dont  il  a  tout  récemment  beaucoup  souffert,  ayant 
c  eu  deux  vaches  dévorées  par  les  loups  >.  Cependant  il  devra  les 
représenter  à  première  réquisition.  —  Injonction  aux  fabriciens  de 
l'église  de  Chitry  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  dans  la  huitaine 
à  partir  de  la  notification  du  présent  arrêté.  —  Transmission  au 
ministère  de  l'Intérieur  de  la  requête  du  gendarme  Gak,  pour  auto- 
riser le  département  à  lui  payer  ses  appointements  de  gendarme 
supplémentaire  du  15  novembre  1790  au  9  mars  1792.  —  Invitation 
aux  districts  de  faire  parvenir  dans  la  huitaine  les  états  de  coupes  de 
bois  à  adjuger  en  1793.  (L  n.  32,  t»  80- 84  v») 


13  novembre  (soir).  —  Liquidation  des  créances  des  citoyens  Le- 
gros  et  Dionet  c  maçons  du  pays  de  la  Marche  »  I^faye  et  Chapon, 
charpentiers,  de  la  Marche,  contre  Edme-Henry  Beaujeu,  émigré.  — 
Ordonnances  de  paiement  en  faveur  de  la  veuve  Balette  pour  travaux 
exécutés  par  son  mari  en  1785  à  l'église  Notre  Dame  la-Dhors,  à 
Auxerre.  —  Arrêté  que  les  districts  de  Saint-Florentin  et  de  Tonnerre 
enverront  à  Esnon  et  Tunlay,  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  les 
ateliers  du  canal,  deux  détachements  de  10  chasseurs,  l'entretien  en 


reviendra  aux  dites  communes  qui  seront  ultérieurement  rembour- 
sées. —  Autorisation  au  citoyen  Dudésert  <  commissaire  nommé  par 
le  conseil  général  de  la  commune  d' Auxerre  pour  veiller  aux  besoins 
des  prisonniers  de  guerre  t  de  remettre  en  état  la  fenêtre  d'une  cham- 
bre qu'ils  occupent.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  com- 
mandant de  la  gendarmerie.  —  Arrêté  qu'il  soit  incessamment  procé- 
dé à  la  vérification  de  la  caisse  du  trésorier  particulier  du  ci-devant 
bailliage  d'Auxerre  par  devant  les  citoyens  Hérault  et  Paultre,  mem- 
bres du  conseil  du  département.  —  Le  compte-rendu  par  le  citoyen 
Gallimard,  ci-devant  greffier  de  la  municipalité  de  Saint-Florentin^ 
des  frais  de  casernement  à  Saint-Florentin  des  troupes  de  ligne,  du 
premier  janvier  au  31  décembre  1791,  sera  envoyé  au  ministre  de  la 
guerre  pour  le  prier  d'autoriser  l'administration  départementale  à 
délivrer  des  ordonnances  de  paiement  sur  le  payeur  général.  — 
Requête  d'Anne- Antoinette  de  Montcorps,  veuve  de  Chrétien  Pierre 
Armand,  à  l'effet  que  les  produits  de  la  récolte  des  vignes,  tant  pro- 
pres de  son  mari  que  conquêts  de  la  communauté,  lui  soient  remis 
^s  les  proportions  suivantes  :  la  moitié  des  conquêts  lui  revient  per- 
^nnellement  et,  comme  tutrice  de  trois  de  ses  enfants,  elle  doit 
toucher  les  trois  quarts  de  l'autre  moitié  des  conquêts  et  les  trois 
fQarts  des  propres,  le  reste  revenant  à  son  fils  aîné,  suspect  d'émi- 
{lotion.  Arrêté  conforme.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  de 
^ostcnot,  vigneron  à  Laborde,  pour  façon  à  la  vigne  de  Hay,  émigré. 
"^  I^e  Directoire  est  d'avis  de  maintenir  une  première  messe  les  diman- 
^l^^s  et  têtes,  autrefois  à  la  charge  du  prieuré  de  Senan,  attendu  qu'on 
^^  f>ourroit  la  <  supprimer  sans  affliger  les  citoyens  de  ladite  parois- 
^  «^  et  c  que  la  République  y  est  intéressée  d'autant  plus  qu'on  ne 
Po^^wroitse  dispenser  d'y  établir  un  vicaire  i.  La  municipalité  de 
^■^^n  est  en  conséquence  autorisée  à  se  retirer  devant  la  Convention 
^^^ionale  pour  obtenir  que  les  180 1.  nécessaires  à  l'acquit  de  cette 
l^^^we  soient  pris  sur  les  frais  du  culte.  —  L'ingénieur  ordinaire  est 
^^^  &té  à  dresser  le  devis  des  ouvrages  à  exécuter  pour  l'établissement 
^'^-*  ^  pont  à  Chemilly-sur-Serein.  (L  n.  33,  f»*  3  à  8) 


*^5  novembre  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  six  lois.  Le 
*^^^ectoire  en  ordonne  l'impression  et  renvoi  aux  districts  et  muni- 
—  Homologation  d'un  devis  de  réparations  à  l'église  de 
Cbapelle-Vieille-Forêt,  montant  à  311 1. 12  s.,  et  autorisation  à  la 
Commune  de  procéder  à  l'adjudication  qui  devra  également  être 


soumise  au  département  pour  homologation  et  au  ministre  de  Un- 
térieur  pour  approbation.  —  Ordonnance  de  50 1.  délivrée  au  sieur 
Rameau,  gendarme  à  Auxerre,  pour  paiement  de  son  loyer  d'une 
année.  —  Annulation  d'une  ordonnance  de  33  1.  19  s.  délivrée  au 
sieur  Roux,  pour  indemnité  de  terrain  cédé  au  canal  de  Bourgogne, 
à  Brienon,  le  propriétaire  considérant  cette  somme  inférieure  au 
prix  de  son  terrain.  La  demande  du  sieur  Roux  sera  adressée  au  juge 
de  paix  du  canton  pour  procéder  à  l'estimation  du  dit  terrain.  — 
Distraction  de  la  vente  des  bâtiments  de  la  maison  conventuelle  des 
religieuses  de  Joigny,  d'une  maison  appartenant  aux  héritiers  Bour- 
dois.  Les  héritiers  Bourdois,  en  revendiquant  la  rentrée  en  posses- 
sion de  cette  maison,  font  connaître  qu'en  1775  «  ils  furent  forcés,  à 
la  sollicitation  c  de  l'Intendant  de  la  province,  de  vendre  cette 
maison  aux  dites  c  religieuses  moyennant  la  somme  de  2400  1.  en- 
viron, peut-élre  «  moitié  de  la  juste  valeur  de  cette  maison  ;  qu'ils 
c  furent  considérablement  lésés  dans  cette  aliénation  à  laquelle  ils 
c  ne  consentirent  que  forcés,  que  lors  de  cette  vente,  Edme  et  Julie 
c  Bourdois,  co-propriétaires,  étoient  en  minorité  et  n'ont  jamais 
«  ratifié...  ».  —  Sur  la  requête  du  sieur  Bourcier,  curé  de  Villiers- 
Bonneux,  demandant  200  1.  par  an  à  titre  d'indemnité  de  logement 
et  de  jardin,  «  jusqu'à  la  construction  d'un  presbytère  >  le  Direc- 
toire accorde  80  1.  par  an  pour  loyer  de  la  maison  qui  lui  tient  lieu 
de  presbytère  et  invite  le  dit  curé,  à  se  pourvoir,  sur  les  biens  natio- 
naux pour  la  délivrance  du  jardin  réglementaire.  —  Reconnais- 
sance des  créances  du  sieur  Leclerc,  avoué  à  Âuxerre,  pour  avoir 
occupé  au  profit  des  communautés  des  chapeliers  et  bonnetiers, 
chirurgiens,  boulangers,  épiciers,  perruquiers,  cordonniers,  maçons, 
de  la  ville  d'Auxerre.  —  Ordonnance  de  33  I.  5  s.  au  profit  de  la 
veuve  Denis,  de  Tonnerre,  pour  terrain  cédé  au  canal  de  Bourgogne. 
—  Demande  au  ministre  de  l'Intérieur,  d'autoriser  le  département 
à  rembourser  au  sieur  Ulriot,  ingénieur  en  chef  du  canal  de  Bour- 
gogne, 320  1.  de  frais  de  voyages  auxquels  il  n*était  pas  obligé  par 
ses  fonctions  et  qu'il  est  au  moins  juste  de  lui  rembourser  ses 
avances.  (L  n.  32,  f"»  84  v»  89) 


15  novembre  fsoir).  —  Lecture  de  la  loi  du  10  novembre  1792 
c  qui  déclare  nulles  toutes  les  nominations  d'électeurs  faites  par 
les  assemblées  primaires  depuis  celles  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  du 
décret  du  11  août  dernier.  >  (L  n.  33  ,^  8; 


-  lia  - 

^  1  novembre  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  deux  lois. 
&s  seront  réimprimées  et  adressées  aux  districts  et  aux  municipa- 
lit^és.  —  Remboursement  par  ordonnance  de  25  1.  avancées  par  le 
oiftoyen  Chauchon  qui  a  visité  diverses  paroisses  à  l'effet  de  constater 
1^^^    dégâts  causés  par  les  gelées.  (Ln  32  f"*  89  v<»  90) 


1   novembre   (soir).   —    Lecture  de  lois.  —  Renvoi  devant  le 

istre  de  la  guerre  du  citoyen  Prudot,  garde*  magasin  des  poudres 

uxerre,  pour  obtenir  le  paiement  de  75  1.  de  poudre  par  lui 

fc>u.x*nie  aux  chasseurs  de  Franche-Comté.  —  Ordonnance  de  556  1. 

profit  du  citoyen  Pierre  Campenon,  pour  une  année  de  ses  gages 

iname  musicien   du  ci-devant  chapitre  d*Auxerre.  —  Le  citoyen 

.ncoi&-Edme-Melchior  Arrault,  prêtre,  est  autorisé  à  acquérir 

x^ue-propriété  de  la  maison  canoniale  acquise  par  lui  du  ci-devant 

pitre  d'Auxerre  au  prix  de  1600  1.  et  située  entre  la  place  du 

^^K^surtement,  la  rue  des  Grands  Jardins,  la  ruelle  qui  réunit  la  place 

^1^  rue  et  à  la  maison  du  citoyen  Marie.  Il  devra  acquitter  :  i^  533 1., 

^*^^at-àrdire  le  tiers  du  prix  de  Tacquisition  par  lui  faite  le  21  août 

'^  "7*79,  payables  en  8  psûements  égaux  d'année  en  année  ;  2<»  633  1. 

le  sixième  de  la  valeur  actuelle  de  ladite  maison,  payable  en 

seule  fois  dans  la  quinzaine.   —  Allocation  d'une  indemnité 

^<^K^uelle  de  80 1.  au  curé  dé  Courceaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pour- 

d'un   presbytère.  —  Ordonnances  de  paiement  au  profit  :  du 

kyen  Robin,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  à  Auxerre,  pour  les 

rses  faites  pour  le  département  du  7  septembre  au  31  octobre 

^  ^^^^  ;  —  du  citoyen  Teigny,  pour  les  dépenses  faites  par  lui  à  l'esti- 

"^^^^^teon  des  dégâts  causés  par  les  gelées  dans  des  communes  du 

^'^^rict  d'Auxerre;  —  des  citoyens  Vaudeau  et  Valois,  commis  à  la 

'^e  des  meubles  de  la  ci-devant  abbaye  de  Molosme  (le  prix  de 

oumée  est  fixé  à  25  s.)  (L  n.  33,  f«»  7  à  11.) 


novembre  (matin).  —  Sur  la  requête  du  citoyen  Viard,  prêtre, 

viiandant  à  acquérir  la  maison  canoniale  qu'il  habite,  le  Directoire 

^'^^^éle  qu'en  payant  1000  L  formant  le  tiers  du  prix  de  l'acquisition 

^t^*il  en  a  foite  du  chapitre  en  1778,  et  766 1. 13  s.  4  d.  pour  le  6*  de 

^^  Valeur  actuelle  de  la  dite  maison,  il  en  demeurera  propriétaire 
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iacommutable.  —  Même  délibération  en  faveur  du  citoyen  Robée, 
moyennant  750 1.  pour  le  tiers  du  prix  de  Tacquisition  faite  en  1779 
et  833 1.  6  s.  8  d.  représentant  le  6^  de  la  valeur  actuelle  de  la  dite 
maison.  —  Prêt  d'ornements  d'église  à  la  commune  de  Vermenton, 
et  lettre  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  le  prier  de  les  leur  laisser 
en  propriété.  —  Même  délibération  pour  la  commune  de  Mailly-)e- 
Château.  —  Alignement  donné  au  sieur  Marguet,  de  Coulanges-sur- 
Yonne  pour  la  reconstruction  d'une  maison  dans  la  traverse  de  cette 
commune,  route  d'Auxerre  à  Clamecy.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Branches,  pour  solde  de  7695 1.  6  s.  de  Ira- 
vaux  faits  par  le  sieur  Cottain  à  l'église  et  au  clocher  de  cette  paroisse. 
—  Délivrance  au  sieur  Larozerie,  secrétaire  du  bureau  de  paix  et  de 
conciliation  du  district  de  Sens,  de  Textrait  de  l'arrêté  du  8  décembre 
1791,  qui  fixe  son  traitement  et  les  frais  de  ce  bureau.  —  Inscription 
sur  l'état  des  pensionnaires  ecclésiastiques  du  district  de  Joigny  de 
Edmée  de  Milly,  religieuse  de  chœur  de  l'abbaye  Saint-Antoine  de 
Pans,  qui  a  fixé  sa  résidence  à  Branches  —  Adhésion  à  la  demande 
en  résiliation  d'un  bail  à  loyer  d'une  cave,consenti  par  les  religieuses 
des  Isles^  d'Auxerre,  au  citoyen  Bachelet,  cette  résiliation  présen- 
tant «  un  avantage  notoire  pour  la  vente  qui  doit  être  faite  inces- 
c  samment  des  bâtiments  des  religieuses  ».  —  Sur  la  demande  de 
secours  formée  par  Germaine  Maillot  femme  Jacques  Gallard, 
d*Auxerre,  volontaire  au  4«  bataillon  de  l'Yonne,  qui  l'a  laiss<^e  sans 
moyens  de  subsistance  avec  quatre  enfants  en  bas  âge^  le  Directoire 
regrettant  de  n*avoir  à  sa  disposition  aucuns  fonds  pour  des  secours 
de  cette  nature,  mais  considérant  c  que  la  municipalité  d'Auxerre 
c  a  entre  ses  mains  des  bleds,  farine  et  argent  qui  ont  été  donnés  en 
«  faveur  des  volontaires  qui  voloient  à  la  défense  de  la  Patrie  ;  que 
«  ces  objets  doivent  d*abord  être  employés  à  secourir  les  femmes  et 
€  les  enfants  des  dits  volontaires  ;  arrête  que  la  municipalité  d*Au- 
c  xerre  demeure  invitée  à  accorder  à  la  femme  du  dit  Gallard  les 
t  secours  qu*elle  croira  convenables  ».  —  Ordonnance  de  28  1.  4  s. 
9  d.  délivrée  au  profit  du  sieur  Bachelet,  avoué  à  Auxerre,  agissant 
lK>ur  le  département,  pour  frais  de  procédures. 

L  n.  3-2,  f^*  89  v^  94; 


30  «ol'^M^fv  ^SiMr.  —  Lecture  de  lois*  —  Ordonoance  de  paie- 
moî^t  au  profit  du  citoyen  Foumier,  imprimeur  du  département  ;  les 
(hûs  d*imprvssion  se  sont  élèves  depuis  Tinstallation  du  Directoire 


jusqu'au    I"  octobre  179*2  &  la  somme  de  113,030  I  ,  sur  lesquelles 
9200 1.  sonl  encore  dues.  (L  n.  33,  f"'!!  et  12.) 


^  novembre  (matin).  —  Secours  de  103  I.,  IDG  1.,  16  I.  et  65  I . 
accordée  aux  sieurs  Paris,  Létot,  Pellemotne  et  Champy,  de  Mailly- 
Uïille,  vic[ime3  d'un  incendie,  dont  ordonnances.  —  Demande  de 
renseignements  au  district  de  Joigny,  avant  de  statuer  sur  une  déli- 
Wralion  de  Villeneuve-sur-Yoane  qui  ayant,  au  nom  de  l'administra- 
tion, adjugé  au  sieur  Langlois,  serrurier,  la  fubricalion  d'un   certain 
nombre  de  piques,  à  raison  de  30  s.  pièce,  en  demande  le  paiement. 
-  Sur  la  requête  de  la  commune  d'Arcy-sur-Cure  qui  demande  pour 
wnéglise  <  qui  est  sans  ornemens  ■  4  chuppes,  4  cbasubles,   3  au- 
bes, des  surplis,  des  chandeliers,   une  nappe  d'autel  et  6  bonnets 
cvrés,  le  Directoire  autorise  le  district  d'Auxerre  à  délivrer  h  titre  de 
prât,  k  la  dite  municipalité,  un  ornement  complot,  une  chasuble, 
■Jeux  ivhea,  une  nappe  d'autel  et  un  surplis,  sauf  à  la  commune  à 
s'adresser  au  ministre  pour  en  obtenir  la  propriété.  —  Même  délibâ- 
"lion  en  ce  qui  concerne  la  commune  de  Chablis  à  laquelle   il   a 
[irétédeus  chandeliers  t  de  cuivre  en  argent  «  (sic)  les  seuls  objets  qui 
restent  au  magasin  du  district  d'A.uicerre.  —  Demande  au  district 
d'A-uierre  d'un  avis  plus  précis  avant  de  statuer  sur  une  demande 
"omemenis  d'église  formée  par  la  municipalité  d'Accolay.  —  Homo- 
'•ïgation  d'une  délibération  de  la   commune  de  Poilly-sur-Tholon, 
uamatndant  à  faire  faire,  aux  frais  de  la  fabrique,  des  bancs  dans  une 
chapelle,  à  faire  placer  une  grille  h  l'entrée  du  chœur,  à  acheter  du 
l'ige  pour  garnir  les  autels  et  h  faire  mettre  des  parles  de  fer  au 
eirrieiièro.  —  Ordonnance  de  326  I.  délivrée  à  la  municipalité  de 
''^^«y  pour  le  prix  de  onze  habits  distribués  aux  volontaires.  —  Hem- 
••our^ment  il  la  commune  de  Leugny  de  348  I.  pour  12  fusils  de 
•^'iljreet  12  gibernes.  —  Ordonnance  de  72  I,  délivrée  au  sieur 
"*illard,  quartier-maître,  trésorier  de lagarde nationale  de  Coulan- 
ges~ia  Vmeuse  pour  l'indemniser  de  son  habillement  et  de  son  sabre, 
"*C*03és  k  la  mairie  en  vertu  d'un  arrêté  du  département  du  9  sep- 
^i*>bre,  mais  qui  avaient  été  distribués  à  un   volontaire  lorsqu'il 
®*st  présenté  pour  retirer  ces  objets  qu'un  arrêté  du  11  septembre 
Teri^aitaux  déposants.  —  <>  Sur  le  rapport  d'une  requête  préaenlée 
'  Par  le  sieur  Grisard  et  signé  de  quatre  autres  particuliers  de  Cha- 
"  ^ïis  tendante  à  ce  que  la  municipalité  du  dit  lieu  soit  obligée  de 
•  Venir  ses  séances  publiques  les  dimauchea  et  fêtes  à  2  heures  de 
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II  relevée,  et  encore  k  ce  que  les  oCElcfbrs  municipaax  soient 

f  tour  de  rôle  de  lire  en  quatre  endroits  principaux  les  nouvelles  de 

(  guerre le  Directoire  considi^rant  que  la  loi  a  rendu  publiques 

«  les  séances  de  tous  les  corps  administratifs,  que  l'afficlie  des  bulle- 
i  tins  envoyés  par  la  Convention  Nationale  est  par  elle  décrétée, 
■  que  ces  lois,  connues  de  tout  le  monde  ne  peuvent  âtre  ignorées 
a  du  citoyen  Grisard,  que  par  suite  sa  pétition  est  sans  objet,  qu'elle 
I  est  même  en  cet  état  d'une  inconsidéralion  frappante  ;  arrête  qu'il 
«  n'yalisuà  délibérer,  et  pour  instruire  le  citoyen  Grisard,  que  les 
«  administrations,  dont  les  moments  sont  précieux,  ne  doivent  pas 
"  être  fatiguées  de  pétitions  inutiles  dont  les  pétitionnaires  ont 
t  signé  sans  connoissance  de  cause,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  le 
«  procès-verbal  du  22  septembre  dernier,  la  municipalité  de  Chablis 
"  lui  fera  passer  copie  du  présent  arrêté  ».  —  Homologation  du  rap- 
port de  délimitation  des  territoires  des  communes  de  Moleame  et 
Courson  et  arrêté  que  des  bornes  séparatives  des  deux  territoires 
seront  plantées  conformément  au  dit  rapport  et  à  frais  communs.  — 
Rejet  motivé  de  la  demande  en  réduction  de  contribution  patriotique 
formée  par  le  sieur  Legrand,  juge  du  tribunal  du  district  d*A.va]1on. 


(L  n.  32,  P"  94  v"  97) 


»0       I 


9!  novembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  «Vu  l'état  général  sap* 
plêmentairc  du  produit  des  rêles  suppléUfa  des  six  derniers  mois 
1789,  présenté  par  le  citoyen  Malus,  ci-devant  receveur  particulier 
des  [inancea  de  l'élection  de  Joigny,  vu  les  états  de  compensations 
pour  décimes,  pour  capitalion  et  celuy  des  ordonnances  de  modéra- 
lion,  remise  faite  par  le  citoyen  Malus  de  toutes  les  ordonnances, 
tant  de  modération  que  de  charges,...  le  Directoire  arrête  que  le 
produit  net  des  dils  rfiles  à  répartir  sur  les  anciens  contribuables 
demeure  fixé  pour  l'élection  de  Joigny  à  53,463  1.  i3  s,  G  d.,  laquelle 
somme  le  citoyen  Malus  sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  d'Auxerre...  en  ordonnances  de  décharges  pronon- 
cées  sur  les  impositions  1790  ou  autres  ordonnances,  tant  des 
anciennes  administrations  que  du  département,  dont  les  fonds  au- 
ront été  imputés  sur  les  dits  produits,  et  en  valeurs  courantes  >.  ~- 
Les  citoyens  SenoU  et  Ménétrié,  commissaires  des  ville  et  cantoa  de 
Brienon,  nommés  &  l'efTot  de  dresser  l'état  détaillé  des  grains  et 
armes  que  chaque  habitant  pourra  fournir  ik  sa  municipalité,  acctt- 
senl  d'incivisme  le  citoyen  Bélanger,  maire  de  Brienon.  Al 
enquête,  le  Directoire  reconnaît  le  maUfondé  de  leurs 
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—  Ordonnances  diverses  à  prendre  sur  les  fonds  de  modération  et 
décharges  des  vingtièmes  de  1789,  au  profit  des  citoyens  Philipeaux, 
collecteur  des  inipositions  de  Brienon  en  1789,  et  Linard,  collecteur 
de  la  paroisse  de  Vermenton,  pour  cotes  irrecouvrables. 

(L  n.  33,  f«  12  à  15). 


24  novembre  (soir).  —  Livraison  d'ornements  du  culte  aux  muni- 
cipalités de  Jussy  et  d'Accolay.  Ces  ornements,  provenant  des 
élises  supprimées,  ne  deviendront  la  propriété  des  fabriques  qu'a- 
près le  consentement  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

(L  n.  33,  f>  15). 


Sy  novembre  (soir).  —  Ordonnances  :  de  2,362  1. 10  s.  6  d.,  au 
profit  des  administrateurs  sortants,  pour  leur  traitement  du  1«'  octo- 
bre -1792  au  23  novembre  suivant;  —  de  176  1. 13^.  6  d.,  au  profit 
de  l'archiviste,  pour  son  traitement  durant  le  même  temps  ;  —  de 
^^  1.,  au  profit  des  commissaires  aux  impositions  de  la  commune 
de  rjgny.  (L  n.  33,  P>«  15  v«  et  16). 


S  novembre  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  9  lois.  Elles 
^*^nt  réimprimées  et  envoyées  dans  toutes  les  municipalités.  — 
^^  ^orisation  au  citoyen  Favre,  prêtre,  de  conserver  en  toute  pro* 
P^^té  la  maison  canoniale  qu'il  a  acquise  du  Chapitre  d'Âuxerre  en 
y  "^6,  moyennant  le  versement  de  866 1.  13  s.  4  d.,  représentant  le 
^^**s  du  prix  de  l'acquisition,  et  583  1.  6  s.  8  d.,  représentant  le 
®^ième  de  la  valeur  actuelle  de  la  dite  maison.  —  Paiement  au  sieur 
■^^►rtin,  de  Saint-Fargeau,  de  41 1.  10  s.,  pour  transport  à  Auxerre 
te^  bagages  d'une  compagnie  de  volontaires.  En  ce  qui  concerne  la 
t^^tification  pour  les  tambours  et  fifres  qui  ont  accompagné  ces 

^^loiitaires,  rejette  la  demande.  —  Paiement  par  avance  de  134  1. 

^^  s.  aa  situr  Robert,  qui  a  fait  les  travaux  des  contributions  de  la 
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eomtnunë^^é  Tàrennes.  —  JustiBcation  de  propriété  i.  &ire  pu 
commune  de  Cliampignelles  avant  de  statuer  sur  des  demandas 
en  conceseion  de  terrains  communaux  formées  par  les  sieurs 
Lanoue  et  Poupard.  —  Invitation  au  tribunal  du  district  de  Saint- 
Fnrgeau  de  conslaler  l'état  mental  du  sieur  Brëcliot,  âgé  de  38  ans 
cl  sans  famille,  dont  la  municipalité  demande  l'internement,  t  depuis 
■  un  mois  sa  folie  ayant  augmenté  au  point  qu'il  seroit  dangereui 
•  de  le  laisser  exister  dans  la  société  ».        (L  n.  32,  r'97  v"  a  100). 


?!»  novembre  {soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Un  mc^mbre  du 
bureau  des  domaines  nationaux  fait  observer  que  le  citoyen 
Rosniand,  principal  du  collège  d'Auxerre,  ayant  été  reconnu  par 
arrêté  du  29  septembre  créancier  de  la  Nation  pour  une  somme 
do  &fi,000  1.,  comme  subrogé  aux  droits  des  fournisseurs  du 
collège,  une  ordonnance  de  moitié  de  ladite  somme  fut  délivrée, 
conformément  à  la  loi  du  27  avril  1790;  mais  cette  ordonnanc« 
fut  rejetée  du  tublesu  envoyé  au  ministre  des  contributions,  la 
distinction  n'ayant  pas  été  faite  enire  les  diverses  créances. 
Il  importe  donc  de  dresser  un  état  fixant  :  1°  les  créances 
pourlosquollcs  il  peut  être  délivré  des  ordonnances  de  moitié  qui 
doivent  être  acquittées  par  le  Trésor  public  ;  2"  les  créances  qui, 
n'excédant  pas  300  1,,  doivent,  aux  termes  des  lois  des  11  avril 
et  liî  septembre  iWi,  être  liquidées  dëfmilivement  par  le  départe- 
mont  et  acquittées  par  la  caisse  de  rexlrjordinaire.  Suit  l'étal- 
(Ln.  33,  f'IGàH 


I 


iétêmhn  (soir).  —  L.ccture  de  lois.  —  Ordonnance  de  p«le> 
ment  de  6S01.  au  proBt  du  citoyen  Colleret,  commissaire  aux  impo- 
tiUon»  de  la  otHntnune  d'Appotgny.  —  Autonsalion  au  district 
d'Avallon  do  réparer  les  prisons  de  ladile  %ille  et  d'ordonoer  i 
l'avenir  les  dépenses  d«  réparations  quand  elles  n'excéderont 
pas  â  1.  —  Itcvenle  ft  folle  enchère  d«  terres  du  finage  d'An- 
e  et  du  moulin  de  IV-rr>gny,  di^pt-ndant  des  ci-devanL  Cbaptre 

erro  et  abbaye  do  Sjtnt-Cenuain,  dont  1«  i>rem>er  adjudicataire 

saoquiUi  lo  phi.  —  Le  ciloyea  BwmevilL 
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chevaux  de  luxe  renvoyés  aux  citoyens  d'Auxerre^  sera  payé  de  ses 
débours  sur  le  produit  des  grains  que  la  municipalité  d'Auxerre  a  été 
autorisée  à  vendre  pour  satisfaire  aux  frais  de  transport  et  emmaga- 
sinage des  vivres  destinés  au  service  de  l'armée.  —  Autorisations  de 
remboursement  de  rentes  dues  à  la  chapelle  Saint  Jacques  de  Cour- 
gis  et  au  ci-devant  Chapitre  de  Chablis.  —  Livraison  d'ornements  du 
culte  à  la  municipalité  de  Trucy-sur- Yonne. 

(L  n.  33,  P>»  49  à  22). 


4  décembre  (matin).  —  Paiement  au  citoyen  Beaudouin,  qui  a  vé- 
riOé  les  devis  des  travaux  à  l'église  de  Bœurs-en-Othe  et  au  presby- 
tère d'Ârces,  et  estimé  les  réparations  à  faire  à  différents  bâtiments 
nationaux.  —  Arrêté  enjoignant  au  district  d'Auxerre  de  délivrer  au 
citoyen  Fron  les  contrats  et  titres  primordiaux  de  la  <  censive  appe- 
lée Grange-Sèche  (commune  de  Sougères-en-Puisaye)  •.  —  Paiement 
du  traitement  de  la  gendarmerie.  —  Renseignements  complémen- 
taires avant  de  statuer  sur  des  requêtes  des  citoyens  Caquia,  Lau- 
nay»  Menu  et  Biencour,  prêtres,  tendant  a  acquérir  la  nue- propriété 
de  maisons  canoniales  à  Sens.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de 
Migeones  de  racheter,  moyennant  8.989  l.  43  s.  4  d-,  la  redevance 
^i'un  bichet  de  blé  dû  au  citoyen  Montmorency  par  chaque  chef  de 
Emilie  de  Migennes.   —  Distribution  de  fonds  aux  districts  pour 
P^ement  de  créances  et  renies.  (L  n.  32,  P>*  400-403  v*»). 


^  décembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Injonction  au  citoyen 

C'Uinault,  adjudicataire  des  travaux  de  la  route  de  Saint-Fargeau  à 

Satat* Sauveur,  de  les  terminer  dans  le  délai  de  trois  semaines,  passé 

lequel  le  district  de  Saint-Fargeau  est  autorisé  à  les  faire  exécuter 

*^  <^mpte  dudit  Guinault.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  demande  des 

feï'naiers  de  Jully,  tendant  à  faire  une  coupe  de  12  arpents  dans  les 

*^^s  du  Chagniat,  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Molêmes, 

j^^u'à  ce  que  leur  bail  ait  été  produit.  —  VériQcation  des  comptes 

^®  la  ville  d'Auxerre  pour  l'exercice  4790-4794  :  la  recette  est  de 

^'>6l9 1.  et  la  dépense  de  54 ,626  1.  —  Autorisation  à  la  municipalité 

à^  Sépeaux  de  transférer  le  cimetière,  situé  au  milieu  du  bourg. 
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dans  un  terrain  «  dépendant  de  ta  maladrerie  de  Saint-Moof 
Arrêté  ordonnant  la  vente  de  la  coupe  des  bois  nationaux  situés  dsbs 
le  district  de  Saint-Fargeau.  —  Le  citoyen  Burat,  greffier  du  tribunal 
du  district  d'Aaxerie,  demande  à  être  payé  de  son  traitement  du 
trimesire  de  janvier  17di.  Le  Directoire  f  considérant  que  la  somme 

•  de  3.850  1.,  prise  dans  la  caisse  du  payeur  général  par  emprunt  et 
i  déposée  dans  celle  du  receveur  du  district  d'Auxerre,  éloit  suCH- 
(  santé  pour  acquitter  le  traitement  des  5  juges,  du  commissaire  du 

■  Roi  et  du  greffier  du  tribunal  de  ce  district,  qu'il  semblerait  que 
c  l'administration  de  ce  district  auroit  tiré  des  mandats  au  proffit  de 
«  Ôjuges  au  lieu  de  5  dont  sont  composés  les  tribunaux,  arrête  que 

•  le  district  d'Auxerre  sera  tenu  de  justifier  au  département  par  état 
c  nominatif  des  juges  dont  il  a  ordonné  le  paiement...  »  —  Ordon- 
nance de  paiement  en  faveur  des  citoyens  Bourdillat,  vignerons  à 
Coulanges-la-Vineuse,  qui  ont  cultivé  les  vignes  des  ci-devant  Laza- 
ristes de  Paris,  seigneurs  de  Vinoelotles.  —  Autorisation  au  vicaire 
de  Véron  de  résider  à  Passy,  succursale  de  la  paroisse  de  Véron.  — 
Sur  la  pétition  du  greffier  do  la  municipalité  de  Pourrain,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  fait  défense  au  greffier  de  la  municipalité  de  Parly  de 
poser  des  cédules  dans  l'étendue  de  la  municipalité  de  Pourratn,  le 
Directoire  se  déclare  incompétent,  observant  néanmoins  que  la  loi 
du  14  octobre  1700  sur  la  juridiction  et  )a  compétence  des  juges  de 
paix  dispose  fort  sagement  que  <  la  notification  de  la  cédule  de  cita- 

■  tion  sera  faite  k  la  partie  poursuivie  par  le  greffier  de  la  nmnici- 
«  palité  de  son  domicile  >.  —  Le  citoyen  Droin,  ci  devant  garde  des 
bois  de  l'émigré  Planetli,  à  Tborigny,  demanùe  la  continuation  de 
ses  gages,  consistant  en  une  pension  de  230  1.,  un  cent  de  fagots, 
une  corde  de  bois  et  un  logement.  Le  Directoire,  bien  qu'aucun  titre 
ne  justiûe  la  réclamation  du  citoyen  Droin,  considérant*  que  La 
a  Nation  ne  doit  pas  être  moins  juste  que  Planelly  d,  arrête  que,  de- 
vant un  commissaire  du  district  de  Sens,  il  sera  procédé  à  ta  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  dudit  Planelly  pour  vériQer  le 
bien  fondé  des  réclamations  de  Droin  et  statuer  ultérieurement  &  ce 
sujet.  (L  n.  33,  t*' 22  4  20). 


5  décembre  (malin).  —  Fixation  à  700  I.  du  traitement  du  l 
H umbeit,  vicaire  de  Noyers.  —  Admission  d'une  créance  i 
10  s.  du  sieur  Bulfé  pour  reste  de  façon  de  vigne  du  sieur  Ba.jM 
gré.  —  Arrêté  du  compte  de  la  fabrique  de  l'église  Saial-Pîe 
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V^sselay,  rendu  par  le  sieur  Auppepin,  fabricien.  Recette,  4,746  1. 
s.  6d.;  dépense,  reprise  comprise,  4,854  1.  6  s.  9.  —  Homologa- 
Yi  d'une  délibération  de  la  commune  de  Dannemoine  demandant 
motorisation  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  citoyen  Lhoste, 
9^^^  :i  a  anticipé  sur  les  fossés  communaux.  —  Ordonnance  de  500  1., 
1.ivrée  au  sieur  Gamuzat,  notaire  à  Neuffontaines  (Nièvre),  qui  a  fait 
travaux  des  contributions  pour  la  commune  de  Fontenay-près- 
zelay.  (L  n.  32,  f«»  404-405). 


I 
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6  décembre  (matin).  —  Paiement  au  citoyen  Simon  Boyer,  d'Au- 

rre,  du  loyer  des  bâtiments  des  Jacobins  d'Auxerre,  occupés  par  le 

district.  —  Mise  sous  séquestre  des  biens  des  héritiers  du  citoyen 

Jacquier,  seigneur  de  Villeblevin,  suspects  d'émigration.  —  Idem  de 

Grabrielle  Harcourt,  veuve  Régnier-Guerchy,  propriétaire  sur  Eti- 

vey.  (L  n.  32,  f»*  405  vM06). 


6  décembre  (soir).  —  Marguerite  Moreau  demande  à  être  reconnue 
créancière  de  la  Nation  d'une  rente  constituée  à  son  profit  par  Chris- 
tophe Golomban  Rossel,  émigré,  et -Jacqueline  Lhermitte,  sa  femme. 
Le  Directoire,  «  considérant  que  la  loi  du  20  août  dernier,  relative  au 
«    rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  et  des  rentes,  abolit  la  solida- 
«  rite,  môme  pour  les  arrérages  échus,  et  autorise  les  débiteurs  à 
«  racheter  divisément,  que  l'émigration  de  Rossel,  en  confisquant 
«  au  profit  de  la  Nation  ses  biens  personnels,  ne  peut  charger  la 
«  Nation  que  de  ses  dettes  propres  et  de  sa  portion  dans  celles  de  la 
t*  communauté,  l'autre  portion  restant  à  la  charge  de  sa  femme, 
«c  arrête  que  la  citoyenne  Moreau  est  reconnue  créancière  du  dit 
«  Rossel  de  50 1.  de  rente  seulement,  au  principal  de  4,000  L,  pour 
«  être  colloquée  par  contribution  au  marc  la  livre  sur  le  prix  des 
«  meubles  et  à  l'ordre  de  son  hypothèque  sur  le  prix  des  fonds. . . 
€  sauf  à  se  pourvoir  contre  la  femme  Rossel  pour  l'autre  moitié  ».  — 
Remboursement  au  commandant  du  bataillon  du  canton  de  Noyers 
d'une  somme  de  267  L,  prix  du  drapeau  national  dudit  canton.  — 
Homologation  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Vézelay  attribuant  à  l'instituteur  les  revenus  attachés  à  la  pré- 
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bende  préceptoriale.  —  Le  citoyen  Lbôtellier,  agréé  par  la  com- 
mune de  Chéroy  comme  instituteur  et  chantre,  est  confirmé  dans  cet 
emploi  ;  ses  émoluments  seront  imposés  au  marc  la  livre,  non  seule- 
ment de  la  contribution  foncière^  mais  aussi  de  la  contribution  mobi- 
lière. —  Ordonnances  de  paiement  en  faveur  des  commissaires  aux 
impositions  des  communes  de  Turny,  Molay-Annay,  Bussy-le-Repos, 
Laduz,  Saint-Cydroine,  Quenne,  Sceaux,  etc.  —.Décharge  de  contri- 
bution patriotique  au  profit  de  certains  habitants  de  Guillon.  —  Au- 
torisation de  remboursement  de  rentes  dues  au  ci-devant  Chapitre  de 
Saint-Fargeau,  aux  Augustines  dudit  lieu  et  au  Chapitre  d'Auxerre. 

(L  n.  33,  f>«  26  à  32). 


8  décembre  (matin).  —  Délivrance  à  titre  de  prêt  à  la  commune 
d'irancy,  dont  l'église  est  dénuée  d'ornements  du  culte,  d'un  orne- 
ment complet,  quatre  aubes  avec  leurs  cordons,  quatre  surplis, 
douze  amicts,  douze  lavabos  et  corporaux,  quatre  nappes  d'autel  et 
quatre  tableaux,  sauf  à  la  municipalité  à  en  solliciter  la  propriété  du 
ministre.  —  Arrêté  décidant  que  l'estimation  et  ventilation  faite  des 
étangs  de  Charbuy  et  des  bois  attenant,  par  les  experts  contradic- 
toires, aura  son  exécution,  sauf  aux  citoyens  Lechat,  acquéreur,  et 
Durand,  fermier,  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  s'ils  en  refusent 
l'adoption.  —  Rectification  d'erreurs  au  compte  de  Jacques  Defrance, 
ci-devant  adjudicataire  des  droits  ce  d  inspecteurs  aux  boucheries  de 
la  ville  d'Auxerre  ».  —  c  Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Chemilly 
«  et  Ueaumont,  expositive  que  les  registres  de  baptêmes,  mariages 
«  et  sépultures  pour  le  service  des  deux  communes  ont  toujours  été 
«  dé(H>sés  À  Chemilly,  et  que  la  loi  veut  que  les  registres  actuels 
c  servent  aux  municipalités  jusqu'au  l***  janvier  prochain,  et  demande 
«  si  oos  registres  seront  transportés  dans  Tune  de  ces  municipalités 
«  do  préférence  A  Tautre,  quelle  mesure  suivra  celle  qui  n'en  sera 

*  pas  dépositaire...  Le  Direotoiiv,  considérant  que  la  loi  du  20  sep- 
^  tombro  dernier,  qui  détermine  le  mode  de  constater  Tétat-civil  des 
«  oiloyons,  n'a  ^us  prévu  lo  cas  qui  se  présente,  qu'il  pourroit  y 
«  axoir,  comme  il  y  on  a  dans  plusieurs  endroits,  deux  municipa- 
«  litos  dans  une  mémo  paroisse  ;  que  Tari,  l''  du  titre  6  dispose  que 

*  les  rt^^iisliYs  courants  seront  clos  ou  arrêtes  par  le  maire  ou  ofD- 
V  cier  nuimcipal  ;  Tart,  2,  que  tous  les  re|sistres,  tant  anciens  que 
t  nvnneaux^  seront  (H>rtés  et  do|H>sos  dans  la  maison  commune; 
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I  l'art.  3,  que  les  actes  de  naissance,  mai  îage  et  décès  continueront 
t  d'être  inscrits  sur  les  registres  courants  jusqu'au  I"  janvier  1793  ; 
I  Considérant  que  les  municipalités  de  Chemilly  et  de  Beaumonl 
•  ont  tin  droit  égal  aux  registres  de  leur  paroisse,  qu'elles  sont 
t  tenues  1  une  et  l'autre  â  remplir  les  obligations  qui  leur  sontiinpo- 
1  sées  par  la  toi  ;  considéranl  néanmoins  que  ces  droits  et  ces  obli- 
t  (plions  ne  peuvent  se  diviser  et  qu'il  paroit  naturel  et  juste  que  la 
(  municipalité  du  chef-lieu  jouisse  du  droit  et  remplisse  les  obliga- 
«  tioos  à  l'exclusion  de  celle  d'un  hameau  dépendant  de  la  dite  pa- 
<  KHsse; 

*  Arrête  que,  jusqu'à  ce  qle  les  deux  municipalités  de  Chemilly 
«  et  de  Beaumont  soient  réunies  en  une  seule,  celle  de  Chemilly, 
"  cheMieu,  jouira  seul  des  droits  et  remplira  les  obligations  pres- 
«  crites  par  la  loi  du  20  septembre  qui  détermine  le  mode  de  con- 
'  slater  l'état-civil  des  citoyens,  sans  que  de  ces  dispositions  U  mu- 
"  nicipalité  de  Chemilly  puisse  prétendre  au  droit  de  préséance  sur 
*  celle  de  Beaumont.  Qu'en  conséquence,  expéditions  du  présent 
'  arrêté  seront  adressées  aux  municipalités  de  Chemilly  et  de  Beau- 
*  mont  pour  qu'elles  aient  à  s'y  conformer  ». 

Sur  la  requête  du  citoyen  Chausson,  curé  de  Saint-Lazare  d'Aval- 
'on,  demandant  que  le  complément  du  jardin  auquel  il  a  droit  soit 
pris  sur  le  jardin  des  Ursulines  d'Âvallun,  le  Directoire,  considéranl 
Que  l'adoption  de  celle  proposition  diminuerait  trop  de  la  valeur  de 
*^s  jardin  et  causerait,  par  conséquent,  une  p'.Tle  pour  la  Nation, 
apr^le  que  l'exposant  devra  indiquer  un  fonds  provenant  de  sa  cure 
8Uï-  lequel  te  complément  pourra  être  prélevé.  —  Autorisation  au 
citoyen  Marie,  prêtre  à  Auxerre,  deconserver  en  toute  propriété  une 
"^^ison  c.anoniale  moyennant  le  paiement  de  7501.  formant  te  tiers  du 
C^ai  d'acquisition  qu'il  en  a  faite  en  1786,  et  de  5661. 13  a.  4d.,  rcpré- 
*®»»lflnt  le  6«  de  la  valeur  actuelle  de  ladite  maison.  —  Autorisation  aux 
***-teitoots  du  hameau  de  Pouilly,  commune  de  Fontenay-prôs-Vézelay, 
*  ï>our*uivre  te  citoyen  Angrand  [d' Atleray)  en  désistement  de  106  ar- 
P^nis  de  bois,  appartenant  aux  habitants  et  dont  il  s'est  emparé.  — 
"^«onnaissance  de  plusieurs  créances  de  divers  manouvriers  de 
'■•«rigny  pour  frais  de  culture  de  vignes  et  terres  appartenant  au 
^■*-«ïen  Planelly,  seigneur  diidit  lieu,  émigré,  —  Idem  pour  frais 
■**  'Vers  dans  les  biens  de  Rossel,  Polignac,  émigrés.  —  Arrêté  aulori- 
*^«lt  la  municipalité  de  Tonnerre  à  louer  au  sieur  Chantay  des 
*ï*partemenls  dans  les  bâtiments  des  Ursulints,  à  la  condition  que 
'^^tle  location  n'entrave  pas  la  vente  de  ces  immeubles,  —  Ordon- 
'^•■«nce  de  84  t.,  délivrée  à  chacun  des  citoyens  Gousseau  et  Morillon, 
r*Our  irais  de  garde  des  communauté*  de  «  Saintes-Mariés  »  et  des 
"ernardines  d'Auxerre.  —  Autorisation  au  sieur  Guillot  de  pour- 
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suivi'e  devant  les  tribunaux  la  commune  d'Ouanne  pour  paieioent  de 
pierres  livrées  en  1778  pour  la  réparation  de  la  ronlaine  publique, 
attendu  qu'elle  ne  s'est  pas  conformée  aux  dispositions  de  l'arrâté  du 
déparlement,  du  12  août  dernier,  qui  lui  enjoignait  de  faire  déter- 
miner, par  le  coDseil  général  de  la  commune,  le  mode  de  paiement 
des  sommes  dues  &  l'exposant.  —  Fixation  à  30 1.  par  an  des  gages  du 
citoyen  PoUotte,  garde  des  bois  nationaux  provenant  de  l'abbaye  de 
Molesme,  suivie  d'ordonnance  pour  le  paiement  des  trimestres  échus. 
(Ln.  32,  fMOGvMll). 


ations  Au  ^ 


S  décembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Homologation  d'ui 
béralion  de  la  commune  de  Fouronnes  attribuant  aux  réparations 
presbytère  et  au  paiement  du  drapeau  de  la  ^arde  nationale  le  pro- 
duit it'unevente  de  bois.  —  Mise  sous  séquestre  des  biens  de  plu- 
sieurs habitants  de  la  commune  de  Dazarnes,  qui  n'ont  justifié  ni  de 
leur  résidence  en  France,  ni  de  la  légitimité  de  leur  absencâ  ;  — 
même  arrêté  au  sujet  de  la  veuve  Formery,  de  Savigny. 

(Ln.  33,  f"  32-33). 


ii  décembre  (matin).  —  Autorisation  au  conseil  général  de  la  OOU* 
mune  de  Trucy-sur-Vonne  de  poursuivre  le  citoyen  de  Massol,  sei- 
gneur du  lieu,  en  désistement  de  4i  arpents,  75  perches  de  bois 
communaux,  usurpés  par  ses  prédécesseurs.  —  Même  autorisation 
aux  habitants  des  hameaux  de  la  Rue  du  Bois  et  Vîllepot,  commune 
de  Courson,  pour  35  arpents  de  bois.  —  Ordonnance  de  ÏOO  t.,  k 
reprendre  sur  la  commune,  délivrée  ausieurRegnauldinquiafattlcs 
opérations  des  contributions  pour  la  commune  de  Courson  —  R^a- 
ralions  au  prerbytère  de  Lucy-le-Bois,  (551.  5  s.)  k  payer  au  sieur 
Prelot,  par  la  commune.  —  Autorisation  au  sieur  Bornât,  meunier  de 
Preuilly  (Auxerre),  k  racheter  une  rente  de  110  I.  et  100  perchei;  do 
saule  estimées  100  s,  moyennant  la  somme  de  2.3^  1.  Mais  ce  rachat 
laisse  entière  la  servitude  qui,  d'après  le  contrat  de  1746  «  réserve 
«  au  dit  h6lel  Dieu  le  droit  de  pécher  dans  le  bief  et  sous  bief  du  dit 
I  moulin  et  la  liberté  d'une  chambre  pour  les  citoyennes  employées 
>  aux  soins  des  malades,  lorsqu'ellesjugeront  Apropos  d'aller  Ml 


«  mener  au  dit  moulin  ».  — Homologation  d'une  délibération  d'Héry 
demandant  à  faire  curer,  aux  frais  de  la  commune,  le  ru  depuis  le 
Gnage  deRouvray  jusqu'au  Serein,  afin  d'éviter  les  dégâts  causés  par 
les  débordements,  et  autorisation  de  faire  dresser  le  devis  estimatif  et 
de  procéder  à  l'adjudication. — Arrêté  fixant  à723  1.8  s.  la  pension  des 
citoyens  Percheron,  Boutare),  Legrand,  Genevois  et  Maillard,  cha- 
noines du  chapitre  Saint-Pierre  de  Tonnerre.  —  Ordonnance  de 
550 1.  délivrée  au  citoyen  Ulriot,  ingénieur  en  chef  du  canal  de  Bour- 
gogne, pour  remboursement  de  frais  de  déplacement.  —  Ordonnance 
de  125 1.,  délivrée  au  citoyen  Langlois  qui  a  fait  les  travaux  des  con- 
tributions de  la  commune  de  Cusy.  Cette  somme  sera  reprise  sur  les 
fonds  de  cette  commune.  —  Délivrance  à  la  commune  de  MoufTy  à  titre 
de  prêt,  d'une  chasuble,  d'une  aube,  d'un  surplis  et  d'une  chappe, 
sauf  à  la  municipalité  à  en  solliciter  la  propriété  du  ministre.  —  Ren- 
voi au  citoyen  Guiton,  nommé  par  le  conseil  général  du  département, 
à  défaut  de  commissaire  des  guerres,  d'une  demande  en  paiement  de 
rations  de  pain  fournies  au  3«  chasseurs  à  cheval,  en  séjour  à  Auxerre, 
Pv  le  sieur  Julien,  boulanger  au  dit  lieu. 

(Ln.  32,f«>»m.ll4). 


décembre  (matin).  —  Dénonciation  du  citoyen  Roblot,  à  lamuni- 
^'i^^lité  de  Beines,  contre  le  citoyen  François,  curé  du  dit  lieu,  qui, 
datx^  une  assemblée  primaire  qu'il  présidait  a  «  proféré  des  paroles 

*  ^■vjurieuses  et  calomnieuses  contre  tous  les  citoyens  de  cette 

*  K^^uroisse  ».  La  municipalité  ayant  pris  fait  et  cause  pour  le  citoyen 
^^^lot  et  demandant  à  se  pourvoir  contre  le  sieur  François,  le  Direc- 
^•'^*'«,  considérant  «  que  le  droit  de  se  pourvoir  en  réparation  d'in- 
^  ^  ^^re  est  acquis  à  tout  citoyen  et  qu'il  peut  l'énoncer  lorsqu'il  y  a 
^  ^&ea  sans  le  concours  des  officiers  municipaux  ;  arrête  qu'il  n'y  a 

*  ^&eu  d'autoriser  les  officiers  municipaux  à  se  pourvoir  contre  le 
itoyen  François  ».  En  ce  qui  concerne  l'élection  des  notables  à 

assemblée,  considérant  que  c  la  nomination  des  citoyens  Alexis 

^    ^logot  et  François  à  la  place  de  notables  a  été  faite  par  acclama- 

"    Vion,  ce  qui  est  expressément  défendu  »;  arrête  que  leur  élection 

®^^  nulle  et  qu'il  sera  procédé  sans  délai  à  la  dite  élection  dans  les 

*^^ines  prescrites  par  la  loi.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Voute- 

^^^,  après  avis  favorable  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  de  vendre 

^^^  anticipation  la  coupe  de  1794  de  ses  bois  communaux,  pour  em- 

^^oyer  le  produit  à  acquitter  les  contributions  de  1791  et  éteindre  les 


-  126  - 
dettes  contractées  par  la  commune  pour  l'équipement  de 
taires. — Ordonnance  de  300  l.  délivrée  au  citoyen  Par 
les  travaux  des  contributions  de  la  commune  d'iVisy,  somme  ti 
reprendre  sur  la  municipalité.  —  Id.  de  304  I.  au  sieur  Gibey  pour 
mêmes  travaux  de  la  commune  de  Perrigny-aur-Armançon.  —  Déli- 
vrance de  12  cordes  de  terrain  pour  compléter  le  jardin  réglemen- 
taire du  sieur  Béty  {sic)  (1)  curé  de  Courgis.  —  f  Vu  le  procès-verbal 
"  des  administrateurs  du  district  d'Avallon  du  28  septembre  dernier, 
«  séance  du  soir,  portant  que  les  dégradations  qui  se  commettent  et 
s  se  multiplient  tous  les  jours  dans  les  Torâts  nationales,  ont  exàlé 
"  l'attention  de  l'administration;  que  pour  en  arrêter  les  progrès, 
"  elle  a  fait  toutes  démarches  qui  sont  en  son  pouvoir,  mais  elle  a 

*  reconnu  que  ces  désordres  ne  provenoienl  que  de  la  négligence  et 

■  des  difTérentes  absences  du  citoyen  Barbier,  garde  général  de  la 
i  maîtrise  d'Avallon,  dont  l'incivisme  est  fortement  prononcé  dans 
f  l'opinion  publique;  en  conséquence  a  arrêté  que  le  département 
<i  sera  invité  de  faire  ordonner  la  suppression  du  dit  Barbier;  de 

<  pourvoir  dans  le  plus  court  délai  possible  à  son  remplacement  par 

<  un  autre  garde  général,  qui  sera  également  chargé  de  Caire  dans  les 

■  bois  de  la  Nation  des  visites  journalières,  de  surveiller  les  gardes 

*  ordinaires  et  d'en  certifier  le  directoire  du  district  par  une  attesta- 
<■  tion  des  municipalités  des  lieux  de  l'arrondissement  de  ses  tour- 
«  nées,  en  un  mot,  de  remplir  toutes  les  fonctions  attribuées  aux 
«  gardes  généraux  par  l'ordonnance  de  1669. 

<  Vu  le  dit  procès  verbal,  la  lettre  du  citoyen  Barbier,  garde  géné- 
«  rai,  le  procureur  syndic  entendu  :  le  Directoire  du  département 
f  considérant  que  la  loi  qui  attribue  aux  tribunaux  de  district  le  con- 
«  tentieux  relatif  aux  eaux  et  foiéts,  a  laissé  provisoirement  aux  ofG- 
a  ciers  des  maîtrises  toute  la  partie  de  l'administration  ;  que  les 
"  gardes  généraux  sont  compris  dans  cette  partie  réservée;  que  les 
f  administrations  n'ont  pas  le  pouvoir  de  les  destituer;  que  néan- 
I  moins  les  corps  administratifs  étant  chargés  par  leur  institution  de 

■  surveiller  toutes  les  propriétés  nationales,  il  est  de  leur  devoir  de 
«  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  arrêter  toute  dila- 

■  pidation  ;  arrête  que  les  oHIciers  de  la  maîtrise  d'Avallon  sont  ins- 
«  tamment  priés  de  prendre  on  considération  l'arrêté  du  district  et 
«  d'y  faire  droit  ;  en  conséquence  expédition  du  présent  arrêté,  a: 
(■  que  les  pièces  qui  y  ont  donné  lieu,  leur  seront  communiqués  • 
Ordonnance  de  105  1.  délivrée  &  la  citoyenne  Petit  pour  rourniture  de 


(1)  Rétif  <<t  non  B^ty.  comme  l'écrit  Imprupr^ment  Is  copiât^  do  la  délibé- 
rUion.  (Jo  Kétif,  curé  di<  CourKin  do  1744  H  1794,  étAiL  \e  hère  aln^  (da  pèra 
Hulement]  du  fécond  romancier  du  xvni*  si^c.  Rétif  do  U  BreionQQ. 
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7  aunes  de  drap  vert  pour  couvrir  les  deux  tables  de  la  salle  des 
séances  de  l'administration  départementale. 

(Ln.  32,  P>»  114-116). 


U  décembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Autorisation  au  directoire 
da  district  d'A vallon  de  mettre  en  adjudication  les  réparations  à  taire 
au  moulin  de  Massangis,  ancienne  propriété  des  héritiers  Berthier, 
émigrés.—  Vérification  des  comptes  des  communes  de  Pacy  et  Ville- 
neuve-Ia-Guyard.  —  Rejet  d'une  demande  des  municipalités  de  Cham- 
pignelles  et  Villeneuve-les  Genêts,  afin  d'annulation  de  Tadjudica- 
tion  des  étangs,  autrefois  propriété  de  l'émigré  Rogre  ;  les  affiches 
de  vente  auraient  été  lacérées  aussitôt  après  leur  apposition.  — 
Arrêté  prescrivant  la  vente  de  bois  nationaux,  en  présence  de  2  offi- 
ciers de  la  maîtrise  d'Auxerre.  —  Edme  Buchotte,  vigneron  à  Ton- 
A6rre,  est  reconnu  créancier  de  la  Nation  d'une  somme  de  16  1  4  s., 
&  lui  due  par  l'émigré  Chamon,  pour  façons  de  vigne.  —  Homologa- 
tions des  délibérations  :  du  conseil  général  de  la  commune  de  Fleys, 
fij^ant  à  36 1.  les  gages  du  secrétaire-greffier  ;  —  de  celui  de  la  com- 
ïDune  de  Tanlay,  portant  nomination  d'un  maître  d'école;  —  du 
conseil  général  du  district  de  Sens,  ordonnant  la  vente  des  osiers  du 
domaine  de  Paron,  séquestré  sur  Polignac.  —  c  Sur  le  rapport  d'une 
pétition  présentée  par  les  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Mou- 
'^'^s  (sur  Ouanne)  tendante  à  avoir  l'avis  de  l'administration  relative- 
>nent  au  scandale  qu'occasionnent  les  citoyens  de  cette  paroisse  en 
^v^aillant  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,...  le  Directoire  considé- 
^nt.  que  par  la  Déclaration  des  droits  tout  ce  qui  n'est  pas  defTendu 
pac^  la  loi  est  permis,  que  la  loi  n'excepte  aucun  jour  dans  lequel  le 
^''^'Vail  soit  deffendu,  arrête  que  les  officiers  municipaux  de  Moulins 
^^  peuvent  prohiber  de  travailler  en  quelque  jour  que  ce  soit  ».  — 
^'^^  frères  Girard^  se  refusant  à  vendre  la  quantité  de  blés  qui 
G^C^e  leurs  besoins,  ainsi  qu'il  résulte  de  là  visite  domiciliaire  faite 
P^^  les  officiers  municipaux  de  Migé,  le  Directoire  déclare  qu*  c  encore 
V^Gce  soit  un  droit  de  la  propriété  de  disposer  de  sa  chose  à  son  gré, 
^^E^Ddant  comme  la  propriété  particulière  est  toujours  subordonnée  à 
"^^térétgénéralet  aux  besoins  urgents  du  public,  dans  un  moment 
^^  les  marchés  ne  sont  pas  approvisionnés  de  grains,  c'est  un  devoir 
^^  bon  citoyen  de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  de  vendre  l'excédent  de 
^^^r  provision  >  et  arrête  que  c  les  officiers  municipaux  de  Migé  sont 
^^torisés  à  inviter  les  frères  Girard  à  faire  conduire  aux  marchés  voi- 
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sins  laquanlilâde  grains  qui  leur  paraîtra  excéder  leur  prot 
—  Le  citoyen  Be33on  adjudicataire  de  la  perception  des  impositions 
de  la  commune  de  Fontenay  à  raison  de  4  d.  pour  livre,  devra  faire 
sa  soamisâion  de  percevoir  lesdiles  impositions  au  prix  ùité  par  la  loi 
qui  est,  pour  la  contribution  mobilière  et  les  patentes  seulement  de 
3  d.  pour  livre.  —  Autorisation  au  district  d'Auxerre  de  vendre  cer- 
tains objets  provenant  de  l'émigré  Champion  ;  ■  le  dépôt  de  livres 
«  fait  à  la  bibliothèque  établie  près  l'église  St-Etionne  ■  est 
approuvé. 

(Ln.  33,  f'SS-SQv) 


/S  décembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Révocation  du  garde  de» 
bois  nationaux  de  la  commune  de  Maillot  ;  le  procureur  de  ladite 
commune  devra  assembler  le  conseil  général  pour  préisenter  un  nou- 
veau garde  au  choix  de  l'administration.  —Arrêté  fi.xant  la  vente  par 
devant  les  directoires  des  districts  deJoigny,  Tonnerre,  St  florentin 
et  Auxerre,  et  deux  oiQcîers  de  la  ci-devant  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Sens,  de  certains  bois  nationaux  et  provenant  d'émigrés, 
situés  dans  le  ressort  de  l'ancienne  maîtrise  de  Sens. 

(Ln,  33,  (••sgvMl). 


i5  décembre  (matin).  —  Mise  sous  séquestre  des  biens  de  Amable- 
Charles  Laguiche  qui  n'a  pas  justifié  de  sa  résidence  en  France  ai  de 
la  légitimité  de  son  absence.  —  «  Le  principal,  les  professeurs  et  les 
•  jeunes  élèves  du  collège  national  de  cette  ville  (Auxerre)  ont  été 
«  introduits  i  la  séance.  Le  citoyen  Rosmand,  principal,  a  prononcé 
•I  un  discours  dans  lequel  il  a  donné  à  l'administration  de  nouvelles 

■  assurances  de  leur  civisme  et  de  leur  entier  dévouement  k  la  chose 
<  publique  et  aux  fonctions  intéressantes  dans  lesquelles  la  confiance 
«  de  l'administration  les  avolt  maintenus  ;  a  sollicité  ses  soins  pater* 

■  nels  pour  cet  établissement  et  la  continuité  de  la  surveillance  par- 
»  liculiëre  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'éducation  publique. 

€  Le  président  a  exprimé  h  la  dépulation  le  vif  intérêt  que  t'ftdmU 
f  nistration  prendroit  toujours  à  l'éducation  publique  et  en  grands 
K  considération  tous  les  objets  qui  pourroient  lui  être  utile; 
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t  voyoit  avec  satisfaction  que  les  instituteurs  se  livroient  avec  zèle 

•  OUI  travaux  qu'exige  l'importance  de  leurs  places,  et  a  engagé  li^ 
t  jeanes  élèves  à  répondre  aux  soins  de  leurs  instituteurs  et  aux  vues 
(  bieoEiisaules  de  la  Nation  quis'étoit  chargée  de  leur  éducation,  seul 
t  mDïan  de  lui  prouver  leur  roconnoissance  et  de  mériter  leur  con- 
'  Sance  à  l'avenir.  Sur  la  demande  d'un  membre  qu'il  soit  fait  men 
<  lion  honorable  au  procès-verbal  de  la  séance  du  discours  du  prin- 

•  CLpal  et  qu'il  y  soit  annexé,  le  Directoire  a  arrêté  que  la  mention 

•  honorable  seroit  faite  et  que  le  discours  du  c.  Rosman  seroit 

•  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance   >  —  Ordonnance  de  169  1. 

f  3,  délivrée  au  sieur  Veaudeau,  de  St-Vinoemer,  pour  terrain  cédé 

au  canal  de  Bourgogne  sur  le  territoire  d'Argentenay.  —  Ordonnance 

lie  3'JO  I.  délivrée  au  citoyen  Ulriot,  ingénieur  en  chef  du  canal  de 

Bourgogne  pour  remboursement  de  frais  de  déplacement.  —  Arrêté 

commellanl  l'mgénieur  Werbruglie  pour  faire  la  visite  des  cours 

d'eau  de  la  Cure  et  du  Cousin  et  dresser  le  détail  des  travaux  pour 

assurer  le  flottage  des  bois.  —  Main  levée  du  séquestre  prononcé  par 

"Tôté  du  21  juillet  dernier,  sur  les  biens  de  la  veuve  d'Hanveil,  qui, 

Mrnme  veuve  d'un  officier  suisse  doit  (Hre  considérée  comme  étran- 

K^re  et  uon  sujette  aux  lois  relatives  aux  émigrés.  —  Sur  l'avis  que 

(Charlotte  Goujon,  veuve  Fontaine,  transporte  sa  résidence  de  Mou- 

lina-8ur-Armançon  A  Tonnerre,  et  que  son  fils,  suspecté  d'émigration 

^t  décédé,  "  vu  la  liste  d'absent  fournie  par  la  municipalité  de  Mou- 

*  lins,  les  observations  de  la  dame  veuve  Fontaine  qui  annonce  que 

*  »«n  fila  l'a  quitté  en  1791,  étant  4géde  21  ans  et  qu'elle  croit  devoir 
'    craindre  qu'il  soit  mort;....  Le  Directoire  du  département  consi- 

*  déranl  qu'aux  termes  de  la  lot  du  \'2  septembre  dernier,  les  pères 
■    et  mères  dont  les  enfants  sont  absents  doivent  justrfler  de  leur 

*  r^idence,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  en  pays  étranger 

*  r>our  le  service  de  la  Nation  ;  que  la  dite   veuve  Fontaine  après 

*  Avoir  d'abord  assuré  que  son  fils  étoit  mort  est  convenue  ensuite 
'     (Qu'elle  n'en  avoit  que  la  présomption  ;  que  cette  incertitude  de  la 

*  •v-«ave  Fontaine  augmente  les  soupçons  et  décèle  la  conduite  de  son 

*  Ris  qui  est  sans  doute  au  nombre  des  ennemis  de  la  Patrie  ;  que  la 
^  Preuve  Fontaine  n'a  pas  fuit  la  justification  prescrite  par  la  loi  •  ; 
^''^^te  que  René  Français  Fontaine  est  déclaré  émigré,  et  que  ses 
***Ofig  *  notamment  le  domaine  de  Moulins,  que  la  veuve  Fontaine  a 

*  ï"«C0Dnn  par  son  second  mémoire  appartenir  a  son  fils  »  sont 
**<lue8tréfl  ;  arrête  en  outre  que  la  dite  veuve  Fontaine  «  demeure 

*  Consigaée  dans  la  municipalité  de  Tonnerre  oii  elleexistera  sous  la 
'  «urvedtance  des  ofliciers  municipaux  ».  —  Becon naissance  d'une 
^*^ftnce  de  141  1. 10  s,  au  profil  du  sieurNaudin,  jardinier  à  Sens  pour 
^nux  fttils  dans  le  jardin  t  de  Potignac  i  émigré,  dont  ordonnance. 
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—  Mise  sous  séquestre  des  biens  du  citoyen  Pierre  Enfer,  laboureur 
à  Molesme,  suspect  d'émigration.  —  Annulation  d'une  adjudication 
ir régulière  de  1.200  gerbes  de  grain  provenant  des  biens  du  sieur 
Robert,  de  Champcevrais,  émigré,  et  injonction  de  procédera  une 
nouvelle.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Dannemoine  de  former 
opposition  à  la  reconnaissance  des  scellés  apposés  sur  des  minutes 
du  greffe  du  ci-devant  bailliage  de  Dannemoine  existant  parmi  les 
papiers  Gerbaut  sur  lesquels  il  a  été  apposé  des  scellés  par  un  com- 
missaire du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  attendu 
qu'elle  prétend  que  quelques-unes  de  ces  minutes  l'intéressent  per- 
sonnellement.  —  Ordonnances  montant  à  242  1. 13  s.  pour  paiement 
de  réparations  au  pont  de  Noyers.  —  Sur  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  ville  de  Sens,  demandant  4.000  1.  en  petite  monnaie  de 
cuivre  pour  être  répartie  entre  les  différents  chefs  d'ateliers,  le  Direc- 
toire, ne  pouvant  donner  satisfaction  à  cette  demande  dont  il  approuve 
les  motifs,  arrête  que  les  délibérations  seront  adressées  au  ministre 
des  contributions  publiques  avec  invitation  d'y  faire  droit.  —  Rejet 
do  la  demande  de  congé  absolu  formée  par  le  sieur  Berger,  de  Fleys, 
volontaire  <c  enrôlé  pour  le  camp  qui  devoit  avoir  lieu  sous  Paris  » 
sa  ]f  à  l'exposant  à  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

(Ln.  f»'Mi6v«-120v«). 


i5  décembre  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Arrêté  autorisant  la 
municipalité  de  Merry-la -Vallée  de  procéder  au  partage  des  bois 
communaux  selon  la  coutume  ancienne,  nonobstant  Topposition 
des  habitants  de  Vaux.  —  «  Le  Directoire,  considérant  que  l'ex  vicaire 
de  Béru,  Mathieu,  devoit  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  se  pour- 
voir d'un  passeport  au  district  de  Tonnerre  qui  eût  indiqué  le  lieu 
où  il  entendoit  se  retirer,  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  cette  loi  et  qu'en 
conséquence  il  est  hors  des  dispositions  de  celles  qui  ne  comptent 
pas  au  nombre  des  émigrés  les  prêtres  sortis  de  la  République  ou 
déportés  »,  prononce  le  séquestre  des  biens  dudit  Mathieu.  —  Invi- 
tation à  la  municipalité  de  Trichey  et  au  district  de  Tonnerre  de 
fournir  les  pièces  nécessaires  à  la  liquidation  des  sommes  dues  au 
citoyen  Nicolas  Girard,  adjudicataire  des  travaux  de  réparations  à 
l'église,  au  presbytère  et  à  la  fontaine  de  Trichey.  —  «  Le  Directoire, 
considérant  que  la  division  qui  règne  dans  la  commune  d'Etais 
mérite  toute  la  sollicitude  de  Tadministration,  que  cette  division  a 
donné  lieu  à  deux  organisations  de  municipaUté  faites  le  même  jour, 
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ilottl  une  (iute  dans  les  formes  prescrites  par  la  loy  mais  n'exprimant 
que  le  vœu  de  la  minorité,  et  l'autre  faite  par  la  grande  majorité  des 
habitant»  mais  vicieuse  dans  les  formes  et  présentant  des  nullités 
radicales,  notammont  celle  de  la  nomination  de  deux  scrutateurs  au 
lieu  de  trois,  que  ce  contlit  de  procès-verbaux  est  attenlatoire  à  la 
SDUviifiiiiieté  du  peuple  el  que,  si  on  toléroit  de  pareils  abus,  il  s'en 
suivfoit  une  désorganisation  totale  de  l'ordre  public;  considérant 
i^ue  la  formation  de  la  nouvelle  municipalité   d'Etais  ne  peut  pus 
SDufrrirde  retardement,  mais  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration 
de  prévenir  le  scandale  que  la  division  des  esprits  pourroit  occa- 
sionner dans  une  seconde  assemblée,  arrête  que  les  deux  procès- 
verbaux  sont  nuls  et  de  nul  elTiit,  que  les  habitants  de  la  commune 
d'Etaissd  rassembleront  sans  délai  pour  procéder  à  la  formation  de 
leur  municipalité,  que  le  district  de  Saint-fargeau   nommera  deux 
de  ses  membres  pour  assister  h  ladite  assemblée  et  y  maintenir  par 
leur  présence  le  bon  ordre  qui  doit  régner  dans  les  assemblées  poli 
liqiies  ».  —  Sur  une  requête  du  cliapelain  et  des  religieux  de  l'bôpital 
de  Tonnerre  qui  réclament  5  pierres  précieuses  servant  à  ouvrir  et 
brnierune  croix  comprise  dans  l'argenterie  saisie  par  la  munici- 
palité, le  Directoire,  <  considérant  que  la  loi  du  10  septembre  der- 
nier exige  impérieusement  l'envoi  au  Directeur  de  la  monnoie  de 
toute  l'argenterie  des  églises,  à  l'exception  de  celle  nécessaire  pour 
l'exercice  du  culte,  que  les  visses  dont  il  s'agit  sont  une  partie  inlé- 
Srale  de  la  croix,  que  la  loi  ne  permet  pas  de  détacher  les  pièces 
'"éclamées  qui,  en  les  admettant  précieuses,  seront  aussi  nécessaires 
aux  besoins  de  la  patrie  qu'elles  seroient  inutiles  à  l'exercice  d'un 
culte  qui  doit  être  aussi  simple  que  son  instituteur,  arrête  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  ».  —  Livraison  à  litre  de  prêt  au  citoyen  Morizet, 
Meunier  à  Saint  Martin  làâ-Saint-Julien,  de  4  tableaux,   pour  orner 
une  chapelle  construite  par  ledit  Morizet  dans  sa  maison  pour  la 
coïamodité  deà  habitants  du  faubourg,  éloignés  de  la  paroisse.  — 
"'^''^ré  ses  «  désirs  de  venir  au  secours  de  l'humanité  souffrante  >>, 
'8  Oîrecloire  rejette  la  demande  du  curé  de  Villeneuve-les-Genêls 
sollicitant  l'admiisîon  i  l'hôpital  d'Auxerre,  aux  dépens  du  départe- 
'•'6ni,il'un  deses  paroissiens,  malade  et  sans  ressources.  —  Ordon- 
"S'ïce  de  paiement  d'une  somme  de  158  1.,  à  prendre  sur  les  fonds 
provenant  des  biens  des  émigrés,  au  profit  des  administrateurs  du 
district  de  Saint-Fargeau,  Gaudet,   Durdenne,  Borsat,  Thomas  et 
^'Oigny,  pour  Irais  des  inventaires  par  eux  faits  des  biens  meubles 
''*•  émigrés.   —  Ordonnance  de   paiement  de  870  1,   au  profil  du 
"^yen  Foinat,  adjudicataire  du  transport  des  cloches  des  anciennes 
>°>t8ona  religieuses  du  disti'ict  de  Tonnerre;  de  90  1  ,  au  profit  du 
citoyen  Latour,  orfèvre  à  Auxerre,  pour  journées  par  lui  employées 
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poor  briser  et  peser  l'argenterie  des  édifices  du  district  d'Auxerre; 
—  de  535  l.y  au  profit  du  citoyen  Casimir  L^er,  ci-devant  chantre  de 
la  cathédrale  de  Sens,  pour  une  année  de  ses  émoluments. 

(Ln.  33,to»41à47.) 


/8  décembre  (matin).  —  Paiement  d'arrérages  d'une  rente  de 
1,0001.  due  à  la  dame  Gauné,  du  Fort  (Mézilles),  par  son  frère  sus- 
pect d'émigration.  —  Paiement  de  traitement  des  membres  du  tri- 
bunal criminel.  —  Autorisation  aux  citoyennes  Mallet,  de  rembourser 
moyennant  la  somme  de  204 1. 14  s.  3  d.  deux  rentes  foncières  de 
5  l.y  6i  1.  dues  aux  Augustins  de  Saint-Fargeau;  id.  à  la  veuve 
Darlot,  d'une  rente  de  20  s.  due  à  la  fabrique  Saint-Eusèbe  d'Auxerre, 
pour  201.  —  Homologation  d'une  adjudication  faite  par  la  munici- 
palité d'Héry,  pour  agrandissement  de  la  sacristie,  le  devis  monte  à 
1110 1.  qui  seront  payées  par  la  fabrique.  —  Décompte  des  travaux 
par  le  sieur  Gobin,  à  la  maison  d'école,  au  presbytère  et  aux  ponts 
de  la  commune  de  Voutenay.  Le  devis  montait  à  13,900  1.  Le  tiers 
restant  à  payer  et  les  659  1. 17  s.  de  travaux  d'augmentation  seront 
prélevés  sur  les  fonds  provenant  d'une  vente  de  bois  communaux, 
qui  sont  entre  les  mains  du  receveur  du  district.  —  Maintien  du 
sieur  Dubois,  garde  du  bois  de  Vareilles,  aux  mômes  conditions  que 
son  traité  avec  les  pères  de  la  mission  de  Versailles  qui  en  étaient 
propriétaires.  — .  Délivrance  à  titre  de  prêt  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Florentin,  du  dais  de  l'abbaye  de  Pontigny  «  après  en  avoir  fait 
enlever  les  galons  qui  doivent  être  envoyés  à  l'hôtel  de  la  monnaie  », 
celui  de  Saint-Florentin  étant  presque  usé.  La  fabrique  devra  donner 
le  sien  en  échange  lorsque  les  dispositions  du  présent  arrêté  auront 
été  approuvées  par  le  ministre.  —  Ordonnance  de  300  1.  délivrée  au 
sieur  Favot  qui  a  fait  les  travaux  des  contributions  de  la  commune 
de  Lindry;  — id.  de  771  1.  au  sieur  Loriferne  qui  a  procédé  aux 
mômes  travaux  pour  la  commune  de  Seignelay  ;  —  id.  de  240  1.  au 
cit  w  Yaudenabet  »  (sic)  pour  semblables  opérations  à  Mailly-le- 
ChAleau.  —  «Vu  l'avis  des  citoyens  Fauchct  et  Rovère,  commissaires 
«  de  la  Convention  nationale  dans  le  département  de  l'Yonne,  sur  le 
c  payement  du  traitement  du  citoyen  Laire,  ecclésiastique,  le  pro- 
c  cureur  général  sindic  entendu  :  le  Directoire  du  Département, 
t  considérant  que  les  fonctions  que  remplit  le  cit.  Laire  sont  réelle- 
«  ment  publiques  ^1);  que  la  loi  du  21  septembre  dernier  ne  réduit 

(I)  Lo  p.  Laiiv.  ancien  oratorion,  iHait  bibliothécaire  du  département  après 
l  avoir  été  do  l'archcvCquo  do  Sens 
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1  (jae  le  maximum  des  pensionnaires  ecclésiastiques  non  employés; 
t  considérant  de  plus  que  les  (alens  et  le  civisme  connus  du  dit 
I  citoyen  méritent  la  plus  grande  considération,  arrête,  que  le  dit 
t  citofen  continuera  d'être  payé  i^omme  par  le  passé  ».  —  Fixation 
i  50 1.  de  la  pension  de  la  dame  Morizet  qui  a  été  25  ans  domestique 
de  l'abbaye  des  Ules,  d'Auxerre,  aux  gages  de  100  1  —  Aliocalîon 
annuelle  de  36 1.  au  citoyen  Cossé,  curé  de  Bleigny  [!e  Carreau]  pour 
indemnité  de  logement.  —  Paiement  de  la  pension  du   cit.  Moreau, 
ùlÈve  du   département  à  l'Ecole   vétérinaire    d'Alfort.    —  Sur  la 
rei]tiâle  du  citoyen  Mathieu,  demandant  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  ses  effets  lors  du  séquestre  prononcé  contre   son  fils, 
vicairR  de  Béru,  le  Directoire,  considérant  le  bien  fondé  de  la 
retgu^le,  arrête  qu'il  sera  procédé  k  la  reconnaissance  des  scellés  et 
au  recolenient  des  elTets  mentionnés  dans  l'acte  sous  signatures  pri- 
vées (les  père  et  lils  Mathieu.  Ceux  reconnus  appartenant  au  père  lui 
seront  confiés  provisoirement  avec  obligation  de  les  représentei'  à 
loules  réquisitions.  En  outre,  en  exécution  de  la  loi  du  15  août  der- 
nier, que  le  dit  Mathieu  père  est  consigné  dans  la  municipalité  deBéru, 
Les  officiers  municipaux  sont  t  invités  à  veiller  à  la  conservation  du 
«  moliilier  avec  le  zèle  éclairé  qui  soutient  les  intérêts  de  la  Répu- 
«  blique,  sajis  fatiguer  Us  citoyens  >,  —  Ordonnance  de  100  1.  5  s. 
délivrée  au  sieur  Deligon,   entrepreneur  de  bâtiments,  pour  frais 
dd  descente  et  de  transport  au  district  d'Auxerre,  des  cloches  des 
■Mnimanautés  et  chapelles  supprimées.  —  Sur  une  autre  pétition  de 
plusieurs  cil.  de  Cézy  demandant  l'annulation  de  <  la  nomination 
*  faite  des  membres  qui  doivent  composer  la  municipalité,  attendu 
'  qu'elle  a  été  l'effet  de  la  cabale  et  que  cinq  ofQciers  municipaux 
'  Sont  cousins  germains  »,  le  Directoire,  considérant  que  les  disposl- 
lionsde  la  loi  sur  les  municipalilés  ne  s'oppose  pas  'a  l'élection  de 
"^ûusins  germains,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —  Sursis  à 
'&  [Prestation  de  serment  du  cit.  Ducrot  invité  par  le  ministre  de  la 
SUerre  à  se  rendre  à  Auxerre  pour  y  exercer  extraordinairemenl  les 
loridions  de  commissaire  des  guerres,  jusqu'à  ce  qu'd  ait  justifié  de 
'^^   ordre  de  service. —  Ordonnances  de  paiement  de  terrains  acquis 
construction  du  canal  de  Bourgogne. 

(Ln.  3-2,  f  120  v  128.) 


P"Ur 


'  S  décembr»  (soir).  —  Lecture  de  lois  et  d'  «  opinions  sur  le  juge- 
"^ntde  Louis  Capet  >.  —  Autorisation  à  ta  municipalité  de  Bœurs 
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de  procéder  à  Tadjudication  au  rabais  des  réparations  du  presbytère 
et  du  cimetière;  le  prix  de  l'adjudication  sera  imposé  sur  tous  les 
habitants  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  et  mobilière  de 
1791  à  1792;  la  municipalité  devra,  conformément  à  la  loi  du  14  sep- 
tembre 1792,  faire  connaître  s'il  existait  dans  la  commune  de  Bœurs 
quelques  décimateurs  ecclésiastiques  qui  furent  tenus  intégralement 
ou  en  partie  aux  réparations  de  l'église  ou  du  cimetière.  —  Confir- 
mation des  concessions,  faites  par  le  Conseil  général  d'Auxerre  le 
10  février  et  25  octobre  1792  :  au  citoyen  Lesseré,  d'un  mur  attenant 
à  la  maison  commune;  —  au  citoyen  Merle,  d'un  emplacement  der- 
rière sa  maison,  près  la  fontaine  des  Teinturiers;  —  au  citoyen 
Durand,  plâtrier,  d'un  emplacement  dans  le  fossé  de  la  ville,  attenant 
à  la  porte  du  Temple;  —  au  citoyen  Pellevillain,  prêtre,  d'une  vinée 
et  d'un  jardin  faisant  autrefois  partie  des  remparts.  —  Rejet  d'une 
demande  du  citoyen  Dimbleval,  curé  de  La  Ferté-Loupière,  à  fin  de 
paiement  par  la  fabrique  dudit  lieu  d'une  somme  de  72 1.  pour  deux 
années  de  tondations.  (L  n.  33,  f  •  47  à  49.) 


fO  décembre  (matin).  —  Paiement  de  frais  de  garde  de  la  maison 
des  Ursulines  d'Auxerre.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Bazarne 
de  faire  dresser  un  devis  des  réparations  nécessaires  au  presbytère. 
I^  municipalité  devra  indiquer  les  moyens  de  paiement  de  ces  tra- 
vaux en  présentant  le  devis  à  l'homologation  de  l'administration.  — 
Ordonnance  de  715  1. 10  s.  G  d.  délivrée  au  sieur  Guinaut,  médecin 
à  Auxerre,  qui  a  été  chaîné  par  le  département  de  c  faire  traiter 
€  sous  SOS  yeux  quatre  chevaux  déclarés  morveux  .par  les  vété- 
«  rinaires  de  ce  dt^partement,  et  de  faire  toutes  les  avances  pour 
c  leur  n.iurriture,  pansement  et  entretien  ».  Cet  arrêté  fait  connaître 
que  do  ces  quatre  chevaux  deux  ont  dû  être  abattus,  mais  que  les 
doux  autros  sont  en  bonne  voie  de  guérison.  —  Autorisation  à  la 
commune  d'Ormoy  do  procéder  à  Tadjudication  de  réparations  à 
taire  iMVglise  et  au  cimetière.  Le  devis  s  élève  à  440  1.  qui  seront 
aoquitttVs  par  les  fv>nds  de  la  fabrique.  —  Homologation  d'une  déli- 
bération dWr^entenay  portant  nomination  du  cit.  Roguier,  greffier 
de  la  nuinioqvUitô,  aux  appointements  de  400  1.,  loyer  d'une  chambre 
pour  la  tenue  dos  st^moes  compris.  —  Autorisation  à  la  commune  de 
Nitry  de  faire  dresser  un  devis  des  rt^^vu'ations  nécessaires  au  pres- 
bytère. Ia  munici(vilitè  devra  s'expliquer  la  provenance  de  400  1. 
oflerteis  pour  ces  travaux.  —  Autorisation  à  la  municipalité  d'Annoux 
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de  poursuivre  le  cit.  Quesse  qui  s'est  emparé  de  deux  arpents  de 
terre  en  vaine  pâture  appartenant  à  la  commune  et  dans  laquelle  il 
a   fall  planter  des  bois.  —  Autorisation  aux  municipalités  de  Vaux, 
Champs  et  de  Gigny  de  faire  dresser  un  devis  des  réparations  à  faire 
à  leurs  presbytères. —  Payement  des  taxes  attribuées  aux  officiers  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts.  —  Ordonnance  de  137  1.  10  s.  délivrée 
au  profit  du  cit.  Coulard  qui  a  procédé  avec  le  cit.  Laire  à  Tinven- 
taire  de  la  bibliothèque  du  chapitre  d'Auxerre.  —  Autorisation  à  la 
municipalité  de  Yillechétive  à  procéder  à  l'adjudication  des  répara- 
tions à  l'église  dont  le  devis  montant  à  299  1.  3  s.  est  homologué;  à 
vendre  aux  enchères  les  ormes  qui  sont  autour  de  l'église  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  au  marc  la  livre  des  contributions  pour 
<^nnpléter  les  fonds  nécessaires.  —  Arrêté  autorisant  le  district  de 
Tonnerre  à  remettre  provisoirement  aux  citoyens  qui  en  ont  fait  le 
d^pôt,  150  fusils  non  de  calibre,  hors  d'état  de  servir  aux  armées, 
^ut  «  ne  peuvent  que  se  détériorer  au  magasin,  tandis  qu'ils  seroient 

*  tr^  utiles,  surtout  aux  citoyens  des  campagnes  qui  se  trouvent 
<  aujourd'hui  exposés  aux  ravages  des  bêtes  fauves,  des  animaux 

*  atteints  de  la  rage  et  des  brigands.  »  —  Ordonnances  de  72  1.  et  de 
^  1.  délivrées  aux  cit.  Sonnié-Moret  et  Barbe,  qui  ont  été  chargés 
par  le  département  d'activer  le  travail  des  contributions  des  munici- 
palité en  retard  du  district  d'Avallon.  —  Acte  est  donné  au  payeur 
général  du  département  de  la  communication  d'une  lettre  qui  lui  a 
^tô  sidressée  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  qui  l'in- 
^terit  à  ne  payer  des  frais  de  route  aux  marins  qu'après  s'être  assuré 
«e  l^^uthenticité  du  passeport  qui  doit  être  personnel. 

(L  n.  32,  P>«  128  v»  132  ) 


décembre  (soir).  —Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement 

P  ï-ouis  Capet.—  t  Le  Directoire  arrête  qu'il  sera  observé  à  la  muni- 

^^Pa.lité  de  Taingy  qu'elle  s'est  écartée  de  la  loi  en  faisant  procéder  à 

^*^^  adjudication  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  des  corps  adminis- 

^^^fW  »  Considérant  en  outre  que  la  loi  du  14  septembre  1792  ne 

^^^  à  la  charge  de  la  Nation  les  frais  du  culte  qu'au  cas  où  les  fabri- 

^^^s  ne  posséderaient  point  de  deniers  suffisants,  il  arrête  que,  la 

^wîque  de  Taingy  possédant  une  somme  de  1,200  1.,  les  frais  de 

^^Parations  de  l'église  seront  supportés  par  elle.  —  Le  procureur- 

^^dic  du  district  de  Sens  informe  le  Directoire  que,  plusieurs  habi< 

^ûls  de  Villeneuve-la-Guyard  voulant  rentrer  en  possession  de  terres 


L 
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dont  la  ci-devant  abbaye  de  Preuilly  s^était  emparée,  le  dialrictdeSeiis 
a  demandé  à  celui  de  Provins,  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le 
chef-lieu  de  cette  abbaye,  les  titres  relatifs  à  cette  propriété,  mais 
qu'il  n'a  pu  les  obtenir.  «  Le  Directoire,  considérant  que  l'intérêt 
commun  exige  que  toutes  les  administrations  de  la  République  se 
prêtent  un  mutuel  secours,  que  les  retards  du  district  de  Provins 
apportent  un  préjudice  fâcheux  à  la  décision  d'une  aOaire  dont  l'indé- 
termination ne  peut  subsister  plus  longtemps,  surtout  d'après  la  loi 
du  25  août  dernier  qui  rétablit  les  communes  et  particuliers  dans  la 
propriété  des  biens  dont  ils  auraient  été  évincés  sur  l'efiet  de  la 
puissance  féodale,  arrête  que  le  district  de  Provins  est  invité  au  nom 
de  la  loi  et  de  l'intérêt  commun  à  faire  aussitôt  dans  ses  archives 
les  recherches  convenables  des  titres  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Prully  pour  ses  possessions  sur  le  finage  de  Villeneuve  la-Guyard  ». 
—  La  municipalité  de  RofTey  est  autorisée  à  faire  visiter  le  presbytère 
par  des  experts  qui  fixeront  les  réparations  qui  incombent  à  la 
commune  et  celles  qui,  comme  location,  regardent  le  curé  ;  sur  la 
demande  de  ladite  municipalité  de  payer  ces  frais  sur  les  fonds  de  la 
fabrique  et,  en  cas  d'insuffisance,  c  sur  le  seizième  revenant  à  la 
commune  dans  la  vente  des  biens  nationaux  de  son  territoire  »,  le 
Directoire  surseoit  à  statuer.  —  Rejet  d'une  demande  des  membres 
de  la  ci- devant  congrégation  de  la  Mission  de  Versailles  à  fin  d'être 
autorisés  à  toucher  leurs  fermages  de  1791  et  à  faire  une  coupe  de 
bois  sis  à  Vareilles  qui  aurait  dû  être  faite  en  novembre  1791.  —  Le 
citoyen  Boucher,  d*Auxerre,  devra  se  retirer  devant  le  ministre  de 
la  guerre  pour  obtenir  le  paiement  d*une  jument,  estimée  500  l., 
mise  par  lui  à  la  disposition  de  la  Nation  lors  du  départ  de  deux 
compagnies  de  volontaires  formées  à  Auxerre,  et  morte  à  Paris  — 
Arrêté  que  l'assemblée  des  citoyens  de  Sainte- Vertu  sera  convoquée 
dans  la  huitaine,  à  la  diligence  du  procureur-sindic  du  district  de 
Tonnerre,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des  notables  qui  doivent 
composer  le  conseil  général  de  la  commune.  —  Sursis  à  statuer  sur 
la  demande  on  décharge  pour  cotes  irrécouvrables  des  citoyens 
Legros.  Gallion,  Loroy  et  Hattier,  préposés  au  recouvrement  des 
impositions  ordinaires  de  h  commune  de  Joigny.  —  Autorisation  à  la 
municipalité  de  Bléneau  de  faire  dresser  le  devis  des  réparations  du 
presbytère.  —  Sur  la  présentation  d'un  certificat  de  résidence  délivré 
par  la  commune  de  Montrouge  à  Gabrielle-Lydie  Harcourt,  veuve 
Régnier  Guerchy,  mainlevée  est  ordonnée  du  séquestre  de  ses 
biens.  —  Sur  les  observations  du  |>ercepteur  de  la  commune  de 
Lougny  ex(K»sant  que  c  beaucoup  do  citoyens,  en  acquittant  la 
somme  à  laquelle  ils  étaient  imposés  au  rùle  d*acompte.  se  trouvent 
avoir  payé  au-delà  du  cinquième  de  leur  revenu  •,  le  Directoire, 


I  considérant  que  suivant  ta  loi  tout  citoyen  doit  payer  la  totalité  de 
l'imposition  h  lui  imputée  sur  les  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  que  ce  n'est  qu'en  présentant  une  requête  en  dégrève 
ment  <iue  la  loi  leur  laisse  la  faculté  d'estimer  leurs  revenus  et  de 
puyer  le  cinquième,  en  s'engageaiit  à  supporter  les  frais  d'expertise 
dans  le  cas  oii  ils  n'auraient  pas  porté  leur  revenu  au  taux  fixé  par 
les  eiperls  >,  arrête  que  le  rôle  de  la  contribution  foncière  conti- 
nuent à  être  perçu  en  tolulilé,  sauf  aux  citoyens  qui  se  croiront  sur- 
chargés à  présenter  leur  requête  en  dégrèvement.  —  Ordonnance  de 
paiement  au  profit  du  commissaire  aux  impositions  de  la  commune 
de  Bûsïou.  (L  n.  33,  f"  45  6  54  ) 


* 


!S  dt'cembre  (malin).  —  Délivrance  sous  forme  ae  prêt  à  la  muni 

cipalilé  de  Villefargeau,  dont  l'église  est  dénuée  d'objets  nécessaires 

â  la  (lélébration  du  culte  de  ;  2  chasubles,  2  chappes,  2  aubes  avec 

cordons,  i  corporaux,   10  puriQcatoires.  4  lavabos,  4  amicts  et 

2  nnppes  d'autel.  —  Même  délibération  en  faveur  de  la  municipalité 

■io  Fontenay-sous-Fùuronnes.  —  Demande  do  renseignements  com- 

C'éinenlaireB  avant  de  statuer  sur  des  demandes  d'ordonnances  de 

"on-valeur  formées  parles  collecteurs  de  Bonnard,  Pruooy,  Sépeauï, 

^int-Romain-le-Preux,  Précy-sur-Vrin,  La  Celle  Saint-Cyr  et  Cour- 

*OQ.  —  Ordonnance  de  40  l  .délivrée  aux  citoyennes  Givry  et  Monlen- 

'*Unie,  ursulinesde  Vézelay,  qui  ont  avancé  cette  somme  pour  les 

^''«■is  de  culture  d'une  vigne  de  leur  communauté.   —  Arrêté  annu- 

'^^'ïl  pour  irrégularité  les  opérations  de  l'assemblée  piimaire  tenue 

^  I* ont-sur-Yonne  pour  l'élection  du  maire,  et  prescrivant  aux  habi- 

'^-ï^ts  de  s'assembler  sans  délai  pour  procéder  à  l'élection  des  maire, 

^^ïlciers  municipaux,  procureur  de  la  commune  et  notables.   En 

o^  tre,  le  Directoire  arrête  que,  pour  prévenir  les  désordres  qui  ont 

'^**-»sé  l'annulation  de  l'élection  du  maire,  et  qui  pourraient  se  repro- 

Q^aire  dans  une  nouvelle  assemblée  t  par  la  funeste  division  qui 

*     *-rouble  cette  commune  »,  le  district  de  Sens  commettra  un  do  ses 

"ï^mbres  pour  as'tister  à  l'assemblée  et  t  maintenir  le  bon  ordre  et 

"     la  tranquillité  qui  doivent  régner  dans  les  assemblées  politiques  ■ . 

^*ïfin,  il  arrête  que  le  citoyen  Demorges,  prêtre,  qui  •  s'est  com- 

"      l»rté.  tant  à  l'égard   des  autorités  constituées  qu'à  l'égard   des 

'      «nembres  qui  composoient  l'assemblée  des  citoyens,  d'une  manière 

*     indécente,  injurieuse  et  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple  >, 

'^M  dénoncé  à  l'officier  de  police  de  Pont-sur- Yonne  pour  les  faits 
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contenus  aux  procès-verbaux  des  3  et  5  de  ce  mois.  —  Paiement  de 
la  somme  de  218  1.  au  citoyen  Dupuis,  menuisier  à  Sens,  pour  appro- 
priation de  la  salle  où  se  sont  tenues  à  Sens  les  séances  de  l'assem- 
blée électorale  en  septembre  dernier.  —  Homologation  d'une  délibé- 
ration  du  conseil  général  de  la  commune  de  Poilly  (1)  nommant  les 
citoyens  Pitois  et  Farey,  gardes  champêtres,  aux  gages  de  1001.  cha- 
cun, k  défaut  de  deniers  communaux,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire.  —  Ordonnance  de  60  1.  au  profit  du 
citoyen  Gaufroy,  qui  a  fait  les  travaux  des  contributions  pour  la 
commune  de  Domecy-sur-Cure.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la 
commune.  —  Arrêté  autorisant  provisoirement  (sic)  le  citoyen  Cha- 
potot,  entrepreneur  des  pépinières  de  risle-sous-Montréal,  à  vendre 
aux  citoyens  Guichard,  de  Montbard,  et  CoUinot,  de  Provency,  des 
arbres  dont  il  sera  rendu  compte  à  l'administration.  —  Homologa- 
tion d'une  délibération  de  la  commune  de  Roffey,  adjugeant  au 
citoyen  TrufFot  la  perception  des  contributions,  moyennant  la  remise 
de  3  deniers  par  livre.  —  Homologation  de  la  délibération  de  la 
commune  de  Poilly  [sur-Serein]  nommant  le  citoyen  Mestanier 
maître  d*école,  aux  gages  de  200  1.  par  an.  —  Nouvelle  convocation 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Baon  pour  déterminer  le  traite- 
ment des  gardes  champêtres  qui  demandent  l'homologation  de  leur 
nomination.  —  Ordonnance  de  105  livres  aux  sieurs  Bernard  et  Jean- 
nin,  commissaires  nommés  par  le  département  pour  accélérer  les 
travaux  des  contributions  des  municipalités  en  retard  du  district  de 
Sens.  —  Ordonnance  de  152  1. 18  s.,  délivrée  au  citoyen  Magin  pour 
dépenses  faites  lors  du  recensement  des  grains  fait  chez  les  labou- 
reurs et  fermiers  des  cantons  de  Saint-Clément,  Sergines  et  Pont- 
sur-Yonne.  —  Ordonnance  de  435  1.  5  d.,  délivrée  au  profit  de  la 
veuve  Tarbé,  imprimeur  à  Sens,  pour  impressions  faites  pour  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  septembre  dernier.  —  Idem 
de  95 1  au  profit  du  citoyen  Guillemard,  libraire  à  Sens,  pour  four- 
nitures faites  lors  de  la  même  assemblée. 

(L  n.  32,  f"»  132-136). 


22  décembre  (soir).  —  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet.  —  Autorisation  à  la  commune  d'Angely  d'im- 

(1)  Il  y  en  a  doux  dans  l'Yonne:  Poiily-sur-Seroin,  arrondissement  de  Ton- 
nerre, et  Poilly-sur-Tholon,  arrondissement  de  Joigny.  Le  district  n'étant  pas 
désigné,  on  ne  peut  savoir  duquel  il  est  question. 
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poser  par  un  rôle  particulier  ou  par  addition  aux  rôles  de  la  contri- 
bution de  179t  la  somme  de  2^320  I.  pour  frais  des  réparations  de 
r^^lise.  —  Main-levée  du  séquestre  établi  sur  les  biens  du  citoyen 
Ta.i~dieu,  qui  a  justifié  de  sa  résidence.  —  Ordonnance  de  150  i.  au 
profit  du  citoyen  Lecomte,  «  commissaire  nommé  par  le  département 
«    de  l'Yonne  à  l'effet  d'activer  dans  les  communautés  en  retard  la 
c    oonfecUon  des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  ».  — 
L3.  municipalité  de  Fouronnes  est  autorisée  à  acquitter  la  contribu- 
tion, imposée  en  1791  sur  ses  bois  communaux,  sur  les  fonds  prove- 
oant   d'une  ancienne  vente  de  ses  bois.  —  Le  citoyen  Monteix, 
cî-cleYant  chanoine,  élu  le  22  novembre  curé  de  Vaux,  touchera^ 
outre  son  traitement  de  curé  (1 ,200  1.),  sa  pension  de  chanoine  fixée, 
par  arrêté  du  département  du  12  juillet  1791,  à  la  somme  de  1,033 1. 
La  loi  du  27  septembre  1792  n'a,  en  effet,  prononcé  la  réduction  des 
pensions  excédant  1,000 1.  qu'au  regard  des  ecclésiastiques  séculiers 
ou  réguliers  qui  ne  sont  point  employés  ;  or,  le  citoyen  Monteix  a  été 
aumônier  de  la  garde  nationale  d'Àuxerre  et  cette  réduction  ne  peut 
lui  être  applicable.  Le  citoyen  Laire,  bibliothécaire  (1),  et  le  citoyen 
Menu,  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu  de  Sens,  ont  d'ailleurs  été 
Maintenus  pareillement  dans  l'intégralité  de  leurs  pensions  par  les 
^^JTTimissaires  de  la  Convention.  —  Rejet  d'une  demande  en  niain- 
levée  de  séquestre  du  citoyen  Lassé^  son  certificat  de  résidence  re- 
'f^ontant  à  six  mois.  —  Vérification  des  comptes  du  syndic  d'Argen- 
tdnay.  —  Homologation  de  l'arrêté  du  conseil  général  du  district  de 
Sens^  accordant  un  délai  à  la  veuve  du  citoyen  Larcher,  ancien  rece- 
^^Ur  des  décimes  du  diocèse  de  Sens,  pour  effectuer  le  reste  de  son 
Paiement.  —  Ordonnances  au  profit  des  citoyens  Langlois,  Basté  et 
^'^■"oy,  adjudicataires  de  la  fourniture  des  piques  des  cantons  de 
^ille neuve-sur-Yonne,  Saint-Cydroine  et  Joigny.  —  Liquidation  des 
^****^rages  d'une  rente  servie  par  les  ci-devant  Visitandines  d'Avallon 
■*^  citoyenne  Lavagne.  —  Indemnité  accordée  à  l'entrepreneur  des 
^^^^ux  de  la  route  de  Paris,  section  de  Villeneuve-la-Guy ard  à 
^^^napigny.  —  Requête  du  citoyen  Gaspard  de  Chenu  à  fin  de  main- 
^^^^e  des  scellés  apposés  par  la  municipalité  de  Fleury  sur  les 
^^^vibies  de  son  fils,  suspect  d'émigration,  c  Vu  la  renonciation  faite 
t^r  Louis-Charles  de  Chenu  fils,  à  la  communauté  d'entre  le  dit 
Gaspard  de  Chenu,  son  père,  et  Edmée  Anne  Raffm,  sa  mère, 
devant  les  notaires,  à  Auxerre,  le  22  juin  1790...,  le  Directoire, 
Considérant  que  la  reconnoissance  faite  par  L.-Ch.  de  Chenu  à 
^   ^^  communauté  a  fait  passer  à  son  père  la  propriété  de  la  totalité 
^  ^es  meubles,  sauf  la  liquidation  des  droits  du  dit  Chenu  contre 

^M  Voir  délibération  du  18  décembre  (séance  du  matin). 
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c  son  père,  que  cette  liquitlittion  n'est  pas  un  motif  pour  pri^ 
«  propriétuire  de  la  jouissance  de  ses  meubles  et  exécuter  contra  lot 
«  présent  les  lois  relatives  aux  émigrés  et  que  les  droits  de  la  Nation 
«  ne  peuvent  s'exercer  que  par  action  devant  les  tribanaui,  à  défaul 
'(  de  conciliation  devant  l'administration,  arrête  que  main-levée  est 
t  faite  au  dit  Gaspard  de  Chenu  des  dits  scellés,  sauf  les  droits  de  U 
(  Nation  pour  la  liquidation  de  la  succession  de  la  dite  Edmée-Anne 
I  Itaffîn  que  l'administration  se  réserve  d'exercer  ».  —  Ordonnances 
au  profit:  de  la  municipalité  de  Bnssières,  dei79  1.,  destinées  au  paie- 
ment des  bancs  de  l'église;  —  du  citoyen  Bosmand,  principal  du 
collège  d'Auxerre,  de  383  I.,  pour  le  remboursement  des  frais  d'en- 
tretien de  vingt-deux  feuillettes  de  vin  de  Chaînette,  récolte  1790  ;  — 
du  secrétaire  du  district  de  Sens,  poui'  frais  occasionnés  par  la  tenue 
des  séances  de  l'assemblée  électorale  et  l'envoi  par  le  district  ■  d'un 
t  courrier  h  Chatons  pour  s'assurer  de  la  position  de  l'armée  prus* 
«  sienne  ».  (L  n.  33,  f*  54  à  62  v"). 


?5  décembre  (matin).  —  Reconnaissance  d'une  créance  de  3,025  1. 
au  profit  du  sieur  Lagné,  avoué  à  Sens,  adjudicataire  de  1,173  1. 11  a. 
4  d.  de  cens  et  rentes  foncières  de  la  seigneurie  des  Robineaux 
(commune  de  Domats).  Le  citoyen  Lagné  devra  faire  la  remise  des 
titres  qui  lui  ont  été  délivrés  lore  de  l'adjudication  et  se  retirer 
auprès  du  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  le  rem- 
boursement.—  Demande  de  renset|;nemenls  au  district  deJoîgny, 
avant  de  statuer  sur  une  demande  de  remise  de  pot  de  vin  payé  par 
les  fermiers  d  un  bien  situé  à  Ladux  et  dont  le  sieur  Ferrand  s'est 
rendu  adjudicataire.  —  Sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Chichery,  demandant  qu'il  aoit  procédé  à  l'arpentage  du 
territoire,  la  communauté  se  trouvant  surchai^ée  d'imposiUons,  la 
Directoire  arrête  que  le  plan  général  en  sera  levé  sous  la  surveil- 
lance de  l'ingénieur  en  chef  du  département  et  que  les  officiers 
municipaux  nommeront  des  commissaires  pour  fournir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  a  celui  qui  en  sera  chargé.  —  Requête  des 
citoyens  Meneslier  et  Benoit  contre  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Brienon  qui  leur  reiuse  un  certificat  de  civisme.  Le  Direc- 
toire, considérant  d'une  part,  que  le  conseil  général  ne  fournit 
aucun  motif  suflisunt  de  son  refus,  et  d'autre  part,  que  de  nombreux 
certificats  attestent  des  preuves  de  leur  dévouement  et  de  leur 
civisme,  arrête  que  la  commune  de  Brienon  est  invitée  k 


snna  délai  aux  exposants  le  certilicat  de  civisme  qu'ils  doivent  pro- 
duire dans  la  huiliiine  da  renouvelletnenl  des  corps  administratifs. 
En  cas  de  nouveau  refus,  il  les  autorise  &  se  pourvoir,  ainsi  qu'ils  le 
agiront  convenable.  —  Annulation  pour  irrégularité  des  élections 
raunicîpales  de  Plessis-Sainl-Jean.  Il  n'avait  été  nommé  que  deux 
scrutateurs  au  lieu  de  trois;  il  n'avait  point  été  élu  de  secrétaire,  le 
prCsiitent  et  les  deux  scrutateurs  ont  été  élus  par  acclamation  au 
lieu  de  l'être  au  scrutin.  De  plus,  la  pétition  accuse  le  curé  de  s  être 
lait  ôlire  par  cabale  et  d'avoir  <  distribué  des  billets  sur  lesquels 
I  âtoient  écrits  les  sujets  qu'il  vouloit  moltre  en  place  t.  En  consé- 
quenc3  de  celte  annulation,  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections 
auxquelles  assistera  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  l'observation 
lie  la  loi,  un  commissaire  pris  parmi  leâ  membres  du  district  de  Sens. 

—  Humologation  d'une  délibérulion  de  Mélisey,  adjugeant  la  percep- 
lion  des  contributions  au  citoyen  Petit,  au  prix  de  6  deniers  par 
livre.  —  tilem  de  la  commune  de  Fleya,  adjugeant  au  citoyen  Ni- 
CûUe.  —  Ordonnance  de  150  1.,  délivrée  au  ciroyen  Saussier,  qui  a 
biit  les  travaux  des  contributions  de  la  commune  de  Molinons  Celte 
somme  sera  reprise  sur  la  commune  par  l'état  de  ses  charges  locales. 

—  Idem  de  250  I.,  au  sieur  Dupuis,  qui  a  Tait  ceux  de  Bœurs-en- 
Oïlie  —  Idem  de  112  I.,  au  sieur  Piault,  pour  ceux  de  Vuulenay.  — 
Remboursement  de  30  I.  au  citoyen  Bertrand,  oCRcier  de  la  garde 
naUonale  d'Avallon,  pour  frais  de  transport  avec  un  détachement  de 
20  hommes,  «  au  village  de  Thory,  pour  y  arrêter  et  conduire  à 
t  Vermenton  le  nommé  Santigny,  prêtre  ». 

(L  n,  32,  f-  136  vM38  v"). 


i^  décembre  {soir). —  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  juge- 
meot  de  Louis  Capet    —   •  Le  citoyen  Bourgoin,  administrateur  du 

*  conseil  général  du  département,  s'est  présenté  i  la  séance  et  a 

*  prêté  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Nation  et  li  la  Loi,  de  maintenir 

<  ie  tout  son  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  ainsi  que  l'unité  et  i'in- 

*  divisibilité  de  la  République,  le  respect  dû  aux  personnes  et  aux 
«  propriétés,  de  mourir  ù  son  poste,  s'il  le  faut,  en  le  défendant  et 
"  de  remplir  avec  équité  et  impartialité  les  fonctions  qui  lui  sont 

<  confiées  ».  —  Le  citoyen  ['allais,  ci-devant  régisseur  de  la  terre  de 
Uruyes,  appartenant  aux  émigrés  Couzié,  est  reconnu  créancier  de 
la  Nation  de  la  somme  de  2,400  1.  —  Arrêté  portant  que,  à  la  re- 
(iuât«  du  procureur-syndic  du  district,  les  citoyens  de  Tonnerre 


procéderont  à  de  nouvelles  élecUons  du  juge  de  paix,  de  ses  asses- 
seurs et  de  son  greffier,  la  première  étant  nulle  pour  vice  de  forme. 

—  Supplément  dQ  pension  accordé  à  l'ancien  garde  des  bois  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Ponligny.  —  Le  citoyen  Momon,  procureur- 
syndic  de  la  commune  d'Accolay,  devra  prouver  la  fausseté  des 
déclarations  qu'il  prétend  avoir  été  faites  par  certains  citoyens  de 
ladite  commune  lors  de  la  formation  du  rôle  de  la  contribution  fon 
cière,  pour  qu^il  soit  donné  suite  à  sa  demande  de  révision  du  rôle. 

—  Le  citoyen  Duchêne,  architecte  à  Auxerre,  est  autorisé  à  se  reti- 
rer devant  la  fabrique  d*Arcy  sur-Cure  pour  obtenir  le  paiement  de 
ses  honoraires.  —  Les  instituteurs  des  écoles  gratuites,  dites  de 
Saint-Charles,  à  Auxerre,  représentent  que  leur  local  est  insuffisant 
pour  loger  leurs  170  élèves  ;  le  Directoire,  «  considérant  que  l'admi- 
«  nistration  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  l'instruction  publique 
«  et  les  établissements  qui  tendent  à  propager  l&s  principes  élémen- 
€  taires  de  Téducation  i,  arrête  que  la  municipalité  d' Auxerre  mettra 
les  instituteurs  de  Saint-Charles  en  possession  d'une  chambre  des 
bâiiments  des  ci-devant  Ursulines.  —  Demande  en  indemnité  de 
certains  habitants  de  Maligny,  dépossédés  de  leurs  terrains  lors  de  la 
construction  du  pont  dudit  lieu  en  1784.  Le  dossier  établissant  leur 
créance  sera  adressé  au  ministre  des  contributions  pour  être  trans- 
mis  au  liquidateur  général  sur   le  rapport  duquel  la  Convention 
statuera.  —  Ordonnance  de  11 1.  4  s.  au  profit  du  citoyen  Depernay, 
boulanger  à  Pont-sur-Yonne,  pour  fourniture  de  pain  aux  détenus  de 
la  prison  dudit  lieu  en  1788.  —  Homologation  de  délibérations  des 
communes  de  Gy  i'Evéque  et  Fouronnes,  portant  adjudication  de  la 
perception  des  contributions.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  demande 
d'augmentation  de  gages  du  sieur  CambuzU,  garde  des  bois  de  la 
ci  devant   abbaye  de  Vézelay,  jusquà  ce  que  la  municipalité  de 
Vézelay  ait  donné  son  avis.  —  Ordonnance  au  profit  de  l'adjudica- 
taire des  travaux  de  réparations  de  Téglise  de  Provency. 

(L  n.  33,  fo'  62  v«  à  69). 


^1  d  cembrc  (tnaiiin),  —  Remboursement  au  citoyen  Guyot-Mou- 
ton,  de  Chûlel-Censoir,  de  44  l.  19  s.  d'impositions  payées  par  erreur, 
dont  ordonnance.  —  Députations  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment et  du  tribunal  du  district  d' Auxerre,  nouvellement  installés, 
pour  offrir  à  1  administration  du  département  l'assurance  de  leurs 
seniiments  fraternels.  Le  Directoire,  après  avoir  remercié  ces  dépu- 


UtioDB de  leur  démarche,  arrête  quii  en  sera  fait  mention  au  pro- 
cè!<-Ter1)al  et  nomme  des  délègues  qui  se  rendront  au  siâge  de  ces 
lrit)unaux  à  l'efTet  de  témoigner  de  la  réciprocité  des  sentiments 
eipritoôs.  —  Autorisation  k  la  commune  de  Coulanges-sur-Yonne  de 
retirer  du  grelTo  des  eaus  et  forôts  de  la  maUrise  d'Auxerre  des 
expàditions  d'arbres  qui  établiraient  la  propriété  qu'elle  prétend 
afoirsur  700  arpents  de  bois  dont  elle  a  été  injustement  dépouillée. 
—  Reconnaissance  de  créances  :  de  764  1. 18  s.  -i  d,  au  profit  de 
Fleurant  et  de  523  I  5  a  au  profit  des  citoyens  Sauvanet  et  Jably, 
tooitrois  maçons  du  département  de  la  Creuse,  pour  solde  de  tra- 
vam  Jans  les  bâtiments  de  Montmorency,  de  Seignelay,  émigré.  Le 
piement  en  sera  elTeclué  aussitét  qu'ils  auront  affirmé  la  sincérité 
de  t^ura  créances  devant  le  tribunal  du  district  et  qu'ils  auront 
déposé  leurs  mémoires.  —  Homologalion  du  devis  de  pavage  delà 
traverse  de  Rougemont  dans  la  ville  de  Tonnerre  (grande  route  de 
Paris  il  Dijon)  et  autorisation  de  procéder  à  l'adjudication.  —  D.iU- 
vrance  d'ordonnances  de  paiement  rie  terrains  cédés  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  Bnurgogna.  —  OrJonnance  de  l,OnO  1.,  délivrée 
su  profit  des  citoyens  Ricollet  et  Naudon  pour  solde  des  réparations 
du  clocher  de  La  Ferté-Loupièie,  ouvrages  qui  étaient,  dit  l'arriti', 
ïlaclnrgc  de  l'abbaye  du  Mont-aux-Malades-lès-Rouen,  —  Renvoi 
pour  avis  du  district  dâ  Joiguy.  avant  de  statuer  sur  les  délibérations 
des  conseils  généraux  des  communes  de  Saint  Cydroine,  Bassou, 
M'gBfines,  Esnon,  Cfijny,  Ormoy,  Mont-Saint-Sulpice,  Bonnard  et 
Seigifclayqui  constatent  que  la  mesure  publique  de  Cheny  est  de 
3"J  pintes I  11,  —  Annulation  des  élections  municipales  de  Villeneuve- 
laGiiyord,  pour  défaut  de  prestation  de  serment  individuel  des  élus 
eilgé  par  l'article  4  do  la  loi  du  35  mai  1790.  Convocation  dans  la 
huitaine  pour  procéder  à  des  élections  régulières.  —  Rejet  motivé 
d'une  délibération  de  la  commune  de  Courgis  contre  la  vente,  sans 
psioment  d'intérêts,  de  plus  de  50  arpents  de  terrain,  chargés  de 
foniluilons  religieuses,  sauf  à  la  commune  à  présenter  un  mémoire  h 
l'administration  pour,  sur  son  avis  et  celui  de  l'évéque  diocésain, 
*lre  siatué  par  le  corps  législatif  sur  le  remplacement  de  ladite  fon- 
^*tion,  conformément  i  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  — 
lifaiiflcation  de  150  I.,  accordée  à  chacun  des  citoyens  Martin  Fran- 
fi^Louis,  Martin  Jean-Baptiste  et  Soufflet,  anciens  enfants  de 
chœur" lie  la  calliôdrale  de  Sens,  conformément  à  la  loi,  —  Autorisa- 
•JOn  ï  la  ville  d'Avallon  d'acquérir  de  la  veuve  Gally,  pour  le  prix  de 

")  n  «'«gii  d'une  insluncp  judiciaire  enlrp  le»  fermier*  de  i'alibayt  Saint- 
*'*''iiiii  d'Auxerre  el  !ei  haliitanls  lie  Bonnard  et  Cheny  au  Bujul  de  la  quotité 
''*  1«  mnure  puur  dvi  redwancea  de  graine  (Voir  t  IV,  p.  SI3,  géance  du 
"*  *n«l  179S). 
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200  I.,  un  terrain  situé  k  Cousîn-la-Roche.  —  Allocation  aa  dtoyea 
Gibert,  curé  de  Sergines,  d'une  indemnité  de  tu^çement  de  <iO  1.  par 
an  depuis  1790,  et  autorisation  à  la  commune  à  comprendre  cette 
dépense  dans  l'état  de  ses  charges  locales,  —  Refus  d'homologuer  un 
arrêté  du  district  de  Sens,  enjoignant  aux  gardiens  des  meulites  da 
séquestre  Polignac  de  se  retirer,  la  garde  en  étant  ccinnée  &  la 
citoyenne  Polignac.  Le  Directoire,  en  prenant  cette  décision,  oe  fait 
que  se  conformer  à  la  loi  du  30  octobre,  dont,  par  son  arrêté  du 
24  novembre  dernier,  il  ordonnait  l'exécution.  —  Justilication  du 
montant  des  impositions  ù  produire  avant  de  statuer  sur  une  de- 
mande de  secours  formée  par  la  veuve  Durand,  de  Vincelles,  chargée 
de  liiiil  enfants  en  bas-âge  et  qui  a  perdu  »  deux  bœufd  qui  ne  sont 
1  menu  pas  encore  payés  et  qui  faiaoient  toute  sa  ressource  >. 
Même  |Uililioation  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  secours  du 
siuur  Itobinet,  de  Maligny,  pour  accident  à  un  de  ses  enfants. 
Demande  de  renseignements  avant  de  décider  sur  une  demande  en 
paiement  de  84 1.  pour  soins  donnés  par  le  cilojen  Collet,  de  Thori- 
gny,  h  un  cheval  de  Planelly,  émigré.  —  Fixation  k  51  l.  de  la  pen- 
sion du  citoyen  Prévost,  employé  du  Chapitre  de  Vézalay,  conformé- 
ment b,  la  loi  du  1"  juillet  1792.  —  liequéle  du  citoyen  Legros, 
propriétaire  &  Urancbes,  qui  se  plaint  que  le  pâtre  commun  de  la 
paroisse  <  a  fait  nuitamment  entrer  les  bestiaux  qui  étoient  cunQte  à 

•  sa  garde  dans  une  pièce  de  pré,  entourée  de  larges  foss6s  et  nou- 

<  véhément  plantée  de  plus  de  '280  pieds  d arbres;  que  le  regain 
«  prêt  ft  être  récolté  a  été  mangé  et  la  plus  grande  partie  des  artires 

■  détruits  >.  Le  Directoire,  sur  le  procès-verbal  duquel  il  résulte  qtie 
le  dégUl  est  constant  ;  considérant  que  le  citoyen  Legros  s'est  coa- 
formé  aux  dispositions  de  la  lui  du  6  octobre...;  que  l'entreprise 
fuite  pur  le  pâtre  commun  de  la  nmnicipalité  est  une  infraction  à  la 
lui. .  ;  que  les  officiers  <  municipaux  ne  sont  pas  moins  reprélten- 

<  sibics  d'avoir  autohsé  ce  brigandage,  de  n'avoir  pas  employé  les 

<  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir  pour  faire  respecter  les 

•  propriétés  qui  sont  spécialement  sous  leur  sauvegarde;  conaidé' 

■  ranl  que,  sous  ce  rapport,  ils  doivent  être  personnellement  garants 

•  et  responsables  des  pertes  que  le  cit.  Legros  a  éprouvées  par  te 
I  fait  du  paire  commun  et  par  leur  négligence  ù  le  rappeler  &  scd 
•>  devoirs  •;  ari^te  que  le  citoyen  Legros  est  autorisé  h  traduire  lu 
municipalité  de  Brandies  pour  raison  du  dommage  causé  it  sa  pro- 
priété, pur  duvanl  les  tribunaux,  sauf  son  recuurs  contre  le  pâtre 
commun  ou  les  propriétaires  des  bestiaux  confiés  &  sa  garde.  ~~  Au- 
torisation Jk  la  garde  nationale  du  canton  d'Yrouerre  à  faire  l'acquisi- 
tion d'un  drapeau,  au  moyen  d'une  Imposition  extraordinaire  sur  les 
coiuiDuiies  d«  co  GâutOD.  —  Sur  la  demande  du  citoyea  Riboulluau, 
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d'acquérir  les  chapelles  oratoires  de  Saint-Lazare  et  de  Saint-Mau- 
rice, situées  dans  la  commune  de  Saint-Fargeau^  le  Directoire  arrête 
qu'elles  teront  vendues  comme  biens  nationaux.  —  Ordonnance  de 
190  l.y  au  profit  du  citoyen  Colombel,  qui  a  fait  les  travaux  des  con- 
f      iributions  de  la  commune  de  Dilo.  (L  n.  32,  f^»*  1:^144  v^). 


27  décembre  (soir).  —  Autorisation  de  plaider  donnée  à  la  munici- 
palité de  la  Chapelle- Vieille-Forét  qui  revendique  contre  le  ci-devant 
seigneur  dudit  lieu  300. arpents  de  bois  sis  aux  lieux  dits  les  Pâtis  et 
d'Orgeraux.  —  Le  Directoire  refuse  au  maire  de  la  Chapelle- Vieille- 
Forêt  l'autorisation  de  plaider  contre  trois  femmes  veuves  qui  récla- 
ment leur  portion  entière  dans  la  distribution  des  bois  communaux  ; 
les  transactions  passées  entre  les  anciens  seigneurs  et  les  habitants 
les  16  juin  1492  et  25  octobre  1735,  ne  déterminent  point  avec  préci- 
sion la  forme  du  partage  des  bois  communaux,  et  le  Directoire  estime 
que,  les  filles  et  les  veuves  étant  soumises  au  paiement  des  charges 
publiques,  ne  doivent  pas  être  exceptées  des  avantages  dont  jouis- 
sent les  autres  citoyens.  —  Décisions  relatives  aux  demandes  de 
divers  créanciers  de  l'émigré  Planelly.  —  Main-levée  du  séquestre 
des  biens  de  Louis-Joseph-Marie-André-Gabriel  Castellane-Lauris. 
—  Autorisation  au  citoyen   Boullard,  de  publier  le  certificat  de 
civisme  à  lui  accordé  par  la  municipalité  de  Villeneuve-sur-Yonne 
pour  mettre  un  terme  aux  accusations  lancées  contre  lui  par  ses  col- 
lègues, les  notaires  de  Villeneuve.  —  Annulation  des  élections  muni- 
cipales de  Perrigny  et  injonction  de  procédera  de  nouvelles.  —  Rejet 
de  la  demande  d'Anne  Rochefort,  veuve  d'Hilaire  Tilly,  tutrice  de 
Jacques-Frédéric  Davoust,  fils  mineur  de  François-Claude  Davoust, 
suspect  d'émigration,  et  de  feue  Elisabeth  Tilly,  afin  que  son  pupille 
jouisse  de  la  substitution  énoncée  dans  le  testament  de  Pierre 
Drouard  et  que  main-levée  soit  accordée  du  séquestre  des  biens  de 
François-Claude  Davoust,  héritier  dudit  Drouard.  Le  Directoire  se 
base,  pour  rejeter  cette  demande,  sur  l'art.  3  du  décret  du  25  octobre 
1792  qui  porte  que  «  les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  publication 
€  dudit  décret  n'auront  d'effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui  auront  alors 
«  recueilli  les  dits  biens  ou  le  droit  de  les  réclamer  »  ;  or,  François- 
Claude  Davoust  a  été  saisi  des  biens  de  Drouard  dès  le  jour  du  décès 
de  ce  dernier.  —  Autorisation  à  la  commune  d'Annay-la-Côte  de 
vendre  le  restant  de  sa  réserve  de  bois. 

(Ln.33,  fo»  69-74). 
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29  décembre  (matin).  —  Lecture  et  consignation  des  lois.  —  Or- 
donnance de  71 1.  au  profit  du  citoyen  GuiUaumeau,  curé  de  Saint- 
Sauveur,  et  de  son  vicaire,  pour  2  mois  14  jours  de  desserte  de  la 
paroisse  de  Moutiers.  —  Autorisation  au  citoyen  Vauthier  de  racheter 
moyennant  340  I.  une  rente  de  17  1.  due  au  chapitre  de  la  Cité  d*Âu- 
xerre.  —  Composition  de  la  commission  de  concours  du  notariat.  — 
Rejet  molivé  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Pailly,  demandant  Tautorisation  d'ajouter  aux  charges  locales  de  la 
municipalité  225  l.  pour  le  salaire  d*un  maître  d'école  en  1791, 
attendu  que  la  commune,  par  une  délibération  du  6  mai  1790,  homo- 
loguée par  arrêté  du  6  octobre  1791,  a  flxé  le  traitement  du  maître 
d'école  et  que  cette  délibération  doit  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  —  Arrêté  prononçant  le  séquestre  des  biens  de  la  veuve 
Leclerc^  de  Fleurigny,  qui  n'a  justifié  ni  de  sa  résidence  dans  la 
République,  ni  de  la  légitimité  de  son  absence.  —  Paiement  de  402 1. 
10  s.  pour  une  année  de  la  pension  du  citoyen  Moreau,  élève  du 
département  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 

(Ln.  32,  f"»  144vM46  v«). 


29  décembre  (soir).  —  Le  citoyen  Brade,  curé  de  Savigny-en-Terre- 
Piaine,  ancien  chanoine  d'Avallon  touchera  son  traitement  de  chanoine 
(1413 1.  par  an)  jusqu'à  sa  nomination  àla  cure  de  Savigny.  —  Vérifica- 
tion des  comptes  du  syndic  d'Ârgentenay  :  reeettesenl788,4111.4s.; 
enl789,7671. 17  s.;  dépense  des  deux  années,1.084l.  16s.— Leshabi- 
tantsdeDigess'assembleront  à  nouveau  pour  l'élection  des  officiers  mu- 
nicipaux, les  premiers  élus  ayant  refusé  d'accepter;  le  district  d'Au- 
xerre  enverra  un  commissaire  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  durant 
les  élections  nouvelles.  —  Le  citoyen  Urbain  Meurger,  sonneur  en 
second  du  ci-devant  chapitre  de  Vézclay,  ayant  fourni  conformément 
d  Tarrêlé  du  20  septembre  dernier  (1)  l'acte  authentique  de  sa  récep- 
tion comme  sonneur,  touchera,  aux  termes  de  la  loi  du  1*»"  juillet  der- 
nier, une  gratification  égale  à  ses  gages  annuels;  ordonnance  de  51 1. 
lui  est  délivrée.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  paiement  du 
citoyen  Bordery,  adjudicataire  do  la  reconstruction  du  chœur  de 
l'église  d'Irancy,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  une  co^ie  de  l'adjudica- 
tion qui  lui  a  été  faite  devant  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Auxerre 

(1)  Cf.  supra,  p.  58. 


le  2  avril  1788.  Sur  les  39.349 1.  du  devis,  les  sept  neuvièmes  sont  à 
la  charge  des  ci-devant  religieux  de  Saint- Germain,  comme*  gros 
décimateurs,  auxquels  est  substituée  la  Nation,  et  les  deux  neuvièmes 
de  reste  à  la  commune  d'Irancy.  —  Le  Directoire  persiste  dans  son 
arrêté  du  29  septembre  dernier  relatif  au  citoyen  Chardon,  curé  de 
Ven^y  (1).  —  Pierre  Petitot,  maréchal  à  Sens,  est  reconnu  créancier 
de  rémigré  Polignac  d'une  somme  de  69  1.  «  dont  il  sera  payé  au 
c  marc  la  livre  par  contribution  sur  le  prix  des  meubles  et  de  suite 
f  sur  le  prix  des  immeubles  s'il  échet,  après  néanmoins  avoir  affirmé 
c  la  sincérité  de  sa  créance  par-devant  le  Directoire  du  district. 

(L  n.  33,  ?>•  74-77) 


0)  Cf.  tupra,  p.  09. 
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i99S,  —  i^^  janvier  (matin).  —  Demande  de  renseignements 
complémentaires,  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  complément 
de  traitement  formée  par  le  citoyen  Colin,  vicaire  de  Saint  Julien-da- 
Saalt.  —  Requête  du  citoyen  Henry,  curé,  et  des  marguilliers  de 
Neuvy-Sautour,  exposant  que  par  transaction  du  3  novembre  1657, 
entre  Tabbé  de  St-Martin-ës-Airs,  de  Troyes,  et  les  habitants  de 
Neuvy,  la  fabrique  était  chargée  des  réparations  du  chœur  et  cancel 
de  l'église  moyennant  69  1,  par  an,  payables  par  ledit  abbé,  en  qua- 
lité de  gros  décimateur,  ils  demandent  le  paiement  des  deux  années 
échues.  Le  Directoire  surseoit  à  délibérer  jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
tion nationale  ait  statué  si  les  réparations  des  églises  paroissiales 
seront  à  la  charge  des  habitants  ou  du  trésor  public.  —  Ordonnance 
de  177  l.  délivrée  au  cit.  Jalouseau,de  La  Borde  (commune  d'Auxerre) 
pour  travaux  aux  vignes  du  citoyen  Hay,  soupçonné  d'émigration. — 
Renvoi  pour  avis  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  avant  de  statuer 
sur  une  demande  de  coupe  de  77  arpents  de  bois  en  réserve  depuis 
1769,  formée  par  les  communes  de  Villecien  et  Villevallier.  —  Homo- 
logation de  l'adjudication  de  récolte  des  prés  communaux  de  Ville- 
blevin.  —  Demande  de  renseignements  au  district  d'Auxerre  avant  de 
statuer  sur  la  requête  du  citoyen  Girard,  en  autorisation  de  percevoir 
le  fermage  de  40  arpents  de  terre  provenant  de  l'abbaye  deReigny  et 
dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  le  1^'  septembre  1791.  —  Renvoi  à 
l'accusateur  public  du  département  de  la  requête,  et  pièces  à  l'appui, 
du  citoyen  Delaage,  notaire  et  maire  d'Ouanne,  qui  a  été  outragé  et 
menacé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  maire,  les  faits  dénoncés 
n'étant  pas  delà  compétence  administrative.  —  Communication  aux 
officiers  municipaux  d'Auxerre,  avant  de  statuer  sur  la  requête  des 
administrateurs  de  l'Hôtel  Dieu,  demandant  à  faire  procéder  en  leur 
bureau  à  l'adjudication  de  la  coupe  d'une  pièce  de  bois  de  18  arpents 
située  sur  le  fmage  de  Druyes.  —  Paiement  de  terrain  cédé  au  canal 

de  Bourgogne. 

(Ln.32,  f>*146vM48). 


i^f  janvier  (soir).  —  Les  officiers  municipaux  de  Chitry  prendront, 
conformétnent  à  la  loi  du  19  août  1 792,  la  régie  des  biens  de  la  fabrique 
de  Chitry  et  l'ancien  régisseur  devra  dans  la  huitaine  rendre  sescomp- 
tes.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Vireaux,  de  vendre  au  profit 
de  la  commune,  des  arbres  de  la  route  de  Vireaux  à  Lézinnes. —  Sur 
la  demande  des  fabriciens  de  Notre-Dame-la-D  hors  d'Auxerre,  il  sera 
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accordé  fi  titre  de  prêt  à  ladite  église  une  croix  processionnelle,  huit 
cbtndeliers  et  un  encensoir  avec  sa  navette,  pris  parmi  les  ornements 
déposés  au  district  et  provenant  des  communautés  supprimées.  — 
Sarsts  à  statuer  sur  lu  demande  du  citoyen  Loménie,  évoque  du 
dâparlement,  tendant  à  être  autorisé  à  toucher  le  prix  de  la  coupe 
ordinaire  des  bois  de  la  forêt  de  Villeneuve-t' Archevêque  faite  en 
1789,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  que  le  prix  du  loyer  pour  1789  a  été 
versédans  la  caisse  du  trésorier  du  district  de  Sens  —  Secours  de 
301  accordé  au  citoyen  Brève,  infinne  et  chargé  de  G  enfants.  —  Le 
district  de  Joigny  ayant  fait  procéder  à  l'arrestation  de  4  matelots 
dont  l'un,  »  porteur  d'une  route  pour  172  matelots  se  disant  naulra- 
I  gés  et  qui  doivent  se  rendre  à  Toulon  pour  embarquement  »,  s'est 
présenté  au  district  pour  toucher  des  fonds,  le  Directoire,  considé- 
rant "  que  les  vols  réitérés  faits  dans  la  caisse  du  district  par  des  ma- 

•  telots  avec  des  passeports  de  cette  espèce  exigent  la  plus  grande 
a  sévérité  de  la  part  des  autorités  constituées,  que  la  moindre  uégli- 
n  gence  livreroit  les  ilnances  nationales  à  une  dilapidation  effrayante, 
"  qu'il  peut  et  doit  résulter  d'une  procédure  suivie  dans  les  formes 
€  |>rescrites  par  la  loi  des  indices  certains  de  la  trame  ourdie  par  des 
«  ennemis  secrets  de  la  République  pour  introduire  un  nouveau 

•  genre  de  déprédation  et  en  tarissant  les  caisses  nationales,  priver 

•  la  République  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  arrête  que 
a  les  quatre  particuliers  amenés  par  ordredudistrictdeJoigny  seront 
c  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic  et  h  la  poursuite  du  pro 
<  cureur  syndic  du  district  de  Joigny.  dénoncés  au  directeur  du  juré 
«  du  tribunal  de  Joigny,  en  exécution  de  l'article  l"''  du  tilre  xii  de 
<■  la  loi  du  29  septembre  1791  concernant  la  procédure  criminelle, 
■  pour  leur  procès  être  suivi,  soit  devant  un  tribunal  criminel,  soit 

•  devant  un  juré  militaire  »,  —  Interrogatoire  des  matelots  :  le  pre- 
mier, Kerre  Chamiche,  qui  s'est  présenté  au  district  pour  toucher 
des  fonds  dit  avoir  reçu  ses  prospectus  et  ses  vêtements  de  matelot 
d'un  inconnu,  sur  le  Pont-Neuf,  ii  Paris,  qui  lui  aurait  donné  rendez- 
vous  à  Joigny  pour  partager  les  sommes  qu'il  aurait  touchées  ;  on  a 
trouvé  dans  la  chambre  de  l'auberge  où  il  était  descendu  des  •  rou- 
tes u,  semblables  à  celle  qu'il  a  présentée  au  district,  et  sous  des 
Doms  différents.  Les  compagnons  de  Chamiche  disent  ne  pas  le  con- 
DAltre  et  s'être  rencontrés  par  hasard,  en  route. 

(Ln  33,  f- 77-85  v). 
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S  janvier  (matin).  —  Lecture,  transcription  et  impression  de  lois. 
—  Prestation  du  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  par  le  citoyen 
Bavoil,  administrateur.  —  c  Sur  le  rapport  d*une  pétition  du  citoyen 
«  Laire,  bibliolhécairedu  département,  par  laquelle  il  expose  qu'étant 
<c  chargé  par  l'ancienne  administration  de  mettre  dans  la  distribution 
a  des  livres  nationaux,  Tordre  que  ce  travail  exigeoit  ; 

«  Que  depuis,  l'administration  actuelle  l'avoit  chargé  des  livres 
«  armoriaux  et  nobiliaires  et  parut  désirer  quMl  achev&t  ce  travail 
«  des  bibliothèques  nouvellement  déclarées  nationales  ; 

«  Que  ces  dispositions  mettent  Texposant  dans  le  cas  de  faire  des 
«  dépenses  et  des  voyages  de  Sens  à  Auxerre  et  ailleurs  ;  que  l'admi- 
c  nistration  précédente  lui  a  accordé  une  indemnité  de  600  1.  il  y  a 
a  neuf  mois  et  une  de  400  1.  au  mois  d*août  dernier,  et  qu'il  est  dans 
«  le  cas  de  solliciter  auprès  de  l'administration  la  même  faveur;  Vu... 
c  le  Directoiredu  département,  considérant  que  l'instruction  publique 
<  est  sur  le  point  d'être  organisée  ;  que  cette  circonstance  nécessite 
c  des  mesures  définitives  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  arriver  à 
«  un  travail  utile  aux  sciences  et  aux  arts,  par  l'emploi  bien  divisé  des 
«  bibliothèques,  chartriers  et  documents  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
tt  établissements  supprimés  ;  que  ces  mesures  demandent  un  ordre, 
a  une  conformité  qui  puissent  mettre  l'autorité  supérieure  à  portée 
«  de  les  comprendre  dans  une  disposition  générale  sur  cette  matière 
a  importante  d'ordre  public  :  Arrête  qu'avant  faire  droit  à  la 
c  demande  du  citoyen  Laire,  il  fera  à  l'administration  un  rapport 
c  détaillé  des  travaux  auxquels  il  s'est  livré  depuis  le  2  décembre 
c  1791,  époque  où  il  a  fait  les  ofi*res  de  services  qui  ontété  unanime- 
I  ment  accueillies^  des  voyages  auxquels  ces  travaux  ont  donné  lieu  et 
«  de  l'état  actuel  des  bibliothèques  et  chartriers;  que  de  suite  Tadmi- 
c  nistration  se  concertera  avec  lui  sur  les  dispositions  ultérieures 
«  qu'il  convient  d'adopter  et  de  présenter  au  pouvoir  exécutif,  sur  la 
«  distinction  la  plus  avantageuse  des  livres  qui  se  trouvent  dans  les 
«  différents  districts  du  ressort  et  dont  la  garde  occasionne  des 
«  dépenses  considérables  à  la  char^^e  du  trésor  public,  pour  d'après 
«  ces  renseignements  et  opérations  être  par  l'administration  statué 
«  sur  la  pétition  du  citoyen  Laire  ce  qu'il  appartiendra.  »  —  Dési- 
gnation de  rinpénieur  ordinaire  pour  dresser  un  devis  de  travaux  à 
faire  à  un  bâtiment  écroulé  du  domaine  d'Asnières,  commune  de 
Champignelles,  compris  dans  les  biens  séquestrés  de  Rogres,  émi- 
gré. —  Règlement  des  comptes  de  recettes  et  dépenses  de  la  paroisse 
St-Pierre  d'Avallon  pour  1790  et  1791,  rendus  par  le  citoyen  Letors, 
marguillier. —  Vu  :  1°  une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  St-Cyr  (les  Colons)  qui  établit  un  bureau  composé  du  maire, 
du  secrétaire  et  d'un  membre  du  conseil  général  pour  faire  les  tra- 
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niu  des  contribulionâ  pour  1791  et  leur  alloue  à  chacun  40  s.  par 
jour;  2"  auire  délibération  qui  commet  le  maire  pour  se  transporter 
iPafisatin  ilu  solliciter  du  ministre  l'établissement  de  quatre  foires 
et  11.  vente  du  quart  de  réserve,  avec  allocation  de  t  livres  par  jour  ; 
IS  Dtracloire  sur  1«  premier  point  considérant  que  le  travail  des  con- 
tributions forme  une  partie  essentielle  des  fonctions  des  officiers 
myiiicipaux,  rejette  l'allocation  en  .:e  qui  concerne  le  maire  seule- 
ment ;  sur  Is  deuxième  point,  rejette  la  demande,  attendu  qu'en  con- 
(bmiité  des  lois  des  5  janvier  1791  et  8  juillet  1792,  les  municipalités 
ne  i  peuvent  entretenir  des  agents  auprès  du  conseil  exécutif  ».  — 
Autorisation  à  la  commune  de  Sergines  de  suivre  sur  une  demande 
inleotée  contre  elle  par  le  sieur  Devinât,  adjudicataire  du  recouvre- 
ment des  contributions  dont  l'adjudication  a  été  annulée  pour  insufH- 
sanne  de  caution.  —  Sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Ligny-le- 
Cbâlel,  exposant  que  depuis  longtemps  elle  est  en  procès  avec  Mont- 
morency, son  ancien  seigneur  et  demandant  communication  des 
litres  qui  pourraient  justifier  ses  prétentions,  le  Directoire  considé- 
rant f  que  lu  demande  de  la  commune  de  Ligny  est  juste  ;  que  si 
•  Montmorency  a  constamment  refusé  d'accéder  aux  dilVérentes  récla- 
«  mations  qui  lui  ontété  faites,  la  Nation  qui,  à  raison  de  sa  suspicion 
"  d'émigration  est  aujourd'hui  en  possession  de  ses  titres,  doit  répa- 
«  rer  l'injustice  du  ci-devant  seigneur  et  leur  procurer  toutes  les  Cad 
<  lités  qui  sont  en  son  pouvoir  i  ;  arrête  que  les  habitants  de  Ligny 
sont  invités  h  s'adresser  à  la  municipalité  de  Paris,  où  ces  litres 
ont  été  emportés,  pour  avoir  les  extraits  de  titres  dont  ils  ont  besoin 
iBour  iuslifier  leurs  prétentions. 

(Ln.  32,  f"  148^-151) 


fi Tonui*!*  (matin).  —  Secours  de  1,675  1.  formant  le  vingtième  des 
pertes  subies  par  les  habitants  incendiés  de  Foissy,  près  Sens.  — 
Invitation  à  la  commune  de  Fonlenay-sous-Fouronnes,  de  faire  dres- 
ser le  devis  des  réparations  à  faire  à  ses  élablissements,  conformé- 
ment à  la  proclamation  du  pouvoir  exécutif  qui  l'autorise  à  vendre 
ses  quarts  de  réserve  sous  cette  condition.  —  Annulation  comme 
entachées  d'irrégularité,  des  élections  communales  de  Cliarbuy,  et 
■nJonctioD  de  procéder  sans  délai  à  de  nouvelles  en  présence  d'un 
membre  du  district.  —  Demande  de  renseignements  avant  de  statuer 
sur  requêtes  en  conservation  de  maisons  canoniales  formées  par  les 
citoyens  Gigot  et  Laguériniëre,  ci-devant  chanoines  de  Sens.  — 
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Assemblée  des  conseils  généraux  des  municipalités  du  canton  de 
Brienon,  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  création  de  justice  de 
paix  extra-rouros.  ~  Autorisation  à  la  municipalité  d*A vallon  de  con- 
server les  deux  plus  grosses  des  quatre  cloches  de  Téglise  de  Saint- 
Lazare  ;  la  plus  grosse  destinée  à  annoncer  les  réunions  et  fêtes  civi- 
ques, la  seconde  exclusivement  réservée  au  service  de  la  paroisse. 
Quant  aux  deux  petites,  il  en  sera  incessamment  disposé,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  dernier.  En  ce  qui  concerne 
celles  du  collège  et  de  Thôpital,  elles  resteront  dans  ces  établisse- 
ments jusqu'à  Torganisation  de  l'instruction  publique  et  la  nouvelle 
législation  relative  aux  bâtiments  des  hôpitaux,  d'autant  mieux  que 
l'article  2  du  titre  2  delà  loi  du  18  août  dernier,  fait  des  réserves  à  ce 
sujet.  —  Autorisation  à  deux  tourières  et  une  sœur  converse  des 
visitandines  d'Avallon,  '  toutes  trois  septuagénaires  et  infirmes,  de 
rester  dans  la  maison  moyennant  un  loyer  annuel  de  40 1.  et  à  la  charge 
de  garder  l'immeuble.  —  Sur  la  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Gresse,  juge  de  paix  du  canton  de  Chablis,  faisant  remarquer  que  les 
habitants  s'étaient  retirés  avant  la  nomination  des  assesseurs  du  juge 
de  paix,  le  Directoire  arrête  que  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Chablis  sera  convoquée  sans  délai  pour  c  compléter  la  formation 
«  entière  de  la  justice  de  paix  en  procédant  à  l'élection  de  quatre 
c  assesseurs  dans  chacune  des  communes  de  Courgis  et  de  Préhy  ; 
c  et  qu'il  sera  observé  au  président  de  cette  assemblée  qu'il  aurait 
«  dû  suivre  l'exécution  de  la  loi  qui  dispose  impérieusement  que  les 
c  assemblées  ne  pourront  se  séparer  avant  que  les  élections  soient 
«  terminées.  >  —  Annulation  pour  irrégularités  des  opérations  de  l'as- 
semblée tenue  les  25  et  26  novembre  derniers  pour  l'élection,  par  les 
communes  du  canton  de  Mailly-le-Château,  du  juge  de  paix,  des  asses- 
seurs et  du  greffier.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  de  nouvelles  élections; 
les  électeurs  sont  invités  à  se  conformer  aux  dispositions  relatives  à 
la  régularité  des  assemblées  électorales.  —  Arrêté  décidant  la  vente 
et  adjudication  des  effets  mobiliers  du  château  de  Regennes  (Âppoi- 
gny)  séquestrés  sur  Cicé,  émigré,  après  retrait  de  ceux  reconnus 
appartenir  aux  acquéreurs.  —  Sursis  à  l'adjudication  de  h  coupe  de 
16  arpents  de  bois,  contre  laquelle  la  commune  deNitry  a  formé  oppo- 
sition. —  Ordonnance  de  300  I.  délivrée  au  profit  du  citoyen  Dupont, 
qui  a  fait  les  travaux  des  contributions  de  la  commune  de  Chemilly- 
sur  Serein.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la  commune  dans  la  forme 
ordinaire.  —  Admission  de  créances  pour  travaux  aux  bâtiments 
appartenant  aux  frères  Conzié,  de  Druyes,  émigrés.  —  Payement  de 
50  1.  pour  25  jours  de  garde  des  meubles  de  Labussière,  de  Leugny, 
émigré  et  maintien  du  gardien  actuel  légalement  établi.  —  Autorisa- 
tion à  la  commune  de  Lucy-sur-Yonne,  de  poursuivre  par  devant  les 
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Iribuoaux  le  ci-devunl  seigneur  de  Faulin,  qui  s'est  emparé  de  34 

irpenls  de  bois  communaux.  —  Sur  la  pétition  du  citoyen  Guillaume, 

oQicier  municipal  de  Malay-le-Petit,  qui  expose  que  plusieurs  habi- 

tanU  s'apposent  à  ce  qu'il  ait  une  portion  de  bois  des  usages,  bien 

quedeputs  deux  ans  il  babite  MAlay,  et  est  compris  au  riMe  des  con- 

Iribulions,  le  Directoire  arrête  qu  il  devra  èlre  admis  au  partage  des 

bois  et  usages  de  la  commune.  —  Bejet  motivé  de  la  pétition  du 

citoyen  Baillot,  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exéculion  d'un  jugement 

prescrivant  la  démolition  d'une  maison  construite  sur  un   terrain 

appartenant  à  la  commune  de  Chéu.  —  Réduclion  du  prix  d'une 

adjudication  de  biens  nationaux  faite  au  citoyen  Rousseau,  de  Bran- 

choe,  pour  désignation  erronée  de  parcelle.  —  «  Sur  le  rapport  d'une 

<  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Sens,  du  26  de- 
"  cembre  dernier,  contenant  que  la  disposition  de  l'arrêté  du  dépar- 

•  tentent  du  14décembrequi  porte  que  lasomme  de   lOO  000  livres 

<  destinée  aux  subsistances  sera  employée  par  forme  d'emprunt  h 
«  l'ôchange,  vis-à-vis  des  particuliers  indigents,  des  billets  île  caisses 
'    particulières  dont  ils  sont  porteurs,  grève  singulièrement  la  dite 

•  commune  et  lui  AteTespoir  lie  toucher  les  25.0001.  qu'elle  avoit 
■    demandées  au  département  sur  ces  100  000 1.  pour  faire  des  achats 

•  «Je  grains  ;  pourquoi  le  dit  conseil  général  demande  que,  nonobstant 
'    celle  disposition,  il  soit  fait  droit  à  la  délibération  qu'il  a  prise  le 

'lOdécembreafin  de  délivrance  à  titre  de  prêt  et  pour  achat  de  grains 

cle  ces  25.000  I..  Vu et  le  procureur  de  la  commune  présent  et 

entendu  sur  l'objet  de  celte  pétition,  &  laquelle  il  a  ajoutêque  si  l'ad- 
minislration  ne  pensoit  pas  qu'il  y  eut  lieu  d'accorder  ladite  somme 
*Je  25.000  I,  pour  achats  de  grains,  il  la  prioit  d'ordonner  qu'il  soit 
nais  une  somme  égale  h  la  disposition  de  la  commune  de  Sens  pour, 
«=ontormément  à  l'arrêté  du  14  décembre,  faciliter  l'échange  des 
billets  de  secours  en  circulation  dans  son  arrondissement  et  qui 
^eavent  exister  particulièrement  dans  les  mains  des  indigents  ... 
M~.e  Directoire  du  département  considérant  qu'il  ne  peut  adopter 
VJoe  mesure  partielle  pour  la  commune  de  Sens  ;  que  la  distribution 
cJes  sommes  qui  ont  été  et  pourront  être  mises  à  sa  disposition,  tant 
XK\iT  aider  les  communes  à  faire  des  achats  de  grains,  que  pour 
Subvenir  au  remboursement  des  billets  de  secours  qui  se  trouvent 
<3ans  les  mains  de  l'indigent,  est  subordonnée  à  un  travail  génénd 
^ui  établira  une  juste  proportion  entre  les  besoins  de  chaque  com- 
v^mtia  et  les  sommes  qui  leur  seront  accordées;  qu'elle  est  égale- 
dent  subordonnée  à  la  réponse  que  l'administration  attend  du 
miiiiïlre de  l'intérieur  relativement  aux  coupons  d'assignats;  que 
l-'adlQinistratîon  se  fera  un  devoir  de  prendre  en  considération  la 
m  où  se  trouve  la  commune  de  Sens  et  qui  excite  la  sollici- 
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c  tude  de  ses  magistrats  ;  et  qu'elle  aime  à  croire  qae  les  reoseigne- 
c  ments  qu*elle  attend  lui  parviendront  ioGessamnient  et  la  mettront 
«  dans  le  cas  de  se  livrer  à  la  fonction  bien  douce  à  remplir,  de  r^par^ 
«  tir  les  secours  que  la  République  met  à  sa  diqiosîtîoo  pour  les 
«  besoins  des  administrés. 

t  Arrête  qu'il  est  sursis  à  délibérer  sur  la  demande  de  la  aMnmaoe 
«  de  Sens  ;  que  néanmoins  pour  mettre  l'administration  à  portée  de 
«  connaître  la  somme  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour  le  rembourse- 
€  ment  des  billets  qui  se  trouvent  dans  les  mains  de  l'indigent,  elleen 
<c  fournira  un  état  au  district,  pour,  sur  cet  état,  être  statué  ce  qu'il 
«  appartiendra. 

•  Cependant,  vu  l'urgence,  arrête  qu'il  sera  délivré  par  provision 

«  au  district  de  Sens  et  au  nom  du  receveur  du  district,  sur  les 

c  fonds  des  100.000 1.  prêtées  par  la  Nation  et  versées  dans  la  caisse 

a  du  payeur  général  du  département,  ordonnance  de  6.000  1.  et  que 

c  cette  somme  sera  remise  à  la  disposition  delà  municipalité  de  Sens 

t  pour  être  employée  au  remboursement  des  billets  qui  seront  pré- 

c  sentes  par  les  indigents  de  la  dite  commune  de  Sens  conformément 

a  à  l'arrêté  du  département.  > 

(L  n    32,  f«*  15M57  v*»). 


5  janvier  (soir).—  Lecture  de  décrets  et  t  opinions  sur  le  jugement 
do  Louis  XVI  ».  —  L'arrêté,  pris  le  matin,  au  sujet  de  la  vente  des 
meubles  de  l'ancien  château  épiscopal  de  Régennes,  est  suspendu,  à 
la  demande  du  citoyen  Foacier,  jusqu'à  ce  que  les  commissaires 
nommés  par  le  district  d'Auxerre  aient  été  entendus  contradictoire- 
ment  avec  les  acquéreurs  dudit  château.  —  Rejet  de  la  demande  en 
augmentation  de  traitement  du  citoyen  Edme  Drege,  secrétaire  de 
radministration  du  district  de  Sens  —Le  citoyen  Lafond,  deLeugny, 
est  reconnu  créancier  de  Témigré  Labussière  d'une  somme  de 
'2,"2;n  l.  ---  Arrête  qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  pour  Tin- 
vilor  ;\  accorder  un  secoui's  à  la  citoyenne  Tremeau,  de  Bessy,  dont 
le  niari,  garde  des  bois  nationaux,  a  été  assassiné  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  ~  Homologation  d'une  délibération  du  conseil  général 
lie  la  commune  de  Sens  lixant  à  trois  le  nombre  des  commissaires  de 
police  de  la  ville.  (L  n.  33,  f^  85  v«  à  88  v«). 
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i  janvier  (matin).  —  Aulorisaiion  à  la  commune  d'Accolay  de 
(  biie  roiielter  et  csserter  40  arpents  de  bois  nationaux  situés  sur 
(  son  territoire,  taillis  de  12  ans,  qui  dépérissent  par  la  grande 
•  quantité  d'berbes  cl  de  mousses  qui  les  étoufTenl  el  nuisent  à  leur 
f  accroissement  ».  Les  marchés  passés  par  la  commune  avec  les 
ourriers  ne  devront  pas  excéder  le  montant  de  la  somme  provenant 
de  la  vente  des  rouettes.  —  Ordonnance  de  H  I.  10  s.,  délivrée  au 
ciliiyen  Heins,  qui  a  procédé  à  la  «  démoUtion  des  armoiries  liu  pont 
I  d«  Pierre  ».  —  Délivrance  d'ordonnances  de  100  I.,  &  valoir  sur 
leur  pension,  à  chacune  des  dames  Auberi,  Bridoi,  Michaut,  Feuille- 
bois  et  Merle,  relif^ieuses  de  Chablis.  —  Autorisation  au  citoyen 
Hairily,  de  Tonnerre,  de  rouvrir  une  porle  de  sa  maison,  rue  de 
VUdpital,  sous  la  condition  expresse  de  n'y  faire  aucunes  saillies,  — 
Coinplément  d'infurmalions  avant  de  slatuer  sur  une  délibération  de 
U  commune  de  Saint-Marlin-sur-Ocre,  qui  demande  la  mise  en  vente 
de  la  coupe  d'un  arpent  de  bois  national,  coupé  indûment  par  le 
citoyen  Perdijon,  sous  le  prétexte  qu'il  est  compris  dans  l'adjudica- 
lion  qui  lui  a  été  faite,  bien  que  cette  pièce  de  bois  n'ait  été  ni  com- 
prise dans  l'affiche  ni  e&limêe.  —  Paiement  du  traitement  de  la 
gendurnierie.  —  Justification  de  titres  avant  de  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  citoyen  Baudot,  jardinier,  et  sa 
femme,  domestiques  des  Ursulines  d'Avallon,  îlgés  et  dans  la  misère 
depuis  la  suppression  de  la  communauté. 

(L  n.  32,  f"  158-159). 


•).  —  Répartition  entre  les  districts  de  la  somme  de 
le  paiement  d'un  trimeslre  des  pensions  des  reli- 
iH  religieux  supprimés;   cette  somme  sera  versée  par   le 
^''î'Gn  Foacier,  payeur  général  du  département,  entre  les  mains  des 
receveurs  des  districts,  qui  ne  pourront  consacrer  ces  fonds  qu'au 
paieirieDi  des  pensions  ecclésiastiques.  —  Autorisation  de  rembour- 
saient de  renies  dues  au  ci-devanl  Chapitre  d'Auxerre,  à  la  fabrique 
•îc  Saini-Jean  de  Joigny,  à  celle  de  Saint-Pèlerin  d'Auxerre,  réunie  à 
celle  de  Sainl-Eiienne,  à  l'Hôtel  Dieu  de  la  Madeleine  d'Auxerre.  — 
SêqOestre  établi  sur  les  biens  de  l'émigré  Sauméry.  —  Le  Directoire 
se  déclare  incompétent  au  sujet  de  la  demande  des  habitants  des 
h:imeaux  des  Basses-Noues  et  de  Lordonnois  afin  de  participer  à  la 
jOuiHance  des  bois  communaux  de  la   commune  de  Vergigny  et 
*  renvoie  les  exposants  k  se  pourvoir  par  voie  d'arbitrage  dans  les 
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<<  formes  que  la  loi  a  déterminées  ».  —  Requête  du  citoyen  Quatre— ^"xt^ 
vaux,  arpenteur  à  Vermenton,  actuellement  lieutenant  aux  volon  mm  o.ou- 
taires  de  F  Yonne,  aOn  d*ôtre  payé  de  l'arpentage  par  lui  fiait  de8^IE>  àes 
jardins  des  curés  de  diverses  paroisses;  renvoi  au  district  d'Âuxerre.  ^"xnrrre. 

—  La  municipalité  de  Licbères,  près  Aigrement,  qui  a  disposé,  pouKJLf  oooui 
l'acquittement  des  charges  locales  de  la  commune,  de  140  i.  prove  ^'%#'ove 
nant  de  la  vente  des  blés  réquisitionnés  par  elle  pour  les  besoins  dd£>  ^ss  d 
l'armée,  sera  tenue  de  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  du  diatric*^> J*v.Jtric 
d'Âuxerre  ladite  somme  qui  demeurera  à  la  disposition  de  la  Nation  Mnioi^on 

—  Autorisation  à  Pierre  Mathieu,  de  Béru,  père  du  ci-devant  vicairr-x£.^uaire 
dudit  lieu,  de  retirer  de  la  maison  qu'il  occupait  en  commun  avec  sovo^  son 
fils  les  meubles  qui  lui  appartiennent  et  d'aller  se  fixer  dans  le  diaisJ^JExgs. 
trict  de  Bourbonne-les-Bains  (Haute  Marne),  où  il  demeurera  consi^Mrmasî. 
gné  en  exécution  de  la  loi  du  12  septembre  ;  invitation  au  district  dJE^    «r  (/^ 
Tonnerre  de  lui  délivrer  un  passeport  qu'il  fera  viser  en  cours  dE>      de 
route  au  chef-lieu  de  chaque  district.  —  Renvoi  au  ministre  de  IM       la. 
marine  d'une  pétition  de  Jules  Durville,  ci-devant  soldat  de   E        ia 
marine,  qui  réclame  une  somme  de  80 1.  qui  lui  revient  sur  les  prise^^»^  ^ 
faites  en  1781  par  le  vaissau  VArtUieny  désarmé  à  Rocbefort  en  17) 
et  qu'il  n'a  pu  toucher  à  cause  de  son  départ  pour  les  Indes. 
Rejet  de  la  demande  du  citoyen  Boudard,  greffier  de  la  justice 
paix  du  canton  de  Saint-Florentin,  qui  sollicite  un  salaire  comi 
greffier  du  bureau  de  conciliation  ;  le  Directoire  considère  «  que  h 
«  décisions  conciliatoires  font  partie  essentielle  des  fonctions  di 
c  juges  de  paix  dans  toutes  les  matières  qui  esi cèdent  leur  compi 
«  tence  •  et  qu'aucune  loi  n'a  accordé  de  traitement  particulier  au 
juges  de  paix  pour  cet  objet;  quant  aux  menus  frais  des  bureaux  d 
conciliation,  la  loi  du  6  mars  1791  a  autorisé  les  officiers  rounicipau 
à  y  pourvoir  sur  le  produit  des  amendes.  —  Arrêté  que  la  munici 
palité  d'Auxerre  délivrera  au  citoyen  Robin,  apothicaire,  sur  h 
deniers  provenant  de  la  vente  des  grains  donnés  par  les  citoyens 
une  ordonnance  de  12  1.,  pour  dépenses  faites  par  ledit  Robin  loi 
qu'il  a  parcouru  divers  cantons  pour  constater  la  quantité  de  graii 
possédée  par  les  propriétaires  et  inviter  ces  derniers  à  amener  ai 
marchés  d'Auxerre  leur  superflu.  —  Ordonnances  au  profit  de  tn 
juges  (lu  tribunal  criminel  du  département.  —  A  la  diligence 
receveur  de  Tenregistrement  de  Saint-Fargeau,  il  sera  procédé 
Tadjudication  des  réparations  du  moulin  Jaffort,  paroisse  de  Cbam 
gnelles,  ancienne  propriété  de  l'émigré  Rogres.  —  Ordonnances 
profit  de  créanciers  de  l'émigré  Montmorency.  —  Secours  pai 
pertes  de  récoltes,  accordés  à  la  commune  de  Lainsecq.  — 
relatif  à  l'indemnité  de  logement  due  aux  gendarmes. 

(Ln.33,f««88và99). 


-  1^7  ^ 
Wjanirfet"  (malin). —  Lecture  el  consignation  de  plusieurs  opi- 
nions sur  le  jugement  de  Louis  XVI.  —  Uejet  motivé  de  la  restitution 
au  prorata  des  années  à  courir,  du  pot  de  vin  payé  par  le  citoyen 
Fouet,  fermier  de  la  terre  de  Saint-Julien-du-Sault,  dont  le  bail  a  été 
résilié  de  droit.  —  <  Vu  l'état  des  revenus  el  des  cliarges  de  la 

<  fabrique  de  Saint  Etienne  d'Auxerre,  duquel  il  résulte  que  la 
«  dépense  annuelle  excède  les  revenus  delà  somme  de  11,447  1.  3  s. 
t   8d.,  etque  les  ventes  s'éteignent  de  jour  en  jour  h.  raison  des 

■  rcniboarsemenls,  ce  qui  met  la  fabrique  dans  l'imposfibililé  de 
t  Taire  face  à  toutes  les  dépenses  ;  en  conséquence,  les  fabriciens 
(   sollicitent  nn  supplément  annuel  suflisant  pour  l'entretien  conve- 

*  nable  du  culle...  Le  Directoire  du  département,  considérant  qu'il 

■  n'a  à  sa  disposition  aucuns  fonds  pour  subvenir  aux  besoins  des 
)    fabriques;  considérant  encore  qu'il  est  important  que  celle  de  la 

<  principale  église  du  chef-lieu  du  département  puisse  obtenir  les 
t  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  du  culte  d'une  manière  conve- 
»  nable  ;  en  persistant  dans  son  arrêté  du  2U  janvier  1792,  renvoyé 
«    la  fabrique  de  St-Etienne  à  se  pourvoir  auprès  du  minisire  de  l'in- 

•  Wrieur,  qui  demeure  prié  de  prendre  ces  objets  en  considéra- 
»  UoD  ».  —  Maintien  de  l'arrêté  du  1"  novembre  1792  séquestrant 
la  rafenccrie  d'Ancy-le-Franc  et  les  biens  des  demoiselles  Letellier, 
fstnmes  La  RochefoucauU  el  Fezensac,  les  cerliticats  de  résidence 
produits  n'étant  pas  probants.  —  Ordonnance  de  06  1.  10  s.,  délivrée 
au  citoyen  Chaudot,  de  Migennes,  pour  l'indemniser  de  l'ouverture 
d*un  chemin,  ouvert  dans  sa  propriété  pour  remplacer  celui  enlevé 
par  le  canal  de  Bourgogne.  —  Reconnaissance  et  liquidation  de 
créances  sur  diverses  maisons  religieuses  supprimées, 

{Ln,  32,  f"  159.163  V). 


iO  janvier  (soir).  —  Demande  de  la  municipalité  de  Fesligny  afin 
de  rentrer  dans  les  droits  d'usage  dont  la  commune  jouissait  de  temps 
inatnémorial  dans  !a  forêt  du  Fréloy  cl  dont  la  priva,  en  1720,  le 
8<"and-maitre  des  eaux  et  torêls  au  département  de  Paria  ;  le  Direc- 
^ire  les  autorise  à  retirer  du  greffe  de  la  ci  devant  maîtrise  d'Au- 
*erfEeïpé(Jiiioa  des  pièces  nécessaires  à  faire  valoir  leurs  droits.  — 
•ordonnance  au  profit  du  citoyen  Tresquelre,  adjudicataire  des  tra- 
vaux ilu  chemin  de  Saint-Julien  du-Saull  à  Ville  neuve-sur- Yonne.  — 
^  requête  du  citoyen  Lordereau,  afin  d'obtenir  une  indemnité  pour 
1»  non-jouissance  des  biens  du  monastère  de  Vieupou,  qui  lui  étaient 


amodiés  par  bail  du  28  août  1787,  sera  renvoyée  au  district  de  Joign] 
et  communiquée  pour  observations  aux  acquéreurs  desdits  biens.  — 
La  citoyenne  Madeleine-Simonne  de  Saint-Pierre,  veuve  de  Qaude- 
Charles  Bouvier  et  mère  de  l'émigré  Charles-Octave  Bouvier,  ré 
clame,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  du  27  mai  1754,  un 
préciput  des  meubles  de  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  1.  Le  Directoire  reconnaît  ce  droit,  c  soumis  lui-môme  aux 
c  créances  que  son  fils  avait  à  exercer  contre  la  dame  Bouvier,  soit 
«  compte  de  tutelle,  soit  remploi  ou  reprise  ».  Il  sera  donc  procédé, 
à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  district  de  Sens,  à  la  vente  des 
meubles  de  l'émigré  Bouvier,  dont  le  produit  sera  déposé  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district,  où  la  dame  Bouvier  pourra  retirer,  s'il 
y  a  lieu,  après  l'apurement  de  ses  comptes  avec  son  fils,  la  portion 
qui  lui  revient  ;  distraction  sera  faite  dans  cette  vente  :  i^  de  l'ar- 
genterie, qui  sera  envoyée  à  l'Hôtel  des  Monnaies  ;  2®  des  lits  el 
autres  objets  propres  au  campement  et  au  casernement  des  troupes 
et  aux  hôpitaux  militaires.  —  Le  citoyen  Perreau  expose  que,  s'étam 
rendu  adjudicataire  devant  le  Directoire  du  district  d'Auxerre,  poui 
l'exploitation  des  tuileries  qu'il  a  établies  à  Egriselles,  d'une  coup€ 
de  bois  de  56  arpents  provenant  des  émigrés  Contaut  et  CouUanges, 
il  a  été  surpris  quand  il  a  voulu  l'exploiter  et  qu'il  a  sollicité  des 
officiers  de  la  maîtrise  de  procéder  au  martelage  d'apprendre  que^ 
contrairement  aux  clauses  de  son  adjudication,  le  martelage  devait 
comprendre  les  arbres  des  allées.  De  l'enquête  £aite,  il  résulte  que  k 
scribe  qui  a  rédigé  l'acte  d'adjudication  a  écrit  année  au  lieu  d'allée. 
Aussi  le  Directoire,  «  considérant  qu'une  erreur  ne  peut  porter  pré- 
t  judice  à  la  substance  d*un  acte  quelconque,  que  cette  erreur  est 
t  notoire  lorsque  la  signification  qu'on  s'efforce  d'en  induire  est  vide 
t  de  sens  et  ne  j>orte  sur  rien,  que  l'erreur  dont  il  s'agit  est  un 
vt  véritable  vice  de  clerc  provenu  de  la  copie  inexacte  d'une  diction 
t  mal  prononcée  ou  mal  entendue,  que  dans  l'espèce  on  ne  peut 
t  pn^sumer  que  la  réserve  de  tous  les  arbres  de  Tannée  ait  pu  être 
t  fdite,  puisque  les  arbres  d'une  année  sont  de  simples  et  foibles 

*  jets  dont  la  coupe  ne  peut  être  d'aucune  utilité,  qu'il  est  non  pro- 
t  IvAble  mois  suffi:$;immeut  prouvé  que  la  réserve  s'étend  aux  arbres 
«  des  aUéos.  .,  considérant  encore  que  le  seul  cas  où  l'erreur  paisse 
i  faire   un  droit,  c'est  lorsqu'elle  est  commune,  c.-à-d.  partagée 

*  ^vtr  les  |\iriies  inlénessôes,  que  ce  cas  ne  se  trou\-e  pas  daD« 
.   îâ  citvvnstanote  actuel^  puisque  i'admini>îration  est  revenue  sut 

*  une  eq^nvv^quo  de  r.:s>t  dés  qa\\le  eu  a  eu  oonnoîssaiice...,  qu'il  est 
«  at  ncMuv  par  le  distnot  d'Auxerw  que  ie  citoyen  Perreau  ne  s'est 
4  axisé  d'en  proâter  que  Ionique  la  remise  de  Texpédilioa  da  dit 

*  prvvxVvert^ol lui  en  a iàxi naître  liièe,  on^e qu'il nV a liea à 
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c  droit  sur  sa  demande  >.  —  Liquidation  des  créances  de  la  veuve 
Bailly  sur  les  ci-devant  Capucins  d'Âvallon,  —  du  citoyen  Thiennot, 
médecin  à  Auxerre,  sur  la  ci  devant  abbaye  de  Saint-Julien.  — 
Troubles  fomentés  par  le  citoyen  Boissard,  officier  municipal  de 
Nitry;  le  Directoire  se  déclare  incompétent  et  arrête  que  la  dénon- 
dationde  la  municipalité  de  Nitry  contre  ledit  Boissard  sera  ren- 
voyée au  juge  de  paix  du  canton  de  Noyers.  —  Nomination  du  maître 
d'école  de  Sennevoy.  —  Edme  Rousseau,  secrélaire-greffier  de  la 
municipalité  d*£piiieuil,  ne  pourra  tenir  les  registres  d'état  civil,  qui 
doivent  être  confiés  à  un  membre  du  conseil  général  de  la  commune. 
^  Homologation  des  délibérations  des  communes  de  Perrigny-sur- 
Armançon  et  des  quatre  villages  de  la  Rivière  portant  nomination  de 
secrétaires- greffiers.  —  Ordonnances  au  profit:  des  receveurs  de  l'en- 
registrement de  Tonnerre  et  de  Saint-Fargeau  du  montant  du  prix  du 
papier  timbré  fournis  par  euxauxdistrictspourla  confection  des  regis- 
tres d'état-civil  ; — des  fournisseurs  des  piques  des  cantons  de  Villemer 
et  Charny  ;  —  du  curé  de  Thorigny  ;  —  de  Jean  Girard,  ancien 
président  de  l'administration  du  district  d'Auxerre,  créancier  de 
l'émigré  Montmorency  ;  —  du  citoyen  Maure,  épicier  à  Auxerre, 
créancier  des  ci  devant  Bénédictins  de  Reigny  ;  —  du  citoyen 
Ducasse,  médecin  à  Sens,  créancier  de  l'ancienne  abbaye  de  Sainte- 
Cotambe.  (L  n.  33,  f"  99  à  108). 


i2  Janvier  (matin).  —  Homologation  de  la  délibération  de  la 
commune  de  Nitry  qui  demande  la  délivrance  de  la  coupe  de  bois 
destinée  au  chaufTage  des  habitants  pour  l'année  en  cours  et  la  sui- 
^^te,  à  la  charge  par  eux  de  payer  l'arpentage  et  la  division  à  faire, 
et  le  martelage  des  baliveaux  à  conserver.  —  Sur  la  demande  en 
psiement  de  1,484 1.  6  s.  9  d  formant  le  cinquième  de  garantie  dejs 
travaux  d'une  pattie  de  la  route  d'Auxerre  à  Montbard  par  Noyers, 
Wleparlecit.  Tilly,  le  Directoire,  considérant  que  ces  travaux  ont  été 
vécûtes  de  1788  à  1790,  sous  l'ancienne  administration  et  que  la 
somme  qui  reste  due  fait  partie  des  dettes  mises  à  la  charge  de  la 
Nation,  arrête  que  copie  des  pièces  sera  adressée  au  commissaire 
liquidateur  général  pour  faire  statuer  sur  le  paiement.  —  Ordon- 
nance de  28,826  1.  2  s.  1  d.  pour  paiement  de  traitement  de  la  gen- 
tomerie.  (L  n.  32,  f««  163  v«  164  v«). 
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i2  Janvier  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Ordonnance  au  profit  du 
citoyen  Rapineau,  commissaire  aux  impositions  de  la  commune  de 
Diges.  (L  n.  33,  fr«  408  à  109). 


i5  Janvier  (matin).  —  Autorisation  à  la  municipalité  d'Etivey  de 
faire  le  martelage  de  la  coupe  de  1791  du  bois  de  Grange  apparte- 
nant à  la  commune  et  à  celles  de  Visemy,  Jeux-les-Bard,  Moutiers- 
Saint-Jean,  Turcey,  Corsaint,  Fain-lès-Moutiers,  Chevigny-le-Désert, 
Thisy,  Alhie  [sous-Moutiers],  Bard-lès-Epoisses,  Vignes,  Talcy(l).  — 
Demande  d'avis  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d*A vallon  avant  de 
statuer  sur  la  pétition  de  la  commune  d'Etivey  en  autorisation  de  coupe 
d'un  canton  de  réserve  de  38  arpents,  appelé  le  coteau  de  la  forêt, 
pour  en  employer  le  montant  notamment  au  payement  d'une  partie 
de  Tacquisition  de  la  métairie  de  Sèche-Bouteille.  —  Sur  la  délibéra- 
tion de  la  commune  de  Saint- Vinnemer  demandant  à  être  autorisée 
à  couper  25  ou  30  arpents,  âgés  de  22  à  25  ans,  des  100  arpents  de 
bois  en  réserve,  attendu  que  ces  bois  ont  tellement  souffert   des 
gelées  de  1788-1789  qu'ils  décroissent  au  lieu  de  profiter,  le  Direc- 
toire arrête  qu'avant  de  statuer,  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  devra 
être  appelée  à  donner  son  avis.  —  Avance  au  district  de  Saint-Fargeau, 
de  6,0001.  sur  les  100,000  du  département,  pour  faciliter  l'échange 
des  billets  de  secours  dont  les  indigents  pourraient  être  porteurs 
Dont  ordonnance.  —  Ordonnances  délivrées  à  divers  pour  paiement 
d'arrérages  de  renies.  —  Ordonnance  de  300  1.,  à  reprendre  sur  la 
commune,  délivrée  au  citoyen  Cadet  qui  a  fait  les  travaux  des  con- 
tributions de  la  municipalité  de  Merry-la-Vallée.  —  Arrêté  recon- 
naissant l'Hôtel-Dieu  de  Sens  créancier  d'une  rente  de  600  1.  due 
par  l'abbaye  Saint- Antoine  du  dit  Sens.  Les  administrateurs  de  cet 
établissement  devront  se  «  retirer  »  auprès  du  directeur  général  de 
la  liquidation  pour  que  la  créance  soit  reconnue  au  nom  de  l'État.  — 
Expertise  à  faire  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  paiement  de 
60  1  de  travaux  faits  par  le  cit.  Chapon,  charpentier  à  Leugny,  pour 
le  compte  de  La  Bussière,  émigré.  —  Paiement  de  47  1.  5  s.  pour 
27  journées  à  1  1.  15  s.  chacune,  employées  par  le  cit.  Fleurant, 
couvreur  à  Leugny,  aux  réparations  des  bâtiments  de  La  Bussière, 

(1)  Les  communes  de  Viserny,  Jeux-iès-Bard,  Moutiers- Saint-Jean,  Turcey, 
Corsaint,  Fain-les-Moutiers,  Atliie  [sous-Moutiers]  et  Bard-lee-Epoisses, 
appartiennent  audépartement  de  la  Côte-d'Or,  Chevigny-le-Désert  est  on 
hameau  de  Bierry-les- Belles-Fontaines  (Yonne). 
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émigré.  —  Sur  la  demande  en  paiement  des  4  bichets  de  blé  dûs 
annaellement  au  sieur  Pinon,  de  Chablis,  pour  surveillance  des 
vignes  de  Chamon,  émigré,  le  Directoire  considérant  que  l'exposant 
a  continué  la  surveillance  depuis  le  séquestre,  convertit  cette  rému- 
nération en  24  1.  dont  ordonnance.  —  Ordonnance  de  54 1.  5  s.  au 
profit  du  sieur  Bénard,  pour  31  jours  de  garde  de  la  maison  des 
providenciennes  d'Àuxerre.  —  Maintien  de  la  pension  entière  de 
chanoine  du  cit  Marie,  chapelain  de  THôtel-Dieu  d'Auxerre,  la  loi 
du  27  septembre  1792  ne  réduisant  que  les  pensions  d'ecclésiastiques 
non  employés.  -  Ordonnance  de  482  1.  10  s.  payant  le  traitement 
da  gendarme  Gach,  de  Maligny,  du  26  août  1791  au  8  mars  1792, 

(L  n.  32,  ?>•  165-169). 


15  janvier  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Le  Directoire,  en  persis- 
tant dans  son  arrêté  du  26  juillet  dernier  qui  déclare  Esterhazy 
émigré,  arrête  que  le  directeur  de  la  régie  nationale  fera  toutes  dili  • 
gences  pour  assurer  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  de  1,740  1. 
constituée  en  dot  à  Marie-Françoise  Herveil,  épouse  Esterhazy,  par 
un  contrat  de  mariage  passé  le  14  mars  1784  devant  les  notaires  du 
Chàtelet.  —  Séquestre  de  biens  de  l'émigré  Etienne-Philippe  Vil- 
laine,  ci-devant  seigneur  de  Chevillon.  —  Pierre  Prieur,  marchand 
à  Tonnerre,  est  reconnu  créancier  de  l'émigré  Chamon  d'une 
somme  de  15  1. 15  s.  «  dont  il  sera  payé  au  marc  la  livre  sur  le  prix 
des  meubles  et  immeubles,  même  des  fruits  des  immeubles  ».  ~  Le 
citoyen  Chapillon,  voiturierà  Ancy-le-Franc,  demande  à  être  payé  de 
30  L  pour  charroi  de  plombs  provenant  du  château  de  Letellier,  sur 
l'ordre  du  commissaire  exécutif,  Gonore.  Le  Directoire,  «  considé- 
rant que  l'enlèvement  de  plomb  en  la  maison  de  Letellier  étoit  de  la 
part  de  Gonore  un  abus  de  pouvoir  d'autant  plus  répréhensible  que 
Letellier  n'est  pas  encore  réputé  émigré  et  que  dans  tous  les  cas  les 
dégradations  aux  b&Uments  soit  particuliers,  soit  nationaux,  sont  une 
violation  du  droit  de  propriété  toujours  blâmable  et  réprimé  par  les 
loiXy  que  les  vexations  que  s'est  permises  ce  commissaire  ont  déter- 
miné des  dénonciations  au  Conseil  exécutif  qui  ne  l'a  pas  encore 
jugé,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  la  demande  de  Chapillon,  sauf 
fc  lui  à  se  pourvoir  contre  qui  bon  lui  semblera  ».  —  Séquestre  des 
biens  de  l'émigré  Davout;  —  de  François  Imbert,  tisserand  à  Poilly- 
sur-Serein,  réputé  émigré  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Boil- 
leaa,  administrateur  du  Conseil  général.  —  Sur  la  requête  du  citoyen 

11 
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Mignard,  exposant  qu'une  pièce  de  terre  dont  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire à  Chablis  comprend  8  cordes  de  moins  qu'il  n'est  énoncé  en 
l'acte  de  vente,  le  Directoire  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  — 
Rejet  des  demandes  des  citoyens  Saint- Etienne,  chiruif  ien-major 
du  20*  régiment  de  cavalerie,  et  Chargère,  capitaine  au  4«  dragons, 
dont  les  créances  sur  les  émigrés  Champion  et  Davout  ne  sont  pas 
sufAsamment  établies.  —  A.rrét  d'incompétence  sur  une  requête  du 
citoyen  Narp  au  sujet  d'un  droit  de  pèche  que  lui  conteste  le  citoyen 
Lechat,  adjudicataire  des  biens  de  la  ci-devant  abbaye  de  Reigny.  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  demande  de  Joseph  Dubois,  charpentier  à 
Chablis,  qui  réclame  une  somme  de  39  1.  pour  réparations  aux  mai- 
sons et  pressoir  de  l'émigré  Chamon,  jusqu'à  ce  que  ces  travaux 
aient  été  vérifiés  par  experts.  —  Ordonnance  de  50  1.  pour  frais  de 
bureau,  au  citoyen  Bourdeaux,  secrétaire  greffier  de  la  gendarmerie 
du  département.  (L  n.  33,  fo»  109  à  115). 


i7  janvier  (matin).  —  Lecture,  transcription  et  impression  d'une 
loi.  —  Approbation  du  compte  des  travaux  publics  et  gratuits  du  cit. 
Malus  ci-devant  receveur  particulier  des  finances  de  l'élection  de 
Joigny  pour  les  années  1788  à  1790.  Recette,  37,781  1.  11  s.  5d.  . 
balancée  par  une  dépense  de  pareille  somme.  —  Paiement  de  58  1. 
15  s.  au  cit.  Thévenot,  garde  des  bois  nationaux  de  Saint- Thibault- 
sur-Chevanncs,  pour  6  mois  de  gages.  —  Conversion  en  une  seule 
de  3  ordonnances  de  non-valeur  pour  1788,  1789  et  1790  expédiées 
au  profit  du  cit  Philippeaux,  préposé  au  recouvrement  des  ving- 
tièmes de  l'élection  de  Joigny.  —  Distribution  de  fonds  aux  districts 
de  Sens  et  irAvallon  pour  satisfaire  au  paiement  d'arrérages  de 
rentes  —  Ordonnance  de  non-valeur  de  148  I.  2  s.  au  profit  du  cit. 
Gaillon,  prt^posé  au  recouvrement  des  vingtièmes  de  la  ville  de 
Joigny  pour  1789.  —  DtMivrance  d'ordonnance  au  cit.  Guenneau  qui 
a  oontribut^  aux  travaux  des  contributions  des  communes  d'Avallon, 
Ktaules,  Savijîny-en-Torre-Plaine  et  Sauvigny-le-Bois.  —  Ordon- 
nance do  \H^  l.  10  s.  au  profit  du  cit.  Chicard  pour  82  jours  de 
i:ranio  de  la  maison  des  bi^ièdictines  dWuxerre.  Id.  de  79  l.  3  s. 
•i  d.  au  oit,  Honnard  pour  3  mois  ^25  jours  de  garde  de  la  maison  du 
sônùnairodWuxorro,  —  Renvoi  |x^ur  décision  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  dWvallon  de  la  délibération  de  ChAlel-Gérard  qui  constate 
Tétat  dos  Ihms  nationaux  sur  son  territoire,  attendu  que  les  boisdont 
il  s*agil  dciHMulonl  du  domaine  do  la  couronne.  —  Homologation 
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d*ane  délibération  du  conseil  général  de  la  ville  de  Tonnerre,  de- 
mandant Vautorisation  d'envoyer  des  commissaire  dans  des  pays 
fertiles  en  grains,  tels  que  Bray-sur-Seine,  Montereau,  Sergines, 
Provins,  etc.,  pour  faire  Tachât  de  6  0  bichets  de  blé  qui  seront 
déposés  dans  les  greniers  de  la  commune  et  ne  pourront  être  vendus 
qu'au  marché  de  la  ville.  —  Ordonnances  de  non-valeurs  délivrées 
à  divers  préposés  au  recouvrement  des  impositions  de  la  ville  de 
Joigny.  (L  n.  32,  f^  169-172). 


i^  janvier  (soir).  —  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI.  —  Autorisation  au  citoyen  François  Coquart  de  rem- 
bourser une  rente  de  10  s.  1  d.  dont  il  est  redevable  envers  la  cure 
de  Saint-André  de  Joigny  ;  il  devra  verser  au  receveur  de  l'enregis- 
trement de  Joigny  la  somme  de  17  1. 11  s.  8  d.  et  les  arrérages  échus 
aujour  du  remboursement,  moyennant  quoi  il  demeurera  quitte  de 
ladite  rente  et  les  fonds  sur  lesquels  elle  était  hypothéquée  en  seront 
déchargés  ainsi  que  des  droits  de  mutation  et  autres  droits  seigneu- 
riaux. —  Autorisations  semblables  aux  citoyens  Edme  Saffroy,  J.-B. 
Durand,  Charles  Henry,  Ch.  Guillot,  J.  Comperat,  pour  rembourse- 
ment de  rentes  dues  aux  ci-dovant  religieuses  de  Joigny,  au  chapitre 
d'Appoigny,  aux  fabriques  de  Villiers  Vineux,  Venizy,  Vaudeurs  et  à 
THôlel-Dieu  de  Saint-Florentin.  —  Allocation  de  60  1.  par  an  au  curé 
de  Grange- le-Bocage  pour  indemnité  de  logement;  ladite  somme 
sera  prise  sur  le  produit  des  sols  additionnels  des  charges  de  la  com- 
mune, les  droits  des  habitants  réservés  au  cas  où  la  Nation  se  char- 
gerait des  logements  ecclésiastiques.  —  Sur  le  rapport  d'une  délibé- 
ration du  directoire  du  district  de  Joigny  qui  porte  que  les  gardes 
des  bois  d'émigrés  ne  peuvent  plus  prendre  leur  chauffage  en  nature, 
smU  se  pourvoir  en  augmentation  de  gages,  le  Directoire,  considé- 
rant que  cette  mesure  a  pour  objet  de  prévenir  l'abus  qui  pourrait 
avoir  lieu  et  que  l'intérêt  de  la  République  exige  les  mêmes  précau- 
tions pour  tous  les  bois  d'émigrés,  arrête,  en  donnant  des  éloges  au 
^^ct  de  Joigny,  que  sa  délibération  est  homologuée  et  généralise 
Cloute  l'étendue  du  département  cet  arrêté.  -Le  citoyen  Lechat, 
adjudicataire  des  biens  de  Tancienne  abbaye  de  Reigny,  demande  à 
6tre  indemnisé  pour  la  perte  de  2  pièces  de  terre  dépendant  de  ladite 
^'^ye  qui  ont  été  adjugées  par  la  municipalité  de  Vermenton  ;  sursis 
^statuer  jusqu'à  production  de  l'acte  d'adjudication  —  Arrêté  por- 
tet  que  sur  les  100,0001.  mises  à  titre  de  prêt  à  la  disposition  du 
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département  pour  remboursement  c  des  billels  de  caisse  partica- 
lières  qui  se  trouveroient  dans  les  mains  de  la  classe  indigente  >, 
6,000  1.  seront  accordées  à  la  commune  de  Tonnerre.  —  Fixation  à 
2,000  I.  du  traitement  du  citoyen  Piclerc,  «  exécuteur  des  sentences 
criminelles  du  département  de  TYonne  ».  —  Ordonnances  au  profit 
des  commissaires  aux  impositions  des  communes  de  Noyers,  Island- 
ie-Saulçois,  Chène-Arnoult,  Tissey,  Charentenay  et  Censy.  Ces  or- 
donnances sont  délivrées  sur  le  citoyen  Sapey,  receveur  du  district 
d*Auxerre  et  dépositaire  des  fonds  des  rôles  supplétifs  de  1789,  pour 
être  acquittées  sur  le  montant  desdits  rôles  à  titre  d'emprunt  et  être 
reportées  à  défaut  de  revenus  communs  sur  les  états  des  charges 
locales  desdites  communes  de  4791.       (L  n.  33,  P>«  H5  v®  à  422). 


i9  janvier  (matin).  —  Â  la  suite  de  remise,  par  un  procureur 
d'Âuxerre,  des  titres  d'une  rente  de  2  I.  10  s.  due  à  la  chapelle  de 
Saint-André  de  Coulanges  la-Vineuse  par  la  succession  Beau  qui  a 
fait  Tobjet  d'une  instance  judiciaire,  le  Directoire  arrête  que  le  pro- 
cureur général  syndic  est  autorisé  à  reprendre  l'instance  au  lieu  et 
place  du  chapelain.  —  Ordonnances  délivrées  à  divers  qui  ont  bit 
ou  contribué  aux  travaux  dos  contributions  des  communes  de  Vé- 
z;mnes,  Ck)llan,  Ménades,  Toucy  et  Vilhers-Vineux.  —  Autorisation 
au  cit.  Merlier  de  racheter  un  bail  à  rente  de  60  1  à  lui  consenti  par 
rilôtel-Dieu  dWuxerre,  moyennant  la  somme  de  4,200  I.  —  Refus 
d'homologuer  une  dtS4ibération  de  Ravières  adjugeant  la  garde  des 
bétes  à  cornes  de  la  commune,  attendu  qu*elle  est  c  contraire  aux 
dispositions  de  Tart  :  xu,  section  ly  de  la  loi  sur  la  police  rurale, 
qui  laisse  à  tout  propritMaire  ou  fermier  le  droit  de  faire  garder  par 
troupeau  séparé  un  nombre  de  léles  de  bétail,  proportionné  à  l'é- 
tendue dos  lerivs  qu'il  exploite  ».  —  Admission  d'une  créance  pour 
travaux  faits  |xir  le  cit.  Nférvit,  serrurier  à  Auxerre,  à  l'abbaye  Saint- 
Julien  et  dans  la  maison  Leolerc,  émigré.      ^^L  n.  32,  f*^»  172-474). 


é9jsinvirr  ^soir».  —  *  Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la 
commune  de  r.i>ulanj:es-la«Vineuse  portant  que  les  volontaires  dudil 
Coulanges  et  du  Val-de-Merey,  parus  le  26  août  dernier  pour  la 
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défense  de  la  Patrie,  se  sont  présentés,  ont  remis  les  habits  apparte- 
nant à  la  Nation  et  ont  déclaré  qu'ils  abandonnoient  ce  qui  leur  reve- 
noit  pour  leurs  prêts,.. .  le  Directoire  d'J  département  arrête  que  le 
district  d'Auxerre  peut  recevoir  à  titre  de  dépôt  les  effets  présentés 
parles  ofQciers  municipaux  >.  —  La  commune  d'Epineau  les-Voves, 
sur  le  territoire  de  laquelle  sont  bâties  deux  églises,  demande  que  les 
matériaux  de  celle  que  le  district  de  Joigny  vient  de  mettre  en  vente 
ao profit  de  la  Nation  soient  employés  aux  réparations  de  l'autre;  le 
Directoire  suspend  la  vente  pendant  trois  mois  pour  permettre  à  la 
commune  d'Epineau  de  faire  valoir  ses  droits  sur  les  deux  églises.  — 
Le  Directoire  du  district  de  Joigny  nommera  un  commissaire  pour 
constater  les  arbres  morts  de  la  route  de  Paris  dans  la  traversée  de  la 
commune  d'Epineau-les-Voves.  Lei  propriétaires  riverains  auront  le 
droit  de  les  abattre^  mais  devront  les  remplacer  par  d'autres  de  même 
essence.  —  Rejet  de  la  demande  du  citoyen  Tremard,curéd'Epineau- 
leS'Voves,  en  réduction  de  contribution  patriotique.  — Ordonnances: 
1^  de  9.317  l.  12  s.  10  d.  au  secrétaire-général  du  département,  pour 
le  traitement  des  membres  du  Directoire  et  du  procureur-général- 
syndic  depuis  le  24  novembre  dernier,  jour  de  leur  installation  jus- 
qu'au 31  décembre  ;  2<»  de  7.325  1.  pour  les  appointements  des  em- 
ployés et  huissiers  de  l'administration  pendant  le  trimestre  d'octobre. 
—  A  Le  Directoire  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  commis- 
saire du  district  de  Joigny  qui  s'est  transporté  à  Volgré,  que  le  7  de 
ce  mois  la  générale  a  été  battue  ;  qu'il  y  a  eu  un  rassemblement  et 
armement  de  gardes- nationales  sous  les  ordres  de  Natey,  capitaine  ; 
que  ce  rassemblement  et  armement  avoient  pour  objet  de  se  faire  res- 
tituer par  la  force  des  armes  une  caisse  que  Rocher,  commandant  de 
bataillon,  avoit  transporté  la  veille  du  corps  de  garde  dans  sa  maison  ; 
que  sur  l'avis  qui  lui  en  avoit  été  donné  par  un  officier  municipal, 
Rocher  a  pris  le  parti  de  la  fuite  afin  de  se  soustraire  à  la  vengeance 
de  Natey  qui  s'est  mis  ensuite  à  la  poursuite  de  Rocher  à  la  tête  d'une 
troupe  armée  <lont  il  dirigeoit  les  mouvements  ;  considérant  que 
Natey  fils,  au  lieu  de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance  aux 
loix,  aabusé  de  ses  fonctions  pour  exciter  une  émeute  populaire,  un 
attroupement  séditieux  ;  que  le  rassemblement  et  l'armement  se  sont 
formés  sous  ses  ordres,  sans  aucune  réquisition  légale,  ce  qui  est 
absolument  défendu  par  les  loix  de  la  République  et  notamment  par 
celle  sur  l'organisation  de  la  garde-nationale  ;  que  ce  dépositaire  delà 
force  publique  a  compromis  essentiellement  la  sûreté  des  personnes 
qui  étoient  sous  sa  surveillance  ;  que  la  garde-nationale  de  Volgré  a 
porté  atteinte  à  la  liberté  publique  en  délibérant  dans  une  affaire  qui 
n'iotéressoit  pas  le  Conseil  de  discipline  et  en  exerçant  en  sa  qualité 
an  droit  qui  est  interdit  à  tout  corps  armé  ;  que  sous  tous  ces  rap- 


ports  la  conduite  de  la  garde-nalionale  et  de  Naley,  boh  capitaine, 
mérite  l'animadversion  des  autorités  constituées  et  appelle  toute  la 
aôvéritii  de  la  loi;  que  les  délits  dont  Natey  s'est  rendu  coupable  excè- 
dent ceux  qui  doivent  ûtre  réprimés  par  les  loix  de  la  discipline  et 
renlretil  sous  la  loi  gi^nérale  des  citoyens  ;  considérant  que  la  muni- 
cipalité ii'ii  employé  aucun  des  moyens  que  les  loix  mettent  en  son 
pouvoir  pour  dissiper  les  atlroupements,  proléger  les  personnes  ei 
maintenir  la  tranquillité  publique  ;  qu'elle  n'a  donné  aucuns  ordres 
pour  empêcher  que  lagénéralefutbaltue,  quela  garde-nalionale  s'as- 
semblât sans  une  réquisition  légale  et  se  renfermai  dans  les  bornes 
de  l'obéissance,  quoiqu'elle  fût  informée  de  toutes  les  inrractîoDS  ti  la 
loi  :  qu'elle  a  pris  au  contraire  une  délibération  dont  toutes  les 
expressions  paroissent  dictées  par  l'animosilé  la  plus  marquée;  con- 
sidérant néantmoins  que  le  citoyen  Rocher  auroit  évité  ce  désagré- 
ment s'il  eitt  mis  plusde  prudence  et  de  modération  dans  sa  conduite. 
Arrête  qu'en  exécution  de  l'art.  8  de  la  section  cinquième  de  la  1(h 
du  14  octobre  1791  sur  l'organisalion  de  la  garde-nalionale,  Natey 
lils,  onpilaine,  sera,  A  la  diligence  du  procureur-général-sindic  du 
département,  déféré  au  juge  de  paix  du  canton  d'Aillant,  îoit  pour 
être  puni,  sauf  l'appel,  aux  peines  de  police,  soit  pour  èlre  renvoyé 
au  tribunal  criminel,  s'il  y  a  lieu  ;  que  ce  ciioyen  étant  responsable 
de  l'abus  qu'il  a  fait  de  la  force  publique  et  de  toute  vioblion  des 
articles  de  lu  loi,  il  est  suspendu  de  loules  fonctions  dans  la  garde- 
nationale;  qu'il  la  dilittence  du  procureur-général-sindic  la  munici- 
palité da  Volgré  sera  appelée  &  la  sé;<nce  la  plus  prochaine  de  l'admi- 
nistmlion  supérieure  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et  Hn 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  que  le  citoyen  Rocher  sera  invité 
de  mettre  à  l'avenir  plus  de  prudence  d.ins  s-s  réclaïaatiooâ  et  d'user 
des  voies  que  la  lot  lui  présente  pour  les  soumeltre  à  la  justice  des 
tribunaux  ;  qu'eu  conséquence  expéditions  du  présent  arrëU  seront 
adrevs^«s  9*M  délai  au  disthd  de  Joîgny,  ao  juge  de  paix  du  canton 
d'Aillant,  A  la  munidpalité  et  i  la  garde  nationale  de  Volgré,  aux 
lejfns  Natej  et  Rocher,  afin  qulls  ayent  k  s'y  coolbnner,  chacun 
equi  lecoDceme  •■  —  Sur  une  pétition  du  conseil  d'adminlstra- 
■  do  la  c«nte-Datiooalc  d'Auxcnv  qui  denunde  que  les  notablex 
dklaeooMniM  anieat  tcuis  de  monter  la  garde  k  leur  tour  comme 
tau  taire»  eitayaiw,  le  DirealoiK.  t  roosîdènat  qoe  la  loi  du  1  août 
denier  ne  peotpMs'appliqMM' tu»  ntetabres  des  eoBseila  géoéraax 
lies  namoMe  dont  les  llMCtioasaDat  abMlamentdialiBclee  de  ceUes 
don  admteislratieBe  ;  qiM,  depuis  It  denfir  de  b  Pavte,  les  notables, 
»  garder  la  penmnwwe.  hai  peftie  estentieUe  da 
sàteeteaksebftguwMsrelaltTessoit 
—  p>OT>ir<»fQlicMeiil»«»fcDt<iQ«»qiii>iÉ«oatd*Mgtt6csp»rle» 
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administrations  ;  qu'il  faut  établir  une  distinction  entre  les  membres 
des  administrations  qui  sont  sujets  au  service  de  la  garde-nationale 
par  remplacement  et  ceux  des  municipalités  qui,  aux  termes  de  la 
loi  ne  peuvent  le  faire  ni  personnellement  ni  par  représentation  ;  que 
cette  conséquence  dérive  du  principe  que  l'autorité  municipale  ne 
peut  être  en  même  tems  requérante  et  requise  ;  qu'en  conséquence 
il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  la  garde- nationale  et 
celles  de  la  magistrature  populaire  dont  les  notables  sont  revêtus, 
tant  que  la  loi  qui  suspend  la  permanence  ne  sera  pa»  parvenue  offi- 
ciellement, arrête  que  la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Auxerre  du  S^  décembre  dernier  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  et  que  les  notables,  soit  qu'ils  ayent  un  grade  dans  la 
garde-nationale,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  ne  pourront  être  comman- 
dés pour  ce  service,  tant  que  durera  la  permanence  du  conseil  géné- 
ral ».  —  L'ordonnance  délivrée  pour  fourniture  de  drap  vert  à 
Padministration  du  district  de  Sens,  à  la  citoyenne  Sauvai  sur  le 
receveur  du  district  de  Sens,  est  annullée  et  reportée  sur  le  secré- 
taire-général qui  la  paiera  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues.  — 
«  Sur  le  rapport  :  1®  d'un  procès-verbal  dressé  par  les  citoyens  Flo- 
rent et  Bbvat,  commissaires  nommés  par  le  district  de  Saint-Fargeau 
en  date  du  9  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  qu'ils  se  sont  transportés  à 
Champignelles  lors  de  la  tenue  des  assemblées  primaires  duditcanton, 
ordonnées  être  recommencées  par  arrêté  du  département  du  17  novem- 
bre dernier;  2<^  de  la  délibération  du  district  de  St-Fargeau  du  15  cou- 
rant (1) ;  3<>  du  procès-verbal  de  nomination  du  juge  et  greffier 

Cl)  «  Sur  le  rapport  d'un  procèa-verbal  des  citoyons  Florent  et  Borsat, 
administrateurs  du  district  de  St-Fargeau,  commissaires  nommés  par  l'arrêté 
du  directoire  du  district  du  9  de  ce  mois,  pris  sur  la  lettre  du  procureur-géné- 
ral-sindic  du  7  du  même  mois  pour  maintenir  l'ordre  et  faire  respecter  la  loi 
dans  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Champignelles,  à  l'cfTet  de  nommer  le 
juge  de  paix  et  assesseurs  du  dit  canton,  ladite  assemblée  convoquée  en  vertu 
de  Tarrêté  du  département  du  17  novembre  dernier,  ledit  i)rocès-verbal  cons- 
tatant que  plusieurs  membres  de  la  municipalité  de  Champignelles  et  plusieurs 
autres  citoyens  réunis  à  elle  avoient  refuse  de  les  reconnaître;  quoiqu'ils  fus- 
sent décorés  aux  termes  de  la  loi,  et  môprisé  l'arrêté  de  l'administration  du 
district  qui  les  autorisoit  à  assister  à  ladite  assemblée,  que  le  citoyen  Serrurat 
a%*oit  été  chassé  de  ladite  assemblée,  qu'on  l'avoit  même  menacé  d'user  de  vio- 
lence s'il  refusoit  de  sortir,  qu'il  s'étoit  présenté  au  prétendu  bureau  de  cette 
assemblée  pour  en  demander  acte,  qu'on  a  refusé  de  le  lui  accorder,  que  les 
commissaires  avoient  é(é  personnellement  menacés  et  obligés  de  se  retirer 
dans  une  maison  particulière  pour  rédiger  leur  procès- verbal,  que  plusieurs 
citoyens  et  la  plus  saine  partie  s'étoit  présentée  devant  les  commissaires  pour 
certifier  qu'ils  n'avoient  pris  aucune  part  et  qu'ils  prolesioient  conire  tout  ce 
qui  avoit  été  et  pourroit  être  fait  au  mépris  de  la  loi  et  des  autorités  consti- 
tuées^ contenant  en  outre  la  protestation  desdits  commissaires  contre  ladite 
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de  paix  du  canton  de  Ctiampignellesdu  111  janvier,  duquel  il  résulle 
que  le  ciloyen  Berlheau  a  été  nommé  juge  et  Biaise  Carré,  greffier  de 
pais  ;  i"  de  la  pétition  laite  par  les  habitants  des  communes  compo- 
sant ledit  canton  de  Champignelles,  de  laquelle  it  résulte  que  l'assem- 
blée n'a  jamais  élé  agitée  et  que  la  présence  des  commissaires  n'y  a 
pas  été  ulile,  qu'ils  n'avoient  même  pas  le  droit  de  s'y  porter,  et  ten- 
dante à  ce  que  ladite  assemblée  soil  déclaréebnnne  et  valable  et  que  la 
suspension  da  la  municipalité,  ainsi  que  celle  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyens  actifii  pendant  deux  ans  prononcée  sur  Ruublin,  Blan- 
chard et  autres  citoyens,  soit  également  levée  ;  le  Directoire,  consi- 
dérant que  les  autorités  constituées  n'exercent  aucun  pouvoir  sur  les 

assemblée.  Vu  ledit  procès- verbal  du  13  janvier,  signf  deadits  commissairea, 
le  procurinir-siddic  entendu.  L'administration  considérant  (|uk  l'exénition  d* 
l'arrêté  du  Dépuri-imcnt  du  17  Dovembri^  derninr  lui  étitnt  (uinflée,  elle  deroil 
prendre  les  précautions  que  sa  prudence  lui  suggêreroit  pour  que  l'ordre  fut 
mainicnu  et  la  loi  respectée  :  qu'ayant  consultiS  lo  irîtaïen  procureur-gôuérwl- 
sindic  ;  lel  soit  son  avis  contenu  dans  sa  lettre  du  7  de  ce  -mois,  qui*  liis  L-om- 
niissaires  ont  fait  lenr  possible  pour  rappeler  &  In  raison  ces  citoyens  ëj^réa, 
que  la  conduite  de  la  municipaliié  de  Champignelles  est  d'autifnt  plus  bl&iDM- 
ble,  que  non  seulement  die  a  méprisé  lus  aiilorlf^s  constituées,  mais  encore 
violé  la  loi.  qui  ne  lui  permet  pas  d'exercer  de  fnnctiuns  dans  une  assemblfe 
primaire  outremont  que  pour  y  maintenir  l'ordre,  s'il  étoit  IroubW,  «t  fatro 
respecter  les  citoyens  ;  que  loin  de  se  borner  i  celte  honorable  (bnction,  elle  a 
favorisé  l'égarirnient  de  quelques-uns  en  ne  les  (^n1p8cfIant  pas  de  priviir  le 
ntoyen  Kerrurutdu  droit  sucré  de  citoyen,  et  do  la  prérogative  de  voter.  c4 
qui  démontre  la  nécessité  des  mesures  prises  par  l'adminislrnliou  ;  que  Isa 
menaces  de  quelques  i.-lioyen«  contre  les  commissuiires,  est  une  violation  de 
tous  les  principes  qui  appellent  la  vengeance  des  loîx,  que  si  on  paasoit  aoua 
silence  une  conduite  aussi  criminelle,  non  seulement  les  gens  paisibles  n'uM- 
roient  plus  paraître  aux  assemblées,  mais  l'anarcliie  sr  mulliplieroit,  la  l  >1 
n'existcroit  plus  et  le  désordre  triomphcroit  :  conKidi^ranl  igiie  quelque  aoit  it 
résultat  de  cette  nsBemblée,aI tendu  que  la  loi  y  a  été  méprisée,  que  l'ordre  n'a 
pas  régné,  que  les  suffrages  )■  ont  été  g&néa,  que  les  autorités  y  ont  "té  mécon- 
nues, que  ce  trouble  Memble  avoir  pour  cause  une  femme  se  disant  Duiihault  * 
qui  liahite  cette  commune  depuis  dix-liuil  mois  environ,  et  qu'il  sera  (oujourm 
dangereux  de  tenir  des  assemblées  dans  ce  chef-lieu  tant  qu'MIe  existera, 
puisque  son  parti  est  l'autheur  du  trouble,  après  avoir  approuvé  la  conduit* 
sage  el  prudente  des  commissaires  ; 

Est  d'avis  que  le  dé|iunement  dédare  illt'gale  l'asseniblée  tenue  k  Cbainpi- 
gnelles  le  13  de  ce  mois  ;  qu'il  prononce  la  nullité  de  toutes  lea  opAi-ations  qui 
ont  pu  ûirc  faites  duns  cette  assemblée  ;  qu'il  ordonne  qu'elle  sera  recommen- 
cée en  présence  de  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  du  déparlement,  afin 
d'y  maintenir  l'ordre  et  d'y  faire  exécuter  lu  loi  :  que  ponr  ne  pns  loJsBrM' 
iniluenccr  eettn  nsiembléc  par  un  parti  qui  sembineu  imposer  par  sa  liardieMe 
et  par  une  audace  criminelle,  que  pour  eotie  élcc-llon  do»  Juges  de  paix,  grcf- 

'  Cf  aa  tu|aldii  mlM  aTi'nlurlrre'  la  Faotie  marijaiir  dr  /lâuAatffJfHitili'illi.  'l'AuierT*, 
E.  M)  «\,ù«y, Sladrt  KûloH^ius  »ur  la  vUlc  dr  ChampiijntlItt.fiutHàftiAutl»  UitHcllM 
't  la  SodHé  ilet  teitncn  hlitwlqutt  de  l'Tonjir,  lanmi  (Hu>.  |i-  0.>i|q. 
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assemblées  primaires,  qu'elles  n*ont  que  le  droit  de  les  rappeler  à 
l'observation  des  formes  et  d'annuler  les  opérations  où  la  loi  n'auroit 
pas  été  exécutée;  considérant  que  le  procès-verbal  du  13 janvier 
ne  contient  aucune  contravention  aux  loix  et  que  d'ailleurs  aucun 
citoyen  du  canton  ne  réclame  contre  la  nomination  de  Bertheau  et 
Carré;  considérant  que  la  précaution  qu'a  prise  le  district  de  Saint- 
Fargeau  d'envoyer  des  commissaires  à  Champignelles  peut  être  envi- 
sagée comme  une  sage  mesure,  mais  que  ces  commissaires  dévoient 
laisser  à  cette  assemblée  la  liberté  attachée  à  sa  souveraineté  et  ne  s'y 
présenter  que  dans  le  cas  où  ils  en  eussent  été  requis  pour  y  rétablir 
Tordre  s'il  eût  été  troublé  ;  que  c'est  l'intention  et  le  véritable  sens 
de  la  lettre  du  procureur-général  dont  parle  le  district  de  St-Fargeau  ; 
considérant  que,  quoique  renvoi  des  commissaires  n'ait  pas  été  arrêté 
par  l'administration,  il  ne  paroit  pas  même  qu'ils  ayent  représenté 
leur  commission,  d'où  il  suit  qu'en  les  invitant  à  se  retirer,  l'assem- 
blée primaire  du  canton  de  Champignelles  n'a  pas  plus  méconnu  la 

lier  et  assesseurs  du  canton  de  Champignelles.  rassemblée  se  tiendra  à  Grand- 
champ,  Tune  des  commune-^  de  ce  canton,  et  au  moins  aussi  considérable  que 
Champignelles  ;  i^ue  la  municipalité  de  Champignelles,  pour  avoir  méprisé  la 
hiérarchie  des  pouvoirs,  et  s'iHre  servi  de  ceux  qui  lui  étoient  coriflcs  pour  en 
abuser,  sera  suspendue  de  ses  fonctions  pendant  un  mois  ;  que  l'ancienne  les 
exercera  par  intérim  jusqu'à  In  dite  épo(iuc;  que  les  nommés  lioublin,  Blan- 
chard, Peireaux,  Chauvot,  Gillet,  Couvrat,  Uertheau,  Heaufils,  Cornisset, 
Femel,  Deparme^  Carré  et  Ouilleminot,  père  et  fîls,  (|ui  sont  les  autours  des 
troubles  qui  se  sont  élevés  dans  cette  assemblée,  ainsi  qu'ils  soat  dénommés 
dans  le  procès-verbal,  seront  privés  pondant  deux  ans  du  droit  de  citoyen 
aciif  ;  qu'il  leur  sera  défendu  de  paroitre  à  la  prochaine  asKcmblée,  ni  de  pou- 
voir posséder  aucune  place  dans  l'ordre  constitutionnel  pendant  ledit  temps, 
s'en  rapportant  à  la  prudence  du  Département  pour  les  dénoncer  à  l'accusa- 
teur public. 

Arrête  provisoirement,  que  quelque  nomination  qui  ait  pu  être  faite  dans 
rassemblée  du  13  de  ce  mois,  soit  de  juge  de  paix,  de  greffier  ou  d'assesseur, 
est  nulle  ;  quM  leur  est  défendu  d'exercer  aucune  fonction  en  vertu  des  pro- 
cès-verbaux qui  auroicnt  pu  être  faits  dans  ladite  assemblée,  <|u'il  est  défendu 
aux  municipalités  de  les  installer  et  aux  citoyens  de  los  reconnottre  ;  (|Ue  jus- 
qu'à la  décision  du  Département,  l'ancien  juge  de  paix,  greflîer  et  assesseurs 
de  ce  canton,  continueront  leurs  fonctions,  et  que  pour  s'y  conformer,  copie 
du  présent  sera  envoyée  à  chacune  des  municipalités  de  ce  canton  qui  demeu- 
rent responsables  de  son  exécution,  et  que  le  procurour-sindic  sera  chargé 
d'écrire  au  tribunal  pour  l'inviter  de  donner  des  ordres  î\  son  greffiiT  ;  de  ne 
délivrer  aucune  expédition  des  procès-verbaux  qui  auroient  pu  être  faits  dans 
la  dite  assemblée  et  déposés  au  grelTe. 

Arrête  en  outre,  (|ue  copie  du  présent,  sera  adressée  au  Département 
à  la  diligence  du  procureur  sindic,  ensemble  du  procôs-vcrbal  et  pièces 
jointes.  » 

(Archives de  l'Yonne,  registre  des  délibérations  du  district  do  St-Fargeau 
(  17  novembre  1792-  3  nivôse  an  II). 
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puissance  de  la  Loi  que  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ;  considérant  que 
ce  qui  atteste  que  les  suffrages  ont  été  libres,  c'est  d*abord  le  début 
de  plainte  de  la  part  des  administrés  et  encore  l'approbation  de  la 
majorité  d*entre  eux,  attestée  par  50  signatures  ;  considérant  que  les 
administrations  doivent  d'une  part  faire  respecter  la  liberté  et  la 
puissance  du  peuple  et  d'une  autre  ménager  ses  moments.  Arrête  que 
la  nomination  du  juge  de  paix  et  du  grefiier  du  canton  de  Champi- 
gnelles  sont  valables,  renvoyé  au  district  de  Si  Fargeau  pour  convo- 
quer une  nouvelle  assemblée  primaire  à  l'effet  de  faire  nommer  les 
assesseurs  conformément  à  la  loi  ;  lève  la  suspension  de  la  municipa- 
lité de  Champignelles  ainsi  que  celle  prononcée  contre  Roublio, 

Blanchard,  etc.  » 

(L  n.  33,  ^•  122-128). 


22  janvier  (matin).  —  Rejet,  faute  de  fonds  pour  cet  objet,  de  la 
demande  de  secours  pour  extrême  misère,  formée  par  le  citoyen 
Dazon,  ancien  couvreur,  à  Auxerre.  —  Sur  une  requête  des  officiers 
municipaux  d'Ancy  le-Serveux  (le  Libre)  demandant  si  le  grefiier  de 
la  municipalité  peut  être  officier  public,  c'est-à-dire  officier  de  l'état- 
civil,  le  Directoire  répond  que  la  loi  du  20  septembre  dernier  s'y 
oppose.  —  Homologation  d'une  délibération  de  Champigny  deman- 
dant l'autorisation  de  traduire  devant  les  tribunaux  le  citoyen  Lam- 
bert pour  anticipation  sur  un  terrain  communal.  —  Impossibilité, 
faute  de  fonds,  de  secourir  le  citoyen  Deiait,  de  Chassignelles,  dont 
les  bâtiments  sont  écroulés.  —  Renvoi  pour  avis  de  la  maîtrise  des 

eaux  et  forêts,  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  coupe  de 
réserve  de  la  Chapelle- Vieille-Forêt,  pour  en  employer  le  produit 
aux  constructions  et  réparations  du  logement  du  maître  d*école,  d'un 
lavoir  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  devenus  impraticables. 

—  Sur  la  délibération  de  la  commune  de  Villeneuve-la-Guyard,  fixant 
à  200  1.  le  traitement  du  citoyen  Coullevrier,  nouveau  secrétaire  de 
la  municipalité  et  acceptant  la  soumission  qu*il  a  faite  de  se  charger 
en  outre  des  fonctions  d'officier  public,  le  Directoire  homologue  la 
première  partie  de  la  délibération,  mais  rejette  la  seconde  comme 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  20  septembre  1792.  En  consé- 
quence le  conseil  général  de  la  commune  devra  procéder  dans  les 
formes  prescrites  par  la  dile  loi  à  la  nomination  d*un  officier  public. 

—  Arrêté  prescrivant  une  expertise  avant  de  statuer  sur  une  demande 
en  payement  de  loyer  et  réparations  locatives  de  Tappartement 
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occupé  par  Laureau,  d'Avallon,  émigré  et  appartenant  au  citoyen 
Pigeory.  —  Délai  de  trois  mois  donné  au  citoyen  Leclerc  La  Vernée, 
locataire  depuis  20  ans  d'une  maison  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Marien,  dont  la  vente  est  fixée  au  30  de  ce  mois.  —  Autorisation 
aux  municipalités  de  Mailly-la-Ville,  Mailly-le-Château  et  Coulanges- 
la- Vineuse  de  choisir  chacune  un  arbitre  pour  régler  la  contestation 
qui  existe  entre  elles,  relativement  à  la  propriété  et  jouissance  des 
biens  formant  le  patrimoine  des  pauvres  des  communes  de  Mailly-la- 
Yille  et  Maiily-le- Château.  Ces  biens  ont  été  réunis  à  l'hôpital  de 
Coulanges  par  édit  de  1697.  Dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  seraient 
pas  d'accord,  ils  devront  choisir  un  tiers  expert  pour  les  départager. 
—  Admission  d'une  créance  d'une  pension  de  4  bichets  de  blé  due  à 
la  dame  Martin,  de  Béru,  par  le  citoyen  Chamon,  émigré.  —  Sur  la 
requête  de  la  dame  Alexandre,  de  Dijon,  demandant  à  être  reconnue 
créancière  de  Champion,  dit  Montigny,  d'A vallon,  émigré,  de  401.  de 
rente  au  principal  de  800  1.,  le  Directoi'^e  considérant  que  l'acte  sous 
signatures  privées,  daté  du  16  février  1784  n'ayant  été  enregistré 
que  le  21  novembre  dernier  «  n'a  pas  de  date  certaine  antérieure  au 
«  9  février  1792,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  parla  loi  du  8  avril  »  rejette 
la  demande.  —  Môme  délibération  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
reconnaissance  de  créance  de  60  1.  de  rente  due  par  Monligny  au 
citoyen  Mauniot,  de  Dijon  —  Rejet  d'une  requête  du  citoyen  Borde- 
reau ci-devant  chantre  à  la  cathédrale  de  Sens,  tendant  à  obtenir  une 
gratification  pour  suppression  d'emploi,  attendu  que  le  requérant  n'a 
ni  l'âge  ni  une  durée  de  services  conférant  ce  droit.  —  Gratification 
d'une  année  de  ses  gages  (597  1.  14  s.)  accordée  au  citoyen  Roussel 
qui  a  été  9  ans  chantre  à  la  cathédrale  de  Sens. 

(Ln.32,  M74v»177v<'). 


22  janvier  (soir).  —  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement 
de  Louis  XVL  —  «  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Chablis  du  12  de  ce  mois,  qui 
autorise  Garinet,  officier  municipal,  à  faire  la  démolition  des  maçon- 
neries et  boiseries  qui  masquent  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Martin 
dudit  lieu,  le  procureur-général-syndic  entendu  :  le  Directoire  du 
département,  considérant  que  les  temples  consacrés  au  culte  catho- 
lique sont  biens  nationaux;  que  si  une  loi  du  mois  de  septembre 
dernier,  en  laissant  à  la  charge  des  citoyens  les  frais  de  leur  culte, 
semble  leur  donner  implicitement  le  droit  d'échanger  la  distribution 
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intérieure  des  bâtiments,  cette  présomption  n'existe  pas  en  faveur 
de  la  municipalité  de  Chablis,  dans  la  circonstance  où,  le  ci-devant 
chapitre  étant  supprimé,  l'administration  n'a  pas  encore  décidé  si  la 
paroisse  sera  établie  dans  cette  église  ou  dans  celle  de  Saint-Pierre; 
que  la  conduite  du  conseil  général  de  la  commune  est  d'autant  plus 
répréhensible  qu'il  est  chargé  par  la  loi  de  protéger  les  propriétés, 
tant  nationales  que  particulières,  et  que  c'est  cette  démolition  effec- 
tuée qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  sur  laquelle  a  été  pris  l'arrêté  du 

16  de  ce  mois.  Arrête  que  la  délibération  dudit  jour  12  de  ce  mois 
est  improuvée,  qu'il  est  fait  défense  au  conseil  général  de  la  com- 
mune d'entreprendre  à  Tavenir  sur  les  propriétés  nationales,  que 
pour  y  avoir  attenté,  ses  membres  sont  personnellement  et  solidai- 
rement responsables  de  tous  dommages  et  dégradations  qui  peuvent 
être  la  suite  de  ladite  délibération;  que  pour  en  fixer  la  valeur  le 
district  d'Auxerre  enverra  dans  les  24  heures  de  la  réception  du  pré- 
sent arrêté  un  expert  qui  se  transportera  dans  ledit  bâtiment  reli- 
gieux de  Saint-Martin,  visitera  et  constatera  lesdites  dégradations 
dont  il  fera  son  rapport,  pour  sur  le  vu  dudit  rapport  et  un  nouvel 
avis  du  district  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ».  —  Le  Directoire 
reconnaît  valable  le  marché  de  bois  passé  pour  neuf  ans  en  1787 
entre  J  -B.  Mocquot,  marchand  de  bois  à  Â vallon,  et  Montmorency- 
Hobecq.  —  1  e  citoyen  Prignot,  élu  curé  de  Saint-Thibaut  de  Joigny, 
demande  la  fixation  de  son  traitement  ;  arrêté  qu'avant  de  faire  droit 
le  district  de  Joigny  fera  passer  à  l'administration  la  délibération  en 
vertu  do  laquelle  la  circonscription  des  cures  de  Joigny  a  été  de- 
mandée. —  Liquidation  définitive  de  la  créance  du  citoyen  J.-B. 
Hardy,  commissionnaire  en  vins  à  Tonnerre,  reconnu  créancier  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Quincy  d'une  somme  de  332  1.  par  arrêté  du 

17  septembre  1791.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Butteaux  de 
plaider  contre  le  citoyen  Tardieu.  propriétaire  de  la  terre  de  Percey, 
pour  rentrer  en  possession  de  plusieurs  pièces  de  friche  tt  bruyères 
dont  s  est  emparé  ledit  Tardieu;  deux  arrêts  d«j  Parlement  de  Paris 
des  8  août  IT^O  et  19  août  178iî  établissent  les  droits  de  la  commune. 
—  La  commune  de  digny  est  reconnue  propriétaire  du  bois  des 
Mallets,  **  faisant  queue  des  bois  de  la  Vèvre  de  Gigny  »,  à  eux  con- 
cédé en  ioll>  par  le  seigneur  du  lieu  Charles  Latoumelle.  —  Ordon- 
nance de  l.rKX>  1.  au  profit  du  citoyen  Ménard,  en  à-compte  du  prix 
de  son  adjudication  passée  le  10  septembre  dernier,  pour  rétablisse- 
ment du  district  dWuxerre  dans  un  corps  de  logis  de  Tadministra- 
tion  dj  département  \^ie  lo.\il  actuel  des  archives»  —  Sursis  à  statuer 
jus|vraprè>  expertise  sur  la  demande  du  citoyen  Narcis,  couvreur  à 
Avallon,  en  ^Kiiemenl  des  travaux  tails  aux  châteaux  de  l.isle-sar- 
Serein  cl  de  Sviuvii:ny-le-H^>is,  ancienues  propriétés  de  Témigré  Ber- 
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Ihier.  —  Pierre  Malherbe,  vigneron  à  Paron,  est  reconnu  créancier 
pour  16  1.  de  Témigré  Polignac.  —  Ordonnance  de  701  1.  au  profit 
du  secrétaire -général  pour  paiement  des  dépenses  imprévues  de 
Tadministration  ;  —  de  30  l.  au  profil  du  receveur  de  la  commune  de 
Saint- Fargeau,  pour  frais  de  réparations  aux  prisons  dudit  lieu;  — 
lie 881  1.  au  profit  du  citoyen  GoulTet,  ci-devant  chantre  de  la  cathé- 
drale de  Sens,  gratification  égale  ù  une  année  et  demie  de  ses  gages. 

(Ln.  33,  r>il28àl40) 


i4  janvier  (matin).  —  Fixation  du  traitenient  du  cit.  Ruby,  vicaire 
de  Gravant,  ancien  chantre  et  chanoine  de  Chablis  :  700  1.  comme 
vicaire,  comme  chanoine  la  moitié  de  pension  de  1,236  i.  —  Justifi- 
cation à  produire  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  complément 
de  traitement  pour  1790  formée  par  le  citoyen  Marchand,  cordelier. 
—  Ordonnance  de  1,017  1. 14  s.  6  d.  accordée  au  cit.  Lechat,  adju- 
dicataire du  domaine  de  Reigny,  somme  égale  à  la  vente  des  récoltes 
par  la  municipalité  de  Vermenton  et  auxquelles  il  avait  droit  de  par 
son  acquisition.  —  Ordonnances  délivrées  à  divers  pour  travaux  aux 
contributions  des  communes  d'Annay-sur-Serein,  Vireaux,  Semen- 
tron,  Ouanne  et  Rameau  (1).  —  Sursis  au  commandement  fait  par  le 
cit.  Menestrier,  percepteur  des  contributions,  à  la  supérieure  des 
provideuciennes  d*Âuxerre  pour  le  paiement  des  impositions  de  cette 
communauté,  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  cette  maison  soient 
r^lés.  —  Homologation  de  la  délibération  de  la  commune  de  Gra- 
vant, qui  adjuge  au  cit.  Guiton,  la  perception  de  la  contribution 
foncière,  à  raison  d*un  denier  pour  livre.  —  Requête  du  gendarme 
Bocqaet  qui  demande  à  rentrer  dans  la  brigade  de  Vézelay  qu'il 
avait  quittée  pour  se  rendre  à  la  frontière.  Vu  les  observations  du 
capitaine  résident  à  Auxerre  desquelles  il  résulte  que  le  cit.  Bocquet 
c  à  cause  de  son  grand  âge  (il  est  né  en  1728)  et  «  la  foiblesse  de  sa 
vue  est  hors  d'état  de  faire  une  campagne  de  guerre  ;  que  cependant 
ses  besoins  sont  pressants  et  qu'il  ne  peut  se  passer  de  sa  place  >. 
Le  Directoire,  considérant  que  le  cit.  Bocquet  en  se  faisant  inscrire 
pour  partir  à  la  frontière  «  avoit  moins  consulté  ses  forces  que  son 
courage  et  son  civisme  f,  mais  que  son  âge  et  ses  infirmités  le 
mettent  hors  d'état  de  faire  la  guerre;  considérant  cependant  que  les 
longs  services^  la  conduite  soutenue  et  la  détresse  de  l'exposant, 

(1)  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  CoUaii. 
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méritent  de  fixer  l'aitention  de  l'administration;  considérant  i 
qu'il  existe  une  place  vacante  dans  la  brigade  de  Vézelay;  arrétu  que 
le  cit.  ttocquet  reprendra  le  rang  qu'il  occupait  dans  la  brij^ad^ 
VézeUiy,  «  sauf  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre  » 

(L  n.  32,  ^■  177  v  181 


Si  janvier  (fioir).  —  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement 
de  Louis  XVL  —  Le  citoyen  Dubau,  serpent  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Germain,  ri^clamant  A  nouveau  une  pension  pour  la  perte 
qu'il  a  éprouvée  par  suite  de  la  suppression  de  ladite  abbaye,  la 
Diiecloire,  considérant  *  que  la  loi  du  2G  août  1791  n'accordoU 
aucune  (gratification  aux  chantres  des  églises  des  abbayes  qu'autant 
que  la  conventualité  auroit  cessé  et  que  ces  églises  auroient  été 
desservies  par  des  ecclésiastiques  séculiers;  qu'au  moment  de  U 
dissolution  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  cette  église  étoit  desservie 
par  des  réguliers  »,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  â  délibérer. — La  citoyenne 
Gauné,  de  Mézilles,  demande  à  être  dispensée,  pour  raison  de  santé, 
de  se  transporter  au  directoire  du  district  de  Sai  nt-Fargeau  pour  y 
affirmer  la  créance  reconnue  en  sa  faveur  pir  arrêté  du  13  octobre 
dernier,  et  6u=si  d'être  dispensée  de  la  retenue  de  l'impôt  sur  la 
partie  de  sa  rente  qui  est  constituée,  attendu  que  le  contrat  la  stipole 
franche.  Le  Directoire  autorise  le  directoire  du  district  de  Saînl- 
Fargeau  A  déléguer  un  de  aes  membres  pour  recevoir  l'iifflrmation 
de  la  créance  de  ladite  Gauné,  mais  décide  que  la  rente  constituée 
sera  soumis  &  la  réduction  du  quart  pour  les  termes  échus  en  1792, 
t  les  stipulations  de  franchise  de  rente  constituée  faites  antérieure- 
ment 6.  la  loi  de  1790  étant  nulles,  en  ce  qu'elles  contrarient  expres- 
sément le  voeu  des  lois  en  vigueur  à  cette  époque  ».  —  Le  pro- 
cureur-général-syndic  est  autorisé  h  défendre  !i  la  demande  de  la 
veuve  Bi>ranger  et  l'y  soutenir  non  recevable  :  son  mari,  fermier 
général  de  la  torre  de  Drienon,  dépendant  du  ci-devant  arehevôché 
de  Sens,  avait  sous-loué  les  moulins  banaux  du  Boutoir  au  citoyeo 
Thollois  moyennant  2,401)1.;  le  citoyen  Ferrand,  adJudicaUure  des- 
dils  moulins,  réclama  le  pris  du  loyer  porté  dans  l'a  te  do  location; 
mais  ledit  Tholloîs,  alléguant  une  convention  particulier.:  qui  rMot» 
sait  .'i  1,800  I.  le  prix  du  loyer,  tant  qu'il  ne  pourrait  Jouir  da  la 
banalité  des  moulins,  s'y  refusa;  une  sentence  du  tribunal  du  district 
de  Saint-Florentin  du  19  mai  \19i,  cundaninaTholloiB;d'oii  dematidea 
en  garantie  de  Tliollois  envers  la  veuve  Uéranger,  puis  de  celto^ 
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envers  la  Nation.  —  R<^partition  entre  les  districts  de  là  somme  de 
92,000  1.  envoyée  par  le  ministre  de  Tintérieur  pour  les  frais  du 
culte  et  le  paiement  des  pensions  eccclésiasliques  pendant  le  tri- 
mestre de  janvier.  —  Ordonnances  au  proût  des  inspecteurs  des 
rôles  de  chaque  district,  dont  une  partie  des  appointements  est  pré- 
levée sur  les  sols  additionnels  des  départements,  Tautre  partie  étant 
à  la  charge  du  Trésor.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Beine  de 
îà\re  toutes  poursuites  nécessaires  pour  obliger  le  curé,  François,  à 
lui  remettre  la  clef  du  coffre  renfermant  les  papiers  de  la  fabrique. — 
Arrêt  d'incompétence  sur  la  demande  du  citoyen  Petitjean,  tendant  à 
la  limitation  d'une  pièce  de  terre  vendue  comme  bien  national. — 
Nomination  du  citoyen  Biardot,  dont  le  civisme  est  attesté,  comme 
gendarme  surnuméraire  à  Noyers,  en  remplacemeut  du  citoyen 
Leooir,  démissionnaire. — Autorisation  à  la  municipalité  de  Varennes 
de  passer  adjudication  des  réparations  à  faire  à  Tégiise  et  dont  le 
devis,  approuvé  par  le  citoyen  Tarbé,  ingénieur  ordinaire,  s'élève  à 
la  somme  de  973  1.  (L  n.  33,  f  »  140  à  146.) 


^janvier  (matin).  —  Arrêté  imposant  au  citoyen  Fayard,  de 
TroDchoy,  de  payer  au  département,  les  intérêts  des  24.000  1.  qu'il  a 
reçues  pour  cession  de  son  moulin  sacrifié  par  le  tracé  du  canal  de 
Bourgogne,  tant  qu'il  jouira  de  cette  usine.  —  Rejet  de  la  requête  de 
la  dame  Beaujeu  demandant,  pour  cause  de  maladie,  un  sursis  à  la 
levée  des  scellés  apposés  chez  l'émigré  Beaujeu,  attendu  qu'elle  peut 
se  faire  représenter,  «  les  opérations  relatives  aux  émigrés  ne  pou- 
«(  vantétre  retardées.!  —  Arrêté  mettant  sous  séquestre  les  biens  de 
Régnier  de  Guerchy  qui  n'a  pas  accompli  les  formalités  de  ré:«idence 
en  France  ni  justifié  de  la  légitimité  de  son  absence  de  l'empire.  -- 
Admission  de  la  créance  de  116  1. 19  s.  due  au  citoyen  Pannetier, 
pour  entretien  des  vignes  du  citoyen  Decbenu,  d'Auxerre,  émigré.  — 
Requête  du  citoyen  Boulangier,  exposant  qu'exécuteur  testamentaire 
à  titre  gratuit  de  la  fille  Royer,  décédée  à  Toucy,  sans  héritiers  con- 
nus c  il  a  reçu  lors  de  la  vente  de  son  mobilier,  divers  billets  patrio- 
c  tiques  qui  avoient  cours  alors  ;  qu'il  en  a  employé  partie  à  l'acquit 
«  des  dettes  de  la  succession  et  qu'il  lui  en  est  resté  pour  115 1.  16  s.; 
t  que  les  pauvres  de  Toucy  étant  devenus  les  légataires  universels 
<  de  la  fille  Royer,  »  il  s'est  présenté  pour  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion devant  la  municipalité  ayant  l'administration  des  biens  des  pau- 
vreiy  qui  lui  a  refusé  les  billets  de  caisses  patriotiques  sous  prétexte 
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qu'ils  n'avaient  plus  cours.  Le  Directoire,  considérant  que  le 
Boulangier  est  exécuteur  à  titre  gi'atuit  ;  que  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Toucy  ne  lui  reproche  aucune  négligence  dans  sa  ges- 
tion ;  qu'il  a  reçu  ces  billets  au  momenloù  il»  jouissaient  d*une  entière 
confiance  ;  arrête  qu'il  peut  acquitter  le  reliquat  de  son  comitte  avec 
la  monnaie  qu'il  a  reçue,  en  justifiant  et  afflrmant  devant  le  juge  do 
paix  que  les  billets  dont  il  s"agil  proviennent  des  recettes  de  son  exé- 
cution Lestamenlaire.  11  invile  en  outre  la  municipalité  de  Toucy  àse 
contenter  de  celle  déclaration.  —  Mutation  de  gendarmes.  —  Ter^ 
rains  cédés  au  canal  de  Bourgogne.  Les  propriétaires  n'acceptant 
point  les  sommes  ofTertes,  les  réclamations  seront  transmises  au  juge 
de  paix  du  canlon  qui  devra  procéder  à  l'estimation  des  terrains  in- 
corporés au  canal  —  Requête  des  citoyens  Gauthier  et  Ficusse,  de 
Vermenton,  demandant  ù  être  compris  dans  le  partage  des  bois  com- 
munaux malgré  la  municipalité  qui  s'y  oppose  sous  le  prétexte  qu'ils 
ne  sont  pas  nés  à  Vermenton.  Le  Directoire  considérant  que  U 
décision  de  la  commune  «  blesse  en  même  temps  les  droits  de  la  jus- 
«  lice  et  de  l'égalité,  en  ce  qu'elle  éloigne  du  partage  dfs  bois  com- 
t  munaux  les  liabilanls  qui  sont  nés  hors  de  son  territoire  ;  que  celte 
«  maxime  si  elle  était  suivie  serait  attentatoire  aux  droits  de  l'homme 
«  et  du  citoyen  el  à  la  trat&rnité  des  véritables  républicains  français; 
considérant  que  les  requérants  sont  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  habitants  de  Vermenton,  arrête  qu'ils  participeront  par 
égale  portion  dans  lesdits  bois,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  — 
Ai-probalion  du  certiticat  de  civisme  délivré  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Quarré-les-Tombes,  au  citoyen  Châtelain,  notaire 
au  dit  lieu,  d'où  maintien  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  —  Paie- 
ment de  341.  au  citoyen  Roche  pour  garde  et  transport  des  bibliothè- 
ques, ornements  et  argenterie  des  couvents  des  capucins  et  minimes 
d'Avallon,  dunt  ordonnance.  —  Confirmation  du  choix  du  citoyea 
Rûdier  comme  vétérinaire  attaché  au  district  de  Joîgny.  —  Ordoo* 
nance  de  162  1. 10  s.  délivrée  au  receveur  d'enregistrement  de  Sdint* 
Florentin  pour  compléter  le  paiement  du  papier  timbré  nécessaire 
aux  registres  de  naissances,  mariages  et  décès  des  communes  ûa 
districl  de  Saint-Florenlin.  La  somme  totale  s'élève  !i  332  1. 10  s.  dont 
170  I.  avaient  été  remises  âla  disposilion  du  district  qui  pur  erreur 
de  calcul  n'avait  demandé  que  cette  somme.  —  Ordotmance  de 
14.000  1.  k  compte  sur  les  impressions  fournies  par  le  citoyen  Foar- 
nier.  —Secours  de  TtO  1.  délivré  A  la  veuve  Durand,  de  Vincellest 
«  qui  a  éprouvé  des  malheurs  >.  —  Sur  la  demande  d'augmentation 
de  traitement  formée  par  les  chefs,  aous-chefs  et  piqueurs  employés 
au  canal  de  Bourgogne,  le  Directoire  émet  un  avis  favorable  et  prie 
le  ministre  des  travaux  publics  d'approuver  les. augmentations 
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postes.  —  Approbation  de  la  nomination  par  le  conseil  général  de 
la  ville  de  Tonnerre,  du  citoyen  Méat,  comme  geôlier  de  la  maison 
d'arrêt  du  dit  lieu  et  fixation  de  son  traitement  à300 1.  Il  est  de  plus 
délivré  une  ordonnance  de  77'2  t.  au  profit  de  la  mère  du  dit  Méat, 
ïeuve  rie  l'ancien  concierge  pour  31  mois  de  gages  échus,  —  Arrêté 
décidant  l'impression  et  l'envoi  aux  districts  et  municipalités  M"  de  la 
lettre  du  i  citoyen  Roland  ci  devant  ministre  de  l'intérieur  au  prési- 
n  dent  de  la  Convention  nationale  du  22  de  ce  mois,  contenant  sa 
1  démission,  dont  la  Convenlion  a  ordonné  l'impression  et  L'envoi  aux 
■  départements;»  2°  «  de  la  lettre  du  même  jour  aux  corps  adminis- 
•  tratifo,  sur  le  même  objet  ».  Approbation  du  compte  de  recettes  et 
dépenses  pour  1790  des  chapelles  St-André  etSte-Marguerite  de  Cou- 
langes- la-Vineuse.  Recette,  -133  1.5  s.;  dépense,  25  1. 13  s.  3  d. 
(L  n.  32,  P"  180  v- 184  y). 


^  janvier  (soir).  —  Autorisation  à  la  commune  d'Auxerre  de 
revendre  l'établissement  des  ci-devant  Providenciennes.  —  Sor  la 
dénonciation  du  citoyen  Regnaull,  officier  public  de  Chamvres,contre 
le  curé  dudit  lieu  qui  a  lu  en  chaire  le  premier  de  l'an  une  soi-disant 
lettre  de  l'évéïue  de  l'Yonne  i  manifestant  des  principes  contre  révo- 
lutionnaires et  en  tout  contraires  à  l'esprit  du  décret  concernant  le 
mode  de  constater  l'état-civil  des  citoyens  >,  le  Directoire  décide 
avant  d'y  donner  suite,  d'informer  le  citoyen  de  Loménie  de  cette 
cléuonciation  pour  qu'il  présente  ses  observations.  —  Le  Directoire, 
persistant  dans  son  arrêté  du  13  novembre  dernier,  arrête  que  les 
receveurs  de  la  fabrique  de  Chitry,  reudront  leurs  comptes  dans  les 
Sjours  et  remettront  aux  officiers  municipaux  tous  les  titres  néces- 
saires pour  continuer  la  régie.  —  Refus  de  visa  des  certificats  de 
résidence  délivrés  k  Jeanne-Marie-Thérëse  Jourda,  épouse  séparée 
de  Louis-Malo-Gabriel  Vauborel,  par  la  municipalité  d'Yrouerre. 
4  Les  formalités  nécessaires  à  la  délivrance  do  ces  certificats  n'ont 
pas  été  observées.  En  effet,  après  le  décret  du  20  décembre  1792  ce 
sont  les  certificats  qui  doivent  être  affichés  pendant  15  jours  et  non 
la  demande  de  certificat  ;  le  motif  de  celte  disposilion  de  ta  loi  est 
sans  doute  d'assurer,  non-seulement  la  vérité  de  la  résidence,  mais 
encore  la  sincérité  de  la  déclaration  des  cerlificais  sur  le  fait  qu'il 
n'existe  entre  eux  et  les  certifiés  aucuns  des  rapports  prohibés; 
ainsi  les  certificats  doivent  avoir  2  parties  distinctes  :  1"  le  certificat 
deréiiidonce,  rédigé  sur  l'allestalion  de  8  citoyens  ;  2"  le  certificat 
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d'afElche  du  certBcat  de  résidence,  qui  ne  peut  être  ri 
jours  après  le  premier,  t  —  Le  Directoire,  t  considérant  que  U  com- 
mune de  Gisy  parolt  avoir  anciennement  possédé  les  108  arpents  de 
bois  qu'elle  réclame;  que  celle  propiiété  n'a  passé  de  ses  mains  dans 
celles  de  Léon  Boulhillierqu'en  veitu  d'une  transaction  qui  n'avoit 
d'autre  objet  que  de  terminer  à  l'amiable  une  contestalion  qui,  par 
ia  faveur  dont  jouissoient  les  ci-devant  seigneurs,  auroit  entraîné  la 
commune  delTerendesse  dans  une  ruine  totale  qu'elle  a  évitée  en  tran- 
sigeant ;  que  cette  transaction  est  dictée  par  la  crainte  qu'inspiroit  U 
puissance  féodale,  que  la  loi  bienfaisante  du  '28  août  autorise  les  com- 
munes et  les  citoyens  à  réclamer  contre  ces  usurpations  tyranni- 
ques  I  autorise  la  commune  de  Gisy  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux contre  le  propriétaire  des  bois  contentieux.  —  La  commune 
d'Avallon  demande  l'autorisation  d'acquérir  A  maisons  pour  élargir, 
en  les  abattant,  la  place  du  Marché  ;  le  prix  d'acquisition  (40.000  1.) 
serait  payé  sur  le  produit  de  la  vente  des  arbres  de  <  l'osiëre  >  de  U 
commune.  Sursis  à  statuer  jusqu'après  expertise  de  la  valeur  des 
dites  maisons  et  avis  de  la  maîtrise  d'A vallon  au  sujet  de  la  vente  des 
arbres  de  l'oseraie.  —  Arrêté  que  le  citoyen  Denis  sera  tenu  d'opter 
dans  les  trois  joursentre  les  fondions  degrelll'>r  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Brîenon  et  celles  de  greffier  de  la  commune.  —  Arrêté  que 
le  citoyen  Gobin,  adjudicataire  des  travaux  de  réparations  de  l'église 
de  Chichée  par  acte  du  20  novembre  1787,  devra  achever  ces  répa- 
rations dans  le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  la  municipalité  de  Chi- 
chée est  autorisée  à  les  faire  achever  aux  dépens  de  l'entrepreneur. 
—  Le  citoyen  Joseph-André  Marie,  professeur  d'éloquence  au  collège 
d'Auxerre,  touchera  sa  pension  entière  de  ci-devant  chanoine(lJ.  — 
I  Vu  la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre  expo- 
aitive  que  le  7  de  ce  mois  le  dêpariemc-nl  a  accordé  une  somme  de 
G, 000  I.  pour  être  employée  au  remboursement  des  billelsde  secours 
présentés  par  le^  indigents  de  cette  ville  ;  que  la  personne  chargée 
par  la  municipalité  de  retirer  ces  fonds  lui  a  rapporté  qu'elle 
n'avoit  clé  versée  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  qu'en  assi- 
gnats de  10  livres  et  qu'elle  ne  peut  faire  cet  échange  si  on  ne  lui  pro- 
cure des  coupures  de  10  et  15 sols...  Le  Directoire,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  faciliter  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pon- 
voir  l'échange  des  billets  de  secoursquise  trouvent  dans  les  mains  de 
l'indigent  ;  que  l'échange  ne  peut  9*tlTectuer  avec  des  assignats  ds 
10  I.  puisque,  par  une  disposition  de  l'arréié  du  1  i  décembre  dernlert 
on  ne  peut  é<:hanger  que  juaqu'i  concurrence  de  5  1.  par  chaque 
citoyen  chef  de  famille  indigent,  arrête  que  la  commune  d'Auiem 

(l|  Cf.  une  (Ucislun  analc^f,  supra,  p. 
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est  antorisée  à  faire  chez  le  receveur  du  district  l'échange  de  gros 
briets  pour  la  somme  de  6.000 1.  contre  des  coupures  de  10  et  15  s.  » 

(L  n.  33,  f>«  146-154). 


a  janvier  (soir).  —  Le  receveur  du  district  de  Joigny  est  invité  à 
acquitter  les  ordonnances,  déléguées  sur  lui,  dont  les  officiers  de  la 
madtrisedes  eaui  et  forêts  d'Auxerre  sont  porteurs. 

(Ln.  33,  f»154vM55). 


S9  janvier  (matin).  —  Ordonnance  de  3.000 1.  délivrée  à  la  dame 
Chamon,  femme  d*émigré,  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  fille 
JQsqo'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  réglé  le  €  sort  des  femmes 

<  et  enfonts  d'émigrés  et  fixé  le  mode  de  liquidation  » .  —  Renvoi  du 
citoyen  Cottain,  entrepreneur  des  travaux  à  l'église  et  au  clocher  de 
la  commune  de  Branches,  devant  les  tribunaux,  pour  poursuivre  main- 
levée de  l'opposition  faite  par  la  municipalité  au  paiement  des  7.6951. 
6  8.  qui  lui  restent  dûs.  —  Complément  d'avis  avant  de  statuer  sur  la 
reqaëte  des  bénédictins  de  St-Germain  d'Auxerre  auxquels  on  refuse 
lepaiementde  leurs  pensions,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  payé  la 
contribution  patriotique.  —  Requête  du  citoyen  Natey  fils,  de  Volgré, 
c  par  laquelle  il  récuse  le  juge  de  paix  du  canton  d'Aillant  et  demande 

<  àéU*e  entendu  par  celui  du  canton  de  Joigny;  vu  la  pétition  et  une 

<  lettre  de  la  municipalité  de  Volgré  qui  demande  un  délai  pour  exé- 

<  coter  Tarrôté  du  département  du  19  de  ce  mois,  attendu  le  mau- 

<  o(P8  temps.  Le  Directoire  considérant  que  les  allégations  vagues  de 

<  Matey  ne  peuvent  pas  le  soustraire  à  la  juridiction  du  juge  de  paix 
«  do  canton  d'Aillant,  considérant  que  l'administration  n'est  pas  juge 

<  d'une  récusation  et  qu'elle  doit  être  prononcée  par  le  juge  récusé 

<  sauf  l'appel  ;  arrête  que  son  arrêté  du  19  de  ce  mois  sera  exécuté 

<  et  que  la  municipalité  de  Volgré  se  rendra  incessamment  près  de 

<  l'administration  pour  y  répondre  aux  plaintes  portées  contre  elle  ». 
"*  Demande  de  nouvel  avis  avant  de  statuer  sur  une  requête  du 
^yea  Poulin^  notaire  à  Avallon,  exposant  que  la  commune  lui  a 
refusé  un  certificat  de  civisme  sans  lequel  il  ne  peut  continuer  à 
^OiftocF  ses  fboctions.  —  Maintien  par  le  Directoire  de  son  arrêté  du 
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10  novembre  contre  tes  revendicalîons  des  habitants  de  Craran  d« 
divers  droits  dans  la  forêt  de  Vutseuu  et  autorisation  au  procureur 
général  syndic  à  soutenir  que  la  deman-lt;  de  la  commune  de  Cravanl 
a  été  >■  incompélemmenl  portée  devant  les  Iribunaux  ».  —  Impres- 
sion et  envoi  aux  districts  et  aux  municipalités  de  la  lettre  du  minis- 
tre de  l'intérieur  rectîQant  une  erreur  contenue  dans  l'impression  de 
la  loi  n"  258  relative  à  la  prorogation  du  délai  pour  l'échange  des 
billets  de  confiance.  —  Transmission  au  procureur  syndic  du  district 
de  Joigny  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  des  rensei- 
gnements précieux  sur  les  signatures  que  portent  les  faux  passeports 
de  matelots,  qui  la  remellra  au  directeur  du  jury  pour  servir  de  pièce 
BU  procès.  —  Ordonnance  de  600  I.  restant  dues  au  3°  bataillon  de 
volontairesde  l'Yonne.  (L  n.  32,  t"  185  187). 


S9i<iiit)ter  (soir).  —  Lecture  do  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement 
de  Louis  WI.  —  Ordonnance  de  244  I.  ou  citoyen  TrufTot,  commis- 
saire aux  impositions  de  la  commune  de  Dannemoine.  —  AulorisA- 
Uon  à  la  municipalité  de  Toucy  de  mettre  en  aitjudicalion  liis  répara- 
tions auï  presbytère.  —  Conforménienl  à  l'urt  12  de  In  loi  du  10  auftl 
1792  deux  ci  devant  religieuses  Ursulines  de  Noyers  sont  autorisées  à 
retirer  de  leur  ancienne  maison  les  meubles  qui  garniss.iient  leurs 
cellules.  —  La  somme  due  par  le  citoyen  Tridon,  marchand  à  Villen- 
Vineux,  pour  le  rachat  d'une  redevance  de  3  mesures  de  h'oment 
envers  l'hépilal  de  Tonnerre,  est  réiluîle  de  moiliô,  la  mesure,  d'abord 
évaluée  un  bichet  de  Tonnerre,  ne  contenant  en  réalité  qu'un  demi- 
bichet.  —  Autorisation  de  remboursement  d'une  renie  de  \i  1  due 
au  ci  devant  monasière  de  Vieupou.  —  Confirmation  d'un  écliange 
(le  terres  entre  le  curé  et  les  fabricieus  de  Gheneyet  le  citoyen  Qua- 
tresous,  ledit  échange  <  ne  lésant  en  aucune  façon  les  intérêts  de  Is 
République  ».  —  Arrête  que  citoyen  le  fubricien  de  Chitry  sera  tenu  de 
dresser  sans  délai  l'inventaire  deTargenteriederéglise  etde  le  faire 
parvenir  au  district  d'Auxerre.  —  Les  h:it>itants  de  Fontenailles-sous- 
Andryes  exposent  que,  la  grêle  et  les  pluies  ayant  dévasté  leurs  r^cot* 
les,  ils  n'ont  d'autre  ressource  pour  acquitter  leurs  contiibulions  de 
1791  et  1792  que  de  prendre  sur  le  produit  de  leurs  bois  communeiu; 
Ils  sollicitent  en  conséquence  l'autorisation  de  consacrer  au  paiement 
des  dites  contributions  les  fonds  de  l'amende  â  laquelle  iU  ont  été 
condamnés  parletiibunsl  du  district  de  St-Furgoau,  pour  avoir  coupé 
ICïdii»  bols  sans  permission.  <  Le  Directoire,  considérant  que  la  seo- 
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tence  du  3  da  présent  mois,  en  donnant  la  facilité  aux  pétitionnaires 
de  se  retirer  devant  l'administration  pour  obtenir  la  remise  de  la 
somme  en  question  ou  partie  d'icelle,  Ta  subordonnée  à  l'exécution 
préalable  de  cette  même  sentence  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  de 
ladite  somme  et  le  paiement  de  Tamende  ;  qu'en  accueillant  sans  cela 
la  pétition  des  citoyens  de  Fon  tenailles,  c'est  réformer  le  jugement  d'un 
tribanal  qui  ne  peut  l'être  que  par  les  voies  légales  et  non  par  Tad- 
ministration  ;  que  ce  seroit  même  dispenser  les  dits  citoyens  d'une 
punition  juste,  encourue  et  prononcée  ;  arrête,  avant  de  faire  droit, 
que  la  commune  de  Fontenailles  exécutera  la  sentence  du  3  du  cou- 
rant pour,  sur  la  justification  qu'elle  en  produira,  être  par  l'adminis- 
tration statué  ce  qu'elle  arbitrera  être  de  justice.  » 

(L  n.  33,  P>«  155-158). 


51  janvier  (mdXin).  — Lecture,  transcription,  impression  et  envoi 
aux  districts  et  municipalités,  de  9  lois.  —  Note  relative  à  l'art.  1«'  de 
la  loi  du  18  juillet  dernier,  sur  l'organisalion  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. —  Annulation  de  la  délibération  de  la  commune  de  Quincerot 
qui  a  chargé  de  la  perception  des  contributions  le  citoyen  Chamoin, 
malgré  l'adjudication  faite  par  le  conseil  général  au  citoyen  Huguot, 
attendu  que  c  les  membres  des  municipalités  ne  peuvent  s'adjuger  la 

<  perception  des  contributions  que  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  ne 
«  se  présenteroit  pour  le  faire  au  taux  fixé  par  la  loi,  et  qu'il  paroit 
«  pour  les  adjudications  que  plusieurs  citoyens  se  sont  présentés  pour 

<  (aire  la  perception  >.  La  municipalité  devra  y  procéder  à  nouveau 
en  se  conformant  à  la  loi.  —  «  Sur  le  rapport  d'une  requête  pré- 

<  sentée  par  le  citoyen  Hodry,  procureur  de  la  commune  de  Noé  et 

<  percepteur  des  impositions   de  la   dite  municipalité^  expositive 

•  qu'il  s'est  rendu  le  10  du  mois  d'octobre  lldi  en  la  ville  de  Sens,  à 

<  r^et  de  verser  à  la  caisse  du  district  la  somme  de  800  livres  pour 

•  recette  qu'il  avait  faite  d'impositions,  et  qu'il  avait  renfermées  dans 
«  un  portefeuille  de  peau  jaune  à  deux  poches  ;  qu'il  s'est  d'abord 
«  rendu  sur  la  place  du  marché  pour  y  vendre  quelques  denrées 

<  qu'il  avoit  apportées  ;  que  s'étant  trouvé  pressé  dans  un  moment 

<  défoule  survenue  sur  le  marché,  il  tira  son  portefeuille  de  la  poche 

•  de  son  habit  pour  le  mettre  dans  une  de  sa  veste,  et  qu'ayant  fait 
«  quelques  pas  il  mit  de  nouveau  la  main  à  sa  poche  et  ne  trouva 
«  plus  de  portefeuille  ;  qu'enfin  il  a  employé  tous  les  moyens  possi- 
c  blés  pour  le  trouver  ; 


I 


4  Vu  :  l°lecerliGcatdc  ficIélité,probitéclbonneconJuilcdélivréau 
(  dit  Jean  Hodry  par  la  commune  de  Noé,  du  10  octobre  179*2;  2'un 
"  autre  certificat  de  la  dite  commune  du  1i  du  dit  mois,  coDSlatatit 
a  l'état  de  médiocrité  mais  non  d'entière  détresse  du  dit  Hodry,  n'étant 
«  d'ailleurs  aucunement  chargé  de  famille...  »  I*  Directoire  du  d^- 
n  parlement  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  «ur  la  demande  du 
u  citoyen  Hodry  ■>.  —  Distribution  de  fonds  aux  districts  d'Avallon, 
d'Auxerre  et  de  Si- Florentin  pour  rembourser  aux  receveurs  les  trais 
de  route  payés  aux  ecclésiastiques  non  assermentés  et  qui  ont  élé 
obligés  de  sortir  de  la  République.  —  Approbation  du  compte  des 
recelles  et  dépenses  des  ursulines  de  Chablis  au  1"  octobre  1790  au 
1"  janvier  1792.  Recette,  1.0.^91  19  s.  6  d.  ;  dépense,  1676  1.  9  s.  et 
fixation  de  pension  des  4  religieuses  et  do  la  sœur  converse. — Homu- 
logation  de  la  délibération  de  la  commun?  de  Mont-St-Sulpice,  deman- 
dant l'autorisation  de  former  une  demande  en  justice  pour  rentrer  en 
jouissance  de  «  160  arpents  de  bois  d'usuge  qu'ils  ont  abandonnés 
1  par  crainte,  au  ci-devant  seigneur  du  dit  lieu  à  cause  de  la  servitude 
«  da  mainmorte  et  pour  ne  pas  entrer  en  procès  avec  lui.  »  —  Nomi- 
nation du  citoyen  Guinot  aux  fonctions  de  garde  des  bois  nationaux 
de  Panfol,  commune  d'Arthonnay  aux  gages  de  330  I,,  indemnité  de 
logement  de  30  I.  comprise. —  Créance  de  2881. 10  s.  admise  au  profit 
de  Madeleine  MuUot  pour  restes  de  gages  à  elles  dus  par  Labussîère, 
de  Leugny.  —  Autorisation  au  citoyen  Charier  d'Avigneau(Escamps) 
de  rembourser  une  rente  de  12  1  due  à  l'hùtel-Dieu  d'Auxerre, 
moyennant  le  versement  de  la  somme  de  250  1. 

(L  n.  32,  P>»  187-189  V). 


31  janvier  (soir).  —  Lecture  du  décret  du  21  janvier  1793,  relalit 
au  signalement  de  Paris,  assassin  de  Michel  Lepelletier.  —  PresUlion 
de  serment  par  le  citoyen  Fouet,  administrateur  du  conseil  général  du 
département.  —  Elal  des  créances  du  citoyen  Bosmand  qui  peuvent 
être  liquidées  définitivement  par  le  déparlement  ;  cet  élal  modifie 
celui  qui  avait  été  dressé  le  29  novembre  1702,  une  loi  du  SOnovem* 
bre,  inconnue  du  Directoire  lors  de  la  rédaction  du  premier  étal, 
ayant  porté  de  300  ft  SOO  I.  les  créances  à  liquider  définitivement  par 
les  déparlemeuts.  —  Autorisation  au  citoyen  Moillat,  priïtre,  d'ttcqué* 
rir  la  propriété  Incommutable  d'une  maison  cnnoniuleacquise  par  lai 
en  1777  du  chanoine  Bertbier,  en  payant  conTormément  k  la  loi  du  24 
juillet  1790  et  aux  stutuls  du  ci-devant  chapitre  d'Auxerre  :  1°  le  tiers 
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du  prix  de  Tacquisition  ;  2®  le  sixième  de  la  valeur  actuelle  de  la 
maison.  —  Sur  la  requête  des  ci-devant  Doctrinaires,  actuellement 
instituteurs  provisoires  du  collège  de  Noyers,  sollicitant^  vu  la  dé- 
tresse où  ils  se  trouvent,  la  suspension  du  versement  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement  des  revenus  dudit  collège  en  1792,  le 
Directoire  arrête  que  le  district  de  Tonnerre  fixera  sans  délai  la  pen- 
sion desdits  Doctrinaires  ;  en  attendant  cette  fixation,  ordonnance  de 
300 1.  sera  délivrée  à  chacun  d'eux,  payable  par  le  receveur  du  dis- 
trict de  Tonnerre  sur  le  fond  des  pensions  ecclésiastiques,  en  justi- 
fiant de  la  prestation  des  serments  civiques.  —  Ordonnance  au  pro- 
fit du  citoyen  Cochois  d'une  somme  de  1.725  1.  pour  fourniture  de 
bois  à  l'administration  du  département.  —  Approbation  de  la  nomi- 
nation par  la  municipalité  de  Chastellux  du  citoyen  Péchenot,  comme 
garde  des  bois  de  l'émigré  Chastellux  —  Le  Directoire,  «  considé- 
rant que  Tagriculture  est  le  premier  et  le  plus  utile  des  arts  »,  décide 
l'envoi  aux  districts  et  aux  municipalités  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  progrès  de  l'agriculture. 

(Ln.  33,  f»  158-163). 


2  février  (matin).  —  Plainte  de  plusieurs  laboureurs  de  Ligny-le* 
Chàtel  contre  la  municipalité  qui  les  empêche  de  porter  le  superflu 
de  leurs  grains  au  marché  d'Auxerre  et  même  d'acquitter  les  rede- 
vances et  rentes  en  grains  dues  aux  propriétaires  des  biens  qu'ils 
tiennent  à  bail.  Le  Directoire,  considérant  que  la  surveillance  exercée 
par  la  municipalité  était  autorisée  par  une  loi  qui  ordonnait  le  recen- 
sement général  des  grains,  mais  que  de  part  et  d'autre  la  loi  a  été 
mal  interprétée;  arrête  que  les  habitants  de  Ligny  sont  «  invités  à 
«  conduire  dans  les  marchés  de  Ligny,  Auxerre  et  autres  qu'ils  sont 
•  dans  l'usage  de  fournir  le  superflu  de  leurs  grains,  à  ne  pas  inter- 
€  rompre  la  libre  circulation  et  à  payer  leurs  redevances  aux  pro- 
«  priétaires  qui  se  plaignent  des  retards  de  paiements  ».  —  Députa- 
tion  du  conseil  général  de  la  ville  d'Auxerre,  venant  faire  part  au 
département  de  ses  inquiétudes  au  sujet  des  subsistances;  que  les 
habitants  de  Sergines  qui  approvisionnent  la  ville  sont  insultés  et 
même  attaqués  lorsqu'ils  passent  à  Sens.  Le  Directoire,  tout  en 
recommandant  au  district  de  Sens  de  continuer  à  surveiller  et  à 
protéger  la  libre  circulation  des  grains,  l'invite  h  fournir  à  l'adminis- 
tration les  renseignements  qui  pourraient  l'éclairer  sur  les  mauvais 
traitements  éprouvés  par  les  particuliers  de  Sergines  et  sur  les 
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molifs  qui  pourraient  y  avoir  donné  lieu.  —  Commisaion  à  Tij 
nieur  ordinaire  de  se  transporler  à  Sainte-Colombe-piès-l'Isle  poor 
visiter  et  dresser  le  délai)  estimalIFdes  réparations  que  la  comrnunu 
demande  à  (aire  avec  le  produit  d'une  vente  de  bois,  aux  chemins, 
fontaines,  abreuvoirs  et  laveries  [tic]  (lavoirs^  —  Annulation  de 
l'élection  irrégulière  du  jutje  de  paix  el  assesseurs  du  canton  de 
Noyers.  L'assemblée  primaire  devra  être  convoquée  dans  la  hui- 
taine pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  —  Autorisation  au  cit. 
Dhumez,  avoué  à  Sainl-Fargeau,  de  porter  dans  son  compte  de  r^ie 
des  biens  de  Rogres,  émigré,  une  somme  de  736  I.  18  s.  8  d 
frais  par  lui  faits  dans  l'alTaire  Rogres  contre  la  prétendue 
UouhaOl  (1).  (L  n,  32,  f  •  180  v  191  vM 


2  février  (soir).  —  Autorisation  au  citoyen  Rosmand,  principi 
collège  d'Auxerre,  de  payer  au  citoyen  Laporle,  curé  de  To3l 
ancien  professeur  de  seconde,  la  somme  de  900  1.  à  lui  due  sur  les 
1,200  I.  de  son  traitement  pour  l'année  1791. —  La  municipalité  de 
Venoy  est  autorisée  à  traiter  avec  le  citoyen  Perreau  pour  régler  les 
lieux  d'où  il  pourra  tirer  les  terres  nécessaires  à  l'exploitation  de  hi 
fabrique  de  poterie  el  de  fayence  qu'il  vient  d'établir  à  FIgriscllcs.  — 
La  municipalité  d'AvuUon  offrant  de  payer  de  ses  deniers  aux  100 
volontaires  de  ladite  ville  une  chemise  et  une  paire  de  souliers  pour 
chacun,  50  gilets,  53  culottes  et  50  paires  de  guélres,  le  Directoire, 
B  considérant  que  cet  acte  de  civisme  ne  peut  avoir  trop  de  publicité 
et  qu'il  est  essentiel  de  propager  un  exemple  qui  peut  être  utilement 
imité  par  les  différentes  communes  de  la  RèpubUque  et  procurera 
ses  défenseurs  des  secours  dont  le  besoin  devient  de  plus  en  plos 
impérieux  g,  autorise  la  commune  d'Avallon  à  faire  ce  don.  —  Annu- 
lation des  élections  municipales  de  Chéroy,  qui  ont  été  troublées  el 
où  des  illégalités  ont  été  commises;  «  d'après  les  loix  et  arrêtés  qui 
ont  ordonné  la  destruclion  des  signes  caractéristiques  de  la  royauté 
et  de  la  féodalité,  la  municipalité  de  Chéroy  est  répréhensible  d'aT- 
fecter  l'usage  d'un  sceau  qui  en  porte  l'empreinte  et  qui  est  non- 
seulement  déplacé,  mais  injurieux  envers  la  loi  dans  un  corps  c 
liLué  dont  les  membres  sont  les  maijislrats  immédiats  du  peuplif 
iLn.  3--Ï,  P-ie-'iàl 

(1)  Voir  «ur  celle  (icrionnaliti^  Notice  liisloriqun  sur  t.'liKmiiïgne|l« 
letin  de  la  Société  de»  SeUntet  de  tYonne.  1848,  el  ta  Faa»*e  n 
Dùuhaut  à  U  Blbliatliëi)ue  d'AuxitTre,  «ection  itfpftiicmcnlnle,  E-  It,  * 
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!?  léirier  (mutin).  —  Avance  de  3001,  sur  les  100,000  1.  aUribuées 
M  département  pour  achat  de  grains,  faîte  à  la  commune  de  Vëzelay 
pourvenireti  aide  aux  indigents.  —  Ordonnances  pour  travaux  aux 
contributions  des  communes  de  Saint-Brancher,  Saint-Loup-d'Ordon, 
Poillï-sur-Tholon,  Charmoy,  —  Sur  la  requête  du  cil.  Desnoyers, 
adjadicature  du  domaine  national  t  connu  sous  le  nom  de  la  messe 
de  huit  heores  sis  au  petit  Béru  »,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  remis 
les  titres  qui  constatent  la  propriété  dudit  domaine,  le  Directoire 
enjoint  au  district  de  Tonnerre  de  rechercher  ces  titres  pour  Éire 
remis  ft  l'exposant,  et  arrête  que  le  fermier  doit  lui  payer  les  fer- 
mages jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  sauf  au  dit  fermier  fi  se  pourvoir 
conire  ceux  qui  ont  pu  recevoir  d'avance  partie  du  dit  fermage.  — 
Rejet  de  la  requête  du  cit.  Chapotot,  notaire  de  1"  classe  à  Montréal, 
demandant  à  être  reçu  notaire  public  à  l'Isle-sor-le-Serein,  attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion du  notariat  <  les  notaires  de  la  \"  classe  ne  peuvent  dans  aucuns 
«  cas  opter  une  résidence  autre  que  celle  des  lieux  où  ils  exercoient 
"  leurs  fonctions  ".  —  Injonction  au  receveur  du  district  d'Au^erre, 
qui  a  opposé  un  refus  à  l'exposant,  de  payer  au  cit.  Leroy,  prêtre, 
exécuteur  testamentaire  du  cit.  Favre,  ce  qui  est  dû  jusqu'au  jour  du 
décès  de  ce  dernier,  de  sa  pension  de  1 ,000  I.  de  chanoine  d'Auxerre, 
sauf  retenue  des  contributions  qui  pourraient  rester  dues.  —  Appro" 
bation  du  compte  des  Provideiiciennes  d'Auxerre  qui  se  règle  par 
un  reliquat  de  276  1.  4  s.  4  d.  à  retenir  sur  la  pension  de  la  comp- 
table. (L  n.  32,  p.  f"'  191  V"  193  v). 


5  février  (soir).  —  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI.  — L'ingénieur  en  chef  est  invité  à  donner  son  avis  sur 
un  dessèchement  du  marais  de  Longueron,  demandé  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Joigny.  —  Homologation  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  de  Sens  portant  qu'une 
somme  de  3,000  I.  sera  prise  dans  la  caisse  des  deniers  communaux 
pour  le  fonctionnement  des  ateliers  de  secours  ouverts  à  Sens  aux 
indigents.  —  Ordonnance  de  réduction  delà  contribution  patriotique 
du  curé  de  Guerchy.  —  Arrêté  approuvant  la  délibération  du  dis- 
trict de  Tonnerre  qui  décide  que  les  maires  et  oriiciers  municipaux 
de  son  ressort  ne  pourront  à  l'avenir  faire  le  service  de  la  garde 
nationale  et  que  les  notables  seront  sur  ce  point  assimilés  auxdits 
otflcîcrs  quand  les  conseils  généraux  des  communes  seront  en  per- 


-  1?6  - 
inanence.  —  A.rrèLé  qiis  le  19  de  ce  mois,  au  lieu  des  séances  du 
district  de  Joigny,  à  la  diligence  du  procureur- syndic  et  en  présence 
de  deux  officiersde  la  maîtrise  de  Sens,  il  sera  procédé  &  la  vente  el 
adjudication  des  bois  des  émigrés  sis  dans  le  ressort  du  district  de 
Joigny.  Le  Directoire  annulle  comme  illégale  l'adjudication  passée 
par  la  municipalité  de  Ligny-le-Ghatel,  aux  citoyens  Villetard  et  Ber- 
Ihier,  de  la  garde  de  la  commune  moyennant  5S5  1.  payables  sur  le 
produit  des  amendes  et,  en  cas  d'inanCtisance,  par  les  propriétaires 
au  marc  la  livre  de  leurs  contributions;  la  municipalité  est  autorisée 
h  payer  la  somme  de  585 1.  au\  citoyens  Villetard  el  Berthier,  qui  ne 
doivent  pas  être  victimes  de  l'inobservation  de  la  loi  commise  par 
les  ofQciers  municipaux,  mais  elle  devra  convoquer  immédiatement 
le  conseil  général  à  l'elTet  de  choisir  le  garde  champêtre  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  —  Ordonnance  de  552  1.  au  citoyen 
Lenoble,  fournisseur  des  piques  du  Canton  de  la  Ferté-Loupière. 
(Ln,33,  fMeevniTl  v). 


6  février  (matin).  —  Lecture,  consignation,  impression  et  envoi 
aux  districts  el  municipalités  de  deux  décrets  parmi  lesquels  se  trouve 
celui  du  23  mars  1791  portant  vente  de  biens  nationaux  h  la  munici- 
palité d'Héry.  —  Arrêté  relatif  au  délai  des  publications  de  mariage 
et  aux  mesures  h  prendre  pour  le  transfert  des  registres  d'actes  d'éUit 
civil  existant  dans  lesgrelTes  des  tribunaux,  aux  archives  du  départe- 
ment. Cet  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  à  toutes  les  municipalités 
—  Déclaration  de  guerre  avec  l'Angleterre  (décret  du  1"  février 
1793).  Réimpression  du  décret  et  envoi  aux  municipalités.  —  De- 
mande d'éclaircissements  à  la  municipalité  de  Brion  avant  d'auto- 
riser l'adjudication  de  la  maison  conventuelle  de  Saint-Antoine  de 
Sensetdeseâ  dépendances,  dont  la  vente  a  été  retardée  par  une 
question  de  servitude  —  Sur  la  requête  des  ouvriers  du  canal  do 
Bourgogne  exposant  que  les  15  s.  6  d.  qui  leur  sont  accordés  par 
jour  pour  le  temps  qu'ils  sont  retenus  h  la  maison  de  santé  de  Saint- 
Florentin  ne  sont  plus  sufTisants  à  raison  du  renchénssement  des 
donr^os,  ils  demandent  une  augmentation;  le  Directoire  émet  l'avis 
que  la  journée  soit  portée  h  18  s.  et  prie  le  ministre  de  l'intérieup  de 
statuer  le  plus  promptement  possible.  —  Homologation  d'une  déli- 
bération du  district  de  Joigny  portant  vente  par  adjudicatiou  do 
00  cordes  de  bois  déposées  sur  le  port  de  Bonnard  et  dépendant  du 
séquestre  Montmorency,  émigré.  —  Sur  requête  du  citoyen  Bui> 
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douin,  fermier  de  Montmorency^  émigré,  en  main  levée  de  Topposi- 
tion  formée  par  la  municipalité  de  Ligny  ie-Châtel  au  payement  de 
ses  fermages,  le  Directoire  arrête  qu'il  peut  payer  les  fermages  dûs 
entre  les  mains  du  fermier  général.  —  Confiscation  des  biens  des 
cit.  Depeyres,  Fron  et  Couzon,  de  Sementron,  qui  n'ont  justifié  ni  de 
leur  résidence  en  France,  ni  de  la  légitimité  de  leur  absence  de  la 
République.  —  Reconnaissance  de  la  créance  de  la  moitié  d'une 
rente  de  125  1.  due  par  Colomban  Rossel,  émigré^  au  profit  de  Louis 
Lombard,  curé  de  Villeblevin,  et  autres,  héritiers  de  François  Lom- 
bard, t  inspecteur  général  des  assises  dans  les  Etats  du  roi  de 
Prusse  »;  suivie  du  payement  de  3  ans  d'arrérages.—  Sur  la  requête  du 
cit.  Fournerat,  tuteur  d'Auguste-Michel-Félicité  Letellier,  demandant 
ravis  du  département  sur  la  saisie  faite  par  le  receveur  d'enregistre- 
ment, des  revenus  de  la  forêt  de  Maulne  dont  son  pupille  est  proprié- 
taire, le  Directoire  rappelle  son  arrêté  du  1-2  août  dans  lequel  il 
persiste  (1).  —  Injonction  au  district  de  Tonnerre  d'adresser  au 
département  l'état  des  municipalités  en  retard  de  satisfaire  à  la  loi 
qui  les  astreint  à  donner  la  liste  des  enfants  émigrés.  —  Ordonnance 
de  230  livres  délivrée  au  profit  du  cit.  Rouard.,  pour  une  année  de 
loyer  des  casernes  de  la  gendarmerie  de  Noyers. 

(L  n.  32,  fo«  193  v«  198). 


7  février  (soir).  »  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Tonnerre  de  louer 
partie  du  bâtiment  national  provenant  des  ci-devant  Ursulines,  à  la 
charge  par  le  preneur  de  vider  les  lieux  aussitôt  après  la  vente  du 
bâtiment.  —  Rejet  de  la  demande  des  curés  d'Egleny  et  de  Turny, 
afin  d'obtenir  un  complément  de  leurs  jardins  qui  ne  contiennent  pas 
le  demi-arpent  accordé  aux  curés.  —  Arrêté  qu'il  sera  sursis  à  la 
vente  du  bâtiment  national  des  ci-  devant  Visitandines  d'Avallon  qui 
peut  servir  de  casernement  pour  les  troupes.  —  Le  curé  de  Préhy 
sera  payé  de  seize  mois  de  desserte  de  la  ci-devant  chapelle  de  Cour- 
gis  sur  les  quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente  des  biens  de  ladite 
chapelle.  —  Ordonnances  au  profit  des  officiers  et  soldats  de  la  gen- 
darmerie et  des  membres  du  tribunal  criminel.  —  Autorisation  au 
citoyen  Angelot,  de  Chichée,  de  racheter  une  rente  de  2  1.  20  s.  due 

(I)  D'après  cet  arrêté  inséré  au  t.  IV,  p.  3S4,  le  Directoire,  considérant  que 
cet  enfant  n'est  âgé  que  de  8  ans  et  Iiors  d'é'at  de  porter  les  armes,  ne  doit 
pas  être  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  8  avril. 
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ù  l'Hôlel-Dieu  d'Auxerre.  —  Paiement  du  citoyen  Bi^gue,  pot 
travaux  aux  matrices  des  lùlos  des  contributions  de  la  commune 
Villeneuve-sur-Vanne.  —  «  Un  des  membres  a  fait  lecture  d'un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  du  7  novembre  dernier,  contenant 
que  J.-B.  Tenaille- Vaulabelle,  demeurant  à  Château-Censoir,  district 
d'A vallon,  a  envoyé  par  l'intermission  des  udministraleurs  du  district 
d'Avallon  sa  décoration  militaire;  qu'il  a  fait  abandon  à  la  Répu- 
blique d'une  somme  de  1,108  l.  6  a,  8  d.,  qui  lui  étoit  due  avant  le 
1"  aoust  dernier  en  qualité  de  maréchal  des  logis  des  gardes  du 
corps  ;  sur  quoi  la  mention  honorable  a  été  décrétée...  Le  Directoire 
du  département,  jaloux  de  témoigner  à  J.-B,  Tenaille,  citoyen  du 
département  de  l'Yonne  et  membre  de  cette  administration,  combien 
il  est  natté  de  l'acte  de  civisme  dont  il  vient  de  s'honorer,  a  arrêté 
que  mention  seroit  faite  dans  le  procès-verbal  de  ses  séances  et 
qu'extrait  du  présent  seroit  délivré  au  citoyen  Tenaille  comme  une 
marque  de  la  satisfaction  de  l'administration  ».—  Le  Directoire  arrête 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  les  500  I.  demandées  par  la  commune 
de  Domecy-sur-le-Vault  pour  la  construction  d'un  lavoir  et  d'un  pont, 
mais  autorise  une  imposition  sur  loos  les  habitants  dudit  lieu  pour  les 
réparations  du  chemin  de  Domecy  h  la  route  d'Avallon.  —  Le  curé 
de  Bailly,  Basson,  refusant  de  remettre  les  registres  de  l'état-civil 
aux  officiers  municipaux  de  Saint-Bris,  bien  que  la  municipalité  de 
Bailly  ait  été  réunie  à  celle  de  Saint-Bris  dans  une  assemblée  des 
conseils  généraux  desdites  communes,  le  8  mai  1 792,  le  Directoire,  vu 
la  difficulté  de  communication  entre  Bailly  et  Saint-Bris,  décide  que 
le  conseil  général  de  Saint-Bris  se  réunira  pour  élire  un  officier  pu- 
blic &  la  résidence  de  Saint-Bris  et  que  le  curé  Besson  remettra  les 
registres  qu  il  détient  audit  offlcier.  —  Rejet  de  la  requête  du  citoyen 
Goisot,  notaire  à  Saint-Bris,  demandant  à  entrer  en  possession  d'un 
terrain  vague  situé  dans  les  anciens  fossés  de  la  ville,  aux  offres  de 
payer  une  redevance  ii  la  commune  de  Saint  Bris.  —  Arrêté  que  les 
anciens  officiers  municipaux  de  Tonnerre  rendront  leurs  comptes 
dans  le  délai  de  trois  jours,  passé  lequel  les  otllciers  municipaux  en 
exercice  sont  autorisés  h  les  poursuivre  par  toutes  voies  de  droit.  — 
Remise  à  titre  de  prêt  aux  communes  de  Seignelay  et  d'Auxerre  de 
4  pièces  de  canon  provenant  du  château  d'Anne- Léon  Montmorency. 
—  Ordonnance  au  profit  du  commis:^aire  aux  impositions  de  )a  com- 
mune d'Ancy-le-Serveux,  —  Le  Directoire  s'en  rapporte  k  ta  sagesse 
du  district  de  Saint-Florentin  pour  la  nomination  d'un  g^rde  des  boia 
de  Malgouverne,  finage  de  Venity,  provenant  de  l'abbaye  de  Pontt- 
gny,  et  la  taxation  de  son  traitement.  —  Urïlonnancodel'2  1.  au  citoyen 
Matiron,  pour  la  garde  pendLinl  trois  mois  du  couvent  des  ci-devanl 
UrsuUnes  d'Auxerre.  —  Aulorisalions  de  remboursement  de 


»BB  ci'âevant  chapitre  de  Chablis,  à  l'hdpiw 
tl'Atuerre,  au  ci-devant  chapitre  Saint-Elienne  de  ladite  ville,  6 
rQdteNDieu  de  Joigny,  au  ci-devant  chapitre  de  SainlKargeau,  au 
ci-devant  chapelain  de  Sainle-Marguerile  de  Coulanges-la-Vineuse, — 
Rejet  d'une  demande  du  citoyen  Cottin,  marchand  de  bois  à  Setgne- 
lay,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  les  dégâts  commis  dans 
les  bois  de  Pootigny,  dont  il  est  adjudicataire,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir contre  les  délinquants.  (L  n.  33,  t"  171  V  à  183). 


8  février  (soir).  —  Arrêté  que  Nicolas  Tremeau,  volontaire  du 
5*  bataillon  du  département  de  l'Yonne,  actuellement  détenu  dans 
Ids  prisons  de  Vermenton  pour  cause  de  désertion,  sera  tenu  de  re- 
joindre son  bataillon  ;  il  lui  sera  délivré  un  ordre  de  route  par  le 
commissaire  des  guerres  du  département,  qui  demeure  invité  à  en 
Jonner  avis  au  ministre  de  la  guerre.  —  A  la  question  suivante  du 
procureur-syndic  du  district  de  Tonnerre  :  t  L'envoi  de  tous  arrêtés 
de  l'administration  supérieure,  des  arrêtés  du  district,  tant  prépara- 
toires que  déSnitiTs,  des  instructions,  en  général  de  tout  ce  qui  a 
pour  objet  l'exécution,  doit-il  être  fait  par  le  procureur-syndic  exclu- 
siiemenl,  ou  peut  il  être  partagé  enire  le  Directoire  du  district  et  le 
procureur  syndic,  même  le  secrétaire  du  district?  •,  le  Directoire 
fait  cette  réponse  :  i  L*exécution  appartient  au  procureur-syndic; 
c'est  lui  qui  en  est  responsable,  soit  vis  à-vis  de  l'administration  su- 
périeure, aoit  vis-à-vis  de  son  adminialralion.  Si  elle  étoit  partagée, 
le  défdut  d'ensemble  roniproit  l'unité  des  mesures,  l'ordre  sans 
lequel  il  n'y  a  point  d'unité.  De  cette  exécution  fait  nécessairement 
partie  l'envoi  des  loix  et  de  tous  arrêtés,  ceux  de  l'administration 
supérieure  comme  ceux  du  district,  préparatoires  comme  dètinilifs. 
Le  district  peut  et  doit  prendre  des  délibérations  pour  assurer  et 
accélérer  l'exécution  des  loix  et  des  arrêtés  du  département  et  le 
procurcur-sindic,  chargé  de  l'exécution,  doit  les  envoyer.  L'adminis- 
tration du  déparlement,  pénétrée  de  ce  principe  que  l'unité  fait  l'ac- 
tion, a  établi  un  bureau  d'exécution  sous  la  surveillance  particulière 
du  procureur  général-syndic,  qui  seul  ordonne  et  signe  le  travail. 
&i;aucoup  d'arrêtés  sont,  ainsi  que  les  loix,  adressés  aux  administra- 
teurs, perce  qu'ils  exigent  une  exécution  de  la  part  des  districts; 
mais  les  administrateurs,  qui  ne  doivent  fiiire  qu'un  avec  le  procu- 
reur-syndic, qui  ne  composent  l'adrainislralion  qu'avec  lui,  doivent 
remellre  cette  exécution  au  procureur-syndic;  auFsi  les  envois  faits 
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aux  admintstrateû^  sont-ils  envoyés  aux  administrateurs  el  prooo- 
reur-syndic.  Les  sublerfuges  ne  doivent  pas  ôlrâ  employés  pour 
enlever  au  prociirâur-syndic  rexéniilion  qu'il  a  1b  Jroit  de  suivre; 
ainsi  il  seroit  contre  la  régie  que  le  district  arrêtât  que  sou  président 
écrira  aux  municipalités  pour  l'exécution  de  la  loi.  Enlîn  la  surveil- 
lance ordonnée  aux  administrations  de  déparlement  exige  qu'il  soit 
fait  envoi  au  département  de  toutes  les  délibérations  prises  par  le 
district.  Un  zèle  actif,  une  confiance  mutuelle,  le  respect  des  droits, 
l'observation  des  devoirs,  établissent  dans  les  adminbtrations l'ordre 
qu'exige  le  bien  des  administrés;  et  l'administration  aime  &  penser 
que  ces  sentiments  ramèneront  le  calme  et  la  paix  entre  les  mem- 
bres du  disiricl  de  Tonnerre  ».  —  t  Le  Directoire,  considérant  que 
l'administration  doit  accueillir  et  favoriser  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  le  projet  des  citoyens  amis  de  ta  liberté,  do 
l'égalité  et  de  la  fralernilé  de  planterl'arbrcqui  doit  désormais  deve- 
nir le  signal  de  réunion  de  tous  les  vrais  républicains,  arrête  que  les 
amis  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  d'Auxerre  demeu- 
rent autorisés  à  prendre  et  choisir  dans  le  bois  de  Saint  Georges, 
appartenant  au  colli?ge,  l'arbre  propre  à  celte  cérémonie  »  ;  l'arbre 
de  la  liberté  fut  planté  sur  le  parvis  Saint-Elienne. 

(I,  n.  33,  f"  183  et  18« 
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9  février  (malin).  —  Autorisation  au  citoyen  Voret,  de  Vincelottes, 
de  rembourser,  moyennant  20  I.,  une  renie  de  20  s.  due  aux  Laza- 
risles,  seigneurs  dudit  lieu.  —  Délivrance  de  duplicata  d'ordon- 
nances et  mandats  délaillés  dans  la  pétition  du  citoyen  Lefûvre, 
commis  à  la  recette  du  ci-devant  bailliage  d'Avallon,  le  paquet 
adressé  par  ledit  Lefèvre  uyonl  été  perdu.  —  Approbation  des  re- 
cettes et  dé|)enses.du  receveur  particulier  des  fmances  de  la  ci* 
devant  élection  de  Tonnerre  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 
Recette,  51.502  I.  4  s.  ;  dépense,  51.709  1.  4  s.  1  d.  —  Arrêté  enjoi. 
gnant  aux  citoyens:  Leduc,  curé  de  Lainsecq,  Chabrol,  curé  de 
Treigny,  Charfiillon,  curé  de  Tannerre,  Rourlier,  curé  de  PerreuBe» 
Permenteloi,  curé  de  Sainpuits,  Boisseau,  curé  de  Moutiers,  el  <  4 
tous  autres  curés  du  district  de  Saint-Fargeau  •  qui  exercent  actuel- 
ment  des  fonclioiis  municipales  d'opter,  t  dans  les  3  jours  (le  la  q 
Ticaiion  du  présent  arrêté,  »  entre  leurs  fonctions  de  curé  et  c 
municipales,  qu'ils  cumulent  illégalement.  —  Arrêté 
1  242  1, 18  s  les  dépenses  de  la  cérémonie  funèbre  de  l 
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suivi  d'une  ordonnance  de  la  môme  somme  au  profit  du  secrétaire 
général  du  département,  chargé  de  payer  les  mémoires.  —  Eloges 
adressés  aux  citoyens  Montagne^  Dumas,  Gillet,  Badenier,  juges  au 
tribunal  du  district  de  Joigny,  et  Dauve,  commissaire  national  au 
même  tribunal,  qui  ont  abandonné  sur  leur  traitement  750  1.  pour 
les  frais  de  la  guerre.  —  Rejet  d'une  demande  en  indemnité  pour 
défaut  de  contenance,  formée  par  le  citoyen  Fouley,  de  Chablis, 
acquéreur  de  biens  nationaux,  attendu  que  ce  bien  lui  a  été  vendu 
sans  garantie  de  contenance.  — Transmission  à  l'accusateur  public 
pour  poursuivre  les  délinquants,  des  déclarations  des  sieurs  Serré, 
voiturier  à  Sergines,  et  Robillard, marchand  de  grains  à  Saint-Julien- 
du  Sault,  qui  ont  été  injuriés  et  menacés  en  passant  dans  le  faubourg 
Saint-Pregts,  à  Sens  (1).  —  Admission  de  la  créance  de  962  1.  10  s. 
pour  loyers  dûs  par  Champion,  d'A vallon,  émigré,  au  citoyen  Jean- 
Baptiste  Boileau.  —  Ordonnance  de  196 1.  8  s.,  délivrée  au  citoyen 
Vagnard,  prêtre,  pour  trois  mois   de  desserte  de  la  paroissse  de 
Chambeugle  —  Liquidation  et  paiement  de  créances  à  divers  pour 
fournitures,  etc.,  à  différentes  maisons  religieuses.  —  Autorisation 
an  citoyen  Leclerc  de  rembourser,  moyennant  50  1.,  une  rente  de 
2  1. 10  s.  due  à  THôtel-Dieu  de  Joigny.  —  Paiement  aux  héritiers  du 
citoyen  Le  Breton,  chanoine  de  Montréal,  de  ce  qui  reste  dû  sur  sa 
pension.  —  Autorisation  aux  habitants  de  Villeneuve-les-Presles,  com- 
mune de  Sainte-Magnance,  de  couper  pour  leur  chauffage  et  la  clô- 
ture de  leurs  héritages,  la  moitié  d'une  pièce  de  18  arpents  de  bois, 
ftoiu  conditions  de  faire  procéder  préalablement  par  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  d'Avallon  à  Tarpentage  et  à  la  division  en  deux  por- 
tions égales.  —  Augmentation  de  2.000  1.  du  traitement  du  citoyen 
(Jlriot,  ingénieur  en  chef  du  canal  de  Bourgogne,  pour  l'indemniser 
de  ses  frais  de  voyage,  sous  l'agrément  du  ministre  de  Tlntérieur.  — 
Sursis  à  la  vente  du  mobilier  de  Rossel,  émigré.  —  Autorisation  au 
citoyen  Montigny  de  se  faire  accompagner  à  ses  frais  par  le  citoyen 
Collejon,  brigadier  de  gendarmerie  à  Joigny,  jusqu'à  la  frontière 
fuisse.  —  Sur  le  procès-verbal  des  citoyens  Michot  et  Ségale,  maré- 
<^haQx  experts  nommés  par  le  Département  pour  faire  la  visite  et  ou- 
verture d'un  cheval  «  entier  :»  mort  dans  les  écuries  de  l'administra- 
tion; le    Directoire,  considérant   que    ce    procès-verbal    prouve 
d'une  manière  évidente   €  que  les  différentes  expériences    faites 

*  jusqu'à  présent   par  le   citoyen  Guinot,  docteur  en  médecine 

*  *  Auxerre,  pour  arrêter  les  progrès  de  la  morve,  n'ont  donné  au- 

*  cun  résultat  satisfaisant ;  »  en  conséquence,  arrête  que  le  pou- 

^n  qui  se  trouve  actuellement  dans  les  écuries,  n'aj  ant  pu  être 

U)  Ih  oonduiaaient  des  grains  destinés  à  la  municipalité  d'Auxerre. 
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garanti  de  la  contagion  et  qu'il  serait  dangereux  de  conserver,  sera 
incessammenl  abattti.  —  Dénonciation  à  l'accusateur  public  du  ci- 
toyen Guéniot,  d'Avallon,  qui  a  provoqué,  par  des  propos  sédilieui, 
une  grande  a  fermentation  >  parmi  les  hLibitants  et  dont  la  »  con- 

■  duite  est  attentatoire,  non  seulement  à  la  sûreté  des  personnes, 

■  mais  encore  au  respect  qui  est  dû  aux  autorités  consLiLuées  t.  — 
Injonction  au  district  d'Avallon  de  procéder,  dans  le  plus  bref  délai, 
&  l'adjudication  des  i  rouettes  bonnes  ù.  couper  »  de  la  forêt  d'Her- 
vaux.  —  Arrêté  maintenant  la  pension  intégrale  du  citoyen  Loménie, 
co-adjuteur  de  l'évéque  du  Département  et  administrateur  du  col- 
lège de  Sens,  la  loi  du  27  septembre  il9i  ne  réduisant  que  les  peti' 
«ons  d'ecclésiastiques  non  employés. 

(L  n.  32,  ("■  198  v"  à  fm  et  n  34,  ^■  1  à  9). 


9  (écrier  (soir).  —  Lecture  de  lois  et  d'opinions  sur  le  jugement 
de  Louis  XVL  —  Liquidation  des  créances  des  citoyens  Lambert, 
chirurgien  à  Commissey,  Coutura,  boulanger,  Tenain,  épicier  k 
Auxerre,  et  autres  créanciers  de  ci-devant  maisons  religieuses. 
Autorisation  à  la  municipalilé  de  Saint- Florentin  de  vendre  le  ter- 
rain communal  dit  La  Motte,  sur  la  route  de  Saint- Florentin  k 
Avrulles.  —  Invitation  à  la  municipalité  de  Césy  de  délivrer  un  cerli- 
ficat  de  civisme  au  citoyen  Levert,  notaire.  —  La  communauté  di 
habitants  d'Aubigny  (commune  de  Taingyi,  demande  l'autorisalJon 
de  faire  une  coupe  d'un  quart  de  réserve  des  bois  communaux 
sursis  ^  statuer  jusqu'après  avis  des  officiers  de  la  maîtrise. 

(Ln.  33,  t'MMàiOS). 


19  février  (ttiaitin).  —Le  Directoire  du  département,  sur  la  demande 
du  citoyen  Biaise-Denis  Nérot,  frère  de  la  ci  devant  congrégation  de 
la  maison  de  Suint-Lazare  k  Sens,  lui  accorde  un  traitement  annuel 
de  retraite  montant  h  480  livres  &  k  condiûon  que  le  demandeur  jus- 
tifiera de  sa  qualité  et  prouvera  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement  dans 
la  République.  —  La  commune  de  Vaux  obtient  le  remplacemeut  de 
l'ancienne  maîtrise  d'école  pur  un  «  liomme  intelligent  i  auquel  il 
sera  accordé  trois  cents  livres  de  traitement  annuel.  —  Homologa- 


tion  de  ta  délibération  des  habitants  de  la  commune  de  Senan  en 
date  du  4  décembre  1791  qui  a  nommé  le  citoyen  Protat  multre 
d'école.  —  ilem  en  faveur  du  sieur  François  Cadoux,  nommé  maître 
d'école  de  Maison-Dieu  (municipalité  de  Sceaux),  par  délibération 
du  conseil  général  de  cette  commune  en  date  du  14  mai  1792.  — 
Homologation  d'une  délibération  de  la  municipalité  de  la  commune 
de  Sain t-Martin- sur- Arniançon,  en  date  du  13  décembre  1792, 
nommant  le  citoyen  Vaudeau  le  jeune  greffier  secrétaire  de  cette 
municipalité,  —  Récompense  de  100  livres  accordée  au  citoyen  Plii 
lippe  Chaude,  qui  a  travaillé  trois  mois  avec  le  citoyen  Laire, 
bibliothécaire  général  du  département,  à  composer  une  bibliothèque 
des  livres  provenant  des  établissements  religieux  supprimés  dans 
le  ressort  du  disliict  d'Auxerre.  —  Admission  du  citoyen  Jean 
Pierre  Malvin,  homme  de  loi,  au  remboursement  de  deux  renies, 
une  de  2  1.  qu'il  doit  au  ci  devant  chapitre  de  la  cathédrale 
d'Auxerre,  une  autre  de  12  s.  C  d.  qu'il  doit  au  chapitre  de  Notre- 
Dame-de  la-Cité.  —  Paiement  au  citoyen  Drege,  desservant  de 
Chaœbeugle,  de  son  traitement  des  six  derniers  mois  de  1791  et  de 
l'année  1792,  par  quartiers,  à  raison  de  700  livres  par  an.  —  Sursis 
motivé  h.  la  demande  du  citoyen  Hardy,  vigneron  à  Cheney,  qui 
lëclame  un  reste  de  paiement  montant  à  10  livres  qui  lui  est  dû  pour 
c  façons  de  deux  ouvrées  »  de  vigne  dépendant  de  la  cure  de 
Cheney.  —  Complément  d'informations  avant  de  statuer  sur  la 
requête  du  citoyen  Peutat  â  propos  d'acquisitions  de  terre  et  de  tierce 
ïiluëes  au  Qnage  d'Estrée  (commune  de  Magny).  —  Homologation  de 
la  déhbéralion  de  la  commune  de  Sens  du  28  décembre  1792  tendant 
à  obtenir  l'aulorisation  de  vendre  un  terrain  communal  pour  l'acquit 
des  dettes  de  la  commune.  —  Ordonnance  de  400  livres  délivrée  au 
cit.  Laire,  bibliotbécaire  du  di^partement,  pour  l'indemniser  et  le 
récompenser  d'avoir  mis  en  ordre  la  bibliothèque  de  l'évëché  de  Sens 
comprenant  environ  6,000  volumes,  celle  des  religieuses  composée 
(le  3,000  volumes,  d'avoir  fait  transporter  à  Sens  la  collection  de 
lubleaux,  et  la  bibliothèque  de  4,000  volumes  du  sieur  Maubec, 
(le  Thorigny,  émigré,  et  d'avoir  commencé  le  triage  de  la  bibliothèque 
du  ci-davanl  évéque  d'Auxerre.  (L  n  3i,  f"«  9  v  à  11.) 


a  février  (soir).  —  Lecture  de  lois.  —  Les  commissaires  nommés 
parle  Directoire  le  0  février  se  transporteront  immédiatement  à 
Avallon  pour  y  maintenir  la  tranquillité  publique.  —  Ordonnance  de 
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paiement  au  profit  du  commissaire  aux  impositions  de  la  commono 
de  VÉller3-le-Haut.  -  Aulorisatiûn  à  Henri  Pîclerc,  exécuteur  des 
jugements  criminels  du  département,  de  faire  garnir  intérieurement 
d'un  cuir  fort  les  paniers  servant  aux  exécutions.  —  Homologation 
des  délibérations  de  la  commune  de  Dannemoine,  nommant  greffier 
le  citoyen  Ltiosie,  aux  appointements  de  72  1.  ;  -  de  !a  commune  de 
Ctiemilly,  nommant  deux  gardes-champëtres,  dont  les  gages  doivent 
être  payés  sur  le  produit  des  amendes  et,  en  cas  d'insuffisance,  im- 
posés au  marc  la  livre  des  contributions  foncières  et  mobilières;  — 
de  la  commune  de  Volgré,  nommant  un  garde-messier;  —  des  com- 
munes de  Saint-Florentin  et  Annay-la-CÔte,  tendant  à  être  autorisées 
à  ester  en  justice.  {L  n.  33,  (»*  192  à  196.) 
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14  février  (malin).  —  Lecture  et  consignation  de  lois.  -  Admis- 
sion du  citoyen  Cillel,  demeurant  à  Joigny,  au  remboursement  d'une 
rente  de  150  livres  qu'd  doit  au  domaine  national  affecté  sur  des 
propriétés  sises  près  de  la  rivière  d'Yonne.  —  Arrêté  louchant  les 
créanciers  du  sieur  Ilogre  de  Champignelles,  émigré.  —  Sursis  pour 
complément  d'informations  et  expertise  au  sujet  du  mémoire  de 
Laurent-Isidore  Villepique,  chirurgien  à  Champignelles.  Ordonnance 
de  25  livres  à  André  Lanoué,  procureur  de  la  commune,  en  rembour- 
sement du  prix  qu'il  a  payé  à  l'ouvrier  qui  a  supprimé  les  signes  de 
féodalité  existant  aux  murs  de  la  maison  du  dit  Rogres.  Item,  en 
faveur  de  Nicolas  Guigneau  et  de  Pierre  Magny,  gardes  des  domaines 
et  bois  confisqués  sur  Rogres,  de  300  1.  au  premier,  de  200  au 
second  —  Délibération  au  sujet  du  projet  de  construction  proposé 
par  les  citoyens  Mocquot,  Truchy,  Houdailleet  Decroute,  marchands 
de  bois,  dune  vanne  sur  la  rivière  d'Armance,  près  de  Saint-Flo- 
rentin, au  lieu  appelé  la  Fausse-Vanne  ou  Fossé-Cailloux.  —  Arrêta, 
sur  le  rapport  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Charny,  tendant  i 
améliorer  l'état  du  casernement  de  la  brigade  de  gendarmerie  natio- 
nale dans  celte  localité,  et  îi  trancher  les  ditfîcultés  qui  existent  avec 
le  propriétaire  au  sujet  de  ce  logement.  —  Le  citoyen  Corniile, 
cy-devant  chanoine  du  chapitre  de  Saint-Fargeau,  réclame  le  paie- 
ment d'une  année  d'arréragé  d'une  rente  au  principal  de  1,0501. 18a. 
dont  il  a  été  reconnu  créancier  sur  le  dit  chapitre.  Rejet  sauf 
pourvoi  par  le  demandeur  auprès  du  directeur  général  de  \± 
tion.  —  Ordonnances  de  23i  livres  en  faveur  du  sieur  Gireu< 


de  125  I.  en  faveur  du  sieur  Lachaume,  tous  deux  ingénieurs  élèves 
employés  sur  le  canal  de  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or,  pour  leur  trai- 
tement du  tTiois  d'octobre  1792.  Le  Directoire  rejette  la  demande 
il'iDdemnité  de  déplacements  du  sieur  Lachaume,  en  raison  de  ce 
nue  les  appointements  de  ce  dernier  n'ont  été  élevés  à  125  1.  par 
mois  que  pour  ce  motif.  ~  Assentiment  à  la  demande  formulée  par 
Il  commune  d'Ancy  le-Franc  et  transmise  par  le  citoyen  Gillet,  ins- 
pecteur des  postes  du  départemeut,  de  faire  passer  la  poste  par 
Tonnerre  comme  en  juillet  1792  et  non  par  Lucy-le-Dois  et  Troyes 
comme  cela  avait  lieu  depuis  le  1"  novembre,  le  premier  itinéraire 
«»nl  reconnu  comme  préférable  pour  accélérer  la  correspondance 
enlre  Ancy-le-Franc  et  Paris.  —  Sur  le  rapport  du  citoyen  Ver- 
brugghe,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  9  février 
i1%  le  Directoire  approuve  ta  délibération  de  l'administration  du 
dislricl  d'Auxerre  tendant  à  faire  procéder  promptement  à  la  répa- 
nlion  d'une  partie  écroulée  du  mur  d'enceinte  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint -Julien,  sise  derrière  le  pressoir.  —  Indemnité  accordée  au 
Bieur  Dunand  pour  un  demi-arpent  manquant  sur  la  contenance  de 
tupt  arpents  et  demi  sis  au  finage  d'Auxerre  dont  il  s'était  rendu 
ïiijudicalaire.  —  Lesbabilanls  de  Montallery  réclamant  contre  une 
vente  au  citoyen  Hobinel  de  trois  arpents  et  demi  de  pré  sis  au 
Bnage  de  Venoy  sont  déboutés  de  leur  plainte,  la  vente  étant  régu- 
lière. —  Sursis  pour  complément  d'information  en  paiement  des 
iMËrenls  mémoires  de  fournilures  de  travaux  fuils  par  plusieurs 
ouvriers  pour  le  compte  de  Rogres,  émigré,  propriétaire  à  Champi- 
Sn^lles,  suivi  du  rejet  de  la  demande  du  sieur  Robin,  qui  n'a  aucun 
filreen  sa  faveur.  —  Autorisation  à  l'administrateur  suppléant  le  pro- 
cureur général  syndic  de  détendre  à  la  demande  du  citoyen  Dumesnil, 
curi  de  Chéu,  qui  a  versé  le  montant  de  l'amodiation  d'une  dime  de 
lîcy-devanl  abbaye  de  Molesme  entre  les  mains  du  receveur  du 
dirtricl  de  Saint-Florentin,  contre  les  créanciers  de  Raulin,  fermier 
principal,  qui  l'ont  exigé  du  dit  Dumesnil.  —  Expertise  avant  la 
remise  ou  commissaire  de  la  municipalité  d'Auxerre  de  28  draps 
biaanl  partie  de  135  draps,  trouvés  chez  Leclerc,  émigré,  sur  le 
CLfusdu  fondé  de  pouvoir  do  la  femme  Leclerc:  ces  draps  étant 
ffeefvéa  aux  prisonniers  de  guerre  cantonnés  à  Auxerre.  —  Le 
citoyen  Savary,  maréchal  à  Soucy,  est  reconnu  créancier  contre  le 
*ieur  Planelly,  émigré,  de  la  somme  de  13  1. 15  s.  pour  ouvrages  et 
^ornitures  faits  au  cheval  du  dit  Planelly.  L'ordonnance  ne  lui  sera 
"isiimoins  délivrée  que  sur  présentation  de  sa  patente.  —  Ordon- 
W"ce  de  451}  I,  délivrée  au  citoyen  Verollot,  greffier  de  la  maîtrise 
WTroyes,  pour  ses  salaires,  journées  et  vacations  employées  par  les 
""Mers  da  ladite  maUrise  à  la  vérîllcation  des  règlements  des  2,483 
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arpents  de  bois  situés  sur  le  tînage  de  Bussy-en-Othe,  dépendant  d 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Julien  d'Auxerre.  —  Renvoi  au  minigin 
des  affaires  étrangères  pour  attestation  d'identité  en  faveur  du  citoyen 
Antoine  Bourienne  se  disant  secrétaire  de  la  légation  de  Frai 
Stutgard,  el  sursis  aux  poursuites,  avant  d'accorder  la  main-levéfl 
du  séquestre  prononcé  contre  ledit,  sous  le  nom  de  Fauvelet  Bou. 
rienne.  —  Ordre  au  receveur  du  droit  d'enregistrement  du  bureaa 
de  Toucy  de  faire  compte  au  citoyen  Laporte,  curé  du  dit  lieu,  du 
montant  de  ce  qui  peut  lui  revenir  pour  la  récolle  d'un  dcnii-arpenl 
de  pré  qui  lui  avait  été  accordé  pour  jardin  et  lont  ledit  recev«uf 
avait  reçu  la  totalité.  —  Ordonnance  de  9,901  1,  13  s.  t>  d.  délivré^ 
au  citoyen  Rosman,  principal  du  collège  d'Auxerre  qui,  se  trouvant 
dans  une  grande  détresse  par  suite  du  retard  dans  le  paiement  d«i 
ordonnances  à  lui  délivrées  comme  subrogé  aux  droits  des  créancîerq 
du  collège  d'Auxerre.  (L  n  34,  1°'  H  v»  à  17  v".) 


14  février  (soir).  ~-  Coi.Gscation  des  biens  de  Louis  Legoux,  dé- 
claré  émigré. —  Sursis  &  statuer  jusqu'après  experlise  sur  les  requèli 
d'ouvriers  demandant  à  être  payés  des  ouvrages  par  eux  fitits  ) 
compte  des  émigrés  Colomban-Roussel,  Claude  Hay,  I^uis-Gobriel 
Planelly.— Annulation  de  la  vente  d'un)  m;iison  faite  par  le  régisseai 
de  l'émigré  Rogres,  de  Champignelles.  — Il  est  passé  outre  à  U  d& 
mande  de  réparations  au  presbytère  de  Vaux  parl'eîi-cufé  Huileux. 
-  -  Reconnaissances  de  créances  sur  l'émigré  Rossel,  en  faveur  d< 
Christophe  Biencourt  et  Guillaume  Guicliard,  prêtre,  de  Sens.  - 
Procès-verbal  de  la  descente  des  cloches  de  l'église  Saint-Lazard 
d'Avallon,  effectuée  le  13  février  en  présence  des  commissaires 
l'adminislratioD  départementale. 

(L  n.  33,  f  '  190  à  200  el  L  n.  35,  f»  t  *  6.) 


1€  février  (matin).  —  Hcnvoi  à  l'administralion  des  postes  d'uni 
demande  de  secoui's  du  citoyen  Deslaurier,  ancien  messager  |i)éloii 
de  la  posteaux  lettres  de  Lucy-le-Buis  il  Avnllon.  —  On)onnanc«d( 
4,812 1,13s.  6  d.  en  faveur  ducitoyenTjibi:,ninoi.iiitita(louon  quiabil 
transporter  du  Havre  ù  Rouen  et  i!-  l'oau  de  Ri 


—  197  - 

à  Paris  les  2,500  quintaux  de  blé  mis  à  la  disposition  du  départe- 
ment. —  Arrêté  en  faveur  du  citoyen  Malus,  ci-devant  receveur  par- 
ticalier  des  finances  de  l'élection  de  Joigny.  —  Homologation  d'une 
délibération  du  conseil  général  de  Chaumont-sur- Yonne  en  date  du 
SSjuillet  1792,  accordant  au  citoyen  Edme  Le  Roux  la  somme  de 
40O1.  pour  ses  salaires  de  maître  d'école.  —  Arrêté  obligeant  les 
communes  d'Aillant,  de  Fleury  et  de  Laduz  à  nommer  chacune 
deax  commissaires  afin  d'expertise  au  sujet  d'une  demande  de  dégrè- 
vement formulée  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Poilly.  — 
Sursis  pour  complément  d'informations  à  une  instance  pendante  au 
tribunal  du  district  de  Joigny  entre  Marie-Jeanne  Durand,  veuve 
].-B.  Badenier,  et  Louis  Chicandard,  marinier,  tous  deux  à  Joigny  ; 
la  femme  Badenier,  veuve  d'un  membre  de  la  confrérie  de  Saint- 
Fraire  (?),  réclame  à  Chicandard,  bâtonnier  de  ladite  confrérie,  sa 
part  dans  les  deniers  de  la  caisse  et  de  la  vente  d'un  demi-arpent  de 
pré.  —  Refus  de  la  main-levée  du  séquestre  demandée  par  Julien 
Desleau,  maréchal  à  Thury,  en  faveur  de  son  frère  utérin  Edme- 
Niculas  Allard,  parce  que  ce  dernier  n'a  pas  à  deux  reprises  justifié 
de  sa  résidence  dans  la  République.  —  Sursis  pour  plusieurs  motifs 
avant  de  statuer  sur  le  compte  présenté  par  Martin,  ci  devant  régis- 
seur de  la  régie,  qu'il  a  fait  pour  Machault,  de  Châtre,  paroisse  de 
Champcevrais,  émigré.  — Rejet  de  la  demande  de  réintégration  dans 
ses  fonctions  du  citoyen  René-Marie-Claude  Miche,  ancien  professeur 
de  théologie  au  séminaire  de  Sens.  —  Sursis  pour  complément  d'in- 
formations à  l'exécution  d'une  délibération  du  conseil  général  de 
Grange-le-Bocage,  en  date  du  14  octobre  1792,  portant  continuation 
du  citoyen  Limard  pour  recteur  des  petites  écoles  de  la  dite  paroisse 
avec  UD  traitement  de  200 1.  par  an. 

(L  n  34,  P>«  17  v«  à  19  v».) 


i6  février  (soir).  ^  Lecture  de  lois.  —  Règlement  de  mémoires 
d'ouvrages  faits  au  compte  des  émigrés  de  Machaut  et  Robert.  — 
Demande  des  Ursulines  de  Tonnerre  en  main-levée  de  la  saisie 
opérée  sur  leur  pension;  avis  favorable.  —  Arrêté  prescrivant,  con- 
formément aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  la  confection  dans 
^^ue  commune  d'au  moins  dix  paires  de  souliers.  —  Ordonnance 
^  paiement  de  48 1.  au  profit  de  Flambert  et  autres  qui  ont  construit 
àAocy-le-Franc  une  écurie  destinée  à  loger  les  chevaux  malades  des 
boaaards.  —  Renvoi  à  l'administration  du  district  d'Availon  de  230 
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fusils  réquisitionnés  par  les  commissions  du  pouvoir  exécutif  ei^^^r  \ 
actuellement  déposés  dans  les  bâtiments  de  l'administration  dépar — — r= — - 
tementale.  —  Allocation  à  chacune  des  Ursulines  de  Noyers  d'une^^ .  ^ 
somme  de  100 1  ,  à  valoir  sur  leur  traitement,  dont  le  montant  n'ai^B.  ^  a 
pas  encore  été  fixé.  (L  n.  35,  ^"  6  à  11.) 


i9  février  (matin).—  Arrêté  qu'il  sera  donné  suite  à  la  demande  du^  —  u 
citoyen  Monteix,  curé  de  Vaux,  pour  les  réparations  urgentes  de  soi^  ^  n 
presbytère,  et  qu'il  sera  référé  au  ministre  de  l'intérieur  pour  les.  ^s 

réparations  locatives  et  usufruitières.  —  Arrêté  nommant  le  citoyei^  ^s-  ti 
Louis  Somplois,  ancien  grenadier  au  régiment  de  Picardie,  gendarm»  .^^  e 
national  provisoire  de  la  brigade  de  Villeneuve-sur- Vanne,  au  lieu  <■■  m  ^> 
place  du  citoyen  Lagoguy  qui  s'est  démis  pour  cause  d'intérêts  pi 
ticuliers.  —  Arrêté  portant  nomination  du  citoyen  Jacques  Serr 
pour  remplacer  le  citoyen  Jean  Bouvet  dans  la  brigade  de  genda 
merie  de  Joigny  et  incessamment  dans  la  brigade  de  Noyers  en  re 
placement  du  citoyen  Dieudonné.  —  Le  conseil  général  de  Seignel 
ayant  refusé  un  certificat  de  civisme  pur  et  simple  au  citoy 
Fringon,  notaire  public  de  cette  commune,  parce  qu'il  avait  demi 
sionné  de  sa  place  de  capitaine  de  grenadiers;  le  Directoire,  con 
dérant  que  cette  démission  a  eu  lieu  avant  la  loi  qui  déclare  trait 


et  infâmes  ceux  qui  quittent  leur  poste,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  c 
refus.  —  Le  citoyen  Jacquesson,  membre  du  conseil  général  de 
commune  de  Tonnerre,  déclarant  que  son  fils  Edme,  frère  serva^ 
de  Tordre  de  Malte,  n'est  pas  émigré  et  que  malgré  tout  il  a  été  ia 
crit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  demandant  qne  pour  cela  il  en 
radié  ;  le  Directoire^  considérant  que  la  résidence  dudit  à  Malte 
pas  été  suffisamment  justifiée,  arrête  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  la  ch 
en  l'état.  —  La  municipalité  d'Auxerre  est  autorisée  à  louer  à 
citoyenne  Lenfernat  une  chambre  dans  la  maison  des  ci-dev 
Ursulines  de  la  même  ville.  —  Fixation  du  prix  minimum  de  ve 
du  sel  à  7  1.  10  s.  et  du  tabac  à  165  1.  le  quintal  dans  l'étendue 
district  d.Auxerre.  —  Arrêté  approuvant  trois  comptes  du  citoy" 
Foacier^  ancien  receveur  particulier  des  finances  de  Sens,  rela^ 
aux  réimpositions,  aux  frais  d'arpentage  et  à  la  prestation  des  t. 
vaux  gratuits.  (L  n  34,  P>«  20  v«  à  23  r*.) 
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19  février  (soir).  —  Autorisation  aux  propriétaires  riverains  de  la 
route  naUonale  qui  traverse  la  commune  de  Villeblevin  d'émonder  à 
luur  profit  les  arbres  de  ladite  route,  cliacun  en  droit  soi,  —  Même 
arrÂté  en  faveur  des  habitants  de  Mllay-le-Petit.  —  Déduction  de 
6-29  1.  sur  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  Nicalas-Edme  Ferrand, 
homme  de  loi  à  Joigny,  de  la  maitairie  de  Ladu?,  dépendant  de  l'an  • 
cienne  Chartreuse  de  Valprofonde.  —  Prestation  de  serment  civique 
da  citoyen  Fouctierot  comme  ingénieur  des  ateliers  du  cana!  de 
l'Yonne  à  la  Saône  au  district  de  Tonnerre,  en  remplacement  du 
citoyen  Renault.  —  Répartition  entre  les  7  districts  des  2,500  quln  - 
taux  de  blé  mis  à  la  disposition  du  département  par  le  minislre  de 
l'intérieur  le  2t  novembre  dernier.  —  Discours  du  procureur-général- 
«yndic  au  sujet  de  le  régie  des  biens  des  émigrés  Berlhier,  <'  qu'un 
traité  frauduleux  avoit  donné  à  l'ancien  fermier  duns  l'espoir  qu'il 
pourroit annihiler  la  recette  pour  la  Nation  i,  —  Approbation  des 
comptes  du  receveur  particulier  do  la  ci-devant  élection  de  Monte- 
feau  et  du  receveur  des  deniers  patrimoniaux  do  la  ville  de  Joigny. 
—  t^onfiscation  des  biens  de  l'émigré  de  Pienne.  i  propriétaire  en 
partie  do  la  manufacture  de  feyance  d'Ancy-le-Franc  ». —  Ordon- 
nance de  paiement  au  profil  de  Gonneau,  bonnetier  à  Auxerre,  d'une 
somme  de  300  1.,  montant  d'un  quart  du  traitement  de  Pierre  Gon- 
oeau,  mort  curé  de  Sery,  et  dont  ledit  Gonneau,  d'Auxerre,  est 
héritier.  (Ln.  35,  l^iil  à  18.) 


21  février  (matin).  —  Nomination  du  vice-président  et  division  des 
bureaux  —  Inventaire  des  effets  destinés  aux  troupes  en  garnison  et 
qui  ne  leur  avaient  pas  été  remis  par  suite  de  leurs  changements.  — 
Ordonnance  de  200 1.  délivrée  au  profit  du  citoyen Geilliole,  ingénieur 
Èiève  du  canal  de  l'Yonne  pour  les  appointements  de  deux  mois  pen- 
dant lesquels  il  avait  cessé  son  travail  pour  cause  de  maladie.  —  La 
commune  d'Avallon  est  autorisée  à  recevoir  du  citoyen  Minard  le 
remboursement  d'une  rente  foncière  de  6  l,  et  un  denier  de  cens 
montant  &  166  1.  17  s.  il  d.  —  Renvoi  à  l'évéque  du  déparlement  de  la 
décision  à  prendre  contre  le  curé  de  la  commune  de  Verlin  que  les 
habitants  ne  veulent  plus  considérer  comme  leur  curé.  —  Ordon- 
nance de  200 1.  au  proQt  du  citoyen  Adnis,  secrétaire  du  bureau  de 
paix  et  de  conciliation  de  la  ville  de  Sens  pour  son  traitement.  —  Or- 
ilQnnancede751.au  proritducitoyenRanté.conciergedupréloireouprès 
du  tribunal  criminel  du  département  pour  son  trailementsemestriel, — 
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Ordonnance  de  25  ).  3b.  délivrée  au  directeur  des  coches  d'eau  du  bu- 
rcaud'AuxerrepouD'indemniserdes  trais  du  transport  dequalrecais- 
5esdepiquesdepuisPari?iusqu'àAuxerre.  — Autorisation  aux  citoyens 
Gaudet,  maire  et  Dechenu,  procureur  de  la  commune  de  Diges,  de 
rendre  leur  compte  de  fabriciensdes  années  1787  et  1788,  par  devant 
le  conseil  général  delà  dite  commune,  —  Sursis  pour  complément 
d'informalion  au  règlement  du  compte  du  citoyen  Jarry,  receveur  des 
deniers  patrimoniaux  de  la  commune  de  Sens.  —  Arrêté  Qxant  la 
traitement  du  citoyen  Cornu  à  30  I.  par  mois  pour  son  travail  àaas 
les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef,  en  attendantune place  de  piqueur 
dans  les  travaux  du  canal.  —  Arrêté  faisant  droit  à  ta  requête  itu 
citoyen  Villetard  qui,  en  tant  que  membre  de  la  commission  des 
Pauvres  depuis  la  suppression  des  paroisses  d'Auxerre,  demande  i 
être  assimilé  aux  fonctionnaires  publics  et  à  conserver  dans  sa  fonc- 
tion la  totalité  de  son  traitement.  —  Rejet  pur  et  simple  de  la 
demande  de  rapport  de  l'arrêté  du  déparlement  en  date  du  23  janvier 
dernier  formulée  par  le  citoyen  Martin,  ci-devant  chantre  de  l'église 
cathédrale  de  Sens,  au  sujet  de  sa  pension  en  qualité  d'ancien  officier 
delà  dite  église,  fixée  par  le  susdit  arrêté  â  133  1.  6  s  8  d.  —  Rem- 
boursement au  citoyen  Chez  Jean,  receveur  du  district  de  Joigny, 
d'une  ordonnance  de  900 1.  qu'il  a  payée  au  citoyen  Guidel  cl -devant 
bénédictin,  afin  de  substituer  cette  ordonnance  aux  mandats  du  dis- 
trict sur  lesquels  il  a  payé.  —  La  commune  de  Santlgny  expose 
qu'elle  a  besoin  d'une  maison  commune  et  demande  l'autorisation  de 
la  faire  construire  et  d'employer  à  cet  ellet  8001.  que  leur  doit  le 
citoyen  Thibaut  de  Moutier-St-Jean.  Renvoi  jusqu'à  la  nouvelle  Consti- 
tution qui  va  être  incessamment  sanctionnée  par  le  peuple.  —  Renvoi 
devant  le  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux  d'une  requête  du 
citoyen  Math ieu-Fran cois Caquii,  ci-devant  chanoine  de  l'égltse  eath6- 
drale  de  Sens,  tendant  à  acquérir  la  nue-propriété  d'une  moiroa 
canoniale  qu'il  a  acquise  du  ci-devant  Chapitre.  —  Ordonnance  de 
4.578  I,  4  s.  6  d.  délivrée  au  citoyen  Gallimard,  licutenanl-colonel  en 
second  du  2»  bataillon  do  département,  pour  ce  bataillon.  —  Main- 
tien, contre  la  requête  de  la  dame  Murot,  du  séquestre  prononcé  sur 
les  pièces  de  son  mari  Edme-Louis  Leclerc,  émigré.  —  Arrêté  ordon* 
nantaux  curé  et  vicaire  de  Guerchy,  de  ne  recevoir  aucun  casucl 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  suivant  la  loi  du  7  septembre  i 
1792.  —  Autorisation  au  citoyen  Cornpagnol,  receveur  du  district 
d'A  vallon,  de  se  faire  remplacer  dans  le  service  delà  garde  nationale. — 
Pétition  de  plusieurs  ciloyen»  de  la  commune  de  Quincerol  tendant  à 
faire  annuler  la  nomination  des  nouveaux  officiers  municipaux  et 
greffier,  parents  h  un  degré  prohibé.  Le  Directoire  rejette  cette  péU- 
Uon,  la  loi  sur  le  renouvellemenl  des  corps  administratifs 
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voyant  pas  ce  cas.  —  Homologation  de  la  délibération  de  la  com- 
mune de  Fulvy  nommant  le  citoyen  Jérusalem  recteur  d*école.  — 
Arrêté  concernant  le  paiement  des  contributions.  —  Main-levée  du 
séquestre  prononcé  contre  les  époux  Renaudin,  de  Bazarne,  qui  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  sur  les  émigrés,  les  susdits  qui 
lont  à  la  Guyane  française, n'ayant  jamais  résidéen  France.  -—  Arrêté 
portant  à  la  somme  de  trois  cents  livres  par  an  les  appointements  des 
citoyens  Antoine  Grandvilliers,Sébastien  Jaimon  et  François  Jaimon, 
garde  des  bois  nationaux  sur  le  territoire  de  Bussy-en-Othe.  —  Homo- 
logation d'une  délibération  des  officiers  municipaux  d'Etivey  fixant  à 
202 1.  3  s.  deux  années  de  gages  du  citoyen  Baudier,  garde  des  bois 
delà  commune,  et  autorisation  à  la  commune  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  sommes  imposées  par  les  voies  de  droit  contre  les 
citoyens  qui  y  sont  dénommés,  destinées  au  payement  des  gages  du 
citoyen  Baudier.  —  Arrêté  de  non  lieu  de  séquestre  contre  les  époux 
St-Maurice  dont  la  résidence  à  Coulanges-sur-Yonne  est  juslifiée,  et 
de  séquestre  contre  la  dame  Langeron^divorcée  du  sieur  Damas,pour 
la  raison  inverse.  —  Homologation  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Bessy  portant  nomination  de  Jean  Laine  à  la 
place  de  garde  des  bois  nationaux  du  finage  de  Bessy.  —  Homologa- 
lion  d'une  délibération  du  conseil  général  de  lu  commune  de  Vincel- 
les,  autorisant  ce  dernier  à  envoyer  un  commissaire  auprès  du  con- 
seil exécutif  provisoire  pour  obtenir  l'autorisation  découper  un  petit 
canton  de  bois  communaux  afin  de  subvenir  à  diverses  dépenses  de 
Ia  commune.  —  Fixation  du  prix  minimum  du  quintal  de  sel  à  7  1. 
^^8  et  de  tabac  à  1651.  dans  l'étendue  du  district  d'Auxerre 

(L  n.  34,  P»  23  r*  31  r^) 


^  février  (soir).  —  Le  Directoire  décide  l'application  dans  tous  les 
districts  des  excellentes  instructions  formulées  par  les  administra- 
^Urs  du  district  de  Joigny  au  sujet  des  demandes  de  dégrèvements 
d^  la  contribution  foncière.  —  Rejet  d'une  pétition  par  laquelle  les 
l^^kitaats  de  St-Julien-du-Sault  c  demandant  la  permission  de  taire 
d^asouchoas  dans  les  bois  nationaux  >.  —  Arrêté  de  déportation  pro- 
i^oncée  contre  dix  prêtres  de  Vézelay,  St-Phal,  Chalumeau,  Legoix, 
^^sautels^  Richard,  Chauvin,  René,  Layrot,  Gourlot  et  Detyre,  c  à 
^^usedes  troubles  que  ces  ecclésiastiques  ont  fait  nattredansla  com- 
mune de  Vézelay  ».  Protestation  en  marge  de  l'arrêté  précédent,  à 
^  date  do  5  nivôse  an  III,  de  l'administrateur  Brotot,  qui  déclare 
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n'avoir  pas  signé  ledit  arrêté.  —  Renvoi  i.  l'accusateur  public  du  nià^ 
moire  présenté  par  plusieurs  membres  du  conseil  général  de  Véselaïf 
contre  des  citoyens  «  qui  ont  occasionné  des  troubles  audit  lieu,  lors 
de  la  fête  funèbre  célébrée  à  Vézelay  le  17  de  ce  mois»;  les  faits 
dénonces  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  corps  administratiEs.  — 
Discours  du  procureur-général -syndic  et  arrêté  en  conséquence  au 
sujet  des  biens  des  émigrés,  dont  la  négligen':e  des  districts  el  des 
municipalités  retarde  la  vente  —  Homologation  d'une  délibération 
du  district  de  Joigny  relative  au  paiement  des  réparations  de  la  maisoa 
commune  de  St-Julien-du-Sault. —  invitation  aux  propriétaires  des 
prés  avoisinantle  moulin  de  Lèchères,  finage  de  Joigny  qui  se  plai* 
gnent  des  dégAts  apportés  à  leurs  prés  par  ledit  moulin,  d'exécuter  leal 
travaux  qu'un  rapport  de  l'ingénieur  a  mis  à  leur  charge.  —  Recon-| 
naissance  d'une  créance  de  1.0001.  de  rente  viagère  sur  la  ci-devant| 
abbaye  de  Saint- Antoine-lès-Sens  au  profit  de  l'abbesse  de  N.  D.  auxl 
Nonnains  de  Troyes,  par  suite  du  décès  de  Louise-Sophie  de  Valloiai 
de  Villette,  ci-devant  abbesse  de  St-Anloine,  —  Autorisation  &  Nico"' 
las-EdtneDuplessis,  ci-devant  chanoine  d'Au:iere,  d'acquérir  la  mai4 
son  dont  la  jouissance  lui  a  été  vendue  par  le  Chapitre  et  située  ruei 
des  Lombards,  à  Auxerre;  il  devra  payer  a  le  tiers  du  prix  de  Bon| 
acquisition  plus  le  sixième  de  la  valeur  actuelle  de  la  maison  réglùtt 
par  estimation  d'experts  >.  —  Autorisation  à  l'officier  public  de  Bailly 
de  recevoir  dans  sa  maison,  qui  tiendra  lieu  à  cet  égard  de  maison 
commune,  vu  l'éloignemeut  de  St-Bris,  pour  les  actes  relatifs  à  l'élat- 
civil.  —  Liquidation  à  716 1.  de  la  créance  de  la  citoyenne  Rozand  suri 
l'abbaye  de  St-Germain  d'Auxerre.  —  Rejet  de  la  requête  en  recon-| 
naissance  de  créance  sur  la  communauté  des  Visilandinea  d'Avallon, 
présentée  par  la  ciloyenne  Gendrecourt,  ex-religieuse  de  ladite  com- 
munauté. —  Invitation  aux  municipalités  de  Champigny-sur- Yonne 
el  de  Villiers-les-Hauts  de  nommer  des  gardes-champêtres  en  nom- 
bre suffisant,  attendu  «  qu'il  est  important  pour  l'ordre  public  que  la 
garde  des  hérilages  se  Tasse  régulièrement  et  avec  unirormité  >  ;  le» 
gages  de  ces  agents  seront  pris  sur  le  produit  des  amendes,  confbr- 
mt^ment  h  la  loi  duG  octobre  17!il  ■,  et  non  sur  une  réiributioa  par* 
ticulière  qui  eut  un  véritable  impôt  >.  —  Homologation  d'une  délibé< 

^imliondu  conseil  général  delà  commune  de  St-André-en-Terre-Plelne 
nrdanl  au  cituyen  Bronot  W  pieds  de  terrain,  —  Autorisation  aux 

riubiUnUdu  hameau  de  Foissy  (aujourd'hui  commune),  communs 
de  Saint-rère-aous-Vi^zolay,  do  Taire  gérer  les  biens  nationaux  par 
eux  acquis  an  commun.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la 
eonamune  de  Ravlères  fixant  à  100  L  le  traitement  du  maître 
d'école,  «attendu  que  lo  droit  de  minage  surles  grains  vendus  au 
marcha  itUcbd  à.  lu  maîtrise  ainsi  que  les  fondations  !i  l'égU^^ 
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trouvent  supprimés  par  les  décrets  ».  —  Arrêté  invitant  rentre- 
preneur  du  pont  de  Bessy  à  parachever  son  ouvrage. 

(Ln.  35,  P>»  18  33). 


^février  (matin).  -—  Arrêté  accordant  la  retraite  en  la  maison  du 
ci-devant  séminaire  d'Auxerre,  au  citoyen  Protin,  ci-devant  curé  de 
Fleurigny,  âgé  de  plus  de  60  ans.  —  Arrêté  que  le  citoyen  Louis  Ri* 
goût,  greffier,  de  la  commune  de  Serrigny  quoique  fiis  et  neveu  de 
deux  officiers  municipaux  de  cette  commune  restera  en  sa  place,  la 
loi  du  14  décembre  1789  ne  déclarant  point  d'incompatibilité.  —  Or- 
donnance de  300  1.  accordée  à  la  commune  de  Charbuy  pour  venir 
en  aide  à  la  classe  indigente  de  la  commune.  —  Le  maire  de  la 
municipalité  de  Villeblevin,  le  citoyen  Fénin,  demande  à  être  rem- 
boursé des  avances  qu'il  avait  faites  à  cette  commune.  Le  Directoire 
décide  le  remboursement.  —  Maintien  de  la  nomination  du  citoyen 
Cerneau  comme  piqueur  ambulant  dans  le  district  de  Joigny  et  sup- 
pression de  l'emploi  de  conducteur  dans  la  personne  du  citoyen 
Picbot.  —  Arrêté  dénonçant  à  l'accusateur  public  le  curé  de  Préhy 
pour  les  griefs  ci-après  :  avoir  interverti  l'ordre  des  offices;  avoir 
provoqué  à  son  prône  la  réunion  des  citoyens  pour  la  destitution  du 
maître  d'école  ;  et  c  particulièrement  afin  d'avoir  laissé  sur  la  tête  de 
son  chien  une  cocarde  tricolore  et  de  l'avoir  conduit  avec  cette 
cocarde  dans  l'église  et  dans  le  village  de  St-Cjr  >,  et  enfin  d'avoir  tenu 
des  propos  séditieux  —  Autorisation  aux  propriétaires  riverains  de 
la  route  nationale  qui  traverse  la  commune  de  St-Denis  près  Sens,  de 
bireélaguer  les  arbres  et  de  s'en  approprier  la  dépouille  sous  condition 
de  remplacer  ceux  qui  manqueront  chacun  devant  leurs  héritages.— 
Même  arrêté  pour  la  commune  de  Villeneuve-la-Guyard  —  Relevé  des 
états  de  présence  des  membres  du  conseil  général  du  district  d'Au- 
xerre  dont  la  permanence  est  levée,  afin  de  statuer  sur  l'indemnité  à 
accorder  à  chacun  d'eux.  —  Adresse  aux  administrés  dudépartement 
pour  les  enrôlements  volontaires.  (L  n  34,  f°«  31-36  r<»). 


33  février  (soir).  —  En  conséquence  de  l'arrêté  du  2  février  décla- 
rant nulle  rélecUondu  juge  de  paix  de  Noyers^  c  arrêté  que  la  nou- 
velle assemblée  qui,  aux  termes  de  la  lettre  du  procureur  syndic  du 


—  204  — 
dislricl  de  Tonnerre,  duil  ^voip  lieu  le  3  mars,  procédera  au  rendj 
lemenl  du  secrétaire^refBer  de  la  justice  de  pais  n,  en  même  téîZ 
qu'à  la  réélection  du  juge,  —  Aulorisation  à  la  commune  de  Noâ  de 
poursuivre  contre  le  citoyen  Montmorin,  ci-devant  seigneurdudit  lieu, 
la  restitution  de  600  arpents  de  bois.  —  Sur  la  requête  des  habitants 
de  Bonnard  tendant  à  ce  que  la  mesure  îles  redevances  en  grains 
dont  ils  sont  chargés  envers  la  ci-devant  abbaye  de  Sl-Marien  soit 
TiKéeà  3'2  pintes,  le  fermierdes  dites  redevances,  Bonnerol,  préten- 
dant au  contraire  que  le  bichet  lui  a  été  garanti  à  36  pintes,  le  Diroc- 
toire,  a  considérant  qu'il  paroit  certain  que  de  temps  iinmémoiial  les 
emphithëotes  du  territoire  de  Bonnard  n'ont  payé  les  redevances 
dont  est  question  qu'à  la  mesure  de  32  pintes  par  bichet;...  que  ^ 
un  arrêt  du  ci-devant  Parlement  rendu  en  1784  condamne  quel- 
ques habitants  k  payer  k  la  mesure  de  40  pintes,  d'un  c6tâ 
il  parolt  évident  que  cet  arrêté  a.  été  surpris  à  la  religion  des 
juges  et  d'un  autre  côté  on  ne  peut  se  dissimuler  la  facilité 
avec  laquelle  dans  ces  derniers  temps  du  despotisme  et  de  la 
Téodalité,  les  prêtres  et  les  ci-devant  nobles  obtenoient  ce  qu'ils 
demandoient  aus  Parlements;  que  la  conduite  du  sieur  Clemen- 
ceau (abbé  de  Saint-Marien)  et  la  tergiversation  dans  laquelle  il  est 
tombé  en  fixant  par  le  bail  par  lui  passé  à  Boonerot  à  40  pintes  la 
mesure  des  redevances  en  question,  puis  indiquant  le  dessein  de  la 
réduire  à  36  pintes  ne  permettent  pas  de  prêter  la  plus  légère  con- 
Hance  à  ces  assertions  ;  considérant  encore  qu'en  fixant  ù  32  pintes 
la  mesure  desdites  redevances,  garantie  à  Bonnerot  au  moins  pour 
30  pintes  par  le  bail,  il  rst  de  toute  justice  de  lui  accorder  sur  les 
loyers  une  déduction  proportionnées  celte  réduction  ;  qu'il  est  éga- 
lement juste  de  lui  remeUre  les  litres  desdites  redevances  pour  lui 
en  faciliter  la  perception  >  ;  arrête  que  la  mesure  des  redevances  est 
lisée  à  32  pintes  par  bichet,  qu'il  sera  fait  à  Bonnerot  une  redevaDce 
annuelle  sur  le  loyer  du  bail  desdites  redevances  à  raison  de  4  pintes 
par  bichet,  c'est-i-dire  d'un  neuvième  et  que  celle  déduction  sera 
llxée  par  le  district  de  Joigny  d'après  le  montant  des  redevances  éva- 
lué d'après  les  censiers  et  cueillerets  et  les  mercuriales  du  marché 
de  Joigny.  —  Indemnités  accordées  à  plusieurs  habitants  do  St-Flo- 
rentin  dont  les  lerruins  ont  été  pris  pour  le  percement  du  canal.  — 
Avant  de  faire  droit  aux  requêtes  en  fixation  de  traitement  de  deux 
religieuses  de  la  ci-devant  communauté  de  Saintville  (Burc-et-Loir}, 
retirées  ù  St-Fargcau,  lesdites  religieuses  devront  taire  viser  leurs 
pièces  par  le  district  dont  dépend  Saintville. 

(Ln.36,fa 


^  février  (matin).  —  Ordonnance  de  105  1,  délivrée  au  ciloyen 
CuDouK  pour  la  confection  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  mo- 
tiiliére  ilo  la  communedeJoux-la-Ville,  année  1701.  —  Ordonnance  île 
9)  1.  au  citoyen  Cunault  pour  la  confection  du  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  la  commune  de  Lucy-te-Bois,  année  1791,  —  Ordon- 
nance de  15  1.  6  s.  6  d.  au  citoyen  Cunault  pour  la  confection  et  l'ex- 
pëililion  du  rôle  de  la  contribution  patriotique  de  la  commuue  de 
Lucy-le-Bois.  —  Ordonnance  de  125  1.  délivrée  au  profit  du  secré- 
taire général  pour  le  paiement  de  G  mois  de  gages  de  la  citoyenne 
Deâj^rdins,  concierge  du  département.  —  Ordonnance  de  1501, 
allouée  au  ci'oyen  Micbel  pour  paiement  du  travail  relatif  aux  contri- 
butions de  la  commune  de  Verlin.  —  Ordonnance  de  90  I.  au  ciloyen 
Crenel  pour  la  confection  des  matrices  des  rôles  des  contributions 
foncitsre  et  mobilière  de  la  commune  de  Serrigny.  —  Arrêté  invitant 
le  district  de  Tonnerre  à  vérifier  et  approuver  le  certificat  de  civisme 
du  citoyen  Boucberot,  malgré  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  la  formalité 
ilu  droit  d'enregistrement.  —  Sursis  paur  complément  d'information 
Ma  demande  des  habitants  de  St-Maurice-le-Vieil  tendant  à  annuler 
la  nomination  de  la  nouvelle  municipalité.  —  Homologation  de  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Gravant,  en  date 
du  i9  octobre  179'2  tendant  au  remboursement  au  ciloyen  Renaudin 
de  la  somme  de  64  1.  montant  de  ses  frais  de  déplacement  dans  l'in- 
térêt de  la  commune.  —  Ordonnance  de  495  1.  13  s.  au  citoyen 
Edmc-Jean  Vaury,  pour  prix  de  ses  opérations  relatives  aux  contri- 
butions de  la  commune  d'Escamps.  —  Ordonnance  de  300  I.  au 
profit  des  citoyens  Mi'gnier  et  Detolle  pour  les  opérations  relatives 
aux  contributions  delà  commune  de  Fley,  année  1791.  —  Homolo- 
gation de  la  délibération  du  conspil  général  de  Vireaux  en  date  du 
23  décembre  1792  tendant  à  la  vente  par  adjudication  de  si.t  noyers 
morts.  —  Sursis  pour  complément  d'information  'i  la  pétition  des 
habitants  du  hameau  des  Mcnus-Dois,  dépendant  de  la  paroisse 
*J"Arces,  qui  réclament  contre  une  mesure  d'exclusion  dans  le  par- 
tage des  bois  communaux  de  la  part  des  habitants  dudil  Arces. — 
Arrêté  enjoignant  à  la  maîtrise  d'Avallon  de  rechercher  et  poursui- 
vre les  auteurs  d'un  délit  commis  dans  une  coupe  de  bols  nationaux 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chûlel  Gérard.  —  Arrêté  autori- 
sant le  conseil  général  de  la  commune  de  St  More  à  vendre  9  triages 
de  bois  appartenant  à  la  dite  commune  pour  l'acquit  de  ses  dettes, — 
Paiement  d'une  année  de  gages  montant  ù  100  1.,  au  recteur  d'école 
de  la  paroisse  d'Angely.  —  Rejet  comme  non  justifiée  de  la  pétition 
du  citoyen  Budelot,  recteur  d'école  de  la  paroisse  de  Ghemilly-sur- 
Serein,  qui  demande  le  paiement  de  quatre  mois  de  ses  gages.  —  Or- 
donnance delïfOOl.  en  faveur  des  enfants  du  sieur Baudenet,  d'Avallon, 
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émigré,  à  valoir  sur  la  portion  qui  leur  revient  et  sous  les  réserves  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  2  septembre.  —  Rejet  après  information  de  la 
pétition  du  citoyen  Jordan  qui  se  plaint  qu'un  bois  lui  appartenant 
appelé  le  Tremblât  est  dévasté  par  les  habitants  du  Vaux  du-Puits  de 
la  commune  de  Sacy.  —  Sursis  pour  renvoi  à  qui  de  droit  avant  de 
statuer  sur  l'emploi  de  400 1.  destinées  à  des  ouvrages  sur  le  chemin  de 
Chamvres  à  Joigny.  —  Arrêté  réglant  au  profit  de  la  commune  de  la 
Chapelle-Vieille-Forét  une  difficulté  survenue  entre  cette  commune  et 
ses  habitants  au  sujet  de  l'anticipation  des  fossés  qui  servent  de  con- 
tours à  la  dite  commune.  Liquidation  des  droits  de  la  femme  Fran- 
çoise Letors,  épouse  de  Jean-Guillaume  Baudenet,  émigré.  —  Sursis 
pourcomplément  d'information,  avant  de  statuer  sur  une  question 
de  propriété  pendante  entre  le  sieur  Morillon,  avoué  à  Ava^on  et  la 
commune  de  risle-sur-Serein. —  Marie-Louise  Frontier,  de  Sens, 
est  reconnue  créancière  de  la  ci-devant  abbaye  de  Ste-Colombe  pour 
une  somme  de  2000  l.  produisant  une  rente  viagère  de  200.1.,  sauf  les 
arrérages.  —  Rejet  pour  cause  d'incompétence  de  la  requête  du 
citoyen  Jacob  Prejean  tendant  à  être  payé  d'une  somme  de  36 1.  pour 
une  année  d'arrérages  d'une  rente  au  principal  de  1800  1.  —  Ordon- 
nance de  264  1.  aux  citoyens  Lazare  Parent,  Jean  Pilleron,  de  Veze- 
lay  et  Perreau  et  Lebeau,  d'Asquins,  pour  22  journées  employées 
à  faire  Texpertise  de  la  commune  de  Saint-Père.  —  Le  citoyen  Jean- 
Claude  Déon,  tanneur  à  Sens,est  reconnu  créancier  d'une  rente  de 
110  1.  au  principal  de  2.2001.  à  lui  due  par  la  maison  du  grand 
séminaire  de  Sens.  (L  n  34,  f»»'  36  r«-45  v«). 


26  février  (soir).  —  Autorisation  à  la  commune  de  Villiers-sur- 
Tholon.  de  vendre  le  quart  en  réserre  de  ses  bois  pour  en  employer 
le  prix  ;\  des  constructions  urjzentes.  —  Permission  au  citoyen  Devin 
d\ibaltre  les  arbres  de  la  route  de  M.iligny  à  Chablis  qui  bordent  ses 
héritages,  à  charge  par  lui  de  les  remplacer  par  irautres  arbres.  — 
Sur  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  Chablis  le  3  mai 
\1\M)  tendant  ;\  ce  que  Tancienne  collégiale  de  St-Martin  soit  érigée  en 
paroisse  et  desservie  par  un  curé  et  deux  vicaires,  et  que  l'ancienne 
église  parv>is>iale  de  St-Pierre,  située  au  faubourg  de  ce  nom  soit 
néanniv^ins  maintenue  ave^*  un  curé  et  trois  vicaires...  le  Directoire, 
considérant  que  la  situation  centrale  de  Téglise  de  St-Martin  lui 
mérite  la  préférence  sur  celle  de  St -Pierre,  que  si  la  majorité  du 
conseil  ^t^néral  a  voté  la  conservation  de  réalise  paroissiale  de  Saint- 
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Rerre,  c'était  dans  l'espoir  que  celle  de  St-Marlin  serait  aussi  conser- 
vée ooinme  oratoire,  que  cet  espoir  est  vain,  attendu  que»  aux  termes 
de  la  loi  du  28  aoùl  1790  la  population  de  Cbablis  ne  lui  donne 
qu'une  paroisse  sans  oratoire  »,  ^  que  l'administration  pourroit  sta- 
tuer dès  &  présent  sur  la  translation,  mais  que,  désirant  conserver 
au  magistrats  du  peuple  cette  habitude  de  confiance  dont  la  loi  les  a 
tnveslJS  lorsqu'elle  a  substitué  les  conseils  généraux  des  communes 
aux  assemblées  d'habitants,  pour  exprimer  leur  vœu  dans  toutes  les 
circonstances  qui  les  intéressent  ;  arrête,  avant  de  faire  droit,  que  le 
conseil  général  de  la  commune  se  réunira  dans  le  plus  court  délai  et 
esprimerason  vœu  d'une  manière  positive  sur  la  translation  propo- 
sée,.... et  qu'il  se  défendra  des  mouvetnents  de  quelques  habitants 
qui,  en  votant,  n'ont  considéré  que  leur  aisance  parlicuhère  et  lui  ont 
sacrilîé  l'intérêt  général  qui  doit  seul  guider  les  autorités  constituées, 
qoe  ce  vœu  sera  exprimé  non  par  un  acte  d'assemblée  des  habitants, 
mas  par  une  délibération  expresse  du  conseil  général  qui  les  repré- 
sente ».  —  Vu  l'avis  du  district  de  Joigny  sur  le  mémoire  de  la  muni- 
cipalité de  Volgré  contre  les  inculpations  faites  contre  elle  par  le 
citoyen  Rocher,  la  Directoire  ((  arrête  en  improuvant  cette  conduite 
ittentatoire  à  tous  les  principes  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que, qu'il  est  enjoint  aux  maires  et  officiers  municipaux  de  Volgré 
d'étreà  l'avenirplus  circonspects  sous  peine  d'être  personnellement 
gAntntset  responsables  des  suites  de  leur  contravention  aux  lois  de 
Il  République,  cl  do  mériter  la  confiance  qui  les  a  portés  à  la  magis- 
Iraiure  populaire  ».  —  Annulation  de  l'arrêté  du  17  mars  1792 portant 
nominatiou  du  citoyen  Courlot  comme  lieutenant  de  la  gendarmerie 
de  l'Yonne.  —  Autorisation  aux  habitants  de  St-Aubin-sur- Yonne  et 
de  VillevaUier  d'élaguer  les  arbres  de  la  route  nationale  qui  traverse 
'ïurs  communes.  —  Arrêté  que  les  travaux  exécutés  par  l'entrepre- 
neur Albespeyres  à  l'hôtei-Je-ville,  aux  casernes  de  la  maréchaussée 
«IMa  maison  curiale  de  Vézelay,  seront  avant  leur  réception,  exami- 
né* par  l'ingénieur  du  district  d'Avjllon.  —  Confiscation  des  biens 
^eLemuet-Thorigny,  d'Escolives,  déclaré  émigré,  —  Autorisation  à 
w  municipalité  d'Auxerre  de  passer  des  marchés  provisoires  avec 
lou!  citoyens  en  étal  de  faire  le  service  djs  convois  militaires,  jusqu'à 
^HVi  la  régie  nationale  des  étapes  et  convois  militaires  y  ait  pourvu. 
~  Ordonnance  de  paiement  au  citoyen  Bonneville,  secrélaire-général 
^u  Jépartement,  d'une  somme  de  1.827  1.  9 -s.,  montant  des  frais  de 
'  ïdministration  en  1792  :  à  la  citoyenne  V'"  Lepère,  pour  ports  de 
'*Ures,  191  1.  ;  au  citoyen  François,  libraire,  401  I.  ;  au  citoyen 
Koblei,  relieur,  123  1.,  etc.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  requête  du 
"^'toyeii  Cainpenon,  receveur  du  district  de  Tonnerre,  réclamant 
«HLpour  indemnités  de  voyages  faits  par  lui  •  pour  recevoir  le 
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numéraire  et  les  assignats  destinés  au  payement  des  ouvriers  da 
canal  de  l'Yonne  el  de  la  Cùte-d'Or  « ,  —  Reconnaissances  de  créances 
au  profit  :  de  Marie  et  Françoise  Benoisl,  de  Sens,  sur  la  ci-devant 
sbbaye  de  Vauluisant  ;  —  De  Jean  Letellier,  Louis  Augustin  Gramaill, 
Christophe-Bon  Garsemenlel  Elisabeih-Olympe  GratJen,  son  épouse, 
sur  le  ci-devant  grand  séminaire  de  Sens,  etc. 

(L  n.  35,  t"  37-46  V). 


S8  février  (malin).  —  Destitution  du  citoyen  Etienne  Lefèvre,  con- 
cierge de  la  maison  d'arrêt  de  Joigny  pour  avoir  laissé  évader  7  déte- 
nus. —  Dénonciation  à  l'accusateur  public  des  citoyens  Didier  BS' 
meau,  bourrelier  ii  Grandchamp,  et  Louis  Deaufils,  secrétaire-greHler 
de  la  municipalité  de  Louesnie  pour  la  réparation  du  délit  commis 
par  eux  dans  la  maison  du  curé  de  Louesrae  contre  le  citoyen  Roy, 
notaire  du  dit  lieu.  —  Renvoi  au  juge  de  paix  de  la  requête  des  héri- 
tiers Trubert  tendant  à  être  indemnisés  de  plusieurs  parties  de  1er* 
rain  à  eux  enlevés  par  la  confection  du  canal  de  l'Yonne  à  la  Sa&ne 
aux  linages  de  St-Vinnemer  et  d'Argentenay.  —  Rejet  de  la  pétition 
de  Fran(;ois  Guyot,  gendarme  national,  à  la  résidence  d'Auxerre  qui 
demande  475  1.  pour  six  mois  et  dix  jours  d'appointements  qui  lui 
sont  dûs.  Le  dit  Guyot  à  cette  époque  n'était  que  surnuméraire  el 
par  suite,  il  ne  pourra  s'il  le  veut,  qu'obtenir  une  gratil!cation|pourser- 
vice  extraordinaire.— Rejet  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Massangisà  l'elTet  d'acquérir  des  biens  nationaux. 
Arrêté  provisoire  que  les  mandats  délivrés  pour  l'acquit  des  canton- 
niers ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  timbre.  —  Arrêté  autorisant 
pour  tris  ans  la  location  du  ci-devant  palais  archiépiscopul  de  Sens 
où  le  conseil  général  du  district  tiendra  ses  séances.  —  Nominntioa 
d'Kdme  Choubard  à  la  place  de  garde  mesâier  du  territoire  de  Fon- 
tenoy.  —  Demande  d'un  bureau  d'enregistrement  par  les  communes 
du  canton  de  Villemer.  Le  Directoire  a  prévenu  leur  demande  pw 
son  arrêté  du  1°'  février  dernier.  —  Renvoi  &  la  régie  nationale  avant 
de  statuer  sur  la  pétition  du  conseil- général  de  la  commune  do 
Mailly-la- Ville  qui  demande  â  faire  partie  comme  par  le  passé  da 
bureau  d'enregistrement  de  Mailly-le-Chilteau  qui  est  très  proche.— 
Même  arrêté  pour  la  commune  de  Sery.  —  La  municipalité  de  Saint- 
Sauveur  expose  que  le  citoyen  Bréchot,  orphelin,  sans  domicile,  qai 
avait  l'esprit  aliéné  depuis  quelques  années  devient  dangereux  daiU 
sa  folie.  Le  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer  il  est  urgent  de  le 


'■IjStvWter  et  interroger  par  des  médecins,  —  Homologation  d'uns 
délibération  du  conseil  gtïnéral  de  ia  commune  de  Lîgny  tendant  & 
Étra  autorisée  &  faire  certains  travaux  urgents  à  la  maison  commune. 
—  Sureia  pour  exhibition  de  patente  avant  de  statuer  sur  )a  pëlition 
dïdlQâ  Thiériot, médecin  à  Auxerre,  tendant  à  se  faire  payer  les  visites 
qui!  t  laites  à  diiTérents  habitants  de  Chichée  et  de  Fontenoy  atteints 
de  maladies  épidémiques. —  Arrête  que  le  citoyen  Montaillon  ne  peut 
cumuler  les  fonctions  de  maire  et  de  trésorier  de  la  commune  de 
St-Fargeauet  qu'il  devra  opter  pour  les  unes  ou  les  autres.  —  Ordon- 
saocede  600  1.  délivrée  aux  citoyens  Roussel  et  Duchemin,  huissiers 
du  tribunal  correctionnel  du  déparlement,  en  paiement  de  leurs  appoin* 
lemenla.  —  Rejet  de  la  pétition  des  habitanls  de  Foissy-lès-Vézelay 
qoidamandenl  rétablissement  d'une  municipalité,  vu  l'éloîgnement 
ob  tis  se  trouvent  de  St-Père,  leur  chef-lieu.  —  Renvoi  pour  raison 
d'incompétence,  au  ministre  de  la  justice,  d'une  délibération  du  con- 
nQ  général  de  Junay  a  propos  d'un  délit  commis  sur  un  terrain com- 
noORl,  —  Règlement  de  succession  au  profit  des  enfants  mineurs  du 
lleiir  Bernard  ;  cette  succession  comportant  entre  autres  choses  un 
domaine  h  Chenault  et  des  maisons  h  Semur.  —  Arrête  maintenant 
lesAqoestre  des  biens  du  sieur  Saumery,  émigré  à  Lausanne,  pro- 
piétaireA  PifTonds,  contre  la  demande  de  sursis  formulée  par  Claude 
ButhUemy,  tuteur  dudit  émigré, et  malgré  les  raisons  de  santé  invo- 
■inâespar  te  même  en  laveur  dudit  émigré  pour  justiûer  son  séjour 
*  Lausanne.  (L  n.  34,  f"  45  V-53  v). 


^fierier  (soir).  —  Approbation  de  la  délibération  du  district  de 
^-Florentin  qui  ordonne  le  renvoi  d'ouvriers  séditieux  employés  aux 
Ifivaiix  du  canal.  —  Examen  du  compte  du  citoyen  Champeaui,  rece- 
TBUr  du  ci-devant  bailliage  de  Semur;  le  comptable  est  reliquataira 
Hivers  le  département  d'une  somme  de  468  I.  —  Un  membre  fait 
"tserver  que  les  papiers  publics  annoncent  une  prochaine  levée  da 
voloolaires,  que  les  contingents  précédemment  envoyés  par  le  dépar- 
Iwieiit  de  l'Yonne  peuvent  s'évaluer  au  quarantième  de  sa  population , 
^ceite  proportion  n'a  pas  été  la  même  pour  toutes  les  communes, 
!*•  itiMs  ayant  fourni  plus,  les  autres  moins  que  leur  contingent,  qu'il 
eti  nécessaire  par  suite  de  profiter  du  délai  qui  reste  avant  la  noliÛ- 
Cltion  ofUcielte  de  la  levée  pour  arriver  à  une  répartition  équitable 
entre  les  communes.  En  conséquence  le  Directoire  enjoint  aux  dis- 
tricts de  fournir  dans  les  24  heures  des  états  des  hommes  envoyés 
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par  les  communes  de  leur  ressort  aux  armées  de  I 
depuis  septembre  1791.  —  Annulalton  de  la  nomination  du  citoyen 
Dufour  comme  maire  de  Fontenoy.  Ledit  Dufour  est  Agé  de  3*2  aua  J 
or,  <c  la  disposition  de  la  loi  qui  fixe  la  majorité  à  21  ans  n'accordw 
aux  citoyens  que  le  droit  de  suffrage  et  ne  porte  pas  sur  celui  d'éligi^ 
bilité,  n'ayant  point  dérogé  à  celle  du  19  octobre  qui  exige  25  sn^ 
pour  être  nommé  à  toute  fonction  publique.  —  Invitation  à  l'ingénieud 
ordinaire  d'examiner  les  dégAls  causés  par  une  crue  du  S?reia  auj 
moulin  de  Seignelay.  —  Rejet  de  la  requête  des  ouvriers  du  canal  em4 
ployés  &  Tatelier  de  Brienon,  qui  réclament  une  augmentation  de  s: 
laire  ;  c  les  prix  fixés  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  ateliers  dd 
canal  où  les  ouvriers  ont  gagné  jusqu'à  4ô  sols  par  jour  ;  si  la  journée 
des  réclamantss'est  trouvée,  lors  des  derniers  toisés  monter  seuleroei 
à 25  sols,  il  est  probable  que  ce  bas  prix  est  l'eflet  deleunalenliss 
ment  dans  le  travail.  *  —  Invitation  à  la  municipalité  de  Guerchy  dd 
restituer  au  citoyen  Vathaire  les  armes  qu'elle  lui   a  enlevées. 
Ordonnance  de  paiement  de  95  1.  au  profit  dugreffîerduiuge  depaid 
de  St'Florentio,  pour  frais  de  bureau.  —  Sur  une  délibération  de   I 
commune  de  Fontenoy,  sollicitant  un  arrêté  t  qui  l'autorise  &  bir 
toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable,  des  visiteset  perquisitioiu 
dans  les  maisons  suspectes  età  en  enlever  les  armes  superQues  ■ 
Directoire,  vu  l'avis  à  ce  sujet  du  district  de  Si-Fargeau,  conformd 
aux  dispositions  du  décret  sur  la  police  municipale,  approuve  cul 
avis  et  invite  les  administrateurs  dudit  district  •  &  continuer  lliabi'^ 
tude  de  leur  surveillance  pour  la  conservation  de  l'ordre  et  l'exécu'j 
lion  des  lois  >.  —  Ordonnance  de  85  1.  au  proflt  du  gardien  ( 
ci-devant  maison  des  religieuses  de  Ste-Marie,  d'Auxerre.  —  Renvoi 
aux  officiers  des  maîtrises  de  Troyes  et  d'Auxerre  des  requêtes  det 
communes  de  Chassy  et  Etais,  sollicitant  l'autorisation  de  mettre  cd 
vente  des  réserves  de  bois.  —  Injonction  aux  anciens  officiers  niuoi^ 
cipaux  de  Vincelles  de  remettre  h  leurs  successeurs  €  loua  leâ  lilr 
papiers  et  registres  dont  ils  étaient  pourvus  en  leur  qualité  d'offlci 
muaicipaus  >.  ^Ln.35,  l"  46  v*-53j. 


2  tnan  (matin).  —  Lecture  et  consignation  d'une  lot  des  31,  ; 
et  25  février  1793  sur  le  mode  de  recrutement.  —  Sursis  pour  c 
(ilâment  d'informations  à  la  péUtionduconseilgénéral  delà  commuai 
de  Sens  qui  demande  un  secours  de  19.000  I.  pour  un  achat  de  bld.- 
Sursis  motivé  avant  d'homologuer  la  délibération  du  coniteil  ^ 
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[ant  à  l'achat  d'un  terrain  pour  en  faire  un  cimetière.  — 
Sabrogation  avec  cautionnement,  du  citoyen  Orfray  au  citoyen  Fror 
itientin  pour  l'exécution  des  ouvrages  restants  à  faire  au  canal  de 
rVonne  à  la  Saône.  —  Renvoi  au   ministre  de  l'intérieur  d'uns  de- 
marule  J'autorisalion  formulée  par  le  district  de  St-Florenlin,  tendant 
àlk  location  au  citoyen  Depaquy,  d'un  local  pour  l'établissement  de 
800  administration.  —  Même  arrêté  pour  le  diglrict  de  Tonnerre  qni 
veut  être  autorisé  à  louer  une  portion  des  bâtiments  des  ci-devant 
UrEoIines  pour  le  même  usage.  —  Sursis  pour  complément  d'infor- 
malion  k  una  demande  de  poursuites  de  la  commune  de  Vincelottes 
contre  des  particuliers  qui  se  sont  emparés  de  ses  biens.  —  Le  citoyen 
Cirault  demande  qu'jn   de  ses  six  enfants  qui  est  assez  instruit 
I  skchanl  bien  lire  et  écrire  •  et  qui  a  des  dispositions  pour  la  méde- 
cine vétérinaire,  soit   placé   k  l'école   vétérinaire  d'Alfort   par    le 
département,  lui-même  n'ayant  pas  les  moyens  de  le  faire;  le  Direc- 
toire arrête  qu'avant  faire  droit  le  citoyen  Girault  devra  a'obliger  à 
rembourser  le  départementde  toutes  les  dépenses  qu'il  aurait  faites, 
tiaon  fils  ne  remplissait  pas  le  but  qu'il  se  propose.  —  Arrêté  autori- 
suit  la  commune  de  Lain  a  traduire  devant  des  juges  compétents  les 
i>devant  seigneurs  de  ladite  commune  qui  se  sont  indilment  empa- 
nSsd'un  peu  de  bois  luiappartenant. — Arrêté  déduisant  de  la  somme 
totale  du  compte  présenté  par  le  citoyen  GuyoUot,  maire,  et  Rémond, 
odlcier  municipal  de  la  commune  de  Clievannes  une  somme  de  63  I. 
pour  achat  de  7  écharpes  et  une  autre  de  51  5  d    pour  achat  de  co- 
Unlos  indtlmeut  comprises.  —  Levée  du  séquestre  prononcé  contre 
le  citoyen   Lassé  dont  la  résidence  à  Paris  est  justiQée.  —  Rejet 
de  11  requête  du  citoyen  Lebrun,  curé  de  Coulanges-la-Vineuse, 
lui  demande  un  demi  arpent   de  vigne   pour  en  faire  le  jardin  du 
presbytère.  —  Règlement  définitif  des  comptes  des  ouvriers  qui  ont 
travaillé  îi  la  pompe  funèbre  de  Lepelletier.  —  Le  citoyen  Chausson, 
(l'Avalluo  est  reconnu  créancier  de  Monfoy,  émigré  pour  la  somme 
''e  60  1 ,  montant  d'une  année  de  loyer  à  lui  due  par  ledit  émigré. 
—  Arrêté  établissant  trois  nouvelles  foires  h  Toucy.  —  Location  d'un 
}AJ*diD  situé  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  maison  du  département. 
— -     Arrêté    accordant   une     indemnité    à    la    citoyenne    Sassey, 
d'Aïallon,  pour  les  journées  qu'elle  a  employées  St  la  garde  des  elTets 
■^uestrës  de  MonEoy,  émigré.  —  Rejet  de  la  demande  du  citoyen 
PhilbertHudelot,  à  être  recortnu  créancier  de  Bonnard,  émigré,  d'une 
'«niedo45  1.  au  principal  de  900  1.  —  Sursis  pour  exhibition  de  pa- 
''^nte  avant  Eaire  droit  à  la  requête  du  citoyen  Lorne,  chirurgien  à 
3ûiil-Uaunc&-aux  Hommes,  reconnu  créancier  de  Planelly,  émigré, 
^  I»  somme  de  15  1.  pour  voyages  et  traitements.  —  Transport  au 
«istrict  des  formules  imprimées  et  registres  de  la  ci-devant  régie 


.  dans  la  direction  d'Auxerre,  et  ordonnancé 
de  120 1.  au  profit  du  citoyen  Pichenot  pour  des  armoires  et  lablett«« 
destinées  à  leur  rangement.  —  Le  conseil  général  de  la  Ferté-Lou- 
pière  demande  rétablissement  d'un  5*  bureau  d'enregistrement  Le 
Directoire  y  a  déjà  pourvu.  —  Ordonnance  de  10 1,  en  faveur  du  citoyen 
Berlbelol  pour  avances  par  lui  faites  lors  de  la  levée  des  plans  de« 
bâtiments  des  ci-devant  Augostins  de  St-Fargeau,  pour  l'étabUssa- 
ment  des  autorités  constituées.  —  Nomination  du  citoyen  Picbart  à 
la  place  de  sonneur  de  la  paroisse  de  Senan.  —  La  citoyenne  Anne 
Dubois,  de  Dijon,  est  reconnue  créancière  de  Pierre-Marie  Champîoa 
de  Monligny,  émigré,  de  lôO  1.  de  rente  au  principal  de  3.000  1.  — 
Arrêté  enjoignant  aux  députés  de  ia  commune  de  Sens,  d'agir  contre 
le  citoyen  Hurand,  prêtre  non  conformiste  qui  demande  un  certificat 
de  résidence,  et  cela  seloD  son  dge. —  Rejet  de  la  demande  du  citoyen 
Uontarlot,  jardinier  à  Soleine,  réclamant  les  gages  qui  lui  sont  dn« 
par  Uarlineau,  émigré.  —  Paiement  de  7-2 1.  au  citoyen  Edme-Claude 
André,  pour  deux  années  et  5  mois  de  ses  gages  comme  geôlier  des 
prisons  de  Vermenlon.  —  Arrêté  concernant  le  recrutement  du  dé- 
partement de  rVonne.  (L  n.  34,  ^»  53  v-GôV). 


ânuira(soir). — Fixationà  5001.  du  salaire  dû  aux comnÛBsaires  nom- 
més par  le  district  de  Joigny  pourla  confection  des  matrices  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  la  commune  de  St-Aubio-Château- 
neuf.  —  <  Les  administrateurs  des  directoires  des  districts  de  Sens 
et  de  Joigny  sont  autorisés  &  nommer  cliacun  un  commissaire  pris 
dans  leur  sein  ou  parmi  les  membres  de  leurs  conseils  généraux,  h 
l'elTet  de  se  transporter  sur  les  limites  contestées  entre  les  deux 
municipalités  de  Villeneuve-sur- Yonne  (district  de  Joigny)  et  de 
Passy  (district de  Sens),  et  de  procédera  la  délimitation desdiU  lerrt- 
loires,  en  pré-sence  des  officiers  municipaux  des  deox  communautés 
întéressées»  ;  les  habitants  ■  resteront  imposés  pourTannée  1792  aui 
rôles  des  communautés  sur  le  terrain  desquels  Us  ont  été  précédem- 
ment reconnus  par  tes  procès-veriiaux  d'arpentage  ».  —  Fixation  dM 

9  des  commissaires  aux  contributions  des  communes  de  Brie- 
nn  et  de  Précy.  —  «  Sur  )e  rapport  d'une  réclamation  de  plusiears 

19  contre  la  déportation  ordonnée  par  l'arrêté  du  SI  février 
dernier  contre  dix  ecclésiastiques  de  Vézelay..  le  Directoire,  co 
dérant  que  la  pétition  [H'teentée  ne  put  avoir  de  cand^  pour  att^ 
noer  la  force  des  dispositions  de  U  loy  du  9G  aoust  dernier  ;  qu'il 


-  '>13  — 
BuRit  d'après  la  loi  que  réioignement  soil  demandé  par  sis  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  département  pour  que  l'administration,  qui 
est  Oftclftve  de  la  loi,  qui  ne  peut  l'interpréter,  soit  tenue  de  pronoit> 
cer  cet  éloignement  ;  que  la  rétractation  de  Caron,  père  et  fils,  réduit 
k  btût  le  nombre  des  citoyens  qui  ont  formé  la  demande  en  déporta- 
tion et  qae  ce  nombre  est  encore  plus  que  suffisant  pour  obliger  les 
tdmioistrateurE  à  appliquer  une  loi  que  la  nécessité  de  conserver  la 
paix  dans  la  République  rend  de  plus  en  plus  précieuse  ;  considérant 
néantmotns  que  plusieurs  citoyens  ont  réclamé,  ce  qui  est  une  preuve 
qae  les  opinions  sont  partagées  sur  les  sentiments  et  la  conduite  des 
ecclésiastiques  dont  est  question,  que  trois  d'entre  eux  sont  fonction- 
naires publics  et  revèlus  de  la  magistrature  populaire,  et  désirant 
concilier  la  soumission  que  l'administration  doit  à  la  loy  avec  les  prin- 
cipes de  justice  et  d'humanité  qui  doivent  être  la  base  de  ses  décl- 
Biens  et  l'inviter  à  recourir  aux  autorités  supérieures  pour  s'éclairer 
de  son  opinion  dans  une  circonstance  qui  intéresse  l'Etat,  la  réputa- 
tion, la  fortune  et  la  sûreté  desdits  citoyens,  arrête  que  la  dénoncia> 
tion,  l'arrêté  du  21  février,  les  rétractations  et  autres  pièces  jointes 
seront  adressés  sans  délai  au  pouvoir  exécutif  pour  avoir  son  avis  et 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  connaître  sa  détermination,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'arrêté  du  21  février.  »  —  Le  Directoire  arrête, 
attendu  ta  vente  prochaine  des  biens  des  émigrés,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
A  réparer  1b  métairie  d'AsniÈres,  ancienne  propriété  de  l'émigré  de 
Rogres.  —  Décharge  accordée  à  la  citoyenne  Baugy  de  la  contrainte 
décernée  contre  elle  pour  le  paiement  et  la  solde  de  deux  gardes- 
nationaux  volontaires  pour  chacun  de  ses  enfants  absents  ;  ces 
entants  ont  été  emmenés  par  Chamon,  leur  père,  au  collège  St-Lam- 
bert-de-Trèves,  quand  la  citoyenne  Baugy,  c  encore  soumise  à  l'auto- 
rité maritale,  ne  pouvoil  opposer  à  la  volonté  de  son  mari  une  résis- 
tance suffisante;.,,  les  biens  de  Ghamon  père  sont  sous  la  main  de  la 
Nation  et  la  citoyenne  Baugy,  actuellement  séparée,  et  ayant  même 
renoncé  à  la  communauté,  ne  peut  être  garante  des  faits  de  son  mari 
émigré  •.  —  Arrêté  relatif  à  la  conservation  des  arbres  des  routes 
nationales.  —  Rejet  des  requêtes  de  certains  habitants  de  Vézelay  et 
de  Givryqui  demandent  à  participer  au  partage  des  bois  communaux; 
lesdits  habitants  ne  réalisent  pas  la  condition  nécessaire  à  ce  partage, 
oe  vivent  pas  it  leur  «  feu,  pot  et  sel  *.  —  Sursis  k  statuer  sur  l'auto- 
risation à  accorder  à  la  municipalité  do  Tonnerre  de  réparer  le  pont 
Si-Nicolas  de  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  ail  fait  con- 
naître si  la  commune  a  des  fonds  disponibles.  —  Les  habitants  de 
Si-Georges  sont  *  autorisés  â  choisir  dans  le  bois  du  collège  d'Àuxerre 
l'arbre  destiné  pour  être  celui  de  la  liberté,  en  se  retirant  néantmoins 
devant  les  officiers  de  la  maîtrise  d'Auxerre,  qui  sont  invités  à  surveiU 


• 
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1er  et  protéger  les  officiers  municipaux  dans  cette  opération  et  ne 
prévenant  le  citoyen  Rosman,  régisseur  des  biens  dudit  collège  n.  — 
Homologation  de  la  délibération  du  district  de  Joigny  désignant  les 
casernes  de  bdite  ville  comme  magasin  destiné  ii  recevoir  les  ter- 
mages  et  redevances  dus  k  la  Nation  et  payables  en  nature  d'après 
le  décret  du  11  janvier.  —  Réparations  ordonnées  au  moulin  de 
Seignelay.  (Ln  35,  ^*53v•'-fl»>. 


5  mars  (matin).  —  Réforme  du  citoyen  ChéresL  fils,  pour  alTection 
de  poitrine.  —  Sursis  pour  complément  d'information  à  la  demunde 
de  la  veilve  Remond,  marchande  à  Avallon,  d'être  payée  de  fouraitu- 
res  Tailes  à  Uonfoy,  émigré.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Mérë 
de  poursuivre  des  habitants  de  Villers-Vineux  qui  ont  fait  des  défrî- 
cberii&nts  sur  ses  possessions.  —  Le  citoyen  Heynemant,  vitrier  k 
Avallon,  est  reconnu  créancier  de  7  I.  19  s.  de  Monfoy,  émigré,  poor 
fournitures  à  lui  faites.  —  Le  citoyen  Régnier,  mécanicien  à  Semor, 
est  reconnu  créancier  de  Bonnard,  émigré,  d'une  rente  de  30  1.,  au 
principal  de  400  1.  —  Rejet  ds  la.  demande  des  filles  et  héritières  de 
Jacob  Champion,  de  toucher  sur  les  biens  de  Champion,  leur  frère, 
émigré  et  de  sa  femme,  une  somme  destinée  au  payement  du  5*  d'une 
rente  qu'elles  doivent  solidairement  au  citoyen  Lelors,  de  Parts.  — 
Le  citoyen  Jean  Barry,  bouclier  ii  Tonnerre,  est  reconnu  créancier  de 
Claude-Jean-Charles  Chamon,  émigré,  de  CI  I.  \S  s.  pour  fourntturâ 
de  viande.  —  Règlement  du  compte  de  la  construction  du  chœur 
d'lrancy,en  1787,  alors  aux  frais  de  l'abbaye  de  St-Germain,  aujour- 
d'hui aux  frais  de  la  Nation.  —  Nomination  d'un  garde -champêtre  b 
Monéleau.  —  Nomination  de  deux  administrateurs  adjoints  tempo- 
raires pour  soulager  l'administration  pendant  la  durée  du  recrutement. 
—  Rejet  de  la  requête  du  citoyen  Heurtefeu  réclamant  la  prripriétâ 
d'un  bouquet  de  buis  situé  en  Cassenauve.  —  Rejet  de  la  requête  du 
citoyen  Saulin  qui  tend  à  être  indemnisé  d'une  dîme  qu'il  avait  amo- 
diée et  qui  a  été  supprimée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale.  — 
Autorisation  à  la  commune  de  Girolles  de  vendre  8  arpents  de  boM 
pour  se  libérer  de  ses  charges.  —  Arrêté  accordant  une  indemnité  au 
citoyen  Ignace  Doyer,  curé  de  Mailly  la- Ville,  pour  ses  frais  de  sainia 

.  etd'adjudicalion  de  peupliers  appartenant  au  ci-devant  abbô  de  Roi- 
gny,  —  Arrêté  libérant  le  citoyen  Jacques  Dubois,  cultivateur  k  Drjo- 
non,  de  la  piUure  en  commun.  —  Le  Directoire,  sur  la  demande  des 

jugea  des  tribunaux  du  district  d'Auxerre,  arrôle  que  t6  OMtcaerge 


Bonwn  logement  dans  le  local  odmègentleâditR  tribunaux.  —  Anna- 
lalion  de  la  nomination  d'un  oflïder  public  k  Béon,  celui-ci  n'ayant 
pasAlé  choisi  parmi  les  mBUibres  du  conseil  généra).  —  Nullité  pour 
irice  de  forme  dos  élections  des  juges  de  paix,  assesseurs  et  secre- 
laire  greffier  de  la  justice  de  Villeneuve-St-Salve.  —  Créance  des 
bérttiers  de  la  citoyenne  Dautel,  eontre  le  séminaire  de  Sens,  de  60  I. 
de  rente.  —  Rejet  pour  incompétence  de  la  demande  de  Nicolas  Guil- 
lemineau,  notaire  A  Vdlefranche.  en  paiement  de  lôO  1,  montant  d'une 
année  d'arrérages  d'une  rente  de  150  1.,  au  principal  de  3.000.-—  Eta- 
blissement de  deux  écoles  gratuites  à  Joigny.  —  Paiement  des  salaires 
des  citoyens  Rousseau  et  Delaporte,  gardes  champêtres  à  Beine.  — 
Sarsisà  la  demande  de  la  commune  de  Flogny  d'élablir  deux  foires  par 
an  et  un  marché  par  semaine,  les  dates  desilites  foires  n'étant  pas 
indiquées.  —  Admission  de  la  créance  de  la  citoyenne  Lecout  d'une 
rente  viagère  de  8O0 1.  à  elle  due  par  le  grand  séminaire  de  Sens.  — 
Uéine  arrêté  en  faveur  des  époux  PoupelHer,  de  Troyes,  au  sujet  de 
34 1.  de  rente  à  eux  dues  par  l'abbaye  de  St-Paul  de  Sens.  —  Item 
pour  la  citoyenne  Elisabeth  Gratien,de  Sens,  an  sujet  d'une  rente  de 
40  1.  è  elle  due  par  le  grand  séminairede  la  môme  ville.  —  Item  pour 
te  citoyen  Bonnorot  et  la  citoyenne  Gauthier,  veuve  Foin,  au  sujet 
d'une  rente  de  100  I.  au  denier  vingt  b,  eux  due  par  les  ci-devant  reli- 
gieux Céleslins  de  Sens.  —  Paiement  d'une  rente  à  la  citoyenne 
DuEaur,  religieuse  de  la  ci-devant  abbaye  de  lies  d'Auxerre.  — 
Admission  de  la  créance  des  citoyennes  Marie  Françoise  et  Maric- 
Antoinelle  Legrand,  d'une  rente  de  7D  1.  à  elles  dues  par  le  grand 
aéminaire  de  Sens.  (L  n.  34,  f"'  65  v"-77  r). 


5  mars  (soir),  —  Présents  :  Laporte,  président  ;  Decourl,  Bègue, 
Legros.  Simonnel,  Housset,  Brotot,  Besson,  Jeannet,  administra- 
teurs ;  Delaporle,  procureur  général -syndic;  Bonnevilie,  secrétaire 
général.  —  Loyer  des  jardins  de  la  maison  du  département  moyen- 
nant 165  1  par  an  —  Arrêté  que  les  lits,  matelas,  couvertures  à 
l'usage  d'enfants,  provenant  des  maisons  des  ci  devant  Bernardines 
et  L'rsulines  d'Auxerre,  seront  transférés  à  l'hùpilal  général.  —  Le 
Directoire,  vu  le  vœu  du  conseil  général  de  Chablis  tendant  à  la 
transUtion  de  la  paroisse  dans  l'église  Saint- Martin,  considérant  que 
ladite  église  occupe  une  situation  plus  centrale  que  celle  de  Saint- 
Pierre,  que  cette  dernière  est  "  malérielle,  solide,  mais  enfoncée  de 
8  4  9  pieds,  humide  et  fraîche,  que  celle  de  Samt-Martin  est  presque 
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aussi  solide,  mais  qu'elle  est  plus  claire,  plus  élevée,  plus  aérée 
et  d'une  forme  d'architecture  plus  élégante  n,  est  d'avis  :  l*"  que 
l'église  Saint-Martin  soit  déclarée  église  paroissiale  ;  que  l'église  de 
SaintrPierre,  supprimée  puisque  la  population  de  Chablis  n'autorise 
point  l'existence  de  deux  paroisses/ soit  vendue  et  démolie,  si  l'ad- 
judicataire ne  préfère  en  disposer  autrement  ;  3"*  qu'enfin  la  chapelle 
du  Rosaire  soit  vendue  avec  obligation  à  l'adjudicatdre  de  la  démo* 
lir,  l'emplacement  de  ladite  chapelle  devant  servir  à  l'agrandisse* 
ment  du  cimetière.  ^  Dénonciation  à  l'accusateur  public,  de  Fran* 
cois  Brisson,  de  Coulanges- la- Vineuse,  inculpé  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos qui  c  tendent  à  flétrir  la  mémoire  de  Michel  Lepelletier  et  à 
avilir  les  représentants  de  la  Nation  ».  —  La  commune  de  Saint- 
Bris  est  autorisée  à  se  faire  délivrer  aux  archives  du  district  les 
pièces  qui  peuvent  lui  être  utiles  pour  rentrer  en  jouissance  d'une 
partie  de  ses  biens  dont  le  ci-devant  seigneur  s'est  emparé  par 
reflet  de  la  puissance  féodale  ».  —  Discours  du  procureur  général- 
syndic  au  sujet  de  la  nécessité  de  réprimer  la  maraude.  Les  excès 
qui  se  sont  produits  à  ce  sujet  l'an  passé  c  répugnent  au  régne  de  la 
liberté,  qui  ne  peut  être  que  celui  de  la  loi  ;  ils  sont  intolérables  dans 
une  république,  dont  le  premier  principe  émane  du  respect  des 
propriétés;  ils  doivent  être  rigoureusement  proscrits  du  sein  d'un 
Etat  dont  les  citoyens  se  traitent  de  frères  et  sont  moins  illustres  par 
leur  courage  belliqueux  que  par  les  vertus  hospitalières  ».  Des  lois 
suffisantes  pour  assurer  ce  respect  ont  été  décrétées,  mais  «  leur 
exécution  est  restée  nulle...  Là,  des  fonctionnaires  timides  ont  trem- 
blé dans  des  moments  où  la  fermeté  inébranlable  devoit  être  seule 
invoquée  ;  ils  ont  redouté  quelques  menaces,  ils  ont  cédé  à  quelques 
actions  obscures  ..  Ici,  Tintérét,  ce  vil  principe  de  tant  d'actions 
mauvaises,  a  lutté  contre  les  dispositions  d*une  bonne  police; 
rhomme  de  loi  n*a  pas  craint  d*abuser  de  ce  dépôt  sacré  ;  il  s'est 
réellement  aveuglé  sur  les  conseils  d*une  avarice  injuste  et  sordide 
qu*est  devenu  le  premier  dévastateur;  son  exemple  a  séduit  des 
citoyens  faibles  et  la  propriété  a  été  riolée.  Là.  les  ennemis  de  la 
chose  publique  ont  cru  voir  dans  le  respect  des  loix  leur  anéantisse- 
ment; cet  étal  cruel  leur  permettoit  l'anarchie  et  l'anarchie  leur 
garantissoit  le  despotisme...  Administrateurs  zélés!  Tandis  que  de 
toutes  parts  des  légions  de  citoyens  volent  au-devant  des  despotes  et 
se  proposent  de  ne  revenir  qu'avec  les  lauriers  de  la  victoire,  pensez 
que  vos  mains  doivent  cultiver  ToliNier  de  la  paix  •.  —  Arrêté  relatif 
a  la  jviiw'e  rurale.  —  Arr^Mô  relatif  aux  appointements  des  deux  capi- 
taines de  geîîiarmerio  do  Sens  et  vi  Auxerre.  —  Reconnaissance  de 
cr\\iT.ces  sur  des  biens  d*o:ni^rés  ou  d\nab:isse:::ents  religieux  sup- 
primés, au  pr\?ûi,  entre  autres,  de  J  *B.-A:eianire  Savary,  d-devant 


curé  (le  Sainte- Coiouibe  de  Sens,  de  Chapelain,  président  de  l'adnii- 
nistraliun  do  dislricl  de  Sens,  d'André-Victor  Cave,  notaire  k 
Sens,  etc.  (L  n.  35,  ^•  61  à  73.) 


7  mors  (matin).  —  Leclare  et  consignation  de  lois.  —  Liquidation 
âéflnilivâ  avec  ordonnance  de  moitié  de  la  créance  du  citoyen  Berlot, 
marchand  de  toile,  d'une  somme  de  773 1,  â  s.  due  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Ponligny.  —  Hem  pour  le  citoyen  François  Hardy,  dra- 
pier, pour  une  somnne  de  GW  !..  à  lui  due  par  la  ci-devant  abbaye  de 
Quincy.  —  Ilem  pour  le  citoyen  Salvalor  Leruole,  drapier  à  Paris, 
pour  une  somme  de  533  1.  16  s.  3  d.,  à  lui  due  par  les  ci-devant  reli- 
gieux de  Pofiligny.  —  Item  pour  le  citoyen  Garnier,  jardinier  de  la 
ci-devant  abbaye  de  S3inL-A.ntoine-lèj-Sens,  pour  une  somme  de 
504  I.  13  d.,  &  lui  due  par  cette  abbaye.  —  Item  pour  le  citoyen 
Colard,  apothicaire  à  Tonnerre,  pour  une  somme  de  73  1.  10  s.,  à  lui 
due  par  l'abbaye  de  Saint-Michel.  —  Item  pour  le  citoyen  Portier, 
vigneron,  créancier  d'une  somme  de  50  1.  des  ci-devant  Minimes  de 
Tonnerre.  —  Item  pour  le  citoyen  Prosper  Hyverl,  marchand  de 
bois,  créancier  de  la  ci-devant  abbaye  de  Quincy  d'une  somme  de 
186  I.  —  liera  pour  le  citoyen  Cotton.  marchand  à  Tonnerre,  créan- 
cier de  la  ci-devant  abbaye  de  Molosme  d'une  somme  de  396  1. 19  s. 
6à.  —  Item  pour  le  citoyen  Edme  Donnard,  boulanger  à  Auxerre, 
créancier  des  ci-devant  Cordeliers,  de  la  somme  de  690  l.  16  s.  — 
Item  pour  le  citoyen  Pierre-Germain  Roze,  créancier  des  ci-devant 
chanoines  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre  de  la  aomjne  de  31  l  lis.  — 
Item  pour  le  citoyen  Edme  Courtin,  fermier  à  Sainte-Porcaire,  créan- 
cier de  la  ci-devant  abbaye  de  Quincy  de  la  somme  de  9  1.  ^  Item 
pour  le  citoyen  Edme  Berlot,  marchand  de  loile  à  Gaucourt,  en  Lor- 
raine, créancier  du  citoyen  Kirketle,  ci-devant  abbé  de  la  Charité. 
8ur-Lézinnes,  de  la  somme  de  274  1.  8  s.  6  d.  ~  Hem  pour  le  citoyen 
Pommier,  apothicaire  à  Sens,  créancier  des  ci-devant  Jacobins  d'une 
somme  de  316  l,  7  s.  —  Item  pour  le  citoyen  Regnard,  tonnelier  à 
Tanlay,  créancier  des  ci-devant  Cordeliers  dudit  lieu  d'une  somme 
de  8  1.12  s.  —  Item  pour  le  citoyen  Louis  Jacquillat,  vigneron  à 
Epineuit,  créancier  du  ci-devant  évoque  de  Troyes  d'une  somme  de 
19  L  10  s.  —  Item  pour  le  citoyen  Edme  Gaupillol,  plAtrier  à  Ton- 
nerre, créancier  de  la  ci-devant  abbaye  de  Quincy  de  la  somme  de 
85 1.  10  s,  —  Item  pour  la  citoyenne  veuve  Rativeau,  créancière  des 
dstnes  Carmélites  de  Sens  de  la  somme  de  425 1,  10.  —  Item  pour  le 
citoyen  Jacques  Defrance,  boucher  à  Auierre,  créancier  des  ci- 
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devant  Dominicains  d'une  gomme  de  291  1. 12  s.  —  Ilem  | 
citoyen  Jean-Baptiste  GabiUot,  entrepreneur  de  bàtimenis  à  Sei 
créancier  de  la  fabrique  de  l'église  Saint-Romain  de  ta  même  ville, 
d'une  somme  de  654  I.  II  s.  —  Item  pour  le  citoyen  Hilaire  Juilliot, 
marchand  de  toile  h  (ïaucourt,  créancier  des  ci-devaDt  religieux  d£ 
Ponligny  d'une  somme  de  482  1. 14  s.  —  liera  pour  le  citoyen  Ger- 
main Baron,  créancier  de  la  ci-devant  Chartreuse  de  Valprofonde 
d'une  somme  de  580  l.  9  s.  —  Item  pour  le  citoyen  Prix  Cot-Jean- 
Baptiste  Guimault,  créancier  des  ci  devant  religieux  de  Sainl-Eusèbe 
d'Auxerre  d'une  somme  de  017  I.  12  s.  0  d.  —  Item  pour  le  citoyen 
Leroux,  créancier  des  ci-devant  religieux  de  Pontigny  d'une  soiniœ 
de  6i8  i.  —  Item  pour  le  citoyen  Herbault,  peintre  à  Tonnerre,  cré- 
ancier de  la  ci-devant  abbaye  do  Quincy  d'une  somma  de  52  1.  -i  s. — 
Item  pour  le  citoyen  Paul  Carré,  médecin  de  l'hôpital  de  la  ville  de 
Tonnerre,  créancier  des  ci-devant  religieux  de  Saint-Michel  d'une 
somme  de  124  I.  —  Item  pour  le  citoyen  Hilaire  Juilliot,  marchiind 
forain  à  Gaucourt,  créancier  de  la  ci-devanl  communauté  des  reli* 
gieux  de  iiiaint-Eusèbe  d'Auierre  d'une  somme  de  2(iO  1.  —  Item 
pour  le  citoyen  Joseph-Marie  Peloux,  créancier  du  ci-devanl  Cha- 
pitre d'Avallon  d'une  somme  de  504  1.  5  s.  4  d.  —  Item  pour  la 
citoyen  Louis-Jean -Baptiste  Lempeteur,  menuisier  k  Auxerre, 
créancier  des  ci-devant  religieuses  Bernardines  d'Auxerre  de  U 
somme  de  400  I.  —  Item  pour  le  citoyen  Chaussior,  curé  de  Villiors- 
Saint  Benoit,  créancier  de  lu  ci-devant  abbaye  de  Saint-Denolt-sor- 
Loire  d'une  somme  de  564  1. 8  s.  1 1  d.  2/3.  —  Item  pour  le  citoyen 
Marseille,  créancier  des  ci  devant  Carmélites  de  Sens  d'une  somme 
de  420  1.  —  Ilem  pour  le  citoyen  Pouchain,  créancier  dos  Donaini- 
cains  de  Sens  d'une  somme  de  364  1.  —  Réparation  de  21  habita  de 
garde  nationale  de  citoyens  volontaires  de  Coulanges-la- Vineuse.  — 
Liquidation  déOoilive  avec  ordonnance  de  moitié  du  compte  du 
citoyen  Baudot,  docteur  en  médecine  à  Avallon,  créancier  des 
ci-dcant  VisiUndines  d'une  somme  de  605  l.  —  Item  pour  le  citoyen 
Pierre-Germain  Rose,  créancier  de  la  ci-devant  abbaye  de  Ssint. 
Michel  de  Tonnerre  d'une  somma  de  41  l.  1  s.  —  Item  pour  le 
citoyen  Hubert  Mathieu,  marchand  à  Tonnerre,  créancier  du  et. 
devant  Chapitre  de  Suint-Pierre  d'une  somme  de  233  1.  13  s.  6  d.  -^ 
Ilem  pour  le  citoyen  Vincent  Laine,  entrepreneur  de  bAtimenU  A 
Auxerre,  créancier  de  la  ci-devant  abbaye  des  Iles  d'une  somtoa  da 
*5ti  1. 19  d.  —  Uem  pour  le  citoyen  Mathieu  Hauteiioiur,  créancier 
delà  ciilevanl  abbaye  de  Saint  Julien  d'Auxerre  d'une  somme  ds 
422  I .  —  Item  pour  les  citoyens  Barthélémy,  Imbert  et  autres,  créan* 
cierd  des  ci-devant  religieux  de  Pontigny  d'une  somme  de  557  |. 
10a.(id.  (Ln34,  l^>77  v"li89v>.  , 


7  tnait  (soir).  —  Arrèlé  portant  obligalion  au  ciloyen  Salgues,  de 
Sens,  «l'opter  entre  plusieurs  fonctions  incompatibles  :  «  Le  Direc- 
toire, oocsidéranl  que  la  loy  a  prononcé  rincompalibilité  entre  les 
fonctions  de  vicaire-curé  et  toutes  fonctions  ecclésiastiques  et  les 
bnolioas  administratives,  municipales  et  judiciaires,  que  la  loy  du 
mois  de  septembre  dernier  sur  le  renouvellement  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  n'a  pas  dérogâ  à  cette  disposition  dont  la  sagesse 
prévient  les  abus  qui  subsistoient  dans  l'ancien  régime  ,  qu'il  est 
contraire  ft  tous  les  principes  qu'un  citoyen  réunisse  quatre  fonc- 
tions publiques,  ainsi  que  le  citoyen  Salgues  qui  est  en  même  tems 
procureur  de  la  commune,  assesseur  du  juge  de  paix,  vicaire  épisco- 
pal  et  principal  du  collège;  qu'il  ne  peut  exercer  toutes  ces  fonc- 
tion», quel  que  soit  l'étendue  de  sa  capacité,  sans  que  l'exercice  de 
l'une  préjudicie  &  l'exercice  de  l'autre  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  de  procureur  de  lu  commune  et  celles  d'as- 
sesseur, parce  que  le  procureur  de  la  commune  étant  partie  pour- 
suivante et  requérante  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  il  ne 
peut  élre  juge  en  même  tems;  considérant  également  que  le 
citoyen  Ssigues  n'est  pas  le  seul  qui  cumule  des  fonctions  Incompa* 
(ibies;  que  dans  les  dernières  élections  plusieurs  curés  et  vicaires 
ODt  été  nommés  maires,  oflkiers  municipaux  et  procureurs  de  corn- 
muoes,  ce  qui  contrario  les  dispositions  de  la  loi,  arrête  que,  dans  le 
jour  de  la  notîRcation  du  présent  arrêté,  le  citoyen  Salgues  sera  tenu 
il'optar  entre  les  lonctions  de  procureur  de  la  comnune  et  de  vicaire 
épiacûpal  et  que,  dans  le  cas  où  il  opteroit  pour  les  premières,  il  ne 
pourra  exercer  en  même  tems  celles  d'assesseur  du  juge  de  paix; 
arrête  que  les  curés  et  vicaires  du  ressort,  qui  ont  été  nommés  aux 
places  de  maire,  officiers  municipaux  et  procureurs  de  communes  et 
qui  depuis  leur  élection  ont  exercé  cumulativement  ces  fonctions 
avec  celles  de  leur  ministère  seront  tenus  d'opter  dans  la  huitaine; 
sinon  et  faute  par  eux  de  s'y  conformar,  arrête  qu'ils  seront  privés 
(le  leur  traitement  »,  —  Secours  de  3,000  1.  accordé  aux  habitants 
de  Sainpuita,  dont  les  récolles  ont  été  ravagées.  —  Le  Directoire 
déclare  que  les  imputations  portées  par  le  maire  de  Bessy  contre  le 
curé  dudit  lieu,  Matingrey,  sont  sans  fondement,  blAme  ledit  maire 
et  rétablit  l'instituteur  et  le  secrétaire  greflier,  qu'il  avait  destitués. 
—  Fixation  â  350  1.  du  traitement  du  ciloyen  Belot,  desservant  de  la 
paroisse  d'Héry.  —  Pétilion  de  plusieurs  habitants  de  Vermenton  qui 
demandent  b,  être  admis  au  partage  des  bois  communaux  :  Le  Direc- 
toire, •  considérant  :  1"  que  l'incolat  est  la  seule  condition  néces- 
saire pour  avoir  droit  au  partage  des  bois  communaux  ;  3°  que  la 
DOQ -imposition  sur  les  rôles  de  contribution  foncière  et  mobilière  ne 
peut  pas  le  iHîre  retuser  pourvu  que  celui  qui  le  réclame  ait  le  domi- 
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cite  d'un  an  ;  3»  que  ceux  qui  vivent  en  commun,  feu,  pot  et  sel,  n« 
peuvent  prétendre  au  partage  ;  que  les  nouveaux  mariés,  h  i'excap* 
tion  de  ceux  qui  avant  leur  m.iriagâ  étoient  étrangers  au  pays,  doi- 
vent avoir  portion  entière  et  non  une  demie-portion  qui  seroit 
contraire  aux  droits  de  réalité  et  établiroit  la  distinction  et  le 
désordre  entre  les  citoyens  ;  que  les  filles  et  les  garçons,  quoique 
noii  imposés  aux  contributions,  doivent  avoir  également  portîoo 
entière,  pourvu  qu'Usaient  un  domicile  particulier;  qne  ces  consl- 
dûrations  sont  fondées  sur  ce  principe  qu'en  fait  de  partage  de  boi» 
communaux,  la  condition  du  domicile  est  la  seule  qui  puisse  dira 
exigée  ;  arrête  que  la  délibération  de  la  commune  de  Vermenton, 
contenant  des  dispositions  contraires,  ne  peut  être  homologuée  ■. 

—  Mention  honorable  décernée  au  citoyen  Paul  Gauthier,  curi 
d'Yrouerre,  Vivers  et  Béru,  pour  le  don  fait  par  lui  aux  communes 
du  canton  d'un  drapeau  de  125  1.  —  Douze  citoyens  d'Avallon  sont 
privés  pendant  un  an  des  droits  de  citoyen  actif  pour  n'avoir  pas 
répondu  &  l'appel  du  commandant  do  la  garde  nationale,  lors  des 
troubles  de  Clamecv'.  —  Rejet  de  la  demande  de  la  municipaUlé 
d'Uéry  afin  qu'il  soit  sursis  à  la  vente  de  la  ci-devant  maison  s^* 
gneuriale  dudit  lieu,  qu'elle  compte  louer,  pour  s'y  installer,  c  sur 
le  seizième  qui  doit  lui  revenir  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  *; 
la  distraction  de  cette  maison  nuirait  h.  la  vente  des  terres  qui  en 
dépendent.  —  Le  citoyen  Jacques-Pierre  Marie  est  rayé  de  la  liste 
des  émigrés  du  district  d'Anxerre,  où  il  avait  été  inscrit  induemenL 

—  Sursis  jusqu'après  avis  du  district  de  Saint-Fargeau  à  la  rcquâla 
des  citoyens  du  hameau  de  la  Grande-Boue,  près  de  Grandchainp, 
qui  demandent  à  être  réunis  k  la  commune  de  Villiers-Saint-Iïenoit. 

—  Homologation  d'une  délibération  de  la  commune  d'Anna  y-la -C6te, 
relative  à  l'emploi  du  produit  de  la  vente  du  quart  de  réserve  de  ses 
bois.  —  Rejet  d'une  requête  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Vermenton,  tendant  h  ce  que  les  réparations  aux  prisons  dudit  Mea 
soient  tailea  aux  frais  du  département,  «  la  loy  n'a  pas  étably  de 
maisons  d'arrêt  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  mais  dans  ceux  de 
district  ».  —  Dénonciation  ii.  l'accusateur  public  du  curé  de  Louesme. 
Bertrand.  (t  n.  35.  P"73  à  84  V). 


9  mors  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  lois.  —  Le  citoyen 
Perreau,  jardinier  de  Planelly,  émigré,  est  reconnu  créancier  de  di- 
verses sommes,  à  lui  dues  par  ledit  Planelly  —  Autorisatii 
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S  Bazarne  de  traduire  par  devant  juges  compétents  le 
citoyen  Joseph-Louis  Clairon,  ci-devant  seigneur  de  Bazarne,  aQn 
d'être  réintégrée  dans  la  propriété  d'une  pièce  de  bois  usurpée  par 
ledit  Clairon.  —  Réparation  de  l'église  de  Lucy-le-Bois  —  Liquida- 
tion du  compte  du  citoyen  Kosman,  subrogé  aux  droits  des  créan- 
ciers da  collège  d'Auxerre.  —  Le  Directoire  soutient  le  tribunal  du 
district  de  Sens,  incompétent  au  sujet  de  la  pétition  des  citoyens  La- 
lande  et  autres,  demandant  le  désistement  de  maisons  et  biens  dont 
ils  prétendent  que  la  ci-devant  abbaye  de  Vauluisant  s'est  indûment 
miae  en  possession.  —  Prestation  de  serment  de  commissaires  des 
guerres.  —  Ordonnance  de  22S  1.  en  faveur  d'André  Marquelot,  mes- 
sager à  Sl-Sauveur,  pour  avoir  fait  les  comraisions  du  district  de  St- 
Fargeau  et  de  19  municipalités.  —  Réparations  à  l'église  de  Marmeaux. 

—  Règlement  des  droits  de  la  citoyenne  Marie-Anne-Edmée  Murot, 
femme  d'Edme-Louis  Leclerc,  émigré.  —  Le  citoyen  Fauvelet  Bou- 
lienne,  secrétaire  de  la  légation  de  France  à  Stuttgart,  est  rayé  de  la 
liste  des  émigrés.  —  Ordonnance  de  9.260  I.  6  d.  au  profit  du  citoyen 
Fournîer,  imprimeur  du  département.  —  Allribulion  à  la  veuve 
Bouvier  de  ta  moitié  de  l'argenterie  commune  entre  elle  et  son  &ls, 
réputé  émigré.  —  Décharge  d'un  dépôt  de  rente  accordée  au  citoyen 
Jean  Girard,  ancien  receveur  à  Auxerre.  —  Sursis  pour  complément 
d'information  à  une  demande  d'indemnité  du  aieur  Beaupréau,  maître 
en  chirurgie  à  Paris,  sur  le  (ait  de  la  non-jouissance  du  domaine  de 
Cerisiers,  commanderie  dépendant  du  ci-devant  grand  prieuré  de 
France,  qu'il  a  pris  à  bail  à  ferme  de  M.  d'Angouléme.  —  Indemnité 
accordée  au  receveur  de  l'enregistrement  d'Auxerre,  pour  frais  de 
saisies,  arrêts  et  sommations  relatifs  à  la  régie  des  biens  des  émigrés. 

—  Remplacement  d'un  gendarme  démissionnaire  dans  la  brigade  de 
Toucy.  —  Sursis  pour  examen  de  pièces  et  visite  médicale  avant  de 
Eaire  droit  h  la  demande  de  secours  de  la  commune  de  Couleurs 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  le  citoyen  Noury,  aliéné.  — 
Indemnité  de  i5i2  l.  19  d.  pour  compensation  de  fermage  au  citoyen 
Dumortier,  acquéreur  de  la  ferme  de  Stigny,  qui  fait  partie  des  biens 
oationaux.  —  Rejet  motivé  de  la  demande  de  main-levée  des  héri- 
tiers Sarard,  de  la  saisie  des  bois  «  à  la  marque  Gerouette  •>  sur  les 
Utr&ts  de  Lucy-sur-Yonne,  Coulanges  et  autres,  provenant  d'un 
marché  conclu  entre  le  citoyen  Savard  et  le  citoyen  Foullon,  émigré. 

(L  n.  34,  f  89  v°  à  107  r"). 


9  mar»  (soir).  —  Autorisation  de  louer  divers  b&Uments  et  jardins, 
h  Seignelay,  dépendant  des  biens  de  l'émigré  Montmorency.  — 
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Ordonnances  de  paiement  au  profit  des  commissaires  aux  impor- 
tions des  communes  de  Cours  et  Grimault,  Chablis,  Argenteuil, 
Savigny-en-Terre-Piaine,  Saint  Florentin.  —  Le  sieur  André,  de 
Sementron,  est  déclaré  émigré.  —  Reconnaissances  de  créances  au 
profit  de  Claire  de  Sainte-Luce,  veuve  de  Denis  Navarre  de  Longue- 
joue,  demeurant  à  Meaux,  d'Alexandre  et  Toussaint  Pelée,  de 
Christophe-Bon  Garsement,  de  Sens,  sur  les  biens  des  émigrés 
Polignac,  Planelly  et  Berthier.  —  Indemnité  de  i06  1.,  allouée  aux 
3  commissaires  nommés  par  le  district  de  Sens  c  pour  visite  et 
recensement  des  grains  dans  les  cantons  d'Egriselles-le-Bocage  et 

Chéroy  »,  du  8  au  20  octobre  dernier. 

(L  n.  35,  f«  85  à  90), 


ii  mars  (matin).  —  Envoi  au  ministre  de  Tintérieur  d'un  commis- 
saire chargé  de  solliciter  les  ordres  nécessaires  pour  assurer  promp- 
tement  le  transport  des  grains  dans  le  département,  laissé  en  souf- 
france par  les  fermiers  des  coches  d'eau  de  la  Haute-Seine. 

(L  n.  34,  ^  101  ro  et  v^). 


i2  mars  (matin).  —  Lecture  et  transcription  de  8  lois.  —  Sur  une 
lettre  du  commissaire-ordonnateur  adjoint  au  ministre  de  la  guerre, 
demandant  que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer  la  remise  des 
dons  patriotiques  aux  armées  ou  aux  différents  corps  qui  les  compo- 
sent, le  Directoire  enjoint  aux  districts,  municipalités  et  sociétés 
populaires  de  faire  parvenir  au  département  les  effets  destinés  aux 
armées  avec  un  bordereau  indicatif.  —  Arrêté  en  22  articles,  régle- 
mentant l'administration  et  la  surveillance  des  établissements  d'ins- 
truction publique.  Il  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  dans  les 
districts  et  municipalités  du  département.  —  Envoi  au  ministre  de 
l'intérieur  des  plans  et  devis  de  la  reconstruction  du  pont  de  Brienon, 
évaluée  à  193.183  1.  9  s  4  d.,  en  le  priant  de  mettre  le  dossier  t  sous 
les  yeux  de  la  Convention  »,  d'appeler  son  attention  sur  «  l'utilité 
c  et  Timportance  de  la  route  sur  laquelle  ce  pont  doit  être  établi,  et 
«  appeler  sa  considération  sur  le  civisme  des  habitants  de  Brienon, 
«  qui  font  une  contribution  volontaire  de  30.000  1.  »  — Arrêté  ordon- 
nant le  versement  dans  la  caisse  du  payeur  général  des  sommes 
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{Mnnftnl^ee  billets  de  contiancâ  remboursés.  —  neconnaisaancâ 
de  la  créance  de  i61  1.  du  citoyen  Chicanl,  commis  à  la  garde  de 
t'abbsye  Saint  Julien  d'Auxerre,  du  16  novembre  1792  au  15  février 
fTO3,  à  raison  «le  35  sous  par  jour,  et  délivrance  d'une  ordonnance 
de  celte  somme.  —  Fination  ft  1,554  I.  5  a.,  d'après  le  tarif  de  la  loi 
du  !•'  Janvier  dernier,  de  l'indemnité  accordée  aux   membres  du 
conseil  général  du  district  d'Auserre  qui  ont  siégé  en  permanence. 
—  Aotorisation  à  la  commune  de  Saint-Florentin  de  poursuivre  les 
particuliers    qui    ont  anticipé  sur  les  propriétés   communales   et 
notamment  sur  une  pièce  de  80  arpents  mis  en  réserve  pour  le  paie- 
ment des  dettes  de  la  ville.  —  Demande  du  montant  des  contributions 
du  sieur  Tranchant,  d'Arlhonnay,  avant  de  statuer  sur  une  demande 
de  secours  pour  perte  de  bestiaux.  —  Rejet   motivé  d'une  seconde 
portion  dans  le  partage  de^  bois  communaux  de  Magny,  demandée 
par  les  sieur  Chamet  et  veuve  Hobert.  —  Demande  de  juslificalion 
«ie  litres  avant  d'autoriser  la  commune  de  Sainte-Magnance  à  traduire 
en  justice  les  héritiers  Berlier   pour  usurpation  de  bois  prétendus 
«communaux.  —  Sur  la  requête  d'un  certain  nombre  de  propriétaires 
demandant  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  cession  de  terrains  au 
chacal  de  Bourgogne,  le  Directoire  arrête  que  les  pièces  seront  trans- 
Tnises  aux  juges  de  paix  des  cantons  oii  se  trouvent  ces  biens  pour 
f>rocéder  à  l'eslimalion  de  ces  indemnités.  —  Homologation  d'une 
délibération  de  Noyers  tendant  à  ce  qu'il  soit  payé  75  1.,  accordées  à 
Utre  de  gratilication  à  Catherine  Genêt,  accoucheuse  à  Noyers,  qui 
^(fi  trouve  dans  les  conditions  exigées.  —  Homologalion  d'une  déli- 
bération de  la  ville  de  Tonnerre,  Qxant  à  800  1,  le  traitement  du 
oitoyen  Homet,  greffier  de  la  municipalité.  —  Sur  le  mémoire  pré- 
senté par  les  administrateurs  de  l'hôpital  général  d'Auxerre.  sollici- 
tant utie  subvention,  le  Directoire  invite  les  exposants  &  fournir  un 
état  exact  des  ressources,  des  besoins  et  des  pertes  éprouvées  par 
cet  établissement  depuis  la  Révolution.  —  La  commune  d'Etivey  est 
autorisée  à  vendre  un  canton  de  bois  en  réserve,  appelé  le  CôLeau  de 
\a  Forôl.  —  Rejet  de  la  demande  en  rembouisement  d'une  redevance 
eu  nature,  par  le  citoyen  Thévenin,  à  qui  les  religieux  de  Molosme 
payaient  annuellement  60  bichets  d'avoine  et  deux  muids  de  vin. 
(L  n.  34,  f-' 101  V  à  tH  r). 


12  mart  (soir).  —  Sur  la  plainte  du  conseil  général  de  la  commune 
de  St-Fargeau  contre  les  juges  du  tribunal  et,  les  administrateurs  du 
district  qui  n'observent  pas  lu  loi  de  la  résidence,  le  Directoire  invile 
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les  administrateurs"  à  observer  religieusement  la  loi  de  la  r 
à  ne  s'absenter  qu'en  vertu  de  dispenses  obtenues  pour  causer  légi* 
times,  et  a  mettre  au  nombre  des  devoira  d'une  administration  pater- 
nelle celui  d'ôtre  toujours  à  leur  poste  »  ;  en  ce  qui  concerne  les 
juges  du  tribunal,  le  Directoire  passe  outre,  «  cet  objet  n'étant  pas  de 
la  compétence  des  corps  administratifs»,  sauf  au  conseil  général  de 
Saint-Fargeau  k  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  lajuatice.  —  Men- 
tion honorable  au  brigadier  Chaillet,  de  St-Florenlin,  pouruneactioa 
d'éclat  relatée  dans  une  lettre  du  général  Lanoue.  —  Autorisation  à 
la  société  des  Amisde  la  République  de  Noyers  de  tenir  proviaoira- 
ment  ses  séances  dans  l'église  des  ci-devant  Ursulines  dudit  lieu.  — 
Sursis  à  la  vente  des  biens  de  l'émigré  Gardic,  dit  la  Cbapetle,  de 
Sens,  jusqu'à  la  liquidation  des  droits  de  sa  femme.  —  Annulation 
de  l'élection  d'un  juge  de  paix  qui  a  eu  lieu  ii  Courson  le  :J  courant. 
—  Approbation  des  comptes  de  gestion  de  la  fabrique  de  Ligny-le- 
Châtel.  (L  n.  35,  f'  90  V"-95). 


Knmina  • 


i4  mars  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  lois.  —  NominîT 
tion  du  citoyen  Barbuat  aus  fonctions  de  commissaire  à  la  levée  des 
troupes  dans  le  district  de  Tonnerre.  —  Homologation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  Vermenton  relative  au  partage  des  bois 
communaux.  —  BlSme  au  maire  de  Joigny  pouravoir  signé  un  certi- 
ficat de  résidence  d'un  nom  autre  que  celui  de  sa  famille.  Presta- 
tion de  serment  du  citoyen  Garnier,  commissaire  extraordinaire  dea 
guerres  devant  le  Directoire  du  département  de  l'Aube.  —  Ordon- 
nances de  décharge  délivrées  au  citoyen  André,  de  Dassou,  trop  pau- 
vre pour  payer  ses  impositions. —  Ordonnance  de  3.0001.  délivrée 
au  profit  des  membres  du  Directoire  du  district  d'Auserre  qui  sont 
dans  la  plus  grande  pénurie  de  fonds.  —  Exemption  de  service  mili- 
taire au  proQt  du  citoyen  Grimault,  Ûls,  garde  magasin  de  lu  formule 
et  contrôleur  de  la  recette  du  timbre  extraordinaire. 

(Ln.  34,  f'^IHr«-ll3v-). 


1i  mars  (soir),  —  a  Sur  le  rapport  d'une  pétition  des  citoyens  ie 
U  commune  de  Diges,  tendante  à  obtenir  une  somme  de  600  i—A 
compter  sur  celle  qui  doit  lui  revenir  pourrembournumenl  des  h 
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deiecours  qu'elle  a  déposés  au  district,  en  exécution  de  l'arrêté  du 

liiiôcembre  dernier,  le  Directoire,  considérant  que  la  commune  de 
Digesarourni  eu  billets  de  secours  une  somme  de  1059  I.  16  s,,  que 
ia  majeure  partie  de  ces  billets  était  entre  les  mains  déjeunes  citoyens 
qui  se  trouvent  aujourd'huy  dans  le  cas  de  partir  et  d'avoir  besoin 
de  leur  remboursement,  arrête  qu'il  sera  délivré  au  profit  des  ofû- 
cien  municipaux  de  la  commune  de  Diges  ordonnance  de  la  somme 
deSOO  1.  1  —  Même  arrêté  au  sujet  de  la  commune  de  Courson.  — 
Autorisation  ft  la  commune  de  Branches  de  défendre  devant  les  tri- 
bunaux aux  demandes  formées  contre  elle  par  le  citoyen  Collin,  entre- 
preneur des  réparations  faites  à  l'étjlise  et  au  clocher  de  la  dite  com- 
raune.  —  Les  citoyens  Pauteral,  Bourgoin,  Morisset,  Lebègue,  Ducba- 
leau  et  Giraut,  s'étant  rétracté  de  l'enrêlement  qu'ils  avaient  con- 
liaclé  sur  les  registres  de  la  commune  de  St-Fargeau,  le  Directoire 
t  considérant  que  lesdits  citoyens  se  sont  inscrits  volontairement  sur 
le  registre  que  la  commune  de  Sl-Fargeau  a  ouvert,  en  exécution 
de  l'art.  X  du  titre  premier  de  la  loy  du  'ii  février  dernier,  pour  l'ins- 
crijilion  de  ceux  qui  désirent  se  consacrer  à  la  delTense  de  la  Patrie, 
qu'ils  ont  donné  dans  cette  circonstance  une  preuve  du  plus  génê- 
teiu  dévouement  qui  fuit  honneur  à  leur  patriotisme,  puisque  les  uns 
^anlfunctionnaires  publics  et  les  autres  pères  de  famille,  ils  ont 
renoncé  à  la  faveur  de  la  loi  qui  les  dispensait  de  coopérer  au  recru- 
l«menl  et  ont  abandonné  les  plus  chers  intérêts  peur  se  rendre  aux 
Irontières,  qu'il  est  à  présumer  qu'ils  ont  apporté  dans  cet  acte  toute 
la  r^Dexion  et  la  sagesse  que  leur  âge  et  leur  caractère  comportent, 
qu'étant  liés  par  leur  inscription  ils  sont  tenus  de  remplir  l'engage- 
ment qu'il»  ont  contracté  avec  la  Patrie,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
uwr  de  la  faveur  accordée  pur  l'art.  XVII  et  se  faire  remplacer  en  ar- 
mant, équipant  et  habillant  à  leurs  frais  les  citoyens  qui  les  remplace- 
ront, arrête  que  la  réclamation  des  citoyens  Pautrat,  Bourgeois,  Mo- 
f^t,  L>ebègue,  Duchùleau  et  Giraut  est  nulle  et  que  leur  engage- 
ment soit  suivi  d'effet,  si  mieux  ils  n'aiment  se  faire  remplacer  et  se 
conformer  sous  ce  rapport  aux  dispositions  de  la  loi.  >  —  Sursis  à  la 
v«ni6  des  ci-devant  maisons  conventuelles  de  St-Eusèbe,  St-Pierre, 
«t  Noire  Dame-la- d'Hors,  à  Auxerre.  —  Homologation  des  adjudica- 
lions  passées  par  le  district  de  Joigny  pour  réparation  aux  chemins 
"6  Cbamvres  à  Joigny  et  de  Charny  à  Saint-Maurice-sur-Aveyron 
(■■uireii.  <Ln.  35,  f  95-98). 
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1S  mars  (malin).  —  Arrêlé  concernant  les  jeunes  citoyeiis 
blés  en  l'église  Sl-Etîenne  d'Auxerre  pour  le  rccruleinent. 

(L  n.  34,  t'  114  r") 


tO  mars  (matin\  —  Sursis  pour  renvoi  h  qui  de  droit,  à  la  demand 
de  paiements  présentée  par  le  citoyen  Prêtre,  vigneron,  d'une  souiitit 
&  lui  due  pour  façons  de  vigne  dans  l'enclos  de  la  ci-devant  abbaye  di 
Sl-Julien  d'Auxorre.  —  Ordonnance  de  300  1,  délivrée  aa  citoyei 
Victor  Greau,  de  Vincelottes,  pour  la  confection  des  matrices  de) 
rùlea  de  la  commune  d'Arcj-sur-Cure.  —  Rejet  de  la  demande  dt 
citoyen  Courtat,  boucher  à  Avallon,  tendant  à  ôlre  payé  de  la  d< 
xiëme  iDoilié  de  ses  créances  sur  les  Visitandines  et  les  Capudni 
d'A vallon.  —  Admission  du  citoyen  Ledoux  au  remboursement  d'i 
rente  par  lui  due  aux  ci-devant  dames  ursuUnes  d'Auxerre.  —  Reo 
tiflcation  d'une  erreur  dans  les  râles  de  la  contribution  patriotique, 
commise  aux  dépens  du  citoyen  Mauraisin,  de  Cruey.  —  AdmissioD 
du  citoyen  Salomon,  épicier  à  Auxerre,  au  remboursement  d'une 
rente  par  lui  due  au  ci-devant  chapitre  d'Auxerre.  —  Ordonnance  de 
20  I.  au  profit  du  citoyen  Jeannin  pour  cinq  jours  de  travail  rel 
aux  contributions  de  la  commune  de  Charbuy.  —  Renvoi  h  qui  àt 
droit  de  la  demande  du  citoyen  Briant,  de  Ste~  Vertu,  veuf  et  charge 
de  4  enfants,  tendantàce  queiesdeux  plus jeunessoient admis  kVM 
piUl  gOnéral  d'Auxerre.  <L  n.  34,  f-  lUv^H?  f). 


4 


i6  mort  (soir).  —  ConilrmalioQ  d'un  arrfilé  du  19  janvier  précédeni 

annuUntleséleclioDsdu  jugede  paix  et  desongreOierdanslecantoi 

do  Cbwnpiffnelles.  —  Annulation,  k  la  requête  d«8  habitants d'Etive;, 

Perngny.  Aisy,  l>asilty  el  Jouancy,  de  rassemble  tenue  à  ChlUtl* 

Gérard  le  -&  novembre  pour  ta  nomioatioD  d'an  juge  de  paix  ;  c  U 

rt  dvique  n'k  étA  frétë  ai  collectivement  ni  individucUenieni  •, 

I  — Ekees  dAcerato  à  U  commaoe  d'Ailtasi  qui  a  dôddô  de  preodn 

\  h  sa  duT^e  l'équipemenl  des  votootaires.  —  Autorisation  au  distrid 

L  4»  Joiftif  de  Etire  impriiner  100  exemplair»  dt'  soo  arrêté  da  13  eoU' 

\  not  ratotifiUcalturedespoiiuiMsdo  terre.  —  Arrélé  relatif  itad 

I,  par  lots  n'excMaot  pas  3  arpeots,  des  lemins  ea  ftietai 
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dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  domaines  des  émigrés 
non  affermés,  conformément  au  décret  du  28  février  ;  «  l'intérêt  de 
l'agriculture,  les  besoins  des  citoyens  indigents,  la  nécessité  de  déjouer 
les  manœuvres  des  malveillans  qui  cherchent  à  désoler  la  République 
par  les  horreurs  de  la  disette,  la  saison  qui  s'avance,  tout  exige  la 
plus  prompte  exécution  de  cette  loi.  :» 

(L  n.  35,  (0^  98-101  v^). 


iSmars  (matin).  —  Arrêté  décrétant  le  contingent  des  volontaires 
proportionnel  à  la  population  de  la  commune  de  Pacy-sur-Armançon. 

—  Conflrmation  d'un  premier  tirage  au  sort  dans  la  commune  de 
Pariy.  —Arrêté  concernant  le  contingent  de  la  commune  d'Auxerre. 

—  Autorisation  à  la  municipalité  de  Vermenlon  de  réquisitionner 
poar  les  convois  militaires  des  chevaux  dans  les  communes  dépen- 
dant du  canton.  (L  n  34,  f*>«  117  ro-118  r^). 


1^  mars  (matin).  —  Ordonnance  de  780  1.  au  profit  du  citoyen 
Dumas,  charpentier  pour  les  réparations  fuites  à  l'écluse  du  moulin 
de  Seignelay.  —  Paiement  de  20  journées  au  citoyen  Fernel  qui 
a  travaillé  aux  rôles  provisoires  d'acompte  dans  les  municipalités 
du  canton  de  Champignelles.  —  Réparations  au  presbytère  de 
Bazsme.  —  Règlement  du  compte  du  citoyen  Cochois,  négociant  à 
Auxerre,  pour  le  3«  bataillon  des  volontaires  du  département.  — 
Uaintien  de  l'enrôlement  de  quelques  citoyens  du  district  de  Saint- 
'«rgeau.  —  Rejet  de  la  demande  du  citoyen  Pierre-îa-Platte,  négo- 
<^tà  Avallon  tendant  à  être  payé  d'une  somme  de  315  l.  à  lui  due 
PVFrançois*Anne  Monfoy,  émigré.  —  Admission  de  la  créance  du 
dloyen  Gilles  Foumier,  boulanger  à  Avallon,  contre  Monfoy,  émi- 
8rt.—  Sursis  à  une  contrainte  contrôle  citoyen  Boursier  qui  demande 
^tee  dispensé  du  paiement  de  la  solde  et  de  Thabillement  de  deux 
hommes  en  raison  de  l'absence  de  son  troisième  fils.  —  Rejet  motivé 
d6la  demande  de  la  commune  de  Tonnerre,  tendant  à  obtenir  la 
possession  de  l'église  des  ci-devant  Minimes  de  la  dite  ville.  —  Eta- 
UîMnent  d'un  bureau  spécialement  chargé  des  affaires  relatives 
IBX  émigrés.  -^  Autorisation  au  citoyen  Ferdinand  Virgile  et  à  sa 


femme  Ae  se  loger  dans  l'appartemenl  des  tourières  de  la  maison  des 
ci-devant  Bernardines  d'Auxerre,  à  charge  de  surveillance  des 
bâLimenis.  —  Rejet  pur  et  simple  de  In  demande  d'augmentation  de 
traitement  du  citoyen  Cliapotot,  gardien  des  elTels  des  héritiei's  Ber- 
thier  à  Sauvigny-le-Bois.  —  Règlement  du  compte  du  citoyen  Pinot, 
entrepreneur  de  b&iiments  à  Sens,  pour  ses  travaux  à  l'église  et 
au  presbytère  des  Bordes.  (L  n.  34,  {-*  118v°-123  v"). 


19  mars  (soir).  —  Déclaration  d'émigration  contre  Chigny,  pro- 
priétaire à  Nuits. —  Sur  le  rapport  du  citoyen  Martin,  commissaire 
du  recrutement  dans  le  canton  de  Saint-Sauveur,  exposant  les  trou- 
bles survenus  le  17  courant  dans  l'assemblée  tenue  à  Saint-Sauveur 
pour  le  recrutement,  le  Directoire  dénonce  à  l'accusateur  public  le 
nomme  Marie,  agent  du  citoyen  Nigot,  l'instigateur  de  ces  troubles, 
et  cite  devant  lui  pour  le  23  courant  la  municipalité  de  Saint-Sauveur 
qui  a  *  coopéré  à  ces  manosuvres  liberlicides,  puisqu'elle  a  souffert 
de  sang-froid  les  excès  auxquels  se  sont  portés  les  citoyens  assem- 
blés >  ;  le  district  de  Saint- Fargeau  est  invité  à  se  concerter  avec  le 
citoyen  Martin  pour  assurer  le  succès  des  opération^  de  recrutement. 
—  Françoise  Letors,  femme  de  Jean-Guillaume  Baudenet,  émigré, 
est  déchaînée  de  l'obligation  de  solder  et  équiper  deux  volontaires 
en  remplacement  de  son  fils  qui  a  suivi  son  père  à  l'étranger;  n  joi- 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  la  femme  est  sous  la  puissance 
du  mary  et  cette  autorité  maritale  est  encore  plus  impérieuse  à 
Avallon  que  dans  la  majeure  partie  des  autres  pays  coutumiers, 
puisque  dans  le  territoire  de  la  coutume  de  Dourgogne,  les  femmes 
ne  peuvent  môme  tester  sans  l'autorisation  de  leurs  maris  ■  — Arrêté 
que  <>  les  billets  dits  de  parchemin  et  de  la  maison  de  secour», 
adressés  par  les  districts  de  l'arrondissement  au  département  seront 
envoyés  sans  délai  au  citoyen  Maure,  député  à  la  Convention  Natio- 
nale, qui  sera  prié  d'en  faire  le  dèp6t  outre  les  mains  du  ministre  dft 
l'mtérieur  >.  —  Séquestration  des  revenus  de  ta  chapelle  Saint-Geor|^ 
du  château  de  Percey,  attendu  que  le;  titulaire  de  ladite  chapelle, 
Morin,  n'en  a  pas  acquitté  la  fondation,  qui  est  d'une  messe  par 
semaine,  et  qu'il  n'a  point  justifié  de  sa  résidence  on  France.  —  Arrêta 
portant  que  le  fils  de  l'émigré  .Maurice-Jean  Bonoard  a  droit  au 
quart  de^  revenus  nets  des  biens  confisqués  sur  son  père;  Boonard 
fils  n'a  pus,  en  effet,  de  revenus  personnels  et  •  le  district  d'AvalloDt 
en  estimant  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  sa  demande,  se  fonde  sur  ce  que 
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sa  mère  a  des  revenus  suffisants,  mais  les  revenus  de  la  mère  n'ap- 
partiennent pas  au  fils  ».  —  Nomination  par  le  ministre  de  Tintérieur 
du  citoyen  Simonnot  comme  ingénieur  ordinaire  en  remplacement 
du  citoyen  Werbrugge.  (L  n.  35,  f»«  d02  à  107.) 


20  mars  (soir).  —  Blâme  au  district  de  Tonnerre  qui,  dans  la  répar- 
tition du  contingent  à  fournir  en  exécution  de  la  loi  du  24  février 
dernier,  s'est  écarté  du  mode  et  des  bases  prescrites  par  la  loi,  et 
délégation  du  citoyen  Balmo,  administrateur  du  département,  comme 
commissaire  chargé  de  la  répartition  du  contingent  dans  le  district 
de  Tonnerre. 

c  Le  président  de  l'administration  fait  ouverture  des  dépêches  qui 
viennent  d'être  remises  sur  le  bureau  par  un  courrier  e&traordinaire 
envoyé  par  le  département  de  la  Nièvre. 

Lecture  faite,  la  matière  mise  en  délibération,  le  procureur-général 
syndic  entendu  ; 

Le  Directoire  du  département,  considérant  que  les  circonstances 
impérieuses  où  se  trouve  la  République  exigent  les  mesures  les  plus 
urgentes,  que  toutes  les  volontés  doivent  se  réunir  pour  sauver  la 
patrie  des  dangers  qui  la  menacent,  arrête  qu'à  l'instant  les  adminis- 
trations du  district  et  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Âuxerre  seront  invités  de  se  rendre  à  l'administration  pour  déli- 
bérer conjointement  sur  les  précautions  de  sûreté  générale  et  les 
meure  aussitôt  en  vigueur 

Les  adminstrateurs  du  district  et  le  conseil  général  de  la  commune 
^trés,  le  président  a  fait  une  nouvelle  lecture  des  dépêches  et,  après 
avoir  invité  l'assemblée  à  réunir  tous  les  efforts  de  son  patriotisme 
fit  de  son  zèle,  a  mis  en  délibération  les  différentes  mesures  soit 
gén^les,  soit  particulières,  qui  ont  été  proposées.  La  réquisition 
permanente  de  toutes  le  gardes-nationales  du  département,  les  vi- 
sites domiciliaires  chez  tous  les  citoyens  et  la  plus  grande  surveil- 
isuHïe  sur  la  conduite  de  ceux  qui  sont  suspects,  la  mise  en  activité 
^  la  loi  sur  les  passeports,  la  permanence  des  autorités  constituées, 
tels  sont  les  moyens  que  l'assemblée  a  cru  devoir  adopter  pour  la 
toquillité  intérieure. 

La  discussion  ouverte  successivement  sur  ces  différents  objets,  le 
procureur-général  syndic  entendu  sur  chacun  ; 

Le  Directoire  du  département,  considérant  que  la  malheureuse 
position  où  se  trouvent  les  départements  de  la  Vendée,  de  Maine- et- 
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Loire  et  des  Deux-Sèvres  mérite  la  solHcHude  de  toutes  les  autorités 
constituées,  qu'elles  doivent  employer  tous  les  moyens  qui  se  trou* 
vent  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  que  les  contre-révolutionnaires 
et  les  malveillans  portent  atteinte  k  la  tranquillité  intérieure  et  k 
l'arTermissement  de  la  République; 

Arrête,  en  présence  du  directoire  du  dîsti'ict  et  du  conseil  général 
de  la  commune,  que  la  municipalité  d'Auxerre  sera  sur  le  cbamp 
tenue  de  mettre  la  garde-nationale  en  réquisition  permanente;  que 
les  gardes-nationaux,  divisés  en  autant  de  pelotons  que  les  circons- 
tances l'exigeront  et  ayant  fi  leur  tâto  un  membre  du  conseil  général 
de  la  commune,  se  transporteront  à  l'instant  chez  tous  les  particu- 
liers, les  interpelleront  de  déclarer  s'ils  ont  des  armes,  munitioas  et 
étrangers  chez  eux,  leur  feront  signer  leur  déclaration,  feront  ensuite 
une  visite  dans  leur  domicile  pour  s'assurer  par  eux-mêmes  de  su 
sincérité:  dans  le  cas  où  leur  déclaration  se  trouveroit  fausse,  après 
avoir  apposé  les  scellés  sur  leurs  papiers,  s'empareront  des  armes  et 
munitions,  y  établiront  une  boime  et  sûre  garde  et,  en  cas  de  résiif- 
tance  de  leur  part,  les  mettront  en  état  d'arrestation;  que  tous  les 
citoyens  déclarés  suspects  ne  pourront  sortir  da  la  ville  sans  la  per- 
mission du  conseil  général;  que  les  dispositions  précédentes  seront 
exécutées  dans  toutes  les  municipalités  du  ressort,  qui  sont  tenues 
de  s'y  conformer  dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent  ariélé 
et  d'mstruire  l'administration  de  leurs  diligences;  que  toutes  les 
gardes-nationales  du  département  et  les  autres  agens  de  la  force 
publique  sont  en  état  de  réquisition  permanente  et  seront  tenus  do 
se  porter  dans  tous  les  lieux  de  ta  République  oii  leur  présence 
sera  jugée  nécessaire  pour  repousser  les  ennemis  de  la  Patrie;  que 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  lieux  importants  la  garde-nationale 
sera  en  sctiviié  continuelle  de  service,  que  l'administration  entre- 
tiendra la  correspondance  la  plus  active  avec  les  départements  et 
districts  voisins  et  que  la  gendarmerie  à  cheval  sera  chargée  du 
service  ;  qu'il  est  recommandé  au  zèle  et  au  patriotisme  de  toutes  les 
municipalités  de  mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  passeports  et  c«llo 
8Ur  la  police  municipale 

Arrête  qu'il  soit  fait  une  adresse  aux  administrés  pour  les  en- 
gager Il  surveiller  sans  cesse  la  chose  publique,  h  déconcerter  tes 
conspirateurs  et  les  traîtres  par  la  plus  entière  soumission  h  la  loy, 
par  la  conOance  dans  les  autorités  conslitiic-es  qui  ne  sont  occupées 
que  de  leur  bonheur,  et  en  donnent  les  premiers  l'exempte  et  le 
respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Autorise  tes  administrations  de  district  à  activer  dans  leurs  «»• 
sorts  respectifs  l'exécution  des  mesures  prescrites  f>ar  le  présent 
arrêté,  qui  leur  sera  adressé  sans  délai,  et  les  invite  de  donner 
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connoissance  h  l'administration  de  leur  situation  politique;  s'en  rap- 
{lorte  aux  scntimens  bien  connus  du  conseil  général  de  la  commune 
(lu  chef-lieu  pour  la  plus  prompte  exécution  de  celles  qui  le  concernent 
et  qui  déjoueront  les  projets  de  ceux  qui  seroienl  tentés  de  favoriser 
la  coalition  des  despotes  contre  noire  liberté; 

Arffile  en  outre  que  le  présent  sera  sur  le  champ  adressé  par 
un  courrier  extraordinaire  avec  toutes  les  dépèches  du  département 
de  la  Nièvre  aux  commissaires  de  la  Convention  nationale  nommés 
pour  le  département  de  l'Aube  et  de  l'Yonne,  à  l'effet  de  leur  faire 
part  des  mesures  qu'il  contient  ».  (L  n.  35,  P"  107  à  109.) 


21  mors  (matin).  —  Expertise  dos  réparations  à  faire  au  presbytère 
deParoj'-en-Olhe.  —  Remboursement  aux  receveurs  des  districts  des 
avances  qu'ils  ont  faites  pour  le  recrutement.  — Le  Directoire  ac- 
corda au  cit  Fëvre,  sur  sa  demande,  le  tiers  de  ses  appointements 
d'employé  au  district  d'Avallon,  tandis  qu'il  sera  h.  l'armée.  —  Pres- 
tation de  serment  du  cit.  Chevannes,  lieutenant  de  gendarmerie  à  la 
résidence  d'Avallon.  —  Maintien  du  cit.  Martellol,  ci-devant  curé  de 
la  paroisse  Saint-Oervais  réunie  à  celle  de  Saint-Pierre  à  Auxerre, 
dans  ses  fondions,  sans  réduction  do  traitement. — Renvoi  devant 
la  tribunaux,  pour  fausse  énumération  de  tenants  ou  défaut  de 
contenance,  de  la  demande  d'expertise  présentée  par  le  cit.  Hardy, 
atljudicataira  d'une  pièce  de  vigne  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
(le  Molnsme.  —  Sursis  pour  complément  d'information  à  la  demande 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Ghailley  qui  désire  faire  abattre 
dûs  bois  communaux  pour  la  construction  de  deux  halles.  —  Mesures 
prises  contre  dix  ecclésiastiques  de  Vézelay  dont  la  présence  occa- 
^onne  des  troubles  dans  cette  commune.  —  Impositions  supplé- 
raentuires  appliquées  aux  curés  de  Villeneuve-sur  Yonne  dont  le 
district  de  Joigny  avait  trouvé  la  contribution  patriotique  trop  mo- 
•Jwiue.  -  Le  citoyen  Sery,  cumulant  les  fonctions  de  garnisaire  et 
d'oillcier  municipal  à  Vézelay,  est  tenu  d'opter  pour  l'une  ou 
l'autre.  —  La  commune  de  Joîgny  est  autorisée  à  ouvrir  un  registre 
où  s'inscriront  les  citoyens  pour  une  contribution  volontaire  en  faveur 
■l&s  Jétenseurs  de  la  patrie. —  Règlement  de  compte  du  cit.  Rolet, 
Rardien  deâ  effets  de  la  ci-devant  maison  de  Saint-Michel  de  Ton* 
lerre,  —  Admission  de  la  veuve  Denis  et  de  Jean  Cholet  au  rem- 
'"^ursement  d'une  rente  par  eux  due  à  l'Hôlel-Dieu  de  Joigny.  — 
liquidation  définitive  de  la  créance  du  cit.  J.-B.  Pellée,  homme  de 


loi,  au  sujet  d'une  rente  à  lui  due  par  l'abbaye  de  Saint-Antoine  i 
Sens.  —  Paiement  des  gages  du  recteur  des  écoles  d'Irancy.  —  AdJ 
mission  de  la    citoyenne  Anne  Colmaux   au    rachat  d'une    rcnti 
annuelle  de  4  1.  10  s.  par  elle  due  au  ci-devant  chapitre  d'Auxej 
—  Liquidation  détinitive  du  compte  du  cit.  J.-B.  Pellêe,  &  qui  la  ci4 
devant  abbaye  de  Sain t-Pierre-le- Vif  devait  ses  honoraires  de  procu- 
reur. —  Liquidation  du  compte  du  même  à  lui  dft  par  l'abbaye  d 
Sainte-Colombe.  —  Paiement  de  traitement  au  cit.  Clergé,  curé  de  li 
paroisse  de  Prégilbert.  —  Paiement  au  cit.  J.-G.  Pellêe  d'une  soram 
de  125  1.  fk  lui  due  par  le  ci-devant  archevêque  de  Sens  pour  I 
d'office.  —  Autorisation  au  receveur  de  l'enregistrement  de  l'Isl 
sur-Serein  de  Caire  couper  et  vendre  130,000  rouettes  dans  les  bolf 
confisqués  sur  les  héritiers  Berthier.  —  A-compte  de  250  1.  accord/ 
à  la  commune  de  Migé  pour  partie  du  remboursement  de  billets  i 
secours.  —  Ordonnance  de  1,753 1. 10  s.  on  faveur  des  orilciers  de  II 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Avallon  pour  leurs  opérations  dans  id 
bois  des  héritiers  Berthier.  —  Les  citoyens  Saulnier,  ancien  pii 
cipal  du  collège  de  Joigny,  Desfroches,  ancien  curé  de  Dixmont,  i 
Piochard  dit  Darblay,  adjudant  général  de  l'armée,  émigrés.  - 
boursement  au  cit.  Nelin,  curé  d'Annay-la-Côte,  de  la  somme  « 
141 1.  5  s.,  valeur  d'une  paire  de  burettes  d'argent  lui  appartenu 
en  propre,  qui  ont  été  envoyées  à  la  monnaie.  —  Ordonnance  ( 
1,800  I.  délivrée  à  la  commune  de  Massangis,  sur  sa  demande,  vod 
lant  distribuer  cette  somme  aux  volontaires  de  la  commune 

(L  n  34,  f«  123  y»  à  132  r».) 


2i  man  (soir).  —  Envoi  au  ministère  de  l'intérieur  d'une  requA 
du  citoyen  Augustin  Barbolto,  de  Turin,  soUicitant  une  pension  t 
raison  de  31  ans  de  services  au  régiment  des  chasseurs  de  Dauphin 
—  Rejet  de  la  demande  du  citoyen  Leprince,  de  Tonnerre,  tendant 
ce  que  son  Ûls  soit  rayé  de  la  liste  des  émigrés.  —  Arrêté  autorisa 
la  rectilicition  de  deux  erreurs  commises  dans  un  arrêté  du  B  n 
vembre  il9i  au  sujet  do  l'âge  et  des  prénoms  de  la  citoyenne  Thérèa 
Claudine  Chomeroau,  ci-devant  visilandine  d'Auierre.  —  Oélivran 
it  Anne  Champion,  veuve  Montfoy,  des  meubles  de  la  maison  de  a 
gendre,  l'émigré  Maurice  Bonnard.  —  Reconnaissances  de  créant 
au  profit  de  divers  sur  les  biens  des  émigrés  Champion,  Laurel 
Montmorency.  —  Le  district  de  Saint-Fargeau  est  chargé  de  rétalii 
l'ordre  dans  la  commune  de  DIéneau,  où  des  troubles  ont 
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18  courant.  —  Invitation  à  l'accusateur  public  à  accélérer  l'instruc- 
tion ouverte  contre  Jacques  Pierre  Marie,  auteur  de  l'émeute  sur- 
venue à  Saint  Sauveur  à  l'occasion  du  recruteujent,  et  à  le  faire 
arrêter  au  plus  tôt;  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  sur  de  faux  rapports, 
par  arrêté  du  7  courant,  Marie  devra  comparaître  devant  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  dont  la  formation  a  été  prescrite  par  décret 
du  10  mars.  —  Dénonciation  par  la  société  républicaine  de  Tonnerre 
contre  les  citoyens  Jacquillat  et  Rivière,  administrateurs  du  district, 
Hilarin  et  Theveau,  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Tonnerre, 
et  autres,  qui,  «  n'étant  pas  inscrits  sur  le  registre  du  juré  de  juge- 
ment de  1791,  étoient  inéligibles  à  toutes  fonctions  en  1792  ».  — 
Sursis  à  statuer  sur  la  pétition  de  4  citoyens  de  Tonnerre,  à  un  d'an- 
nulation des  élections  du  juge  de  paix  du  27  janvier  dernier,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  examiné  si  plusieurs  votants  à  ces  élections  étaient  ou 
non  inscrits  sur  le  rôle  des  jurés.  —  Arrêté  relatif  à  l'équipement  des 
volontaires.  ( L  n.  35,  f»»  109  v^  à  118. ) 


23  mars  (matin).  —  Lecture  et  consignation  d'une  loi.  —  Homolo- 
gation de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Cha- 
blis tendant  à  être  autorisée  à  prendre  une  somme  de  deux  cents 
livres  sur  leurs  revenus  patrimoniaux  pour  compléter  leur  contin- 
gent. —  Autorisation  au  cit.  Grail  de  continuer  par  mois  le  bail  à 
loyer  à  lui  fait  par  Ch.  Chamon,  émigré,  d'une  maison  sise  à  Ton- 
nerre. —  Le  Directoire  accorde  à  Marie-Germaine  Bougy,  femme 
séparée  de  biens  de  Jean-Charles  Chamon,  les  effets  relatifs  à  son 
usage  personnel  et  à  celui  de  sa  fille.  —  Paiement  au  cit.  Maillot, 
cî-devant  religieux  prêtre  et  actuellement  vicaire  de  la  paroisse 
Saint-Etienne  d'Auxerre,  de  la  moitié  de  sa  pension  comme  religieux 
en  plus  de  ses  appointements  de  vicaire.  —  Autorisation  à  la  muni- 
cipalité d'Asquins  de  faire  faire  des  réparations  à  l'église,  au  pres- 
bytère, aux  fontaines  publiques,  à  la  maison  d'école,  au  pont  sur  la 
Cure,  sur  le  produit  du  quart  de  réserve  des  bois  communaux.  —  La 
commune  de  Carisey  est  autorisée  à  poursuivre  en  justice  le  cit 
Kerre  Boucher,  ci-devant  seigneur  de  Carisey,  qui  s'est  emparé  illé- 
galement de  plusieurs  pièces  d'héritages  et  emplacements.  —  Vote 
de  blâme  à  un  officier  de  la  municipalité  de  Saint-Sauveur.—  Admis- 
8îoa  de  la  créance  du  cit.  Cherbuy  sur  Labussière,  émigré,  pour 
la  consommation  de  bois  de  ce  dernier.  —  Règlement  de  compte  du 
cit  Guyon,  entrepreneur  de  bâtiments,  pour  des  travaux  par  lui 
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exécutés,  suivi  d'une  ordonnance  de  paiement.  —  Sitisie  d'armes 
chez  quaire  ciloyens  de  la  commune  de  Tonnerre,  suspects  d'in- 
civisme. —  Rejet  motivé  de  la  demande  de  deux  marchands  de 
Joigny  et  de  Saint-Cydroine,  fermiers  du  prieuré  de  Notre-Dame, 
d'être  déchargés  d'une  redevance  on  grain  qu'ils  doivent  nu  (irofit 
de  la  classe  pauvre  de  la  ville  de  Joigny.  —  Règlement  du  compte  du 
cit.  Campcnon,  marchand  à  Auxerre,  pour  fournituPÊs  faite  au  tri- 
bunal criminel  de  cette  ville.  (L  n  34,  f"  132  v  h  137  r".) 


23  mars  (soirj.  —  Ordonnances  de  paiement  :  de  10  I.  14  s.  «■ 
citoyon  Foacier  en  remboursement  de  pareille  somme  «  par  Ini  payée 
au  facteur  des  diligences  pour  le  transport  de  difTérentes  caisses 
d'assignats  »  ;  —  de  82  1.  16  s.  au  citoyen  Bauquet  pour  les  Journées 
employées  par  loi  à  la  culture  du  jardin  des  ci-Jevant  capucins 
d'Auserre  en  179^.  —  Autorisation  de  remboursement  de  rentes 
dues  j  la  fabriquedeLindrv.àrHàtel-Dieude  la  Madeleine  d'Auxerre, 
aux  f^ibriques  da  Chimps  et  Chevannes  et  à  l'abbaya  de  Saint-Marien 
d'.Vuierre.  —  Liqui  lation  de  la  créance  sur  la  Nation  du  citoyen 
Roussard,  de  Saint- Fliirentin,  ci-devjnt  commissaire  &  terrier,  c  pour 
la  rénovation  du  terrier  du  ci-devanl  prieurâ  de  S Unt-Floreniin  ». — 
Rejet  des  requêtes  des  curés  de  Festîgny,  Pierre  Gagneui,  et  de 
Merry-Sjc,  Mathieu  Legoube,  leodant  A  obtenir  le  complément  de 
leur  demi-arpent  de  jardin  ;  <  les  lois  qui  accordent  aux  caris  ua 
supplément  de  terrain,  jusqu'à  concurrence  d'un  detni-arpeal  poar 
porter  à  cette  étendue  leur  j^niio,  n'ont  afTdvté  à  son  complément 
que  les  terrains  dépendant  de  leurs  cures  ■. 

(Ln.  35,  (^118**4124,1 


•  (matin).  ~  Lecture  et  consignation  de  lois.  — H 
sèment  &  an  Rendanne  de  Sen»,  partant  pour  l'ariDée,  du  prix  At  MQ 
logement,  qu'il  a  pavé  k  tes  trû*.  —  Subsides  accordés  k  la  munici- 
palité de  Seégnetay  poar  l'tubilleaMol  «t  l'anoeinent  de  ses  voloo-  ] 
lairea.  —  DénoDCiatioa  du  ctL  Pelletier,  maire  do  Sailly,  pour  avoir 
leoB  des  propos  taciviquea  (I.  n.  31.  f"  137  r  â  I39i:*4  .  , 
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!6  mars  (matin).  —  Distribution  de  piques  aux  citoyens  de  Ton- 
nerre, sans  armes  par  suite  de  la  distribution  des  leurs  aux  volon- 
taires. —  Paiement  du  déplacement  de  troia  gendarmes  partant  pour 
l'armée.  —  Poursuites  contre  plusieurs  volontaires  en  congé  à  Pour- 
rain,  pour  avoir  abattu  des  arbres  sur  la  place  publique.  —  Pour- 
suites contre  le  citoyen  Pierre  Bourillon,  fermier  de  Ânne-Léon 
Montmorency,  émigré,  qui  n'a  fait  aucune  déclaration  des  biens  du 
dit  émigré.  —  Maintien  du  citoyen  Edme  Duplessis,  ci-devant  cha- 
noine de  la  cathédrale  d'Auxerre,  actuellement  recteur  et  chapelain 
de  l'hôpital  général,  dans  la  totalité  de  son  traitement.  —  Règlement 
de  la  pension  du  citoyen  Philippe  Guttin,  sonneur  en  chef  du  ci-de- 
vant chapitre  de  Vezelay.  —  Item  pour  le  citoyen  Etienne  Guttin, 
comme  bedeau  du  ci-devant  chapitre  de  Vezelay.  —  Décharge  accor- 
dée à  la  citoyenne  Charlotte  Goujon^  à  qui  on  a  réclamé  la  solde  et 
l'équipement  de  deux  volontaires  à  cause  de  l'émigration  de  son  fils. 
—  Admission  de  la  créance  de  Jean-Marie  Labbé  contre  Maurice  Jean 
Bonnard,  émigré.  —  Rejet  d'une  demande  de  non  enregistrement 
d'un  marché  de  bois  pa^sé  entre  J.-B.  Mocquot  l'aîné,  demandeur,  et 
Ànne-Louis-Alexandre  Montmorency  Robecq.  —  Décharge  accordée 
à  la  citoyenne  Hardy  qui  demande  un  sursis  pour  l'équipement  et  la 
solde  de  2  volontaires  nationaux,  en  raison  de  l'émigration  de  son 
fils.  —  Item  pour  la  citoyenne  Garsement,  veuve  Esmangard    —  Le 
citoyen  Jacques  Renaud,  terrassier  à  Sens,  est  reconnu  créancier  de 
Polignac,  émigré,  pour  différents  ouvrages  faits  à  Paron.  —    Le 
citoyen  Antoine  Bourgeois,  vigneron  à  Vaulichère,  est  reconnu  créan- 
cier de  Pierre  Enfer,  vigneron  à  Molosme,  réputé  émigré,  d'une  rente 
de  3  1.  au  principal  de  60  1.  —  Paiement  d'une  somme  de  133 1.  6  s. 
8d.au  citoyen  Bonnaud,  pour  son  traitement  de  conducteur  des 
travaux  publics  du  district  de  St-Florentin.  —  Poursuites  contre  les 
citoyens  Gentil,  Bazin  et  Gaurault  pour  avoir  coupé  des  arbres  sur 
la  route  nationale  de  St-Fargeau  à  St  Privé,  sous  le  prétexte  que  ces 
arbres  étaient  devant  leurs  propriétés.  —  Sursis  pour  complément 
d'information  à  la  demande  du  conseil  général  de  la  Ferté-Loupière 
d'être  autorisée  à  ramasser  les  broutilles  de  bois  appartenant  à  Phi- 
lippe Villaine,  émigré.  —  Equipement  de  trois  volontaires  du  l®»"  ba- 
taillon de  l'Yonne.  —  Paiement  au  citoyen  Hemard,  vigneron  à  Sens, 
de  29  1.  7  s.  pour  façon  et  fournitures  par  lui  faites  à  la  vigne  des 
ci-devant  pénitents  de  Sens.  —  Paiement  d'honoraires  au  citoyen 
Prignot,  homme  de  loi  à  Joigny  agissant  à  la  requête  du  procureur 
général  syndic  contre  la  municipalité  de  Sens  qui,  pour  n'avoir  pas 
protégé  la  libre  circulation  des  sucres,  a  été  cause  des  troubles  qui 
se  sont  produits.  —  Rejet  de  la  demande  d'indeninité  par  le  citoyen 
Lorillon,  laboureur  à  Gerjus  (commune  de  Saint-Agnan),  pour  non 


jouissance  de  dîmes  el  de  terres.  —  La  fabrique  de  " 
Etienne  d'Auxen-e,  est  reconnue  créancière  du  ci-devant  cltl 
pour  une  renie  due  par  ce  dernier  à  la  fabrique  SI  Regnoberl,  réunie 
h  celle  de  St-Elienne  —  Rejet  motivé  de  la  demande  de  plusieurs 
citoyens  de  St- Martin  (t)qui  n'ont  pas  eu  une  part  comme  les  autres 
dans  la  distribution  des  bois  communaux.  —  Homologation  d'une 
délibération  de  ia  municipalité  d'Argenlenay,  nommant  un  recteur 
d'école.  —  Renvoi  au  conseil  exécutif  de  la  demande  des  habitants 
d'Aubigny,  paroisse  de  Taingy,  de  faire  une  coupe  dans  les  bois  com-, 
tnunaux.  —  Règlement  du  traitement  du  citoyen  Lombard,  i 
la  paroisse  de  Villeblevin.  L  n  34,  f"  139  r»  à  f"  141 
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36  mars  (soir).  —  Lecture  de  lois,  parmi  lesquelles  cel'edul 
1793  relative  a  la  vente  des  biens  formant  la  dotation  des  c 
Complément  de  jardin  accordé  au  curé  d'Arces,  Antoine  Guénin.  — 
In^nlation  à  la  municipalitéde  Tonnerre  de  délivrer  au  citoyen  Bailly, 
avoué  près  le  tribunal  du  district,  le  certificat  de  civisme  qu'elle  lui 
refuse.  —  Le  citoyen  Torlol  sera  compris  à  l'avenir  dans  la  distribu- 
tion des  bois  communaux  de  Perrigny  sur-Armançon.  —  Une  teltro 
du  ministre  de  l'intérieur  approuvant  l'arrêlé  pris  le  21  février  con- 
tre des  ecclésiasiique:'  de  Vézelay,  lesdits  ecclésiastiques  sont  invita 
à  réclamer  leurs  passeports.  —  Autorisaiion  aux  habitants  des  Bas- 
ses-Noues,  commune  de  Vergigny,  d'intenter  une  action  contre  les 
ofTiders  municipaux  de  Vergigny  qui  leur  refusent  de  participer  à  la 
distribution  des  bois  communaux;  les  ofTiciers  municipaux  de  Vergi 
gny  n'ayant  point  consenti  à  l'arbilrage  conseillé  par  un  arrêté  du  8  jan- 
vier dernier  seront  personnellement  responsables  des  suites  du  procès. 
—  Renvoi  aux  administrateurs  de  l'hôpital  général  d'Auxerre  de  la  re 
quête  du  citoyen  Virgille,  tendant  à  l'admission  dans  cet  t^^tablisse- 
ment  d'une  jeune  flile  infirme,  avec  prière  de  la  prendre  en  considé- 
ration —  Examen  des  comptes  de  la  fabrique  de  Chassignelles  et  de 
la  commune  de  St  Cyr  les  Colons.  —  Mention  honorable  h  plusieurs 
communes  du  district  de  St-Fargeau  qui  ont  fourni  plus  de  volontai- 
res qu'il  ne  leur  en  était  demandé  :  Champignelles  en  a  fourni  17  au 
lieu  de  5,  Druyes  7  au  lieu  de  2,  Molesme  1 1  au  lieu  de  4,  Taingy  17 
au  lieu  de  13,  Etais  25  au  lieu  de  20.  —  Le  traitement  du  recteur 
d'école  de  la  commune  de  Provency  sera  inscrit  aux  charges  locales 
et  payé  sur  les  sols  additionnels  de  la  contribution  mobilière  et  fi 
cière.  L  n.  35,  f»  122  kl 
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9  wara  (matin).  —  Lecture  et  enregistrement  de  dix  lois.  —  Or- 
donnances délivrées  h  des  juges  des  tribunaux  de  districts  pour  assis- 
tance au  tribunal  criminel  du  déparlement. — Ordonnance  de  1-it(i31. 
lâs.  2d.  pour  acquitter  le  traitement  trimestriel  des  membres  du 
directoire  du  dépailement  et  des  employés  des  bureaux.  —  «  Il  a  été 
«  tait  rapport  d'une  délibération  prise  le  6  de  ce  mois,  par  les  offi- 
«  ciers  municipaux  de  Vézelay,  tendant  à  suspendre  l'exéculioa  de 
«  l'arrêté  du  département  du  21  février  dernier,  concernant  la  dépor- 
c  talion  de  plusieurs  ecclésiastiques  de  celle  commune,  el  à  envoyer 

<  un  député  extraordinaire  auprès  du  conseil  exécutif  provisoire  à 
«  l'effet  de  présenter  le  vœu  général  des  babitanta  de  Vézelay  et  y 
■■  faire  prononcer  que  les  ecclésiastiques  dont  la  déportation  a  élé 

<  prononcée  seront  rendus  à  leurs  foyers  ; 

(  Vu  la  dite  délibération,  oui  le  r.ipporl,  le  procureur  général  syn- 

<  die  entendu  : 

"  LeDirectoiredudépartementconsidérantquela  délibération  prise 

•  par  les  maire,  ofliciers  municipaux  el  procureur  de  la  commune  de 
1  Vézelay  est  attentatoire  aux  dispositions  delà  loi  du  8  juillet  1702 

•  qui  défend  aux  municipalités  d'envoyer  des  députés  extraordinai- 
(  res  soit  auprès  du  corps  législatif,  soit  auprès  du  Conseil  exécu- 
(  lif  ; 

«  Que  ces  dispositions  sont  essentiellement  recommandées  par  le 
n  ministre  de  l'intérieurau  zèledes  corpsadministratifs:  qu'elles  sont 
f  fondées  sur  les  motifs  les  plus  puissants  et  notamment  sur  les  frais 

•  inutiles  des  députalions  extraordinaires,  sans  besoin  comme  sans 
«  but,  entraînent  les  municipalités  ; 

t  Que  le  Directoire  s'y  est  conformé  en  refusant  à  la  municipalité 
1  d'autoriser  la  délibération  qui  accordait  15  I.  par  jour  au  procureur 
I  de  la  commune  ; 

<•  Que  cette  députation  était  d'autant  plus  inconsidérée  qu'elle 
I  D'avoit  d'autre  objet  que  de  soutenir  la  cause  des  prêtres  de  Véze- 

•  lay  et  de  demander  la  cassation  d'un  arrêté  que  l'ailministralion 

•  avoit  pris  d'après  le  teste  de  la  loi  ; 

(  Que  malgré  ce  refus  le  procureur  de  la  commune  s'est  rendu  à 
«  Paris  ;  que  sous  ces  rapports,  il  est  repréhensible  d'avoir  pour- 
t  suivi  et  sollicité  l'inexécution  de  la  loi  lorsque  la  place  qu'il  doit  à 
I  la  confiance  publique  lui  faisait  un  devoir  de  la  provoquer;  d'élre 
(  contrevenu  à  la  loi  qui  défend  les  dépulatlons  des  municipalités 

•  lorsque  sa  place  lui  taisolt  un  devoir  d'en  requérir  l'exécution  au- 

•  près  de  sa  commune  ;  d'avoir  manqué  h.  l'autorité  supérieure  en 
I  faisant  une  démarche  qu'elle  avoil  désapprouvée;  d'avoir  déserté 
I  son  poste  dans  un  moment  o(i  le  salut  de  la  patrie  exige  la  rési- 
t  dence  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ', 
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c  Que  par  cette  conduite,  subversive  de  tout  ordre,  il  a  perdu  droit 
€  à  la  confiance  et  mérite  la  suspension  ; 

<f  Considérant  que  la  délibération  du  6  mars  étant  contraire  à  la  loi 
c  et  aux  principes  doit  être  cassée  et  annulée,  et  qu'il  doit  être  fait 
€  défense  à  la  commune  de  payer  à  ce  député  qui  n'étoit  revêtu  d'au- 
c  cun  caractère,  les  15  livres  qui  lui  sont  allouées  par  jour  par  la 
n  susdite  délibération  ; 

«  Considérant  que  le  salut  de  la  République  qui  exige  que  tous  les 
a  fonctionnaires  publics  soient  à  leur  poste,  se  joint  aux  autres  con- 
c  sidérations  d'intérêt  public,  pour  qu'il  soit  formellement  interdit 
c  aux  corps  administratifs  et  municipaux  d'entretenir  des  agents  et 
€  de  faire  des  députations  extraordinaires  soit  auprès  de  la  Conven- 
€  tion  nationale,  soit  auprès  du  Conseil  exécutif,  et  qu'il  est  du  de- 
«  voir  de  l'administration  d'étendre  ces  dispositions  aux  municipalités 
«  qui  journellement,  sans  besoin  comme  sans  but,  envoyent  auprès 
«  du  département  des  députations  qui  les  constituent  en  frais  inutiles 
c  et  détournent  l'ordre  du  travail  par  des  obsessions  qui  n'ont  sou- 
<c  vent  pour  objet  que  des  intérêts  particuliers  ; 

c  Arrête  que  Mules,  procureur  de  la  commune  de  Vézelayest  sus- 
c  pendu  de  ses  fonctions  ;  qu'il  sera  tenu  d'en  cesser  l'exercice  au 
c  moment  où  le  présent  arrêté  lui  sera  notifié  et  qu'elles  seront  pro- 
«  viso'rement  remplies  par  le  dernier  officier  municipal  ; 

c  Qu'il  est  fait  défense  aux  officiers  municipaux,  sous  leur  respon- 
c  sabilité  personnelle,  de  lui  payer,  des  deniers  appartenant  à  la 
«  commune,  les  quinze  livres  qui  lui  ont  été  attribuées  par  jour  ; 

c  Improuve  la  conduite  du  maire  et  des  deux  officiers  municipaux 
H  qui  ont  pris  la  délibération,  et  approuve  celle  des  membres  qui  ont 
€  refusé  d'y  prendre  part  ; 

c  Qu'il  est  interdit  aux  administrations  de  district  et  aux  munici- 
c  lités  du  ressort  d'entretenir  des  agents  et  des  députés  exlraordinai- 
c  rement,  soit  auprès  du  Comité  exécutif,  soit  auprès  du  départe- 
«  ment,  et  que  dans  le  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  les 
€  frais  de  députation  demeureront  entièrement  à  la  charge  de  ceux 
«  qui  auront  commis  les  agents  et  députés,  excepté  néanmoins  les 
tf  députations  qui  seroient  faites  par  les  municipalités  au  départe- 
«  ment  dans  des  cas  d'urgence  ; 

«  Qu'il  est  recommandé  au  zèle  des  officiers  municipaux  de  Véze- 
€  lay  de  sur\eiller  sans  cesse  la  chose  publique  et  d'employer  tous 
"  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  tranquil- 
<  lité,  le  respect  dû  aux  personnes  et  aux  i-ropi  iétés  et  sévir  contre 

les  agitateurs  ;  et  sera  le  présent  arrête  imprimé,  lu,  publié  et  affl- 
«  ché  dans  tous  les  districts  et  municipalités  du  ressort,  i 

Délivrance  d'une  ordonnance  de  70  1.  à  chacun  des  citoyens  Jean- 


—  239  - 

nin  et  Bénard  qui  ont  terminé  le  travail  des  contributions  dans  les 
paroisses  en  retard  du  district  de  Sens.  —  Alignement  donné  au 
citoyen  Hardy  pour  clore  un  jardin  dans  la  traverse  de  Tonnerre 
(route  de  Paris  à  Dijon).  —  Complément  de  renseignements  avant  de 
statuer  sur  une  demande  de  pension  ecclésiastique,  formée  par  le 
citoyen  Robinot,  prêtre  de  la  ci-devant  congrégation  de  la  Mission  de 
St-Lazare,  demeurant  à  Sens.  —  Ordonnance  de  702  1. 8  s.  délivrée 
au  citoyen  Guinault,  receveur  de  l'enregistrement  à  Âuxerre,  pour 
fournitures  aux  municipalités  du  district  d'Auxerre,  du  papier  timbré 
nécessaire  aux  actes  d'état-civil  de  1793.  —  Ordonnance  de  18001. 
délivrée  au  citoyen  Chevanne,  lieutenant  de  gendarmerie  à  Avallon, 
pour  paiement  d'appointements  arriérés.  —  Renseignements  complé- 
mentaires avant  de  statuer  sur  une  dectiande  de  pension  formée  par 
le  citoyen  Drouet,  sacristain  de  la  grande  sacristie  de  la  cathédrale  de 
Sens.  —  Ordonnances  délivrées  aux  inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles 
de  contributions  et  demande  de  fonds  à  la  trésorerie  nationale  pour 
complément.  —  Eloges  adressés  au  citoyen  Bonnard,  volontaire  de 
TYonne  et  employé  du  département  pour  son  zèle  et  son  civisme.  Ce 
volontaire  rentré  dans  ses  foyers  pour  maladie  demande  la  permission 
de  retourner  à  la  frontière  pour  la  campagne.  Le  Directoire  la  lui 
accorde  en  l'assurant  que  sa  place  lui  sera  conservée  et  que  confor- 
mément au  vœu  de  la  loi,  il  touchera  par  quartier  le  tiers  de  ses 
appointements.  —  Arrêté  mettant  sous  séquestre  les  biens  person- 
nels des  citoyens  Poursin  dit  Longchamp,  lieutenant  au  54®  régiment 
d'infanterie,  Amyot,  Renault,  Bernard,  Roy,  Taffmeau,  Latroye, 
Lacave,  Gabué,  soldats  déserteurs,  suspects  d'émigration. 

(Ln34,  foM49v«àl56r«). 


28  mars  (soir).  —  Eloges  adressés  au  zèle  du  citoyen  Trottard,  ofQ- 
cier  municipal  de  Septfonds,  qui  a  arrêté  Jacques-Pierre  Marie  ;  ce 
dernier,  actuellement  détenu  à  Saint-Fargeau,  sera  transféré  à  Au- 
xerre.  —  Remise  à  titre  de  prêt  à  la  municipalité  d'Auxerre  de  deux 
aubes  et  trois  nappes  d'autel,  c  pour  l'usage  des  prêtres  de  la  maison 
de  réunion  d'Auxerre  >.  —  Ordonnance  de  8.000  1.  au  profit  du  ci- 
toyen Foumier,  imprimeur  du  département.  —  Autorisation  de  ven- 
dre 96  arpents  de  bois  dépendant  du  collège  d'Auxerre.  —  Envoi  pour 
avis  aux  officiers  de  la  maîtrise  d'Auxerre  de  la  lettre  du  citoyen  Le- 
blanc, «  procureur  du  pouvoir  exécutif  provisoire  en  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  »,  par  laquelle  il  propose  la  coupe  des  réserves  de  la 


ci-dQvaat  abbaye  de  Sl-Marien  à  Vlncelles  «t  de  celles  ï 
prieuré  de  St-Germain  à  St-Thibaut,   comimine  de  Glievannes.  - 
Sursis  à  slaluer  sur  les  demandes  en  règlement  de  pension  de  deii 
membres  delà  ci -devant  congrégation  de  la  Mission  de  St-I^zare. 
(Ln.35,  f°M3i  à  135  v».) 


30  mnrs  (malin).  —  Lecture  et  transcription  de  10  lois.  —  AirStô 
par  lequel  le  Directoire  prescrit  la  permanence  pour  les  conseilsgé- 
néraux  de  département,  de  district  et  de  commune  en  exécution  du 
décret  de  la  Convention  natiotiale  du  18  mars.  Cet  arrêté  sera  im- 
primé et  envoyé  immédiatement  h  lous  let>  districts  et  municipalilés. 
—  Autorisation  à.  la  commune  de  Cézy,  de  se  concerter  avec  le  pro- 
priélaire,  pour  l'acquisition  d'undemi-quartierdeterrecontenanlune 
quantité  de  cailloux  suffisante  pour  la  réparation  urgente  des  che- 
mins communaux,  et  à  en  imposer  le  prix  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobdière  de  1792,  au  marc  la  livre.  —  Ordonnance  de 
300  I.  délivrée  au  citoyen  Cassaignes,  dessinateur,  employé  pendant 
le  1"  trimestre  de  1793  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  clief  du 
canal  de  Bourgogne.  —  Sur  le  xB|iport  i  d'une  letttre  adressée  à  l'ad- 
"  miriislralion  par  la  Société  des  amis  de  la  Bépublique  de  Noyers, 
«  par  laquelle  elle  témoigne  au  déparlement,  combien  elle  a  été 
«  satisfaite  de  voir  les  mesures  de  surelé  et  de  fermeté  prises  par 
c  l'administration,  par  son  arrêté  du  30  mars  dernier,  relativement 
■  aux  troubles  suscités  dans  la  République  par  les  ennemis  de  ta 
4  chose  publique,  et  exprime  son  vif  désir  de  maintenir  de  tous  ses 
c  efforts  les  dispositions  qu'il  renferme  >,  le  Directoire  arrête  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  des  sentiments  expri- 
més par  ta  Société  républicaine  de  Noyers  et  qu'extrait  du  présent 
arrêté  lui  sera  adressé  i  à  la  diligence  du  procureur  général  sindîc, 
1  qui  lui  transmettra  en  même  temps  l'expression  sincère  des  senti- 
«  ments  d'union  et  de  fraternité,  dont  ladminislralion  ne  cessera 
4  d'élre  pénétrée  pour  les  vrais  amis  de  la  République  qui  la  com- 
4  posent  »,  —  Sur  une  demande  de  secours  formée  par  le  cîtoyim 
Caltin,  caporal  des  canoniers  du  1"  bataillon  do  l'Yonne,  blessé  lo 
'Ji  septembre  dernier  et  dont  la  famille  n'a  pas  les  ressources  suffl- 
sanles  pour  subvenir  h.  ses  besoins,  le  Directoire,  considérant  c  que 
«  toutes  les  pièces  relatives  à  l'infortuné  Coltin,  à.  ce  généretu 
4  fenseur  de  la  patrie  qui  a  sacrifié  son  existence  pour  elle, 
•  adressées  au  ministre  de  la  guerre  à.  l'ullet  de  lui  obU 
a  secours  que  la  loi  lui  assure  ; 
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<  Que  lo  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  encore  fait  connoîtresa  dé- 
<  Urmination,  mats  que  l'indigence  des  parents  du  citoyen  Cottin,  ne 
I  lui  permettant  paâ  de  lui  procurer  le  traitement  nécessaire  pour  la 
•  guérison  de  ses  blessures,  qui  l'ont  entièrement  privé  de  la  vue,  il 
v  est  de  la  sollicitude  d'une  administration  paternelle  de  leur  donner 
<  des  secours  provisoires  et  d'adoucir  par  cftt  acte  de  bienfaisance  la 
«   position  ou  l'a  réduit  son  généreux  dévouement  >' ;  arrête  qu'il  lui 
sera  délivré,  à  litre  de  secours,  une  ordonnance  de  150  l,  préle- 
vées sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  guerre,  et  que  le   pré- 
sent arrêté  sera  adressé  au  ministre  de  la  guerr.)    <  avec  invitation 
(•    d'en  agréer  les  motîis  et  de  prendre  en  considération  l'élat  de  l'ex- 
•    posant  ».  —  Demande  de  renseignements  complémentaires  avant 
(Je  statuer  sur  une  requête  du  citoyen  Dérillon,  du  Monl-Sainl-Sul- 
pice,  tendant  à  obtenir  un  délai  pour  faire  la  déclaration  des  biens 
qu'il  tient  â  ferme  de  Montmorency,  émigré,  —  Sursis  à  i'homologa 
>ion  de  deux  délibérations  du  bureau  de  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale de  Sens,  relatives  à  un  régime  moins  onéreux  de  l'éducation  et 
île  l'entretien  des  enfanis  de  chœur,   le  conseil  général  de  la  ville 
n'ayaril  pas  été  consulté  à  ce  sujet.  —  Sur  la  proclamation  du  con 
»e»l  exécutif  provisoire  du  2-2  janvier  dernier,  reçuo  auiourd'liuy,q\ii 
d^S'tald  4  tous  les  ministres  du  culte,  »  d'ordonner  et  de  dresser  des 
:      actes  d'ôtal-cinl...,  d'entreprendre  rien  qui  soit  contraire  à  la  loi  du 
^septembre  relative  au  mode  de  constater  rétat-.;ivil  des  citoyens, 
«l'exiger  avant  la  bénêdiclion  nuptiale  des  conditions  que  cette  loi 
■te  commande  pas,  et  qui  leur  enjoint  de  se  borner  dans  l'adminis- 
tration des  sacrements  de  baptême  et  de  mariage  aux   cérémonies 
purement  religieuses...  i,   le  Directoire  conaidérant  qu'il»  a  été 
|)orlé  différentes  plaintes  sur  la  conduite  des  ministres  du  culte 
catholique  en  contravention  à  la  bi  du  ''20  septembre,  que  ces  mi- 
nistres, en  voulant  conserver  l'exercice  des  actes  civils  que  la  loi 
<le  l'égalité  a  remis  entre  les  mains  des  magistrats  du  peuple,  com- 
niettent  une  intraction  à  la  loi  dont  la  punition  doit  être  poursuivie 
avec  sévérité  ; 

*  Quo  celte  conduite  illégale  a  même  été  autorisée  par  l'èvëquedu 

di}|>artement,  que  l'administration  a  cru  devoir  dénoncer  n  ; 

Arrôlu  que  la  proclamation,  suivie  du  présent  arrêté,  «  sera  impri- 

'      inie  au  nombre  de  1 100  in-i"  et  au  nombre  ordinaire  do  placards 

^      Kl  envoyée  aux  districts  qui  la  feront  passer  en  nombre  double  aux 

*      municipalité:!,  pour  être  notiGée  aux  curés,  publiée  et  arûchêe.  » 

Kd  outre  il  charge  les  municipalités  de  veiller  à  son  exécution  et 
*e  dî-noncer  les  infractions  au  procureur  général  sindic,  et  celui-ci 
^8t  eliargé  de  dénoncer  à  l'accusateur  puLlic,  sans  autre  autorisation, 
*^eiu  ffiù  s'écarteraient  des  dispositions  de  la  loi,  pour  être  poursui- 

lii 
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vis  comme  réfractaires.  —  Rejet  motivé  d'une  requête  du  citoyen 
Chaussefoin,  de  Sens,  acquéreur  de  la  ferme  de  Basse-Cour,  ré- 
clamant à  tort  une  année  de  fermage.  —  Renseignements  complé- 
mentaires avant  de  statuer  sur  une  réclamation  de  50 1.  qui  resteraient 
dues  au  citoyen  Gautberot,  adjudicataire  de  la  descente  et  du 
transport  des  cloches  du  district  d'Âvallon.  —  Reconnaissance  d'une 
créance  de  126  1.  représentant  3  cordes  de  bois  et  6  muids  de 
charbon  dûs  annuellement  au  citoyen  Robert,  de  Brienon,  ancien 
lieutenant  de  la  gruerie  de  Tabbaye  Saint-Julien  d'Auxerre.  — 
Approbation  de  la  comptabilité  des  receveurs  des  districts  de  Joigny 
et  Tonnerre  relativement  à  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  travaux 
du  canal  de  Bourgogne.  —  «  Sur  l'observation  faite  par  l'adminis- 
c  trateur  suppléant  le  procureur  général  sindic,  qu'il  est  instruit 
c  que  les  ouvriers  de  Timprimerie  du  département  se  disposent 
«  à  quitter  l'imprimerie  pendant  les  trois  jours  de  fête  qui  sui- 
€  vent  (sic)  (1),  et  que  les  décrets  et  arrêtés  en  matière  urgente  ne 
«  permettent  pas  que  le  travail  soit  suspendu  un  instant  ;  le  Direc- 
«  toire  arrête  qu'il  sera  représenté  aux  ouvriers  de  Timpriroeiie  du 
ff  département,  que  la  chose  publique  soufTriroit  de  leur  absence,  et 
c<  les  invite  à  ne  pas  interrompre  leurs  travaux  pendant  les  trois  jours 
«  quisuivent,  en  leur  observant  que  par  une  conduite  contraire  ils 
«  encoureroient  le  mécontentement  de  Tadministration  ».  —  Refus 
de  reconnaître  la  créance  de  20  l.  de  rente  et  d'arrérages  échus  dûs  à 
la  veuve  Boulanger,  de  Paris,  par  Témigré  Polignac,  jusqu'à  ce  que 
Texposante  ait  produit  les  juslifications  requises. —  Explications  de- 
mandées au  district  d'Auxerre  avant  de  statuer  sur  une  question  po- 
sée par  la  municipalité  de  Leugny.  —  Réduction  pour  1791  de  1550  l. 
à  722  l.  9.  s.  2  d.  du  bail  du  dit  citoyen  Hugot,  fermier  du  domaine 
de  Quincerot,  pour  défaut  de  perception  de  droits  supprimés.  —  Or- 
donnance de  395  l.  au  profit  des  citoyens  Lalourcy  et  Macé  qui  ont 
procédé  à  la  confection  des  rôles  et  au  recouvrement  de  la  contribu- 
tion patriotique  de  la  ville  de  Sans  qui  s'élève  à  179.220  1.  19  s.  9  d. 
—  Autorisation  au  procureur  général  sindic  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  du  district  d'Auxerre,  qui  réintègre  la  com 
mune  de  Gravant  dans  la  propriété  de  la  forêt  du  Vaiseau.  —  Ordon- 
nance de  40  1.  et  3G  l.  délivrées  à  deux  citoyens  de  Pourrain  pour 
façons  de  vignes  provenant  de  la  cure  du  dit  lieu.  —  Ordonnance 
de  9  l.  délivrée  pour  prisée  de  meubles  des  émigrés. 

(N.  34,  f°^  150  yo  à  164  r>). 


(t)  Sans  doute  à    l'ucoasion  do  la  îî'Ui  de  r*â(jues  «jui,  en  1793,  tombait  \o  31 
mari}. 
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SOmars  (soir).  —  Présents  :  Laporte,  président  ;  Decourt,  Bègue, 
SinH)nnet,  Brotot,  Jeannet,  Rouard,  administrateurs;  Housset,  admi- 
nistrateur,  substituant    le    procureur-général -sindic  ;    Bonneville, 
secrétaire  général.  ^  Après  lecture  de  la  lettre  du  commissaire  de 
la  Convention  pour  le  recrutement  dans  les  départements  de  l'Yonne 
et  de  l'Aube^  le  Directoire  donne  aux  commissaires  du  recrutement 
qu'il  a  déjà  nommés  dans  chaque  district  tous  les  pouvoirs  confiés 
aux  commissaires  suppléants  par  la  loi  du  24  février  dernier  et  Tins- 
tniction  du  pouvoir  exécutif  du  l^^^mars;  les  commissaires  exerce- 
ront leurs  fonctions  de  concert  avec  le  procureur-syndic  du  district 
et  le  département  et  rendront  compte  de  leurs  travaux  au  commis- 
saire supérieur  du  conseil  exécutif  dont  le  bureau  central  est  à 
Troyes;  ces  commissaires  sont  :  à  Auxerre,   Dudésert;  h  Sens, 
Megin  et  Bourgis,  adjoint;  à  Joigny,  Varennes ;  à  Saint-Florentin, 
Tarbé;  à  Tonnerre,  Forestier  ;  à  Avallon,  Boileau  ;  à  Saint-Fargeau, 
Lebaillif.  ^  Nomination  d  un  gendarme  à  la  résidence  de  Vézelay.  — 
Communication  au  district  de  Saint  Florentin  du  procès-verbal  du 
maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Courtot,  relatant  la  rébellion  à 
Pontigny  des  volontaires  qu'il  était  chargé  de  conduire.  —  Ordon- 
nance de  paiement  de  133  l.  au  citoyen  Lechat,  pour  les  réparations 
locatives  de  la  maison  louée  par  lui  à  la  municipalité  d'Âuxerre, 
pour  le  logement  de  la  gendarmerie  nationale  L'administration  du 
Directoire  c  remplaçant  Tex-intendance  de  Bourgogne,  au  nom  et  aux 
frais  de  laquelle  l'ancienne  municipalité  d' Auxerre  avoit  loué  du 
citoyen  Lechat  la  maison  qui  servoit  au  logement  de  la  gendàr- 
nierie  >,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  pourvoir  au  paiement  des 
réparations  locatives  de  ladite  maison  ;  c  mais,  les  sommes  néces- 
saires pour  la  dépense  de  la  gendarmerie  nationale  ayant  été  omises, 
en  1791,  dans  le  tableau  des  charges  annuelles  du  département,  il 
n'eiiste  aucuns  deniers  pour  liquider  la  créance  du  citoyen  Lechat,  et 
les  fonds  de  179-2  ne  peuvent  y  être  employés,  parce  qu'ils  ont  leur 
destination  »  ;  l'ordonnance  au  profit  du  citoyen  Lechat  sera  donc 
portée  aux  dépenses  imprévues  de  1791.  —  Invitation  à  l'hôpital 
général  d'Auxerre  de  recevoir  le  citoyen  Noury  qui,  détenu  à  la 
nuuson  d'arrêt  d'Auxerre,  est  sujet  à  de  fréquents  accès  d'épilepsie. 
-*  Reconnaissances  de  créances  :  au  profit  d^Ednie   Dorant,  de 
^nr,  sur  les  biens  de  Maurice-Jean  Bonnard,  capitaine  d'artillerie, 
d*Avallon  ;  de  François  Benoit,  veuve  de  Bonnaire,  sur  ceux  de 
Oitrles-Christophe  Rossel,  dit  Gercy.  —  Arrêtés  prescrivant  l'exé- 
<^lion  immédiate  des  décrets  de  la  Convention  des  18  et  21  mars  qui 
^^nlonnent  :  1^*  le  dénombrement  et  la  description  des  vieux  châ- 
^^^01  d'émigrés   et  autres  compris   parmi  les   biens  nationaux  ; 
3*  rétablissement  dans  chaque  commune  d'un  comité  chargé  de 


recevoir  les  déclarations  des  étrangers.  «  Le  premier  décret  a  pour 
objet  de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  en  faisant  tourner  à 
son  profit  les  débris  des  anciens  châteaux  d'où  sortoiept  les  fers  qui 
les  attachoient  à  la  glèbe  comme  des  animaux  dépourvus  de  raison, 
où  étoient  fabriqués  des  titres  de  redevance  et  de  servitude  aussi 
onéreuses  aux  personnes  qu'aux  propriétés,  et  de  venger  ainsi  la 
raison  et  l'humanité  trop  longtemps  outragées  ».  Au  sujet  du  second 
décret,  c  dans  le  moment  où  des  cohortes  d'esclaves,  menés  au  com- 
bat comme  des  bêtes  féroces  par  les  despotes  coalisés,  osent  mena 
cer  encore  la  liberté  du  peuple  françois,  des  émissaires  de  ces 
tirans  sèment  tous  les  moyens  de  désorganisation  pour  enlever  &  la 
République  le  calme  nécessaire  dans  ses  opérations  de  l'intérieur, 
tous  les  citoyens  doivent  s'empresser  d'adopter  les  mesures  près- 
crittes  par  la  loi  pour  découvrir  et  arrêter  les  agens  perfides  de  ces 
ennemis  de  la  liberté  ».  —  Troubles  à  Vézelay.  Le  Directoire,  t  con- 
sidérant que  ces  troubles  proviennent  de  la  différence  des  opinions 
de  ceux  qui  composent  le  corps  municipal  et  dont  l'influence  est 
très  dangereuse  ..  arrête  que  le  conseil  général  de  la  commune  fera 
connoltre  quels  sont  ceux  des  membres  de  la  municipalité  qui  favo- 
risent le  désordre  et  l'insubordination,  qui  s'opposent  à  l'exécution 
des  loix  et  qui,  par  leurs  sentiments  inciviques,  vivent  avec  leurs 
collègues  patriotes  dans  une  mésintelligence  nuisible  à  Tordre 
public  ».  —  Requête  du  curé  d'Egleny,  Guénot,  tendant  à  ce  que 
l'arrêté  du  7  février,  relatif  au  complément  de  son  jardin,  soit  rap- 
porté ;  arrêté  en  conséquence.  —  Envoi  à  Tévêque  du  département, 
avec  prière  d'y  faire  droit,  à  la  requête  des  habitants  de  Pontigny, 
tendant  à  ce  que  le  desservant  de  leur  église  soit  autorisé  à  leur 
administrer  les  secours  spirituels,  vu  la  distance  entre  Pontigny  et  la 
paroisse  de  Venouse.  —  Arrêté  relatif  aux  coupes  de  bois  opérées  à 
Scigneluy  sur  les  terres  de  l'émigré  Montmorency. 

{L  n.  35,  foi  136  à  145  v».) 


2  avril  matin).  —  ArrtHé  d'incompétence  sur  une  plainte  du 
citoyen  Paullre,  de  Saint-Sauveur,  contre  les  officiers  municipaux, 
qui  ont  fait  enlever  de  TégUse  un  banc  lui  appartenant,  la  question 
êtar.l  du  ressort  des  tribunaux.  —  Formalités  à  remplir  avant  de 
statuer  sur  rapprobalion  du  compte  du  receveur  des  octrois  de 
Champignelles,  présenté  par  le  citoyen  Bazin.  —  Arrêté  décidant  la 
transmission  à  Faccusateur  public  du  département  pour  poursuites 


ooDlre  les  délinquants,  du  procès-verbal  de  la  municipalilé  de  Diges 
cofltre  plusîeui's  volontaires  de  cette  commune,  qui  ont  abattu  des 
arbres,  sous  le  "  prétexte  qu'ils  peuvent  disposer  de  tout  ce  qui 
'  Appartient  à  la  commune  i.  Ils  se  sont  même  emparés  par  vio- 
lence de  deux  autres  arbres  appartenant  à  des  particuliers,  mais 
qu'ils  croyaient  être  la  propriété  de  la  commune.  —  Justification  à 
htre  par  la  commune  de  Courtoin  de  son  droit  de  propriété  sur  la 
place  publique,  par  titres  ou  par  ■  commune  renommée  n,  avant  de 
l'autoriser  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  Xavier  de  Saxe, 
qui  s'en  serait  emparé.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Vignes, 
de  prélever,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  bois,  la  somme  de 
\00  I.  pour  paiemenl  des  gages  de  1792,  de  Nauldol,  recteur  de  son 
école.  —  Sur  la  lettre  du  maire  de  Cruzy-le-Châtel  demandant  si  un 
I  particulier,  veuf  d'une  femme  de  laquelle  il  a  deux  enfants,  peut 
t  convoler  en  secondes  noces  avec  la  sœur  de  cette  femme  »,  îe 
Directoire  répond  que  l'article  XI  du  titre  IV  de  la  loi  sur  l'état  civil 
dei  citoyens  ne  défend  pas  le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs.  —  Fixation  à  400  1.  du  traitement  du  citoyen  Marseille,  garde 
des  bois  nationaux  situés  sur  les  communes  de  M41ay-le-Grand  etSa- 
llgriT,  suivie  d'une  ordonnance  de  200 1,  pour  le  paiement  de  deuxtri- 
meetres  échus.  —  Ordonnance  de  1,069  1.  18  s,,  délivrée  au  profit 
du  citoyen  Dumas,  meunier  du  moulin  de  Seignel'ay,  pour  le  rem- 
bûiirsor  des  avances  qu'il  a  faites  lors  de  la  rupture  de  l'écluse  do  ce 
moolin.  —  Mémoire  do  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Sauveur,  dans  lequel  il  expose  que  «  la  récolte  en  grains  de  l'année 
I  deriuôre  ayant  été  extrêmement  foible  et  que  la  grêle  a  dévasté 
•  celles  des  paroisses  voisines,  ce  qui  lui  donne  des  sujets  de  crainte 
'  pour  la  classe  indigente  (  ;  il  demande  au  département  l'autorisa- 
tion de  vendre  tous  les  chênes  comptantes  dans  les  haies  de  deux 
jiiècfs  de  terre  appartenant  à  l'hôpital  de  la  commune,  pour  en 
employer  le  produit  à  la  réparation  des  chemins  par  les  citoyens  les 
plus  Dâcesaiteux.  Le  Directoire,  considérant  que  les  revenus  des 
liûpilaux  ne  peuvent  être  détournés  de  leur  destination,  qui  est  le 
soulagement  des  pauvres  malades  ;  mais,  considérant  qu'il  résulte 
âes  obsen'ations  présentées  que  la  plupart  des  chemins  de  cette 
puoisse  sont  dégradés,  arrête  que  le  cociseil  général  fera  connaître 
Icschetnms  en  mauvais  état  pour  les  comprendre,  d'après  avis  du 
dislrict,  dans  la  répartition  des  deniers  destinés  aux  ateliers  de 
«cours.  (L  n.  34,  f-  16i  V  à  168  r). 
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i  avril  (soir).  —  Main-levée  du  séquestre  établi  sur  les  terres  de 
Brannay,  Viliethierry  et  Saitit-Sérotin,  comme  biens  propres  des 
sœurs  Moinville,  dont  les  maris  sont  émigrés.  —  Lettre  du  conseil 
d'administration  du  3»  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne  signalant 
qu'à  la  bataille  qui  s'est  livrée,  le  18  mars,  entre  Tirlemont  et  Sainl- 
Thron,  le  bataillon  a  perdu  l2  hommes,  parmi  lesquels  Louis-Denis 
Gouré,  de  Tonnerre,  lieutenant  de  la  5«  compagnie,  et  que  le  frère 
dudit  Gouré,  capitaine  au  même  bataillon,  c  a  tenu  dans  cette  cir- 
constance une  conduite  remarquable  ».  Le  Directoire  arrête  c  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  aux  registres  du  civisme  et  du  dévoue- 
ment des  républicains  Gouré...  et  que,  pour  détruire  les  faux  bruits 
inventés  par  la  malveillance  sur  les  prétendues  pertes  éprouvées 
par  le  bataillon,  la  liste  des  volontaires  de  ce  bataillon  qui  ont  péri 
dans  cette  campagne  sera  imprimée  et  adressée  à  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  t.  —  Le  maire  et  un  officier  municipal 
de  Coulanges  sur- Yonne  se  présentent  à  la  tête  des  volontaires  de 
cette  commune,  dont  le  nombre  excède  le  contingent  assigné  ;  men- 
tion de  leur  conduite  généreuse  sera  faite  au  procès-verbal  de  la 
séance.  —  Le  procureur  syndic  du  district  d'Âvallon  est  invité  à 
faire  sommation  au  citoyen  Roche,  adjudicataire  des  travaux  de  la 
route  de  Paris  dans  la  traverse  d'Âvallon,  de  parachever  ces  tra- 
vaux. —  Rejet  de  la  demande  en  augmentation  de  traitement  du 
curé  de  Dixmont,  Macé,  qui  a  dû  entretenir  un  cheval  pour  desser- 
vir sa  paroisse,  très  peuplée  et  très  étendue  ;  «  aucunes  lois  n'accor- 
dent d'augmentation  aux  ecclésiastiques  par  la  raison  qu'ils  em- 
ployent  un  cheval  ;  que  le  pétitionnaire  d'ailleurs  a  été  récompensé 
du  zèle  qu'il  annonce  avoir  mis  dans  son  service  par  la  nomination  à 
la  cure  dont  il  n'a  voit  que  la  desserte  ».  —  Blâme  à  la  municipalité 
de  Crusy,  qui  a  procédé  à  la  coupe  de  son  quart  de  réserve  sans 
avoir  satisfait  aux  arrêtés  de  l'administration  du  district  ni  obtenu 
la  permission  du  conseil  exécutif,  et  communication  du  dossier  à  la 
maîtrise  afin  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'achever  la  coupe  entamée. 

(L  n.  35,  f>^  145  v"  à  153). 


4  avril  (matin).  —  Arrêté  ordonnant  rinternenient  à  la  maison  de 
réclusion  d'Auxerre,  des  ecclésiastiques  de  Vézelay,  qui,  depuis 
l'arrêté  prononçant  leur  déportation,  ont  fait  parvenir  des  certificats 
constatant  qu'ils  sont  sexagénaires  ou  atteints  d'infirmités.  —  Arrêté 
prescrivant  la  vente  des  meubles  de  l'émigré  de  Vathaire  et  mettant 
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sous  eequeiilre  les  biens  du  citoyen  Labreuille,  capilaîDe  au  régiment 
d'Auvergne,  auspect  d'émigration. —  Demande  de  renseignements 
complénaentaires  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  pension 
ecclésiastique  formée  par  le  citoyen  François  Martin,  prêtre  de  la 
mission  de  ^int-Lazare,  de  Sens.  —  Arrêté  décidant  que  les  quatre 
chevaux  malades  de  la  morve,  trouvés  dans  la  maison  des  Lazaristes 
de  Vincelotles,  seront  abattus  par  les  soins  du  citoyen  Michaut,  vété- 
rinaire du  district,  et  en  présence  du  citoyen  Guinier,  maître  de  la 
poste  aax  chevaux  à  Saint-Bris,  et  que  leurs  barnais  seront  brûlés. 
—  Arrêté  prescrivant  l'interrogatoire  du  citoyen  Noury,  détenu  pour 
dèmeace  &  la  maison  d'arrêt  d'Auxerre,  pour  être  statué  ensuite.  — 
Internement  du  citoyen  Michotte,  prêtre,  sur  sa  demande,  à  la  mai- 
son du  séminaire  d'Auxerre,  destinée  aux  prêtres  sexagénaires  et 
inlirmcs.  Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  26  août  179-2, 
cet  ecclésiastique  avait  déclaré  au  district  d'Auxerre  qu'il  avait  l'in- 
tention de  ae  retirer  à,  Genève,  mais  que  des  rhumatismes,  la  goutte 
et  11  dyssenterie  l'ont  empêché  d'aller  plus  loin  qu'Annecy.  —  Se- 
coors  do  08  1.,  accordé  au  citoyen  Jolly  et  52  I.  4  s.  au  citoyen  Pré- 
vo'l,  de  Merry-la-Vallée,  victimes  d'un  incendie.  —  a  Vu  la  lettre  de 
"  Perreux,  du  23  mars  dernier,  adressée  au  district  de  Joigny,  expo- 

•  silive  qu'il  existe  dans  l'église  du  dit  lieu  deux  statues  à  genoux, 
t  représentant  les  cy-devant  seigneurs,  sans  armoiries  ;  qu'il  existe 

•  pareillement  dans  cette  église  dilTérentes  épitaphes  gravées  sur  le 
>  marbre  et  l'airain,  et  demandent  en  conséquence  si  ces  représen- 
(  Utions  doivent  être  enlevées,  ainsi  que  les  épîtapbes  dont  il  s'agit. 

•  Vu...  Le  Directoire,  considérant  qu'aux  termes  de  ta  loi  du 
■  U  août  dernier,  tous  monuments  élevés  à  l'orgueil  et  aux  préju- 

•  gés  doivent  disparoltre,  que  toutes  inscriptions  ou  épitaphes  qui 

<  rappellent  les  titres  et  le  régime  odieux  de  la  féodalité  ne  peuvent 

<  plus  rester  &0U9  les  yeux  du  peuple,  en  ce  qu'ils  rappellent  des 

•  droits  opposés  aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  arrête 

•  que  les  deux  statues  qui  sont  actuellement  dans  l'église  de  Per- 
«  reux  et  représentant  les  cy-devant  seigneurs  de  la  dite  paroisse, 

•  ainsi  que  toutes  épitaphes  et  inscriptions  faisant  mention  de  titres 

•  et  qualités,  seront  enlevées  à  la  diligence  du  procureur  de  la  com- 
'  mune  dans  les  H  heures  de  la  réception  du  présent  arrêté.  Arrête 

•  en  outre  que  les  officiers  municipaux  demeurent  invités  i  veiller  à 
'  leur  conservation  provisoire  s'il  y  a  lieu  »,  —  Envoi  à  Bicètre  d'un 
aliéné  du  district  de  Saint -Fargeau.  Le  Directoire  fixe  le  prix  de  sa 
pen^on  h  150  I.  par  an  à  payer  par  le  Département,  sauf  recours 
iV  les  biens  personnels  de  cet  aliéné.  —  Renseignements  complé- 
mentaires avant  de  statuer  sur  une  demande  de  pension  formée  par 
lu  dûmes  VignoD,  Moreau,  Laine,  Huet  et  Richard,  religieuses  de  la 
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communauté  de  la  Charité  de  Sainville.  —  Paiement  du  traitement 
des  gendarmes.  —  Rejet  motivé  de  la  requête  du  citoyen  Campin,  de 
Versailles,  auquel  le  citoyen  Jacquet  a  cédé  son  acquisition  de  la 
ferme  de  Sixte  (commune  de  Michery),  provenantdu  séminaire  de  Sens, 
demandant  une  réduction  pour  enchère  exagérée.  —  Mise  sous  sé- 
questre des  biens  de  Langlois  Du  Bouchet,  propriétaire  dans  la  muni- 
cipalité de  Domecy-sur-C4ure,  émigré,  et  qui  n'a  justifié  ni  de  sa  rési- 
dence en  France,  ni  de  la  légitimité  de  sor»  absence.  —  Admission  du 
citoyen  Perronot,  natif  de  Toucy,  en  qualité  de  gendarme.  —  Rensei- 
gnements à  fournir  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  paiement  de 
gages  de  gardes  des  bois  de  la  seigneurie  de  Druyes,  séquestrée  sur 
la  famille  Conzié  —  Sur  la  requête  du  citoyen  Granjean,  de  VarEy» 
demandant  sa  radiation  sur  la  liste  des  émigrés,  ainsi  qu*il  en  justifie 
par  un  certificat  joint  à  sa  requête,  le  Directoire,  considérant  que  la 
main-levée  du  séquestre  doit  être  prononcée  par  le  département  de 
la  résidence  du  pétitionnaire,  renvoie  le  dit  Granjean  devant  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

(L  n.  34,  P>»  168  rM75  r^). 


4  avril  (soir).  —  Demande  de  secours  de  la  citoyenne  Galard,  que 
son  mari,  servant  comme  volontaire  aux  armées  de  la  République,  a 
laissé  sans  ressources  avec  quatre  enfants  en  bas-âge.  Le  Directoire, 
c  considérant  qu'il  n'a  à  sa  disposition  aucuns  fonds  pour  de  pareilles 
demandes  ;  que  la  muninipalité  d'Auxerre  a  reçu,  lors  de  Tenrôle- 
ment  du  mois  de  septembre  dernier,  des  farines  qui  ont  été  données 
en  faveur  des  volontaires  qui  volaient  à  la  deffense  de  la  Patrie,  que 
le  produit  de  ces  objets,  dont  cette  municipalité  a  effectué  la  vente, 
doit  d'abord  être  emploie  à  secourir  les  femmes  et  les  enfans  des  dits 
volontaire?,  arrête  que  la  municipalité  d'Auxerre  demeure  invitée  à 
accorder  à  la  citoyenne  Galard  les  secours  qu'elle  croira  conve- 
nables ».  —  Arrêté  en  conséquence  de  la  pétition  des  officiers  muni- 
cipaux de  Volgré  «  par  laquelle  ils  exposent  qu'il  importe  à  la  sûreté 
publique  et  à  la  tranquillité  des  citoyens  de  désarmer  Edme  Mathé, 
habitant  de  Volgré  ».  —  Ordonnance  de  150  1.  à  chacune  des 
citoyennes  Gonthier  et  Loury,  de  la  ci-devant  compagnie  des  Filles 
de  la  Charité,  à  titre  de  secours  en  attendant  la  fixation  de  leur  trai- 
tement. —  Le  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Florentin  est 
invité  à  faire  verser  à  la  caisse  du  receveur  du  district  le  produit  de 
la  vente  des  effets  mobiliers  des  ci-devant  maisons  religieuses  du 
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district.  —  Homologation  des  délibérations  des  communes  de  Rous- 
son,  Sépeaux  et  Venoy,  portant  nominations  de  commis  aux  contri- 
butions. —  Il  sera  procédé,  à  la  diligence  du  directeur  de  la  régie 
nationale,  à  l'adjudication  de  l'amodiation  des  biens  de  Témigré 
Edme-Pierre  La  Bussière  dans  la  commune  de  Leugny.  —  Recon- 
naissance de  créance  d'une  pension  viagère  de  250  l.  sur  les  biens 
de  l'émigré  Planelly,  au  profit  de  Gabriel  Doin.  —  Plainte  du  citoyen 
Gauthier  contre  le  citoyen  Carré,  curé  *et  membre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  SaintePallaye,  qui  refuse  de  déposer  à  la  maison 
commune  les  registres  de  l' état-civil  ;  arrêté  ordonnant  le  dépôt  des- 
dits registres  à  la  mairie.  —  Autorisation  à  la  citoyenne  Laveyne, 
femme  divorcée  de  Joseph  Vataire,  émigré,  de  retirer  en  son  nom 
personnel  la  moitié  des  meubles  et  effets  inventoriés  après  le  départ 
de  son  mari  et  faisant  partie  de  la  communauté,  et  au  nom  de  ses 
enfants  le  quart  de  l'autre  moitié  du  mobilier. 

(Ln.  35,  ^M53àl60v•). 


5  avril  (soir).   —  Réunion    extraordinaire  à  laquelle    assistent 
Becourt,  vice-président  ;  Legros,  Bègue,  Housset  et  Jeannet.  ^  c  Sur 
le  rapport  de  la  dénonciation  faite  par  le  citoyen  Chardon,  contenant 
que  le  nommé  Lucas,  curé  de  Saint-Georges,  homme  très  suspect 
depuis  la  Révolution,  a  tenu  chez  le  citoyen  Delaloge,  en  déjeûnant 
chez  luy  cejourd'huy,  des  propos  inciviques,  et,  en  adressant  la 
paroUe  au  citoyen  Lagoute,  lui  a  dit  que  tout  alloit  bien,  qu'il  pou- 
voit  être  tranquille  et  qu'avant  peu  de  tems  tous  les  ecclésiastiques 
rentreroient  dans  tous  leurs  droits...  Le  Directoire,  considérant  qu'il 
est  intéressant  pour  le  salut  de  la  République  de  découvrir  les  trames 
contre-révolutionnaires,  que  la  conduite  du  dit  Lucas  dans  les  circon- 
stances actuelles  semble  annoncer  que,  depuis  quelque  tems,  il  est 
instruit  des  mouvements  ainsi  que  des  projets  liberticides  qui  met- 
tent la  Patrie  en  danger,  qu'il  seroit  en  conséquence  avantageux  de 
s'assurer  des  correspon  lances  secreltes  qu'il  a  pu  avoir  à  cet  égard, 
arrête  qu'à  l'instant  les  citoyens  Dssmaisons,  directeur  du  jury  ; 
Simonnet  et  Brotot,  administrateurs,  se  transporteront  en  la  maison 
dudit  Lucas  et  là  procéderont  à  la  visitte  de  tous  ses  papiers,  en 
feront  inventaire  et  apposeront  au  besoin  les  scellés  sur  iceux,  les 
investissant  au  surplus  de  tous  les  pouvoirs  de  l'administration  pour 
s'assurer  desdits  papiers  et  même  de  4a  personne  dudit  curé,  s'il  leur 
paraissoit  coupable  de  correspondance  criminelle  et  contre-révolu- 
tionnaire >.  (L  n.  35,  P>  160  v«). 
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6  avinl  (matin).  ^  Délivrauce  à  la  commune  de  Brienon  de  300  bt- 
chets  de  blé  sur  les  1.900  en  réserve  au  district  de  Saint -Florentin. 
—  Autorisation  au  citoyen  Lauvin,  de  Saint-Bris,  dé  racheter 
moyennant  90  1.  une  rente  de  4  1.  10  s.  qu'il  doit  à  la  fabrique 
Notre-Dame-la-D'Hors  d'Auxerre.  —  Id.  au  citoyen  Lefebure,  d'Au- 
xerre,  de  rembourser  une  rente  de  5  1.,  due  aux  dominicains  de 
cette  ville,  pour  la  somme  de  100  1.  —  Liquidation  de  la  créance  de 
360  1.  sur  le  prieuré  Saint-Eusèbe  d*Auxerre  au  profit  de  la  danie 
Ronde.  —  Rachat,  moyennant  32  l.,  d'une  rente  del  1. 12  s.,  due 
par  le  citoyen  Bottée,  de  Saint-Bris,  à  la  fabrique  de  Bailly.  —  Mise 
sous  séquestre  des  biens  des  citoyens  Marie,  dit  d'Avigneau,  Marie, 
dit  Cottard,  et  La  Villette,  dit  Moiesme,  fils  atné,  émigrés.  —  Fixa* 
tion  à  75  l.  de  la  pension  du  citoyen  Capitain,  ancien  cuisinier  de 
l'abbaye  Sainte-Colombe  de  Sens.  —  Ordonnance  de  250  1 ,  délivrée 
au  citoyen  Bougault,  adjudicataire  des  réparations  de  la  métairie  du 
Saulce  dlsland,  à  compte  sur  son  entreprise.  —  Renseignements 
complémentaires  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  créance  de 
30  l.  de  rente,  due  au  citoyen  Claude-Etienne  Hay  par  Jean-Baptiste- 
Claude  Hay,  son  père,  émigré.  —  Les  communes  de  Chassy,  Saint- 
Maurice-Thizouaille  et  Saint-Maurice-le  Vieil  sont  reconnues  créan- 
cières, comme  représentant  les  maisons  de  charité  de  ces  paroisses, 
d'une  rente  foncière  de  600  I.,  à  elles  due  parle  prieuré  de  Vieupou, 
et  renvoyées  au  commissaire  liquidateur  à  Paris  pour  en  toucher  les 
arrérages  de  1792.  —  Ordonnance  de  48  l  ,  délivrée  au  directeur  des 
coches  pour  frais  de  transport  de  deux  canons  rendus  à  la  munici- 
palité de  Seignelay,  sur  les  quatre  provenant  du  château  du  dit  lieu, 
qui  avaient  été  donnés  «  pour  la  défense  de  la  patrie  ».  —  Homo- 
logation de  la  délibération  do  la  commune  de  Tanlay,  qui  nomme  le 
citoyen  Regnard  pour  procéder  aux  travaux  des  contributions, 
moyennant  rétribution  d'un  sol  six  deniers  par  arpent. 

(L  n.  34,  f-*  175  r«-180  ro) 


0  avril  (soin,  —  Arrêté  que  Louis  Teste,  volontaire  de  Grand- 
champ,  coupable  d'avoir  écrit  à  la  citoyenne  Bombelles  une  «  lettre 
remplie  des  menaces  les  plus  graves  et  les  plus  attentatoires  à  sa 
propriété  s  sera  amené  sans  délai  à  la  barre  du  Directoire  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite.  —  Reconnaissance  d'une  créance  de 
2i)9  I.  sur  les  biens  de  Témigré  François  Marie,  ditle  chevalier  d'Avi- 
gneau, au  profit  de  Claude  Frémy,  apothicaire  à  Auxerre.  —  Le 
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Krectoire,  <  considérant  que  les  loix  de  la  République  interdisent 
aux  corps  administratifis  et  municipaux  la  faculté  de  faire  des  règle- 
ments sur  '  la  garde  nationale,  que  néantmoins  les  circonstances 
exigent  des  mesures  générales  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  que  le  service  de  la  garde  nationale  éprouve 
un  relâchement  qui  le  compromet  d*une  manière  sensible,  que  la 
peine  imposée  par  la  loy  constitutive  de  la  garde  nationale  est  deve- 
nue insuffisante  par  la  hausse  du  prix  des  journées  de  travail  qui  sert 
de  base  à  la  fixation  de  la  peine  pécuniaire,  est  d'avis  que  la  munici- 
palité d'Auxerre  peut  prononcer  contre  ceux  qui  manqueront  à  leur 
garde,  par  forme  d'amende,  une  peine  pécr.niaire  proportionnée  à  la 
valeur  de  deux  journées  de  travail,  en  observant  dans  la  fixation  de 
la  peine  le  prix-courant  des  journées  dans  l'étendue  de  la  munici- 
palité...; est  d'avis  également  que  la  municipalité  peut  faire  supporter 
à  ceux  qui  s'éloigneront  de  leur  poste,  sans  ordre  ou  consentement 
de  l'officier,  une  amende  de  20  sols  par  heure  d'absence,  sans  néant- 
moins  qu'elle  puisse  excéder  5  livres  ».  —  Nouvelle  convocation  des 
habitants  de  Pourrain,  à  reflet  de  fournir  le  remplaçant  de  Laurent 
Fillon,  volontaire  réformé  pour  infirmités,  que  lesdits  habitants 
prétendaient  néanmoins  capable  de  servir.  —  Réforme  du  citoyen 
Roze,  de  Sens.  —  <  Arrêté  que  la  Convention  Nationale  est  invitée  à 
autoriser  le  département  de  l'Yonne  à  disposer  des  moulins  de 
Chigy  et  de  la  Forge,  construits  sur  la  rivière  de  Vanne  et  apparte- 
nant à  la  Nation  comme  propriétés  d'ordres  supprimés,  pour  être 
abbatus  et  détruits  à  l'effet  de  prévenir  les  inondations  accoutumées 
des  plaines  de  Theil  et  Pont-sur- Vanne,  sauf  à  rendre  à  la  Nation  la 
propriété  de  celui  de  Chigy  si  sa  démolition  n'étoit  pas  jugée  néces- 
saire, comme  aussi  à  l'autoriser  à  vendre  les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  et  à  en  employer  le  prix  tant  aux  indemnités  qui  pour- 
ront être  dues  aux  fermiers  desdits  moulins  qu'à  la  dépense  des  tra- 
vaux dont  l'exécution  sera  ordonnée;  que  la  vente  desdits  deux 
moulins  demeure  provisoirement  suspendue  jusqu'à  la  décision  de  la 
Convention  ».  (L  n.  35,  f>»  161  à  166  v^). 


Séance  extrcMrdinaire  du  7  avril  (matin).  —  Homologation  d'une 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Cruzy-le  Châtel 
<  demandant  à  être  autorisé  à  délivrer  aux  15  hommes  qui  forment  le 
c  contiDgent  de  leur  commune,  la  tonsure  de  15  arpents  de  bois  tail- 
€  lis,  dans  la  coupe  qui  devoit  être  exploitée  en  1792  >.  En  approu- 
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vant  cette  délibération,  le  Directoire  considère  «  qu*il  ne  peut  qu'ap- 
ex plaudir  aux  sentiments  qui  Tont  dictée  et  que  l'administration  doit 
c  saisir  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  récompenser  le 
«  zèle  des  citoyens  qui  se  dévouent  volontairement  à  la  défense  de  la 
«  République  • .  (L  n.  34,  fr  180  r*  et  v*). 


7  avril  (soir).  —  Séancedu  diminche  7  avril,  c  Les  citoyens  Laporte, 
président,  Decourt,  Housset,  Brotot,  Jeannet,  Bègue,  Legros,  Simon- 
net,  Roard,  administrateurs,  ont  ouvert  la  séance  en  présence  du  pro- 
cureur-général-syndic et  du  secrétaire-général,  des  membres  du  dis- 
trict, des  membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  de  la  société 
des  amis  de  la  République. 

A  l'instant  sont  entrés  les  citoyens  Turreau  et  Garnier,  députés  à  la 
Convention  nationale  et  ses  commissaires  dans  les  départements  de 
l'Aube  et  de  l'Yonne.  Ils  ont  été  accueillis  avec  de  vives  acclamations 
et  l'assemblée  leur  a  exprimé  son  attachement  et  les  sentiments  de 
son  entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

Ensuite  le  président  a  dit  : 

Félix  Lepelletier  nous  a  fait  passer  le  buste  de  son  frère,  assassiné 
en  votant  la  mort  du  tyran.  Nous  devons  à  sa  mémoire  de  le  placer 
au  milieu  de  nous.  Son  inauguration  est  une  fête  pour  des  républi- 
cains. L'administration  a  cru  devoir  inviter  les  corps  administratifs 
et  la  société  populaire  à  se  rassembler  au  lieu  de  ses  séances  et  se 
réunir  aux  commissaires  représentants  du  peuple  pour  arrêter  Tor- 
dre de  celte  fête. 

En  conséquence  le  président  a  proposé  de  nommer  des  commis- 
saires pour  régler  cette  cérémonie,  et  les  citoyens  Roard  et  Housset, 
administrateurs  du  département,  les  citoyens  Pichot  et  Mathieu, 
administrateurs  du  district,  les  citoyens  Dudésert  et  Liégeard,  offi- 
ciers municipaux,  et  les  citoyens  Gautherot  et  Chardon,  membres  de 
la  société,  ont  été  nommés  pour  régler  Tordre  à  suivre  dans  cette 
ciTémonie  indiquée  au  lundy  huit  de  ce  mois,  trois  heures  après- 
midi. 

Le  citoyen  Balme,  commissaire  du  département,  envoyé  à  Ton- 
nerre pour  le  recrutement,  a  rendu  compte  du  succès  de  sa  mission. 
Il  a  assuré  rassemblée  qu'il  avoit  été  témoin  du  civisme  de  la  plus 
grande  partie  des  citoyens  dans  les  communes  qu*il  avoit  traversées, 
qu  il  avoit  vu  nombre  d'actes  de  civisme  et  de  générosité  exercés 
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ï  ors  du  recrutement,  que  sMl  devoit  ces  témoignages  aux  citoyens 

il  devoit  aussi  à  la  vérité  de  dire  qu'il  avoit  vu  avec  regret 
[ue  les  gens  riches  suppléoient  au  civisme  par  leur  argent  qu'ils 
trnployoient  souvent  à  se  faire  remplacer. 

Il  a  ensuite  sollicité  des  secours  pour  les  pères  et  mères  des  géné- 
eux  deffenseurs  de  la  Patrie  qui  restoient  exposés  à  la  privation  des 
choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  par  le  départ  de  leurs  enfans. 
Le  président  a  témoigné  au  nom  de  Tadministration  au  citoyen 
ialme  combien  elle  étoit  sensible  au  zèle  et  au  dévouement  qu'il  avait 
'BT^nontré  dans  cette  circonstance,  et  il  a  observé  avec  un  des  commis- 
^^aires  que  la  Convention  nationale  avoit  déjà  pourvu  au  moyen  d'as- 
^surer  des  secours  aux  parents  de  ceux  qui  voleroient  aux  frontières. 
Le  citoyen  Housset,  administrateur,  a  rendu  compte  de  la  situation  ac- 
'^  uelle  desopérations  relativesau  recrutementdansle  département  et  des 
vnesures  prises  par  toutes  les  administrations  pour  assurer  leur  suc- 
;.  Il  a  rendu  hommage  à  l'empressement  qu'avoient  témoigné  tousles 
citoyens  de  se  vouer  à  la  deffense  de  la  République,  un  grand  nom- 
ire  de  communes  ayant  fourni  au-delà  du  contingent  qui  leur  étoit 
_  c^emandé  par  la  loi,  et  a  assuré  aux  commissaires  que  toutes  les  par- 
ties du  recrutement  seroient  terminées  dans  le  plus  court  délay. 

Un  des  membres  de  la  Société  ayant  obtenu  la  paroUe  a  dit  que  la 
Société  voyoit  avec  déplaisir  que  l'administration  avoit  reçue  dans  ses 
iDureaux  des  célibataires,  des  jeunes  gens  qui  étoient  propres  à  porter 
les  armes  pour  la  deffense  de  la  Patrie,  que  plusieurs  de  ceux  qui  y 
'^ravailloient  s'étoient  enrôlés  l'année  dernière  pour  le  camp  de  Paris 
«l  qu'après  y  avoir  passé  six  mois  ils  étaient  rentrés  dans  leurs  foyers 
sur  des  congés  obtenus  par  faveur,  qu'il  demandoit  que  l'administra- 
tion ût  cesser  cet  abus,  en  recevant  de  préférence  dans  ses  bureaux 
«les  gens  mariés  et  des  pères  de  famille. 

Cette  motion  a  été  appuyée  par  le  citoyen  Garnier,  commissaire  de 
la  Convention  nationale.  Le  citoyen  Turreau  a  dit  que  l'administra- 
tion devoit  examiner  si  parmi  ces  jeunes  gens  il  en  étoit  qui  fussent 
dans  le  cas  de  rejoindre  et  a  appuyé  l'avis  des  préopinans. 

Le  président  a  répondu  et  a  engagé  les  commissaires,  avant  de  pro- 
noncer sur  cet  objet,  de  l'examiner  scrupuleusement,  et  a  dit  que 
l'administration  n'avoil  jamais  dévié  de  ses  devoirs,  que  les  employés 
qu'elle  avoit  auprès  d'elle  avoient  été  choisis  parmi  des  citoyens  con- 
nus, que  ceux  qui  avoient  été  enrôlés  n'avoient  repris  leur  place  qu'a- 
près avoir  obtenu  des  congés  absolus,  que  l'administration  n'avoit 
pas  cru  devoir  leur  refuser  une  faveur  que  la  loi  leur  accordoit. 

Le  citoyen  Garnier  a  répondu  qu'à  la  vérité  on  ne  devoit  pas  regar- 
der comme  étrangers  à  la  Patrie  des  jeunes  gens  qui  avoient  consacré 
-    leur  tems  à  un  travail  utile  et  que  quoique  célibataires,  ils  n'en  étoient 
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pas  moins  précieux  à  l'administration  et  à  la  chose  publique,  s'ils 
montroient  â'aiUeurs  des  vertus  et  des  talents. 

Le  citoyen  Turreau  a  demandé  qu'il  soit  pris  une  délibération  qui 
obligeât  les  jeunes  gens  qui  s'étoient  voués  à  la  deffense  de  la  Patrie 
et  qui  avoient  repris  leurs  places  dans  les  bureaux  par  congés  de 
rejoindre. 

Le  citoyen  Housset  a  observé  que  l'administration,  à  cet  égard 
comme  sur  tous  les  objets  qui  lui  sont  confiés,  avoit  cru  devoir  se  sou- 
mettre au  vœu  de  la  loy,  que  si  elle  pouvait  être  défectueuse  l'admi* 
nistration  n'avoit  pu  s'écarter  de  sa  disposition,qu'en  s'y  conformant, 
au  surplus,  elle  avoit  veillé  à  ce  que  les  employés  se  conduisissent 
toujours  avec  zèle  et  montrassent  le  civisme  le  plus  pur,  que  l'admi- 
nistration avoit  déjà  senti  l'avantage  de  recevoir  des  pères  de  famille 
dans  ses  bureaux  et  qu'elle  avoit  fait  connaître  -son  vœu,  en  admet- 
tant, depuis  qu'elle  était  en  fonctions,  plusieurs  pères  de  famille,  et 
en  prenant  l'engagement  de  ne  recevoir  à  l'avenir  dans  les  bureaux 
que  des  pères  de  famille  qui  préalablement  passeront  au  creuset  du 
surnumérariat. 

Il  a  été  arrêté  que  tous  les  employés  de  l'administration  qui,  s*étant 
enrôlés  en  1792,  auront  quitté  leur  bataillon  par  congés  ou  autrement, 
pour  rentrer  à  l'administration,  seront  tenus  de  rejoindre. 

Le  citoyen  Turreau  a  pris  ensuite  la  parole.  Il  a  dit  que  dans  plu- 
sieurs  départements  le  vœu  de  la  loi  sur  les  certifficats  de  civisme 
n'avoit  pas  été  rempli  dans  toutes  ses  parties,  qu'en  général  les  em- 
ployés des  administrations  nes*éloient  pas  cru  compris  dans  ses  dis- 
positions parce  qu'ils  n'étoient  pas  payés  sur  les  fonds  directs  du  tré- 
sor public,  que  cette  interprétation  n'étant  pas  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  il  requéroit  que  tous  les  citoyens  attachés  aux  administra- 
tions en  telle  qualité  que  ce  soit,  et  étant  salariés  par  ces  administra- 
tions, fussent  tenus  de  se  pourvoir  d'un  certificat  de  civisme. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  unanimement  et  en  conséquence  il 
a  été  arrêté  que  les  employés  de  toutes  les  administrations  populaires 
seront  tenus  dans  la  huitaine  de  la  notification  du  présent  de  se  pour- 
voir du  cerlifficatde  civisme  qu'ils  transmettront  de  suite  aux  admi- 
nistrations de  district  et  de  déparlement... 

Le  citoyen  Turreau  a  dit  :  Lorsque  nous  avons  fait  inviter  les  admi- 
nistrations populaires  de  se  réunir,  notre  but  particulier  étoit  de  leur 
demander  des  éclaircisssments  sur  les  mesures  de  sûreté  qu'elles 
avoient  prises  relativement  aux  circonstances  présentes  et  sur  leur 
exécution. 

Un  des  membres  de  l'administration  a  rappelé  aux  commissaires 
l'arrêté,  dont  il  leur  avoit  été  envoyé  un  extrait  dans  le  département 
de  l'Aube,  qui  n'avoit  d'autre  objet  que  d'assurer  la  tranquillité  pu- 
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bliqueet  de  déjouer  les  manœuvres  sourdes  des  ennemis  de  Tintérieur, 
que  le  procureur  général  étoit  en  état  de  rendre  compte  de  son  exé- 
cution. 

Le  procureur-général-syndic,  prenant  la  parolle,a  dit  que  cette  exé- 
cution avoit  été  retardée  de  quelques  jours  par  les  longueurs  de  l'im- 
pression, que  cependant  cet  arrêté  avoit  été  adressé  depuis  plus  de 
huit  jours  à  tous  les  districts  de  l'arrondissement  et  qu'il  en  avoit  sol- 
licité auprès  d'eux  la  plus  prompte  exécution,  que  les  membres  du 
district  et  de  la  commune  d'Auxerre  se  trouvant  présens,  ils  dévoient 
être  invités  à  rendre  compte  des  mesures  qu'ils  avoient  prises  à  ce 
sujet. 

Le  président  du  département  a  sollicité  sur  le  champ  ce  compte 
qui  a  été  rendu  à  l'instant  par  Tadministration  du  district  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  d'Àuxerre. 

Le  maire  a  observé  que,  quoique  le  meilleur  esprit  régnât  généra- 
lement parmi  les  citoyens  de  cette  commune,  cependant  le  conseil 
général  avoit  aperçu  avec  peine  qu'il  s'étoit  introduit  quelque  relâ- 
ohement  dans  le  service  de  la  garde  nationale,  qu'il  prioit  les  com- 
rnissairesd*inviter  les  citoyens  à  remplir  ce  devoir  avec  le  zèle  qu'il 
oommandoit. 

Cette  proposition  a  amené  les  commissaires  à  retracer  aux  citoyens 
urs  obligations  à  cet  égard  et  à  les  inviter  de  redoubler  de  vigilance 
d'exactitude  dans  ce  service.  Ils  ont  au  surplus  annoncé  qu'ils  se 
c^oDcerteroient  plus  particulièrement  à  ce  sujet  avec  le  conseil  géné- 
de  la  commune. 
A  rinstant  on  a  fait  fouverture  d'une  lettre  du  citoyen  Maure,  dé* 
V  té  à  la  Convention.  Il  instruit  l'administration  du  courage  et  de  la 
^S.<léUté  que  vient  de  témoigner  le  troisième  bataillon  de  TYonne,  en 
jetant  les  propositions  perfides  de  l'infâme  Dumouriez  et  en  pour- 
mjivant  ce  traître,  malheureusement  échappé  à  leur  vengeance.  Il 
dresse  en  outre  le  décret  qui  consacre  cette  action  glorieuse. 
Après  l'expression  générale  de  la  satisfaction  de  l'assemblée,  il  a 
arrêté  sur  différentes  motions  et  à  l'unanimité  :  l""  la  mention 
onorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  généreuse  duS^n^  bataillon 
r  Yonne  ;  2**  que  le  décret  sera  imprimé,  ainsi  que  la  lettre  du 
o^itoyen  Maure  et  envoyé  à  tous  les  citoyens  de  l'arrondissement  ;  3® 
C]^uMl  sera  écrit  à  ce  sujet  au  président  de  la  Convention  nationale  ; 
-^^  qu'il  sera  écrit  de  même  au  3'"^  bataillon  et  aux  communes  des 
districts  de  Tonnerre  et  d'Avallon,  qui  ont  fourni  les  volontaires  com- 
posant ce  bataillon,  pour  les  féliciter  au  nom  des  commissaires  de  la 
Convention  et  des  administrations  réunies. 
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Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Maure 

Paris,  le  6  avril  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Maure,  représentant  du  peuple,  aux  citoyens  administrateurs 
du  département  de  TYonne,  salut. 

Citoyens  administrateurs,  j*ai  à  vous  annoncer  la  nouvelle  la  plus 
agréable,  Faction  la  plus  satisfaisante  et  vraiment  digne  des  patriotes, 
intrépides  deflenseurs  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Le  3«  bataillon  de 
TYonne  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Un  courrier  extraordinaire^  arrivé 
bier  à  10  beures  du  soir  de  Valenciennes  et  envoyé  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  a  apporté  entre  autres  nouvelles  que  lorsque 
le  traître  Dumouriez  voulut  haranguer  les  soldats  de  la  République  et 
les  porter  à  la  révolte  contre  leur  patrie,  la  pluspart  furent  saisis 
d*in  iignation.  Une  sainte  insurrection  se  manifesta  parmi  les  volon- 
taires du  G"»»  bataillon  de  TYonne.  L'infâme  Dumouriez  ne  vit  alors 
d*aulre  salut  que  dans  la  fuite.  Les  volontaires  le  poursuivirent  vive- 
ment et  le  forcèrent  à  se  jeter  à  la  nage  dans  la  rivière  qui  le  sépa- 
rait de  l'ennemi.  Ils  firent  feu  sur  lui  ;  mais  leurs  coups  mal  dirigés 
ne  purent  malheureusement  ratteindre;  ils  s*emparèrent  seulement 
de  son  secrétaire,  de  ses  papiers,  chevaux  et  voiture  et  les  conduisi- 
rent à  Valenciennes  où  ils  entrèrent  aux  acclamations  des  habitants 
de  cette  ville  patriote  et  de  leurs  camarades.  Arrivés  devant  les  com- 
missuiresde  la  Convention,  ils  prêtèrent,  de  leur  propre  mouvement 
et  les  larmes  do  joie  aux  yeux,  le  serment  de  mourir  en  deffendani  la 
liberté  et  Tégalité.  Vous  devez  bien  penser,  citoyens  administrateurs, 
avec  quelle  satisfaction  la  Convention  et  les  spectateurs  ont  appris  ce 
trait  de  civisme.  Je  me  suis  écrié  :  €  C'est  Tesprit  de  Michel  Lepel- 
letier,  cette  illustre  victime  imuiolée  par  les  royalistes  de  Tintérieur 
et  de  rextérieur  qui  anime  tous  les  citoyens  du  département  de 
r Yonne.  La  Patrie  doit  tout  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  civisme  qui 
ne  s*ebt  jamais  démenti.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  le 
3"'  bataillon  de  TYonne  a  bien  mérité  de  la  Pairie,  qu'il  lui  soit  en- 
voyé ainsi  qu*au  département  copie  du  procès-verbal,  que  Tinsertion 
de  cotte  nouvelle  soit  faite  au  Bulletin  et  envoyé  dans  toute  la  Répu- 
blique et  aux  armées  ».  Décrété  à  l'umi limite.  Vous  voyez,  chers 
ciloNens,  que  je  vous  ai  dit  vrai  et  que  c'est  ui.e  nouvelle  satisfaisante 
pour  les  François  et  doublement  pour  nous.  Plusieurs  régiments  sont 
rentrés  et  on  espère  avec  raison  que  pas  un  soldat  ne  rentrera  avec 
ces  inlAines  traîtres  Los  départements  du  Pas  de-Calais  et  du  Nord 
sont  dans  les  meilleures  dispositions.  Nos  places  sont  en  état  de  dé- 
fense V  t  la  Patrie  sera  sauvée.  Je  ne  doute  pas  que  tous  mes  conci- 


toyens  ne  soyent  saisis  d'horreur  et  d'indignatioa  en  voyant  de  si 
horribles  trahisons.  Chacun  s'empressera  de  voler  à  la  deffense  de  la 
Patrie  Le  devoir,  l'honneur,  Tintérest,  tout  le  commande.  Je  m'oc- 
cape  avec  activité  de  l'équipement  et  de  l'habillement  de  nos  volon- 
taires. J'espère  sous  peu  de  jours  vous  annoncer  le  succès  de  nos  dé- 
marches. Paris  est  très  tranquille,  au  grand  désespoir  des  ennemis 
de  la  chose  publique.  Salut  et  santé  à  tous  mes  concitoyens.  Signé  : 
Maure  aine. 

P.  S.  —  Je  ne  peux  faire  d'autres  lettres,  n'ayant  pas  un  moment  à 
moy.  Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre  au  district,  à  la  muni- 
cipalité et  à  la  Société  populaire. 

Je  brûlois  de  vous  envoyer  les  procès-verbaux.  Je  n*ai  eu  aucun 
repos.  Je  les  ai  obtenus,  récris  aux  volontaires  et  leur  envoie.  Ne 
pensez-vous  pas  qu'il  seroit  utile  à  la  chose  publique  de  faire  impri- 
mer ce  trait  historique  et  propre  à  notre  département,  et  ce  procès- 
verbal  1 .  ( L  n.  35,  f>»  166  vo à  1 70). 


Socri/.  —  «  Cejourd'huy  lundy,  huit  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  République,  trois  heures  après- 
midi,  en  présence  des  citoyens  Turreau  et  Garnier,  commissaires  dé- 
putés de  la  Convention  nationale^  les  président  et  administrateurs  du 
département,  assistés  des  citoyens  Delaporte^  procureur-général- 
^fndic,  et  Bonneville,  secrétaire-général,  ont  ouvert  la  séance  et,'  au 
désir  de  l'arrêté  du  jour  d'hier,  ont  été  introduits  les  membres  de 
^tes  les  autorités  constituées  de  la  ville  d'Auxerre,  les  amis  de  la 
^publique,  les  professeurs  et  élèves  du  collège  national,  les  enfans 
de  l'école  St-Charles  et  de  l'hôpital  général,  tous  invités  à  assister  à 
la  tete  ordonnée  pour  l'inauguration  du  buste  de  l'immortel  Lepelle- 
^)  destiné  à  être  posé  dans  le  lieu  des  séances  du  département. 

A  quatre  heures  le  cortège  s'est  mis  en  marche,  environné  des  ba- 
illons de  la  garde-nationale,  qui  étaient  précédés  de  ses  tambours, 
de  son  corps  de  musique  et  de  la  compagnie  des  canonniers,  suivis 
de  quatre  pièces  de  canon. 

Les  autorités  constituées  marchoient  dans  Tordre  qui  leur  est  léga- 
lement assigné  et  de  suite  les  Amis  de  la  République. 

Les  administrateurs  du  département  accompagnoient  les  commis* 
maires  de  la  Ck)nvention. 

Trois  bustes  de  Lepelletier  embellissoient  la  cérémonie  et  en  indi- 
ploient  l'objet.  Le  premier  étoit  porté  au  milieu  des  administrateurs 
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du  départemenl,  le  second  »u  milieu  tles  administrateurs  du  district, 
et  le  troisième  au  milieu  du  conseil  général  de  la  commune,  avec  l'au- 
tel de  la  Patrie.  Tous  trois  éloient  ornés  d'une  couronne  civique,  d'ua 
ruban  tricolore  en  forme  d'écliarpe  et  d'une  inscription  où  le  républi- 
cain lisoit,  avec  des  sentiments  de  douleur  et  d'admiration  tout  &  la 
fois,  ces  mots  laconiques  mais  Trappanls  :  «  Il  vola  lu  mort  du  lyrao 
et  mourut  assassiné  >. 

La  bannière  qui  retraçait  les  dernières  et  mémorables  paroles  de 
Lepelletier  éloit  aussi  portée  b.  celte  cérémonie  et  elle  s'élevoit  au 
milieu  des  drapeaux  et  oriflammes  de  la  garde  nationale. 

Une  salve  d'artillerie  annonce  l'arrivée  du  cortège  auprès  de  l'ar- 
bre de  la  liberté.  Il  est  eolouré  el  salué  par  des  cris  réitérés  de  ; 
f  Vive  la  KépubUque  !  »  Des  chants  d'allégresse,  des  hymnes  en 
l'honneur  de  Lepelletier  se  font  entendre  dans  tout  l'espace  que  rem- 
plit le  cortège.  Une  joie  pure  se  manifeste  sur  tous  les  visages  ; 
l'amour  de  la  liberté  et  le  républicanisme  brillent  dans  tous  les  yeui. 
Tels  sont  les  beaux  mouvements  que  le  spectacle  du  buste  d'un  grand 
homme  fait  passer  dans  tous  les  cœurs. 

Le  cortège  dirige  ensuite  sa  marche  vers  le  lieu  d'assemblée  des 
Amis  lie  la  République.  Parvenu  à  la  principale  porte  d'entrée,  les 
bustes  de  Lepelletiery  sontdéposés  Là  le  président  du  département, 
dans  un  discours  concis  mais  expressif,  rappelle  les  grands  services 
que  cet  homme  immortel  a  rendus  à  sa  patrie.  Il  le  représente  mou- 
rant  assassiné  pour  avoir  voté  son  entière  liberté  el,  après  avoir 
animé  tous  les  citoyens  des  sentiments  du  \Tai  patriotisme  qui  carnc- 
térieoient  Lepelletier,  il  prononce  le  serment  si  précieux  de  mainte 
nii' comme  lui  aux  dépens  de  ses  jours  la  République,  et  de  la  inun- 
tenir  une  et  indivisible.  Ce  serment  passe  de  bouche  en  boucbe  et 
partout  il  est  répété  par  un  saint  enthousiasme. 

Alors  les  Amis  de  la  République,  par  l'organe  de  l'un  d'eux,  célè- 
brent en  termes  énergiques  la  mort  glorieuse  de  leur  frère  et  ami  et 
tous  jurent  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  I'.itrie,  avant  qu'elle  IK 
retombe  sous  L'odieux  despotisme  des  tyrans. 

De  là  le  cortège  traverse  la  rue  où  Lepelletier  liabitoit  lorsqu'il  pré- 
sidait le  département  el  avant  que  la  confiance  ei  bien  méritée  de  aes 
concitoyens  l'eût  appelée  à  la  Convention  el  de  nouveaux  bymiiea 
sont  chantés  en  sa  mémoire. 

Enfin,  rendu  k  la  place  Saint-Etii>nne,  auprès  de  l'arbre  de  la  fra- 
ternité, les  cri*  de  :  «  Vive  lu  République  »  se  renouvellent  et  la  fSle 
K  termine  au  milieu  des  épanchemenls  d'une,  joie  calme  el  tranquille 
eldt^a  applaudissements  sincères  d'un  jieuplelibre,appbudi$sement» 
bien  dilTérentsde  ceux  que  la  contrainte  commnndoil  sous  le  rdgaa 
des  despotes  el  auxquels  le  despote  ne  participoit  pas. 
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»e  suite  les  administrateurs  du  département  sont  rentrés  dans  le 
1 1  ^  «3  de  leurs  séances,  où  le  buste  de  Lepelletier  a  été  posé  sur  le  pié- 
d^^tal  destiné  à  le  recevoir.  Alors  le  citoyen  Turreau  a  invité  toutes 
1^^  administrations  populaires  et  les  tribunaux  à  se  rendre  demain  à 
7  1^  ^ures  du  soir  à  l'église  St-Etienne  pour  entendre  les  différentes 
p>l2s.m  ntes  des  administrés,  et  y  être  statué  par  les  commissaires  dépu- 
té^ss      «.  (L  n.  35,  f>- 170  à  171  v«). 


Ai 


«c 


avril  (matin).  —  Présents  :  Garnier  et  Turreau,  députés  à  la 
vention  nationale  et  commissaires  dans   les  départements  de 
^  -^^Uftbe  et  de  TYonne,  le  Directoire  du  département  composé  des 
^ens  Laporte  président  Legros,  Bègue,  Decourt,  Jeannest,  Brotot, 
onnet,  Housset  et  Basson,  administrateurs,  Delaporte,  procureur- 
^ral-sindic,  Bonneville,  secrétaire  général,  les  administrateurs  du 
rict  d'Âuxerre,  le  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre,  Mar- 
au,  président  du  tribunal  criminel,  Marie,  juge  du  tribunal  civil, 
^  v^ercy,  juge  de  paix,  Lacour,  commandant  de  la  garde  nationale  ; 
^    Toutes  les  autorités  constituées  ainsi  réunies  d'après  la  réquisi- 
^ion  des  commissaires  pour  conférer  avec  eux  sur  les  mesures  de 
^tireté  générale  ; 
^    Le  Président  du  déparlement  a  dit  : 

€  Citoyens, 

^    Le  salut  de  la  République  nous  impose  le  devoir  de  veiller  sans 

^«sseau  maintien  de  l'ordre,  nous  jouissons  à  la  vérité  de  la  tran- 

uillité,  mais  peut-être  seroit  elle  bientôt  troublée  par  les  trames 

es  malveillants  si  nous  ne  cherchons  pas  les  moyens  d'arrêter  les 

fiets  de  leurs  complots.  Nous  devons  donc,  citoyens,  tandis  que 

commissaires  de  la  Convention  nationale  sont  au  milieu  de 

^~^ous,  leur  communiquer  nos  craintes  et  les  faits  qui  y  ont  donné 

lâeu,  et  solliciter  d'eux  les  grandes  mesures  que  peuvent  comman- 

er  les  circonstances. 

Un  membre  ayant  demandé  la  parole  a  dit  : 

Un  grand  attentat  a  été  commis  ;  des  ennemis  de  la  République 

^rop  lâches  pour  se  montrer,  ont  osé  lever  une  main  sacrilège  sur 

V  *arbre  de  la  liberté.  Cette  nuit,  ils  ont  cherché  à  le  renverser  et 

^^éjà  ils  consommaient  leurs  projets  lorsque  la  garde  de  la  porte  du 

*X*eniple,  avertie  par  le  bruit  a  couru  sur  ces  traîtres  sans  pouvoir 

^^''en  saisir.  En  vous  dénonçant  ce  fait,  je  vous  invite  à  peser  les 

^circonstances  qui  l'environnent.  C'est  à  l'instant  où  les  commis- 
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«  saireB  delà  Corivenlion  oationule  sont  au  sein  de  leurs  frères;  c'ca 
(  à  la  suite  d'une  fête  fraternelle  en  l'honneur  du  républicain  Le  Tel 
t  letier,  au  pied  de  ce  même  arbre  que  cet  attentat  a  été  conunis. 

(  L'assemblée  s'étant  réunie  en  comité  pour  délibérer  aur  cette  â$ 
I  nonciation  et  donner  à  leurs  déterminutions  le  secret  que  l'objol 

■  de  la  nature  demandoit,  il  a  été  surle  chump  priGdesniesurel 

<  pour  découvrir  si  les  citoyens  composant  le  corps  de  garde  de  I| 
(  porte  du  Temple  n'avoient  pas  été  dans  cette  circonstance  capa 
I  blés  de  négligente  au  de  complicité,  et  s'ilsne  pourroient  pas  don 
[  ner  quelques  instructions  sur  les  auteurs.  Ces  mesures  prises  a 
i  exécutées  à  l'instant,  l'oftîcier  du  poste  et  le  factionnaire  enteil- 
(  dus,  il  en  est  résulté  qu'aucun  de  ces  citoyens  ne  pouvoîent  élrj 

<  attaqués  du  soupçon  d'avoir  participé  en  aucune  manière  au  délll 

■  qu'ils  n'avoienl  aucune  connoissance  des  auteurs  et  adiiérenta,  si 
I  ils  ont  en  conséquence  été  renvoyés. 

«  Un  membre  a  observé  que  la  source  des  délits  de  ce  genre  éti 
I  facile  à  découvrir,  des  hommes  a-t-il  dit,  entretiennent  des  coi 
I  pondants  perlides  avec  les  ennemis  de  notre  révolution  ;  des  écHU 
I  incendiaires  circulent,  des  prêtres,  descy-devant  religieux,  parde^ 
I  manosuvres  sourdes  cherchent  à  atToiblir  l'esprit  public,  ils  suscji 
t  tent  des  inimitiés,  des  haines,  enQn  ils  interrompent  l'harmonie  d 
I  la  société.  Le  cy-devaol  curé  de  St-Gervais  de  cette  ville,  a-l-l 
I  ajouté,  a  été  dénoncé  &  la  commune,  pour  avoir  distribué  un  écri 
1  incivique  intitulé  :  L'adresse  au  peuple.  Cet  écrit,  déjà  sorti  de  se 
1  mains  lorsqu'on  s'est  transporté  chez  lui,  a  été  trouvé  chez  le  cur 
I  lie  Saint-Eusèbe,  une  cy-devant  religieuse  paroit  avoir  répandu  cd 
t  écrit,  et  la  commune  n'a  pas  encore  pu  terminer  ses  recherches  j 
1  cet  égard.  On  nous  a  encore  dénoncé  aujourd'hui  que  des  pères  d4 
(  particuliers  émigrés  entretenoient  avec  l'étranger  par  la  voie  â'aà 

■  tiers,  des  correspondances  antirévolutionnaires,  des  écclésiastiqtia 
I  sont  notoirement  connus  pour  avoir  des  correspondances  de 

c  genre.  Vous  devez,  citoyens,  prendre  les  mesures  les  plus  proi 
«  tes  et  les  plus  vigoureuses  pour  arrêter  ces  dôsurdres. 

1  Sur  quoi,  ouï  le  rapport,  la  matière  mise  en  délibération  el 
I  procureur-général  sindic  entendu  : 

«  L'assemblée  considérant  que  tes  délits  dénoncés  sont  de  naïai 
t  k  solliciter  l'attention  même  de  la  Convention  par  les  désordi 
>  auxquels  ils  pourroient  doiuit^r  titiu  ;  qu'il  ne  Uut,  duns  cet  instai 
n  (le  crise,  laisser  aux  ennemie  intérieurs  de  lu  République,  auuuoi 
«  moyens  du  Uuuhler  l'ordre  et  d'attenter  aux  droits  de  la  liberté 
I  de  l'égalité  ;  considérant  encore  que  ces  délits  commandent  les  pli 
I  grandes  mesures  : 
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•  Arrétequ'il  en  sera  référé  à  l'instant  aux  commissaires  de  la  Con> 
(  venfcn  nationale  présents  qui  sont  invités  d  aviser  par  les  moyens 
I  rjue  la  Convention  a  mis  en  leur  pouvoir,  aux  dispositions  à  faire 
I  dans  cette  circonstance. 

«  Nous,  Louis  Turreau  et  Antoine  Garnier,câmmîs8aires  de  la  Con- 
t  vention  nationale  ; 

t  Frappés  (le  la  gravilé  des  délits  qui  nous  sont  dénoncés  et  de  la 
•  nécessité  d'arrêter  le  mal  dans  sa  source  ;  convaincus  surtout  que 
-  ce  n'est  que  par  des  mesures  grandes  et  générales,  que  l'on  par- 
<  viendra  &  en  imposer  à  nos  ennemis  intérieurs  et  parliculiërement  à 
«   ces  hordes  séditieuses  de  prêtres  fanatiques  qui  partout  s'agitent. 
■    qui  partout  déchirent  te  sein  de  la  patrie,  et  se  plaisent  à  répandre 
'    au  milieu  d'elle  les  nouvelles  les  plus  alarmantes   pour  arrêter  le 
ciï-isme  et  l'ardeur  des  citoyens  qui  volent  à  sa  défense  ;  que  l'ai- 
lealat  national  qui  a  été  commis  n'est  encore  que  le  résultat  de  leurs 
perfides  et  ténébreuses  machinations  :  qu'il  est  temps  enfin  que  la 
liberté  et  la  sûreté  nationales  soient  assurées  et  que  la  République 
en  ail  pour  otages  et  pour  garants  tous  ceux  qui  voudraient  y  por- 
ter atteinte  ; 

"  Considérant  aussi  que  quoique  la  correspondance  soit  l'asile  sa- 
cré de  la  pensée  du  citoyen,  la  nation  peut  dans  les  temps  d'alar- 
rnes  et  de  danger  exiger  des  individus  qui  la  composent  la  repré- 
sentation de  leur  correspondance  avec  l'étranger,  qu'un  bon  citoyen 
ne  peut  se  refuser  à  éclairer  les  administrations  populaires  sur  ses 
relations  extérieures  ;  que  cette  mesure  peut  seule  déplaire  à  ceux 
qui  ont  intérêt  h,  les  cacher  ;  qu'enfm  les  mauvais  citoyens  séques- 
trés de  la  société  ne  peuvent  avoir  avec  elle  ni  communications  ni 
correspondances  qui  ne  soient  connues  ; 

•*    Sous  avons  arrêté  comme  mesures  de  sûreté  générale  :  1"  Tout 

prélre  ou  cy-devant  moine,  soit  régulier,  soit   séculier,  qui   n'est 

pas  attaché  au  culte  salarié,  ou  qui  habituellement  n'en  remplit  pas 

'    les  fonctions  avec  les  ministres,  qui  n'est  point  appelé  par  le  pBU- 

'    pbe  à  des  fonctions  civiles  ou  qui  n'est  point  marié,  sera  mis  à  la 

'    diligence  des  corps  admioistratiis,  en  état  de  réclusion. 

«  9"  1.ÊS  corps  administratifs  réunis  formeront  aussitêt  la  liste  de 

•  ceux  qui  ne  sont  point  textuellement  compris  dans  les  exceptions 

•  cy-dessus;  ils  enverront  chez  chacun  d'eux  un  commissaire  civil 

•  pris  dans  leur  sein,  qui  sera  chargé  de  visiter  leurs  papiers,  de  se 
"  taire  ouvrir  tous  les  lieux  qui  pourroient  les  receler  ;  ils  dresseront 
■  procès- verbal  des  papiers  suspects  et  les  déposeront  dans  le  sein 
"  de  l'administration  ;  ils  intimeront  ensuite  aux  prêtre»  non  eicep- 
>  Mt,  l'ordre  de  rester  en  état  d'arrestation  jusqu'au  moment  où  la 
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«  municipalité  leur  aura  déclaré  la  maison  de  réclusion  où  ils  doivent 
«  se  rendre. 

«  3®  Les  municipalités  désigneront  la  maison  de  réclusion,  veiUe- 
«  ront  sous  leur  responsabilité  personnelle  à  ce  que  les  prêtres  déte- 
«  nus  le  soient  sous  bonne  et  sûre  garde,  et  qu'ils  ne  puissent  avoir 
«  d'autres  communications  que  celles  qu'exigeront  strictement  les 
«  besoins  de  leur  existence. 

«  A^  Les  corpsadministratifs  prononceront  sur  le  champ  la  déporta- 
tion de  tous  les  prêtres  qui  leur  seront  dénoncés. 

«  L'état  de  réclusion  de  ceux  qui  ne  le  seront  pas,  durera  jusqu'à 
«  ce  que  par  une  délibération  de  la  municipalité,  visée  par  le  comité 
«  de  salut  public  et  les  conseils  de  district  et  approuvé  par  le  dépar- 
ie tement,  il  soit  constaté  que  leur  présence  ne  peut  alarmer  la  tran- 
«  quillité  publique. 

«  &»  I^ies  dispositions  du  précédent  article  ne  pourront  avoir  lieu 
«  que  lorsque  toutes  les  dispositions  relatives  au  recrutement  auront 
«  été  complètement  terminées  et  que  le  contingent  que  doit  fournir 
«  le  département  aura  marché  en  entier  aux  frontières. 

n  1^  Toutes  lettres  venant  de  l'étranger,  quelque  soient  les  citoyens 
m  auxquels  elles  appartiendront,  seront  retenues  par  les  directeurs 
«  de  la  poste  et  par  eux  remises,  savoir  :  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
«  tement  au  Directoire  du  département,  dans  les  cheb-lieux  des 
«  autres  districts  au  Directoire  du  district  et  dans  les  autres  commu- 
«  nés  aux  conseils  généraux  des  communes.  Chacune  de  ces  autori- 
»  tés  nommera  deux  commissaires  pour  en  entendre  la  lecture  en 
«  présence  des  intéressés  qui  les  décachetèrent  ;  ces  commissaires 
«  jugeront  de  l'importance  de  ces  lettres,  pour  ce  qui  peut  être  con- 
«  traire  à  la  sûreté  générale,  et,  dans  ce  cas  ils  les  retireront  et  les 

•  remettront  aux  autorités  dont  ils  sont  membres  ;  dans  les  commu- 

•  nés  autres  que  le  chef-lieu  du  département  les  lettres  seront  dans 
«  ce  cas  envoyées  au  Directoire  du  département,  même  par  des 
«  exprés  s'il  est  nécessaire. 

«  8*  Toutes  lettres  adress^-es  aux  personnes  détenues  seront  éga- 

•  lement,  de  quelque  pays  qu'elles  viennent,  retenues  et  lues  en  leur 
'ï  présence,  ainsi  que  celles  «qu'elles  pourront  écrire,  par  deux  corn- 
«  nùssaires  nommés  et  pris  dins  le  sem  des  administrations. 

•  i>''  Les  dîsi>osilions  du  présont  arrêté  seront  étendues  à  tous  les 
4  distnols  du  ressort,  et  ceux  qui  renierinent  dans  leur  sein  des  prê- 
c  très,  nor.  oonpns  J.ir.s  les  eioeplions  préJéJentes,  sont  tenus  sous 
4  leur  resivr.s^b..;:o  ^ie  le  mettre  A  exécution. 

c  lv>   Le  présent  arrêté  sera  si^né  de  nous  et  annexé  aux  registres 


«  ÛE  r«ilmini3tralion,  qui  demeure  chargée  d'en  faire  passer  sur  le 
1  champ  expéditions  aux  dis;ricts  qui  le  transmettront  sans  aucun 
■  délai  à  toutes  les  municipalités  de  leur  rassort.  Les  autorités  sdmi- 

•  nistrativea  et  municipales  sont  garantes  et  responsables  des  retards 

•  qui  seroiant  apportés  à  l'exécution  du  présent. 


'  Les  administrateurs  du  Directoire  du  département,  les  adminis- 
<  Irateurs  du  district,  les  ofDcîers  municipaux  de  la  ville  d'Auxerre 

•  et  les  corps  judiciaires  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  Di- 

•  rectoire,  pour  conférer  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
••  veniion  nationale  sur  les  griefs  et  les  plaintes  qui  se  sont  élevées 
■  contre  le  citoyen  Bourasset,  accusateur  public  du  tribunal  criminel 
«  du  département. 

<  L'administration  du  département  a  rendu  compte  des  dilTéren- 
**    les  dénonciations  que  depuis  qnatre  mois  elle  avoit  adressées  au 

*  citoyen  Bourasset  ;  elle  a  observé  que  ce  fonctionnaire  avoil  né- 

*  gl^  à<i  rendre  compte  de  ses  diligences,  ce  qui  avoit  d'autant  plus 
"     indiisposé  à  son  égard  que  plusieurs  de  ces  dénonciations  portoient 

■  sur  des  ecclésiastiques,  perturbateurs  du  repos  public,  contre  les- 
'     quels  on  avoitcnidevoir  diriger  toute  la  rigueur  de  la  loi;  elle  a 

ajouté  à  cette  importante  considération  celle  résultante  du  défaut 

de  résidence  de  l'accusateur  public  qui,  sous  ce  rapport,  contre- 

'     venoit  d'une  manière  sensible  aux  disposiiionsde  la  loi  sur  la  rési- 

'     deace  des  fonctionnaires  publics,  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs 

■  fonctions,  mettoit  ses  administrés  dans  le  cas  de  ne  pas  recevoir 
'  prompte  justice  et  de  voir  les  coupables  échapper  au  glaive  des 
=     loix. 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  a  dit  :  que  le  citoyen  Bourasset 
'  ëtoil  retenu  à  Seignelay  par  une  maladie  grave,  qu'il  ignoroit  s'il 
'  4tO)l  dans  le  cas  de  se  rendre  à  Auxerre,  où  sa  présence  étoil  né- 
^  CeBSsire  pour  la  suite  des  affaires  publiques;  que  le  tribunal  crimi- 
'     nel  avoit  représenté  au  citoyen  Bourasset  que  son  défaut  de  rési- 

*  dence  étoitnuisible  au  bien  du  service,  et  que  malgré  ses  instan- 

*  Ces,  il  voyoit  avec  peine  que  ce  ibnctionnaire  appelé  par  la  con- 

*  Qance  du  peuple  à  l'exécution  des  loix  sur  le  maintien  de  la  tran- 

*  quiUité  publique  ne  s'étoit  pas  conformé  aux  représentations  du 
^  tribunal  et  qu'il  les  joignoit  à  celles  de  l'administration  pour  obli- 
"    ger  l'accusateur  public  d'observer  la  loi  de  lu  résidence. 

••  Plusieurs  membres  ont  demandé  la  parole  et,  après  avoir  fait 
*  entendre  leurs  réclamations  sur  le  delTaut  de  ré.sidence,  ils  ont 
*'  ajouté  qu'ils  ëtoienl  d'autant  plus  surpris  de  l'obstination  de  ce 
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[  fonctionnaire  que  l'assemblée  électorale  lui  avoit  imposé  l'obliga- 
r  lion  de  résider,  et  qu'elle  n'avoit  passé  k  l'ordre  du  jour  sur  les] 
I  dénonciations  portées  contre  Rourasset  que  d'après  le  serment 
(  prêté  par  ce  fonctionnaire  de  satisfaire  à  ce  qu'elle  exigeoit  de  lui. 
«  Un  membre  a  observé  que  le  citoyen  Bourasset  avoit  été  agent] 
I  du  cy-devant  Montmorency  et  qu'il  avoit  encore  des  comptes  im 
I  portants  à  rendre  et  qu'il  pensait  que  sous  ce  rapport  il  éioit  dan: 
t  le  cas  de  la  loi  qui  dispose  que  les  cy-devant  nobles,   les  cy-devani 

■  ecclésiastiques  et  leurs  agents  ne  pourront  en  aucun  cas  Aire  mein-| 
I  bres  des  comités  de  salut  public,  et  que  cette  loi  doit  élre  uppli-' 
>  quée  aus  accusateurs  publics  qui  sont  eux  seuls  comité  de  salul 
1  public. 

t  Vu  les  faits  et  les  griefs  cy-dessus  déduits,  le  Directoire  du  dé-i 
t  parlement  et  les  autorités  réunies,  après  avoir  entendu  le  procu-^ 
«  reur-général'Sindic  dans  ses  conclusions;  considérant  que  le  ci- 

I  loyen  Bourasset  par  sa  qualité  d'agent  du  cy-devant  Montmorencf 
«  est  dar.8  l'espèce  de  la  loi  qui  exclue  des  fonctions  relatives  au  sa-j 

II  lut  public,  tousagents  des  cy-devant  seigneurs,  etque  les  plaintcfl 
«  qui  s'élèvent  contre  lui  présentent  un  caractère  de  gravité  dont  il 
M  est  nécessaire  de  prévenir  les  suites  par  de  grandes  mesuresj 
"  qu'ils  comptent  parmi  leurs  devoirs  la  surveillance  de  tout  ce  qui 
0  touche  &  la  sûreté  générale  et  aux  intérêts  de  la  République  ; 

■  Arrêtent  que  tous  les  faits  cy-dessus  énoncés  seront  soumis  aui 

■  citoyens  commissaires  de  la  Convention  nationale,  pour  être  pris* 
"  par  eux  telle  détermination  que  leur  sagesse  dictera. 

•t  Nous,  Antoine  Garnier  et  Louis  Turreau, commissaire  de  la  CoO' 
a  vention  nationale  dans  les  départements  de  l'Aube  et  de  l'Yonne  ; 

"  Considérant  qu'il  résulte  des  sujets  de  plaintes  portées 
a  délibération  des  corps  administratifs  et  judiciaires  réunis 
•>  de  cejourd'buy  et  qui  demeure  jointe  au  présent,  que 
u  Bourassel,  accusateur  public,  aurait  dû  reganler  comme  le  prs- 
a  mier  de  ses  devoirs  l'obligation  formelle  de  la  résidence,  qui  lui  eS 
'  imposée  par  la  loi  ;  que  l'accusateur  public,  sentinelle   vigilante 

■  ne  peut  être  excusable  dans  un  temps  d'alarmes  et  de  dangers,  d< 

■  ne  s'être  pas  trouvé  à  son  poste  ; 

(  Considérant  qu'il  auroit  d<1  ne  pas  perdre  un  moment  &  atUrot 

■  sur  la  tète  des  prêtres  séditieux,  qui  depuis  quatre  mois  lui  soôl 

<  dénoncés,  la  juste  sévérité  des  loix  ;  qu'il  a  compromis  la  trad' 
(  quillité  publique  en  laissant  jouir  de  leur  liberté  ces  êtres  malfah 

<  sants  qui,  voyant  dans  le  silence  des  loix  l'impunité  de  leurs  crimea^ 
••  agitent  encore  avec  plus  de  lureur  parmi  nou»,  les  torchon  d'ua( 

■  guerre  fanatique  et  civile  ; 

■  Goosidérant  enfin  quu  la  loi  qui  nent  d'Atft;  rendue  cl  qui 
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•  des  comités  de  salut  public  tous  les  agents  descy-devant  seigneurs 
<  donne  au  peuple  le  droit  au  moment  du  danger  de  la  patrie,  de 
c  concevoir  de  justes  inquiétudes  sur  celui  qui  tenoit  et  qui  tient  en- 
«  core  par  devoir  et  par  intérêt  à  une  caste  justement  proscrite,  qu'il 
c  est  nécessaire  aujourd'huy  que  ceux  qui  sont  appelés  aux  impor- 
c  tantes  fonctions  d'accusateur  public  soient  investis  de  la  plénitude 
«  de  la  confiance  de  tous  les  citoyens,  puisqu'ils  forment  seuls  un 
«  comité  de  salut  public  ; 

«  Nous  avons  en  conséquence  arrêté  comme  mesure  de  sûreté  gé- 

€t   nérale  et  d'après  ces  considérations  importantes  que  le  citoyen 

n   Bourasset,  accusateur  public,  demeure  provisoirement  suspendu  de 

or   ses  fonctions  ;  qu'il  sera  tenu  sous  2i  heures  de  remettre  la  suite 

«    de  toutes  les  affaires  qui  sont  entre  ses  mains  au  directeur  du  jury 

«    près  le  tribunal  du  district  d'Auxerre,  qui  depuis  son  absence  le 

•r   supplée  ;  que  le  directeur  du  jury  exercera  provisoirement  les 

«    fonctions  d'accusateur  public  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 

«    nale  ait  pris  le  parti  qu'elle  jugera  convenable. 

«  Expédition  du  présent  sera  sur  le  champ  transmise  à  la  Conven- 
"    tion  nationale,  au  directeur  du  jury  et  au  citoyen  Bourasset  à  qui 

*  il  est  enjoint  de  s'y  conformer. 

^    Le  présent  arrêté  sera  transcrit  et  signé  de  nous,  sur  les  regis- 

*  très  du  Directoire  qui  demeure  chargé  de  le  mettre  sans  délai  à 
"    exécution. 

«  Un  membre  de  l'administration  a  représenté  que  l'exécution  de 
^  l'^rt.  III  du  décret  du  21  mars  1793  éprouvoit  des  difficultés  dans 
"  la.  majeure  partie  des  communes  du  ressort,  et  que  ces  difficultés 
^    x^'etardoient  la  formation  des  comités  de  section,  dont  les  circons- 

*  tances  présentes  rendent  l'établissement  indispensable. 

«*  Le  Directoire  du  département  prenant  cette  observation  en  con- 
**  ^i  dération,  et  convaincu  de  la  nécessité  de  maintenir  la  surveillance 
**  la.  plus  active  sur  les  ennemis  de  la  chose  publique,  et  particuliè- 
"  i^ement  sur  les  étrangers  ;  que  cette  mesure  de  sûreté  générale 
**  tient  à  la  réunion  des  citoyens  en  comité,  chargés  de  l'exécution 
^  <ies  dispositions  de  la  loi  du  21  mars,  qui  ne  peut  souffrir  de  retar- 
•  dément. 

«   Arrête  sous  Tautorisation  des  citoyens  Garnier  etTurreau,  com- 

*  xnissaires  de  la  Convention  nationale  présents  à  la  délibération,  que 

*  dans  chaque  commune  du  département  et  dans  chaque  section  des 

*  communes  divisées  en  sections,  il  sera  procédé  sans  délai  à  la  for- 
^  niation  des  comités,  sans  avoir  égard  au  nombre  des  votants,  pour 
"  la  nomination  de  ceux  qui  doivent  les  composer,  nonobstant  les 

*  dispositions  de  l  article  3  de  la  loi  qui,  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
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'  générât  et  de  l'urgence  des  circonstances  ne  peuvent  être  textuel- 
I  lement  exécutées  ; 

<  Charge  néanmoins  les  municipalités  d'inviter  tous  les  citoyens  k 
I  coopérer  par  leur  zèle  et  les  seuliments  de  leur  patriotisme  &  cette 
'  importante  formation  dont  dépend  la  tranquillité  intérieure; 

•  Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  publié,  et  envoyé 
I  dans  le  jour,  aux  districts  et  municipalités  du  ressort.  Lecture  faite 
<  du  présent  procès- verbal,  la  séance  a  été  levée  et  ont  signé  avec 
I  les  membresde  radministralton  les  commissaires  de  la  Convention 
I  nationale  ».  (L  n.  34,  f"  180  v  à  185  r). 


■ 


9  avril  (soir).  —  Les  commissaires  de  la  Convention  Gamier  et 
Turreau,  les  administrateurs  du  district  et  le  conseil  général  de  la 
commune  d'Auxerre,  le  pré^denl  du  tribunal  criminel  Martïneau,  le 
président  du  tribunal  civil  Marie,  et  le  juge  de  paix  Deversy,  assis- 
tent à  la  séance. 

«  Se  sont  présentés  les  citoyens  volontaires  composant  le  contin- 
gent des  communes  de  Saint- Fargeau,  Thury  et  Ronchères.  Ils  ont 
exprimé  aux  commissaires  de  la  Convention  et  à  l'assemblée  les  sen- 
timents de  civisme  et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés,  i  Nous 
(  parlons,  ont-ils  dit,  et  nous  jurons  de  ne  revenir  qu'après  avoir 
"  exterminé  la  race  d^s  despotes  t. 

€  Le  président,  ayant  reçu  d'eux  le  serment  prescrit  par  la  loi,  ■ 
témoigné  à  ces  généreux  citoyens  les  sentiments  d'union  et  de  fra- 
ternilé  dont  les  commissaires  de  la  Convention  et  les  administrations 
réunies  étoient  animées  pour  tous  {es  delîenseurs  de  la  Uépubliq^ue. 
<  DelTenseurs  de  la  Patrie,  ont  dit  les  commissaires  de  la  Convention, 
«  soutiens  indestructibles  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  recevez  nos 
f  vœux,  nos  embrassements  et  nos  adieux.  Partez,  et  que  les  oa- 
«  lions,  dans  l'admiration  de  vos  travaux  commencés,  confessent 
(  avec  le  frémissement  du  respect  que  le  destin  du  bonnet  dâ  la 
I  liberté  est  de  planer  en  souverain  sur  le  diadème  des  rois  ». 

1  L'assemblée  s'est  transportée  de  suite  A  l'église  Saint-Etienne  de 
cette  ville,  où  la  majeure  partie  des  citoyens  se  trouvoient  réunie. 
Les  commissuires  de  la  Convention  sont  montés  à  la  tribune.  Ils  ont 
iail  part  aux  citoyens  de  la  salisfacUon  qu'éprouve  la  Convention, 
lorsqu'elle  apprend  les  actes  multipliés  de  leur  civisme  et  de  leurgé- 
:  dévouement.  »  Continues,  ont-ils  dit,  de  lîxer  & 
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c  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  Patrie  reconnoissante  ornera 
c  an  jour  vos  fronts  de  couronnes  civiques  ». 

c  Un  d'eux  a  appelé  toute  Tattention  des  citoyens  sur  la  surveil- 
lance continuelle  dans  laquelle  ils  dévoient  être  pour  le  maintien  de 
la  République  et  de  leur  souveraineté.  Il  a  annoncé  que  la  réunion 
avoit  pour  principal  objet  de  les  mettre  à  portée  d'exercer  leur  cen* 
sure  sur  les  autorités  constituées,  si  elles  avoient  prévariqué.  «  Les 
c  circonstances,  a  dit  cet  orateur,  n'ont  jamais  exigé  plus  impérieu- 
«r  sèment  que  les  magistrats  du  peuple  fussent  entièrement  dévoués 
«    à  ses  intérêts  et  investis  de  sa  confiance  >.  Il  a  ensuite  interpellé 
les  citoyens  de  déclarer  s'ils  avoient  quelques  plaintes  fondées,  à 
porter  contre  les  corps  tant  administratifs  que  judiciaires.  La  néga- 
tive a  été  unanimement  prononcée  par  tous  les  citoyens  présens  et 
aLc^oompagnée  des  plus  vifs  applaudissements. 

«  Les  preuves  de  satisfaction  étant  devenues  générales,  les  com- 
ssaires  ont  témoigné  avec  quelle  sensibilité  ils  y  prenoient  part, 
ss  autorités  constituées  ont  exprimé,  par  l'organe  de  leurs  cbeCs, 
MDbien  elles  étoient  pénétrées  de  cette  marque  unique  de  con- 
fiai, mce,  et  ils  ont  juré  de  mourir  plutôt  que  de  s'écarter  de  leurs 
cl^^oirs. 

«I  Un  citoyen  a  demandé  aux  commissaires^  au  nom  de  la  liberté 

solennellement  reconnue  par  tous  les  bons  Français,  la  suppression 

d^s  écoles  militaires^  dans  lesquelles  la  caste  ci-devant  nobiliaire 

s^nabloit  encore  jouir  de  droits  exclusifs.  «  Il  n'est  pas  étonnant,  ont 

««     répondu  les  législateurs,  que  cet  abus  soit  échappé  à  la  surveil- 

«     lance  de  la  Convention,  constamment  occupée  du  salut  de  la 

«     Hépublique  Nous  osons  vous  promettre  en  son  nom  qu'elle  fera 

^    droit  à  votre  juste  réclamation,  que  nous  lui  mettrons  à  notre 

«    arrivée  sous  les  yeux  ». 

••  La  séance  a  été  terminée  par  des  discours  analogues  aux  cir- 
constances. Les  expressions  énergiques  et  les  grandes  vérités  que 
les  commissaires  ont  fait  entendre  ont  afTermi  le  républicanisme  dans 
tous  les  cœurs  et  les  ont  enflammés  de  l'amour  sacré  de  la  liberté. 
^s  citoyens,  s'abandonnant  au  mouvement  de  l'enthousiasme  et  aux 
^lans  du  plus  pur  patriotisme,  ont  témoigné  leur  assentiment  et  leur 
^^connoissance  par  des  applaudissements  réitérés  ». 

(Ln  35,  fo»171  voàl73). 


i 
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Convention  Nationale,  les  membres  de  l'administration  départt  men- 
tale et  ceux  des  corps  constitués. 

c  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de  Tarrôté  d'hier,  à 
c  l'effet  de  se  transporter  au  domicile  des  prêtres  non  attachés  au 
c  culte  pour  y  faire  la  vérification  de  leurs  papiers  et  la  notification 
c  de  leur  mise  en  état  d'arrestation,  ont  rendu  compte  de  leur  mis* 
c  sion  ; 

ce  D'après  le  résumé  fait  des  différents  rapports,  la  matière  mise  en 
«  délibération; 

€  Le  procureur  général-sindic  entendu  ; 

€  Il  a  été  arrêté  que  les  résultats  seroient  soumis  à  l'exécution  de 
(f  l'arrêté  d'hier  sus-énoncé,  et  qu'à  cet  e£fet  les  différentes  pièces 
€  saisies  resteroient  à  Tadministration. 

€  Les  citoyens  Colsenet  et  Ledoux,  cy-devant  frères  du  grand  sémi- 
€  naire,  ayant  été  dénoncés  et  traduits  à  l'administration  comme 
€  prévenus  d'avoir  en  leur  possession  des  écrits  inciviques  et  tenu 
€  une  correspondance  dangereuse,  ils  ont  été  interrogés,  et  il  a  été 
a  ensuite  arrêté  qu*ils  se  retireroient  dans  leur  maison,  sauf  à  se  re- 
a  présenter  toutes  les  fois  et  quand  ils  en  seront  requis  ;  et  au  sur- 
c  plus  que  l'interrogatoire  et  les  pièces  seroient  déposés  au  dépar- 
c  tement  et  que  leur  interrogatoire  seroit  porté  à  la  suite  du  présent 
«  sur  les  registres  des  séances  ». 

INTERROGATOIRE 

Le  président  a  demandé  au  premier  introduit  dans  la  salle  : 

—  Quel  est  votre  nom  ? 

Réponse.  —  Jérôme  Ledoux. 

Demande.  —  Chez  qui  demeurez  vous  ? 

R.  —  Chez  le  citoyen  Daverne. 

D.  —  Avez-vous  quelques  liaisons  avec  les  ennemis  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur  ? 

R.  —  Non,  nous  ne  nous  sommes  jamais  mùlé  de  rien. 

D.  —  N*avez-vous  pas  quelques  correspondances  secrettes  avec  les 
ennemis  de  la  Répub'iquc  V 

R.  —  Non. 

D.  —  Les  deux  écrits  qui  ont  été  trouvés  chez  vous  sont-ils  écrits 
de  votre  main  ? 

R.  —  Non.  Ils  ne  sont  pas  de  moi. 

1).  —  Reconnoissez-vous  récriture  de  ces  deux  papiers? 

R.  —  Je  la  connois. 

D.  —  De  qui  est-elle? 

R. —  Elle  est  de  François  Colsenet,  qui  demeure  avec  moi  ;  que 
les  lignes  commençant  par  c  Sur  i,  Tun  de  ces  papiers  sont  de 
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récriture  dudit  Colsenet  ;  que  celui  qui  est  déchiré  lui  parott  en  être 
aossi;  quant  au  second  écrit  commençant  par  ce  mot  c  Oraison  '>,  a 
dit  ne  pas  le  connoltre. 

D.  —  Avez  vous  quelques  connoissances  de  personnes  qui  trament 
contre  la  République  ? 

R.  —  Non,  nous  ne  sortons  jamais. 

D.  —  N'avez-vous  pas  de  liaisons  avec  les  prêtres  qui  sont  au 
Séminaire  ? 

R.  —  Non. 

D.  —  Ne  leur  écrivez-vous  pas? 

R.  —  Non. 

Et  les  deux  pièces  trouvées  en  la  maison  du  dit  Colsenet  ont  été 
paraphées  ne  varietur  par  le  président^  le  secrétaire  général  et  si- 
gnées du  dit  Ledoux. 

Le  second  a  été  introduit. 

Le  président  lui  a  demandé  son  nom. 

R.  —  François  Colsenet. 

D.  Quel  est  votre  âge? 

R.  —  Soixante-dix-neuf  ans. 

D.  —  Savez-vous  écrire  ? 

B.  —  Oui. 

S.  —  N*avez-vous  pas  de  correspondance? 

H.  —  Non,  je  n'écris  à  personne. 

X.  —  N'allez-vous  pas  de  temps  en  temps  au  séminaire? 

H.  —  OuL 

X.  —  Qu'allez-vous  faire  ? 

H.  ^  Je  vais  tailler  les  arbres. 

X.  —  N*avez-vous  pas  causé  avec  les  prêtres  sur  les  affaires  du 

SDps? 

H.  '  Je  ne  les  vois  pas,  mais  seulement  le  portier. 

D.  —  Ne  leur  avez-vous  pas  porté  des  lettres  ? 

R.  —  Non. 

]).  —  Connoissez-vous  l'écriture  de  ce  papier  déchiré  ? 

H.  —  Oui. 

D.  —  C'est  donc  voire  écriture  ? 

R.  —  Oui. 

D.  —  Vous  l'avez  copié  sur  des  nouvelles? 

R.  —  Oui.  Je  ne  l'ai  pas  communiqué  à  personne. 

B.  —  Qui  est-ce  qui  vous  a  prêté  ces  nouvelles? 

R.  —  Je  vois  le  journal  de  Foumier. 

B.  -^  Les  réflexions  contenues  dans  le  papier  lacéré  ont-elles  été 
copiées  dans  le  journal  de  Foumier  ? 

R.  —  Non.  Je  les  ai  composées  de  réminiscence. 
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3.  —  Est-ce  VOLS  qui  avez  écrit  les  paroles  contenàes  dtds 
second  écrit,  commentant  par  ces  mots  :  t  Le  général  Dumoariez  > 
et  Unissant  >  même  de  revenir  «? 

R.  —  Oui. 

D.  —  Avez-vous  copié  littéralement  ces  paroles^ 

R.  — Non.  Elles  sont  un  souvenir  de  ce  que  j'avais  lu  dans  les 
journaux,  et  qu'il  en  étoit  de  même  pour  le  papier  lacéré. 

D.  —  Votre  intention  étoit-clle  do  rendre  ces  écrits  publics? 

R.  —  Non.  Je  ne  l'ai  communiqué  à  personne;  j'en  ai  fait  si  peu 
de  cas  que  je  les  ai  déchirés  pour  aller  au  cabinet  d'aisances,  même 
avant  la  visite,  et  je  ne  les  avois  écrit  que  pour  m'amuser. 

D.  —  Votre  confrère  a-t-il  eu  connaissance  que  vous  faisiez 
écrits  1 

R.  —  Non. 

I  Lecture  faite  aux  dits  Colsenet  et  Ledoux  du  présent  inten 
toire,  ils  ont  reconnu  qu'il  contenoit  la  vérité  de  leurs  réponses  et 
l'ont  signé  de  ce  requis  :  Colsenet  et  Ledoux. 

■  Les  Commissaires  de  la  Convention  et  les  corps  adminislratifi)  et 
judiciaires  réunis,  arrêtent  que  les  dits  Ledoux  et  Colsenet  se  retire- 
ront dans  leur  maison,  à  la  charge  de  se  représenter  toutes  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

>.  Le  citoyen  Bourasset.s'étanl  présenté, a  demandé  à  être  entendu 
sur  les  dispositions  des  arrêtés  pris  à  son  égard,  le  jour  d'hier,  par 
l'assemblée  et  les  Commissaires  de  la  Convention  ; 

c  L'assemblée  a  arrêté  qu'il  en  seroit  référé  aux  Commissaires,  eU 
à  l'instant,  les  Commissaires,  ayant  examiné  l'objet  de  la  pétition, 
ont  pris  l'arrêté  suivant  : 

<  Nous,  Comrai^atrcs  de  la  Convention  Nationale,  d'après  les 

<  observations  contenues  dans  la  délibération  des  corps  administra- 
t  Uf^,  avons  arrêté  que  la  notification  de  noti-e  arrêté  en  date  du 
€  jour  d'hier  seroit  suspendu  ;  qu'il  ssroit  communiqué  au  citoyen 
■  Bourassct,  accusateur  public,  pour  être,  d'après  ses  réponses, 

<  statué  définitivement  ■. 

Ordre  &  l'ingénieur  eu  chef  de  f^ire  réparer  d'urgence  le  cbemia 
d'Auxerre  !i  Seignelay,  dans  une  partie  de  la  traverse  de  Léteau 
^Monéteau^. 

Répartition  entre  les  districts  des  fonds  envoyés  par  U  trésoraris 
nationale  pour  le  paiement  du  traitement  des  foBcttonnaires  publics 
M  des  pensions  ecclèsiailiques.  (L  n.  34,  f»  185  r  Jt  188  r). 
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iO  avril  (soir).  —  Les  citoyens  Garnier  et  Turreau,  commissaires 
de  la  Convention,  assistent  à  la  séance  —  Nomination  du  citoyen 
LegroB  comme  administrateur  ayant  voix  prépondérante.  —  Le 
Directoire  persiste  dans  ses  arrêtés  des  16  juin,  5  juillet,  8  no- 
vembre 1792  et  19  février  1793,  et,  à  rencontre  du  jugement  illégal 
rendu  par  le  tribunal  du  3*  arrondissement  de  Paris,  le  22  janvier 
dernier,  ordonne  la  saisie  des  meubles  de  Wion. 

(L  n.  35,  f>  173  vM74  vo). 


^l  avril  (matin).  —  Séance  tenue  en  présence  des  mêmes.  —  Lec- 
ture et  enregistrement  de  8  lois.  —  Autorisation  à  la  commune  de  St- 
Brsim'her.dMnterjeter  appel  d'une  sentence  rendue  par  le  tribunal  de 
iaigny,  contre  la  commune,  au  profit  du  citoyen  Coltin,  entrepreneur 
de    travaux  publics.  —  Ordonnance  de  172  1.,  délivrée  au  profit  de 
Rousseau,  greffier  de  la  municipalité  d'Island,  pour  travaux  aux 
(^ntributions.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la  commune,  qui  la 
<^<>  iioprendra  dans  l'état  de  ses  charges  locales.  —  Ordonnance  de 
2^21..  délivrée  au  profit  du  citoyen  Brisson,  de  Vézelay,  pour  indem- 
^^t^^  de  résidence  à  Auxerre,  en  sa  qualité  d'administrateur,  pendant 
'^   l)ermanence  des  corps  constitués.  —  Radiation,  sur  la  liste  des 
éKinigrés,  d'Edme  Jacquesson,  dont  la  résidence  à  Malte  est  justifiée 
P^^  le  chargé  d'afiaires  de  la  République  à  Malte.  —  Autorisation  au 
^atrict  d'Auxerre  à  prendre  dans  la  caisse  du  receveur  de  ce  district 
'^     somme  de  1.5541.  5  s.  pour  payer  les  administrateurs  du  district 
Pendant  la  permanence.  —  Admission  des  héritiers  Pellegrin,  comme 
^*^^anciers  d'une  rente  de  150  1.  constituée  à  leur  profit  par  Charles* 
^^xistophe   Rossel,  de  Sens,  émigré.  —  Autorisation  au  citoyen 
^'^'rré,  d*Augy,  à  abattre  à  son  profit  un  orme  mort,  sis  route  de 
'^^^vis,  en  face  sa  propriété,  à  la  charge  de  le  remplacer.  —  Sur  le 
'apport  d'une  délibération  de  la  commune  de  Fontaines  c  exposant 

*  c^e  plusieurs  citoyens  de  cette  commune  se  refusent  de   satis- 

*  ftire  à  la  loi  du  20  septembre  dernier  [sur  Tétat-civil],  que  Cuny, 

*  ^uré  de  la  commune,  semble  favoriser  cette  désobéissance  ;  que  le 
^     néme  Cuny,  lors  de  la  proclamation  de  la  loi  du  24  février  der- 

*  lùer  sur  le  recrutement^  a  tenu  des  propos  inciviques  et  capables 
^    d'en  empêcher  Texécution...  » 

«  Le  Directoire  du  Département,  considérant  que  toute  entreprise 
^  contraire  à  l'exécution  de  la  loi  du  20  septembre  dernier,  relative 
^  au  mode  de  constater  l'état-civil  des  citoyens,  est  une  infraction 
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c  criminelle  qui  doit  être  réprimée  avec  sévérité  ;  que  néanmoins  les 
■  citoyens  de  la  commune  de  Fontaines  qui  se  sont  refusés  d*y  satis- 
f  faire  paroissent  avoir  été  induits  en  erreur  ou  cédés  aux  impul- 
«  siens  des  ennemis  de  la  chose  publique,  en  ce  que  le  curé  est  dÉsi- 

<  gné  comme  le  moteur  de  cette  désobéissance;  considérant  que  )e« 
a  propos  inciviques  que  le  d,  Cuuy  a  répandu  lors  de  la  proclama- 
«  lion  du  24  février,  relative  au  recrutement,  pouvoient  en  empocher 
1  l'elTel  et  occasionner  des  troubles  nuisibles  à  la  tranquillité  pu- 
X  blique  ;  que  cette  conduite  doit  paredlement  être  réprimée  ; 

<  Arrête  qu'il  est  fait  défense  au  curé  de  Fontaines  de  publier  au- 

<  cunsbansde  mariage,  de  recevoir  ou  dresser  aucuns  actes  pour 

<  constater  l'état-civil  des  citoyens,  devant  à  cet  égard  se  renfer 
»  mer  expressément  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  20  septembre 
«  dernier,  et  borner  en  conséquence  les  fonctions  de  son  mmistère 
(  aux  simples  cérémonies  religieuses,  invite  tous  les  citoyens  de  la 
<■  paroisse  à  se  renfermer  pareillement  dans  les  dispositions  lie  U 

•  dite  loi  et  à  ne  point  céder  aux  insinuationii  perfides  des  mauvais 

•  citoyens  contraires  à  son  esécution,  confiée  aux  magistrats  du 
0  peuple  seulement. 

€  Et  en  ce  qui  concerne  les  propos  inciviques  tenua  par  le  citoyen 
(  Cuny  lors  de  la  proclamation  de  la  loi  du  dît  jour  24  février  der- 
i>  nier  et  qui  pouvoient  en  retarder  l'exécution,  arrête  que  le  d. 
"  Cuny  sera,  à  la  diligence  du  procureur  génLTal-siadic,  mîa  ea 
a  état  d'arrestation  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  k  l'eflbl 
«  de  quoi  expédition  du  présent,  ainsi  que  de  la  dite  délibération, 
«  seront  adressés  tant  au  Conseil  exécutif  qu'à  la  Convention  imtio- 
(  nale  *.  —  Ordonnance  de  â*JO  1., délivrée  aux  commissaires  quiont 
procédé  à  l'estimation  du  territoire  de  la  commune  de  Vaux.  Cette 
somme  sera  reprise  sur  la  commune,  qui  devra  la  comprendre  dans 
son  état  des  charges  locales.  —  Arrêté  séquestrant  les  biens  des  ci- 
toyens Lagarde  et  Defrance,  émigrés.  —  Ordonnance  de  iM  1.  10  »,, 
délivrée  au  profit  du  citoyen  Marcandier  pour  fourniture  de  planobes 
et  de  perches  au  service  du  canal  de  Bourgogne.  —  Heooanùssanca 
de  la  créance  de  300  I.  15  s  du  citoyen  Pigeory,  pour  loyer  et  Ira- 
vaux  dus  pur  Laureim,  émigré,  dont  paiement.  —  Reoseighements 
complémentaires  avant  de  statuer  sur  une  créance  de  %d'ii  I.  6'a., 
demandée  par  t'illet,  tailleur  à  Paris,  sur  Polignac,  émigré.  —  Sor 
une  délibération  de  la  commune  de  Saint  Pére-sous-VézeLiy,  demaa*' 
daiit  pour  vicaire  de  la  paroisse  le  citoyen  Debre,  prêtre  ii  VéxeUy, 
le  Directoire,  coubidérant  que  cet  ecclésiastique  <  a  élé  départe  par 
c  arrêté  du  21  février  dernier;  que  la  peine  de  la  dv;'  - 
t  traîne  avec  elle  celle  de  ne  pouvoir  exercer  des  i' 
a  bliques;  que,  sous  ce  rapport,  l'administratiop  ne  law. 
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I  marque  de  confiance  que  les  citoyens  de  Saint-Père  lai  ont  témoi  • 
c  gné  ..  arrête  que  la  délibération  ne  sera  suivie  d'aucun  effet  ».  — ^ 
Sur  une  demande  d'indemnité  ou  gratification  formée  par  les  citoyens 
Paris  et  Droin,  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de 
GbabliSy  nommés  par  cette  assemblée  pour  vérifier  les  comptes  des 
citoyens  Villeroy  et  Therriat,  receveurs  de  la  fabrique,  le  Directoire 
rqette  la  demande,  attendu  que  la  vérification  des  comptes  de 
fabrique  c  est  une  suite  nécessaire  de  la  régie  que  la  loi  met  entre 
«  les  mains  des  officiers  municipaux  sans  leur  accorder  aucune  rétri- 
c  bulion;  qu'ils  pouvoient  procéder  par  eux  mômes  à  cette  vérifica- 
t  tion  sans  employer  des  commissaires  dont  aucune  loi  n'autorise  la 
I  nomination  ».  (L  n.  3*,  P»»  188  v«  à  192  v«)- 


//  avril  (soir)  —  Garnier  et  Turreau  assistent  à  la  séance.  —  Sus- 
poDsion  de  ses  fonctions  d*officier  municipal  de  Migé,  prononcée 
contre  le  citoyen  Disson;  c  en  tenant  des  propos  indiscrets  sur 
Le  Pelletier,  il  a  calomnié  la  mémoire  de  ce  vertueux  républicain  ; 
cette  conduite  est  d'autant  plus  repréhensible  que  Disson  est  fonc- 
tionnaire public,  que  son  caractère  de  magistrat  du  peuple  peut 
donner  à  ses  opinions  une  influence  dangereuse  que  dans  les  mo- 
ments de  crise  où  se  trouve  la  République  il  est  indispensable  de 
prévenir  ».  —  Contestation  entre  les  municipalités  de  Jaulgeset  de 
Villiers-Vineux  au  sujet  de  la  propriété  de  30  arpents  de  terres.  — 
Homologation  de  la  nomination  de  Nicolas  Monjot  comme  maître 
d*éoole  d'Argentenay.  —  Le  citoyen  Vincent  Lapleigne,  administra- 
teur du  département  du  Loiret,  domicilié  à  Château-Renard,  réputé 
teigré  foute  de  justification  de  résidence,  demande  la  levée  du  se- 
Qoeetre  établi  sur  ses  biens  à  Bazarnes,  sous  le  nom  de  Des  vaillant. 
Le  Directoire  arrête  qu'il  devra  justifier  de  son  identité  et  établir 
*  qu'il  est  le  même  individu  que  Desvaillant,  propriétaire  à  Ba- 
umes 1.  —  Approbation  de  la  décision  du  district  de  Tonnerre 
attribuant  à  l'église  d'Argentenay,  où  un  calice  a  été  volé,  un  des 
ctlicesde  l'église  de  Lézinnes  —  Autorisation  au  meunier  du  mou- 
^Q  d'en  haut,  à  Venizy,  de  faire  les  réparations  nécessaires  à  ce 
"i^fttdîiiy  dépendant  de  la  ci-devant  commanderie  de  Couleurs.  —  Sur 
'^  rapport  d'une  lettre,  adressée  de  Chablis  à  Dijard,  ancien  cha- 
'^^  d'Auxerre,  par  un  anonyme,  lettre  contenant  «  des  principes 
i^viques  tendant  à  dénaturer  le  serment  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
^k  cimenter  le  fanatisme  :d,  commission  est  donnée  aux  citoyens 

1» 
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Balme,  membre  du  conseil  général  du  déparlement,  et  Coulard, 
substitut  du  procureur  de  la  commune  d'Auxerre,  de  se  rendre  k 
Chablis  el  d'y  perquisitionner  chez  les  ecclésiastiques. 

(I,  n.  35,  f"  174  V»  &  179  v") 


■/?  aufil  (marin).  —  Paiement  à  la  citoyenne  Bertin,  supérieure 
des  Providcnciennes  d'Auxerre,  de  sa  pension  ecclésiastique  telle 
que  l'a  fixée  l'arrô'é  du  22  janvier  dernier.  —  Interrogatoire  du  curé 
de  Fontaines  : 

"  En  vertu  de  l'arrêté  du  jour  d'hier,  le  citoyen  curé  de  Fontaines 
«  a  été  introduit  à  la  séance,  conduit  par  la  gendarmerie  natio- 
«  nale; 

«  L'administration  a  arrêté  qu'il  seroit  interrogé  par  le  président 
c  sur  les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  faite  par  le  maire  do 
'  Fontaines, 

"  Demande.  —  Voire  nom? 

c  Réponse.  —  François  Cuny,  curé  de  FonLiines 

«  D.  —  Votre  âge  ? 

0  R.  —  Soixante  ans. 

«  D.  —  Votre  demeure  1 

■  R.  —  A  Fontaines  Je  n'en  ai  pas  sorti  depuis  deux  ans. 

c  D.  —  Lors  du  recrulemunt  et  pendant  la  lecture  de  l'adresse  de 
<•  la  Convention  et  du  décret  qui  accorde  des  gratittcaliona,  n'avez- 
I  vous  pns  dit  fL  haute  voix  que  la  Convention  promeltoit  plus  de 
«  beurre  que  de  pain? 

f  It.  —  Non  .\u  moment  de  l'assemblée  qui  se  tenoit  dans  l'église 
(  de  Fontaines,  étant  obligé  de  faire  un  baptême  très  pressé,  J'iû 
c  demandé  au  maire  de  suspendre  l'assemblée  pour  un  instant;  le 
f  maire  a  répondu  qu'il  ne  pouvoit  pas  le  faire,  parce  que  l'asscm- 
■  blée  pressoit  plus  qu'un  baptême;  ce  qu'enlendant,  je  suis  allé 
<<  faire  le  baptême  dans  le  tumulte. 

€  D.  —  N'avez-vous  pas  dit  :  "  Tu  en  verras  bien  d'autres  sous 
c  peu  ?  " 

<  R.  —  Non. 

1  D.  —  N'avez-vous  pas  dit  anx  femmes,  lors  du  sort  :  *  Voilà  ce 
•  que  la  Convention  te  promet  en  l'étant  ton  pain  ?  • 

I  R.  —  Je  n'iii  pas  dit  cela. 

t  D.  —  Persistez -vous  dans  vos  réponses? 

«  R.  —  Oui,  j'y  persiste. 
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tt  Le  présent  interrogatoire  clos,  lecture  en  a  été  faite  au  dit 
«  Cany  ». 
(Les  commissaires  de  la  Convention  ont  signé). 

(L  n.  34,  P*  193  vM94  v»). 


i2  avril  (soir).  —  Garnier  et  Turreau  assistent  à  la  séance.  — 
Autorisation  au  district  de  Saint-Florentin  de  distribuer  aux  diffé- 
rentes  communes  de  son  ressort  les  grains  emmagasinés  dans  le 
chef-lieu.  (L  n.  35,  M80). 


i3  avril  (matin).  —  Les  commissaires  Turreau  et  Garnier  assistent 
à  la  séance.  —  Autorisation  au  citoyen  Gaillard,  de  Ghemilly,  près 
Seignelay,  de  racheter,  pour  la  somme  de  32  1.,  une  rente  de  32  s., 
due  au  chapitre  d'Auxerre.  —  Requête  du  citoyen  Guichard,  de 
Sens,  tendant  à  toucher  le  montant  de  sa  pension  ecclésiastique, 
fixée  à  2.022 1.  par  un  arrêté  du  Département,  malgré  le  receveur 
du  district  qui  prétend  lui  appliquer  la  loi  qui  réduit  à  1.0001.  le 
traitement  des  ecclésiastiques  pensionnés.  Arrêté  conforme,  attendu 
que  le  citoyen  Guichard,  comme  membre  du  bureau  de  paix  et  de 
celui  du  collège,  doit  être  considéré  comme  employé  à  la  chose  pu- 
bliique  et  être  excepté  de  cette  loi.  —  Fixation  à  1.7001.  du  traite- 
ment du  citoyen  Billardon,  ci -devant  chanoine  de  Vézelay  et  curé 
de  Domecy- sur-Cure,  1.200  1.  comme  curé  et  la  moitié  de  sa  pension 
ecclésiastique,  soit  500  L,  suivie  d'ordonnance  de  paiement.  —  Sur 
la  demande  des  habitants  du  hameau  des  Menus-Bois,  commune 
d*Arces,  tendant  à  être  autorisés  à  continuer  à  prendre  de  la  marne 
dans  une  marnière  ouverte  dans  les  bois  nationaux  provenant  du 
chapitre  de  Sens,  le  Directoire,  considérant  «  que  Tun  de  ses  devoirs 
c  les  plus  importants  est  de  protéger  Tagriculture   par  tous  les 
a  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  que  le  seul  moyen  de  diminuer 
«  l'ingratitude  naturelle  du  terrain  des  Menus -Bois  et  des  environs 
c  et  lui  donner  le  degré  de  fertilité  dont  il  est  susceptible  est  Tusage 
€  de  la  marne  »,  les  autorise  «  à  tirer  la  marne  nécessaire  à  famé- 
c  lioration  de  leurs  héritages,  à  la  charge  toutefois  de  ne  causer  aux 
«  bois  d'autre  dommage  que  celui  qui  pourra  résulter  des  excava- 
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t  lions  absolument  indispensables,  à  quoi  la  municipalité  d'Arces  de- 
c  meure  cliargée  de  veiller  sous  sa  responsabilité  •>.  —  Ordonnance 
de  283  1.  14  s.,  délivrée  au  citoyen  Lopard,  arquebusier  &  Auxerre, 
pour  réparations  faites  k  141  fusils  provenant  de  la  commune  de 
Saint-Fargeau  et  destinés  à  l'arnienient  des  volontaires.  —  Homolo- 
gation d'une  transaction  entre  la  commune  de  Coula  nges-sur-Yonne 
et  les  héritiers  Etienne  Roulin  au  sujet  du  testament  du  dit  Boulin. 
Celte  transaction  avait  été  imposée  par  un  arrêté  du  Département  du 
3  décembre  précédent.  —  Avis  aux  ingénieurs  du  Département  de 
rester  à  leur  poste,  même  s'ils  t  tomboient  au  sort  pour  le  recrute- 
ment V,  mais  de  se  tenir  à  la  disposition  du  ministère  de  l'Intérieur, 
conformément  à  sa  lettre  du  6  avril  dernier.  —  »  L'enfant  adoptif  de 
«  la  Nation  Françoise,  la  ûlle  de  Brutus  Le  Pelletier,  a  été  introduite 
1  en  la  salle  des  séances  du  Département  où  se  trouvoient  les  ci- 
«  toyens  Turreau  et  Garnier,  commissaires  de  la  Convention  natio> 
(  nale. 

c  Après  avoir  retracé  rapidement  16  patriotisme  et  les  vertus 
t  civiques  de  Le  Pelletier,  et  l'avoir  représenté  périssant  avec  i 
»  rage  sous  le  ter  assassin  dirigé  par  un  suppôt  du  despotisme,  au 
»  moment  où  il  venoit  de  concourir  à  en  détruire  l'hydre  formidable, 
«  le  président,  au  nom  de  l'administration,  a  félicité  sa  fille  d'avoir 
t  reçu  le  jour  d'un  homme  devenu  si  cher  à  la  République,  et  il  lui 
«  a  donné  le  baiser  fraternel  au  milieu  des  acclamations  joyeuses  des 
i  citoyens  présents. 

<  Et,  de  suite,  l'administration  a  arrêté  la  rédaction  du  présent, 
«  pour  que  copie  en  soit  transmise  à  la  fille  de  Le  Pelletier,  el  consi- 
■  gné  sur  ses  registres  combien  sa  présence  lui  a  été  agréable  ■. 
(Ln.  34,  ^'194^^199  V). 


13  avril  (soir).  —  Garnier  et  Turreau  assistent  h  la  séance.' 
la  dénonciation  d'un  aubergiste  de  Vermenton,  les  soldats  Jna  i 
Pierre  Vauuioscant,  accusés  de  propos  inciviques,  seront  traduits  1 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  —  Fixation  à  35  sols  de  la  journée! 
des  gardes  des  meubles  de  b  ci-devant  abbaye  de  Molosme.  —  Reîell 
de  la  demande  du  citoyen  François  llruno  Léger,  desservant  detl 
Bordes,  tendant  h  être  indemnisé  pour  la  célébration  d'une  premiérol 
messe  &  Dixmont,  depuis  la  rétractation  du  curé  dudit  lieu;  il  a  étéM 
«  amplement  dédommagé  des  peines  qu'il  y  a  prises  par  sa  nomiaa-l 
lion  b.  la  cure  de  Rousson  »,  le  23  décembre  1  "9i.  —  Sur  les  r 
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des  habitants  des  paroisses  de  Saint-Pierre  et  de  Notre-Dame  de 
Tonnerre,  tendant  à  ce  que  les  citoyens  Poufas  et  Tétel  soient  nom- 
més vicaires,  le  Directoire,  c  considérant  que  le  choix  des  vicaires 
des  paroisses  est  déféré  par  la  loi  aux  curés,  et  que  par  conséquent 
il  n'est  point  au  pouvoir  de  l'administration  de  pourvoir  à  la  place  de 
vicaire  >,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  —  Arrêté  que  le  citoyen 
Queneau,  de  Guillon,  s'abstiendra  de  toutes  fonctions  municipales, 
D'ayant  pas  l'âge  requis  par  la  loi.         (L  n.  35,  f<>'  180  V"  à  184). 


14  avril  (soir).  —  Gamier  et  Turreau  assistent  à  la  séance.  — 
€  Les  volontaires  du  district  d'Âuxerre  et  cent  quatre-vingt  du  dis,- 
trict  de  Saint-Fargeau  »  se  présentent  au  Directoire  pour  prêter 
serment,  c  Le  président  a  reçu  leur  serment  et  leur  a  exprimé  les 
sentiments  de  fraternité  et  de  gratitude  que  l'administration  voue 
aux  deffenseurs  de  la  Patrie.  Allez,  dit-il,  braves  citoyens,  là  où  la 
gloire  attend  les  vrais  républicains  !  Si  le  deffaut  d'armes  met  au* 

« 

jourd'huy  l'administration  dans  la  nécessité  de  retarder  votre  départ, 
®Ue  partage  votre  impatience  généreuse,  et  je  puis  vous  donner 

^'assurance  qu'elle  fera  tous  ses  efforts  pour  vous  mettre  bientôt  à 

portée  d'être  utiles  à  la  République  !  > 

(L  n.  35,  f««  184  V  et  185). 


*S  avril  (matin).  —  Gamier  et  Turreau  assistent  à  la  séance.  — 
Ordonnance  de  814  1.,   formant  le   troisième  paiement  des  tra- 
^^Ux  faits   à   la   digue   du   moulin    de    Seignelay,   devenu   bien 
^^tional,  par  le  citoyen  Dumas.  —  Sur  une  pétition  du  citoyen 
^^thé,  ancien  maire  de  Vermenton,  dans  laquelle  il  expose  «  les 
*  dangers  qu'il  court  pour  avoir  dénoncé  à  l'assemblée  électorale  du 
^  Département  une  adresse  de  la  municipalité  et  du  commandant  en 
^  <^hef  de  la  ville  et  canton  de  Vermenton  »,  le  Directoire  du  Dépar- 
tement :  vu  la  copie  de  la  rétractation  du  mémoire  en  question,  par 
^  înunicipaHté  de  Vermenton  ;  vu  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur 
^i  renvoie  le  dossier  au  département,  en  le  priant  de  c  prendre  les 
"  mesures  les  plus  promptes  pour  mettre  Dathé  à  l'abri  des  dangers 
^  dont  il  est  menacé  par  ceux  qui  ont  l'imprudence,  la  foiblesse  ou  la 


(in 
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a  lâcheté  de  coopérer  à  l'adresse  dont  il  s*agit  »  ;  arrête  que  la  pe: 

sonne  et  les  propriétés  du  citoyen  Dathé  sont  mises  sous  la  sauv^^ 

garde  de  la  loi  et  de  la  municipalité  de  Vermenton  et  invite  Z 

municipalité  de  Vermenton  c  à  le  mettre  à  Tabri  des  dangers  dont 

c<  paroit  menacé,  particulièrement  contre  ceux  qui  ont  eu  la  lâchei 

c  de  souscrire  l'adresse  relative  aux  événements  du  20  juin  de 

€  nier  ».  —  Ordonnance  de  324  1.,  délivrée  au  citoyen  Ck>Uet,  ga 

des  bois  de  la  commune  de  Courson,  pour  paiement  de  deux  ann 

de  gages.  Cette  somme  sera  prélevée  sur  celle  de  2  156 1.  13  s.  4  ^  ^ 

provenant  de  la  vente  de  bois  communaux  et  versée  dans  la  cai 

du  receveur  du  district.  —Autorisation  au  district  de  Saint-Florenlr 

de  communiquer,  sans  déplacement,  à  la  commune  de  Lîgny-l  ^^hf^  ^\q, 

Châtel,  les  titres  de  l'abbaye  de  Pontigny.  —  Demande  de  renseigi^ — )^ 

ments  complémentaires  avant  de  statuer  sur  une  anticipation  entr-  g, 

prise   sur  une  vigne  provenant  de  la   cure  de  Coulangeron.  ^ 

Demande  d'avis  au  directeur  de  la  régie  de  Venregistrement^  ava^^^^ant 

de  décider  sur  une  demande  de  réparations  aux  bâtiments  de  k 

commanderie  de  Cerisiers.  —  Sur  le  discours  d'un  administrate 

qui  rappelle  que  la  réunion  des  volontaires  non  armés  devant  se  £ai 

dans  le  cheMieu  de  chaque  district,  la  ville  d'Auxerre  «  alloit  se 

«  troXiver  chargée  non  seulement  de  pourvoir  à  la  subsistance  c^^^es 

€  volontaires  du  district,  mais  encore  à  celle  d'un  grand  nombre  ^^ 

«  volontaires  non  armés  du  district  de  Saint-Fargeau,  déjà  arri^       ^ 

«  dans  cette  ville  où  la  rareté  des  subsistances  se  faisoit  sentir  »^  ^® 

Directoire  arrête,  les  Commissaires  de  la  Convention  Nationale  p  -^'   '^^' 

aents   et    délibérante  j    q<ie   les   prisonniers  de  guerre   placés 

Auxerre  en  seront  retirés  et  répartis  dans  les  villes  chefis-lieux 

districts  qui  seront  jugées  convenables  à  cet  établissement  pro^ 

soire.  Il  arrête  en  outre  que  le  citoyen  Ducrot,  commissaire 

guerres  en  résidence  à  Auxerre,  c  concourroit  de  tout  son  pouv^ 

u  au  succ^-s  des  op^^rations  relatives  au  recrutement  dans  toi 

a  rétendue  du  département  >.  —  Enregistrement  de  la  commissL- 

du  citoyen  Mirdonday,  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre  comm: 

sairo  su(>érieur  du  conseil  exécutif  pour  survdller  l'administratL 

du  recrutement  dans  les  départements  dépendant  de  l'année  de 

Moselle.  —  Arrêté  on  to  articles  sur  le  dépôt  dans  les  municipalil 

dos  annes  do  guerre  ot  fusils  du  calibre  de  1777  qui  peuvent  exû 

dans  K>s  maisons  des  citoyens,  et  sur  la  fabrication  des  piqu< 

ProalaWomont  ;\  cet  arrêté,  un  membre  du  Directoire  avait  pronoi 

le  discours  suivant  :  a  Une  grande  conspiration  vient  d'être 

•  vorlo,  do  toutes  parts  les  contre-révolutionnaires  s'agitent 

A  soutenir  les  projets  Uborticides  d*un  monstre  trop  fameux  et  pi 

t  fond  dans  Tart  do^  trahisons.  C'est  au  moment  où  les  dangers 
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'insufli-  ^H 


augmentenl  que  tout  citoyen  est  soldat  et  que  soa  1 
doit  s'armer  pour  concourir  à  la  défense  commune.  Mai 
«  aace  reconnue  des  armes  rendroit  impuissants  les  elTorts  des  H 

■•  bons  citoyens  si  on  n'y  suppiéoit  pas  par  une  prompte  fabrication  V 

r  de  piques  dans  toute  l'étendue  de  la  République.  Celle  fabrication  | 

délient  plus  nécessaire  encore  en  ce  moment;  vous  apprenez  la  J 

découverte  d'une  nouvelle  trahison  :  le  ministre  de  la  guerre  vous 
avoît  annoncé  que  vous  pouviez  envoyer  les  volonlaires  à  leur  des- 
tination habillés  el  équipés  seulement  et  sans  armes,  que  les  maga- 
sins des  armées  en  fourniroient.  Fondés  sur  cette  assertion  d'un 
ministre  que  vous  aviez  cru  sincère,  vous  avez  accéléré  le  départ 
des  généreux  défenseurs  de  la  liberté,  et  cependant  vous  apprenez 
Cfue  les  magasins  des  armées  sont  dénués;  vous  avez  frémi  à  la 
noavetle  de  cette  atroce  perfidie,  mais  vous  ne  tremblez  pas  ; 
ruais  le  peuple  républicain  ne  s'épouvantera  pas;  les  cy-devant 
nobles  et  autres  personnes  suspectes  ont  dû  être  désarmés  en 
exécution  du  décret  du  26  mars;  nous  n'avons  plus  rien  h  craindre 
de  leur  malveillance,  k  quoi  nous  serviroient  donc  dans  l'intérieur 
l«s  armes  de  guerre?  Elles  seront  bien  mieux  placées  dans  les 
mains  des  volontaires  ;  elles  repousseront  l'ennemi,  elles  extermi- 
neront la  race  des  despotes  et  de  leurs  esclaves  ;  nous  pouvons  les 
remplacer  en  armant  de  piques  tous  les  citoyens,  c'est  le  vœu  de 
la  loi  du  27  mars,  c'est  le  cri  de  la  République  ;  pourquoi  je  vous 
n-quiers  de  délibérer  ».  (L  n.  36,  p"  1  r»-?  r".) 


*6'  avril  (matin).  —  Lecture  et  enregistrement  de  i  7  lois.  —  Arrêté 

•^^ttant  en  état  de  réclusion  à  leur  domicile  jusqu'après  enquête, 

'^^  citoyens  Marcellot  et  Ducret,  accusés  d'avoir  «  répandu  des  écrits 

'       ànciviques  et  incendiaires  -.  —  Ordonnance  de  1.000  livres,  déli- 

'^  ■-^  au  profit  des  citoyens  Roardet  et  Ducrot,  commissaires  au  re- 

'^*' vilement ,  pour  le  puiemenl  du  prêt  des  volontaires  et   recrues 

Ï**acé8  provisoirement   à  Âuxerre.  —  Admission  de  la  créance  de 

*  ^01.  pour  fourniture  de  bois  par  Cornisset  aux  religieuses  Annori- 

'^•ades  de  Sens.  —  Homologation  d'une  délibération  de  la  commune 

■i^  Seignelay   nommant  trois  commissaires  pour  fixer  à  l'amiable, 

^Vec  les  municipalités  d'Héry  et  de  Gurgy,  les  limites  des  usages 

*Tïdivis  entre  ces  trois  communes,  —  Sur  l'iibservation,  faite  par  un 

•Membre  de  l'administration,  que  les  commissaires,  nommés  par  le 

âittrict  de  Tonnerre  pour  procéder  à  la  vente  des  meublée  existant 
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dans  la  maison  des  Ursulines  de  Noyers,  a  se  sont  permis  de  vendre 
«  les  portes  de  placards,  les  plaques  incrustées,  les  chambranles  et 
«  môme  les  margelles  du  puits,  etc...  >,  le  Directoire  du  départe- 
ment, considérant  «  que  les  portes  et  boiseries,  les  plaques  incrus- 
€  tées  et  les  margelles  de  puits  font  corps  avec  Timmeuble  ;  que  la 
«  vente  de  ces  différents  objets  est  une  contravention  à  la  loi  ; 
c  qu'elle  ne  tend  qu'à  faire  perdre  la  valeur  des  propriétés  natio- 
«  nales  ;  qu'elle  étoit  défendue  par  la  lettre  du  ministre  de  Tlntérieur 
«  qui  a  été  transmise  aux  di3trict3,  le  14  janvier  dernier  ;  arrête  que 
c  les  dégradations  dénoncées  seront  constatées...  ;  arrête  enfin 
c  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyé  au  district  de  Ton- 
c  nerre,  qui  demeure  invité  à  surveiller,  à  l'avenir,  ses  commis - 
c  saires  >.  —  Autorisation  au  citoyen  Gauthier  de  racheter,  moyen- 
nant 60  1.,  une  rente  de  31.  due  au  chapitre  de  Saint-Fargeau.  — 
Liquidation  à  223  1.  de  la  créance  du  citoyen  Rousset.  —  Demande 
de  renseignements  complémentaires,  avant  de  statuer  sur  une  péti- 
tion de  la  commune  de  Toucy,  tendant  à  l'acquisition  de  la  collégiale 
pour  y  établir  une  salle  des  séances,  la  maison  d'arrêt  et  la  prison. 

(L  n.  36,  f>«  7  r*  à  10  r<») 


i6  avril  (soir).  —  Garnier  et  Turreau  assistent  à  la  séance.  — 
(C  Sur  les  déclarations  faites  au  conseil  général  de  la  commune  (d'Au- 
xerre)  par  les  citoyens  Belacq  et  Joux,  expositives  des  propos  incivi- 
ques tenus  par  le  citoyen  Malus,  employé  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration, et  tendant  à  compromettre  la  sûreté  des  représentants  du 
peuple  3,  le  Directoire  arrête  que  Malus  sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  que  les  procès-verbaux  seront  adressés  à  la  Convention  pour  être 
par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  Homologation  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  Passy  nommant  Jean-Bon  Guichard  rec- 
teur des  écoles  de  la  commune.  —  Ordonnance  au  profit  des  tréso- 
riers du  canal  de  TYonne  à  la  Saône  d'une  somme  de  35.000  1.,  desti 
née  au  paiement  de?  ouvriers  du  canal.  —  Ordonnances  de  paiements 
divers.  L  n.  35,  f^»»  185  à  189). 


il  avril  (soir).  —  Garnier  et  Turreau  assistent  à  la  séance.  —  f  Sur 
le  rapport  d'un  plainte  portée  au  conseil  général  de  la  commune  par 
plusieurs  habitans  de  la  commune  de  Basson,  relativement  à  un  ras- 
semblement de  prêtres  qui  a  eu  lieu  chez  le  citoyen  Charmeux,  de- 
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meurant  au  dit  lieu,...  ]e  Directoire,  considérant  que  dans  les  circons- 
tances critiques  où  se  trouve  la  République  tous  rassemblements 
sont  suspects  et  doivent  exciter  la  surveillance  des  administrations 
populaires,  arrête  que  le  citoyen  Balme,  membre  du  conseil  général 
du  département  et  Borda,  membre  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Âuxerre,  se  rendront  sans  délai  à  Bassou  pour  y  faire  la  visitte  des 
papiers  du  citoien  Cbarmeux,  qu'ils  se  rendront  également  et  aux 
jmômes  fins  chez  les  curés  de  Bassou,  Charmoy,  des  Voves  et  d'Or- 
nooy,  et  leur  donne  à  cet  égard  tous  pouvoirs  et  les  invite  à  ne  rien 
xftégliger  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  découvrir  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  chose  publique  et  à  les  punir  de  leurs  entreprises  con- 
^  re-révolutionnaires  ».  (L  n.  35,  f*  189). 


i8  awril  (matin).  —  Les  citoyens  Gamier  et  Turreau  députés  et 
ommissaires  de  la  Convention  nationale  assistent  à  la  séance.  — 
rrôté  nommant  deux  administrateurs  pour,  avec  les  commissaires 
lignés  parie  district  et  par  la  municipalité,  constater  l'état  des  blés 
ui  viennent  d'être  mis  à  la  disposition  du  district.  —  Sur  la  demande 
u  Conseil  général  de  la  commune  de  Toucy,  de  faire  fondre  les  clo- 
<^1ies  delà  ci-devant  collégiale  c  pour  les  convertir  en  canon  »,  le  Di- 
rectoire prend  un  arrêté  conforme  «  sous  l'autorisation  des  citoyens 
^   commissaires  »  et  «  vu  l'urgence  des  circonstances  ». — Délivrance 
e  72  ordonnances  pour  paiements  de  terrains  nécessaires  à  la  cons- 
Tuction  du  canal  de  Bourgogne.  (L  n.  36,  MO  r®  à  f»  12  v®). 


i8  avril  (soir).  —  Garnier  et  Turreau  assistent  à  la  séance.  —  Or- 
ionnances  de  paiement  au  profit  de  23  propriétaires  du  district  de 
Saint-Florentin^  dont  les  terrains  ont  été  pris  pour  le  percement  du 
C2anal.  (L  n.  35,  fo  190). 


SO  avril  (matin).  —  Lecture  et  enregistrement  de  21  lois.  —  Paie- 
ment au  citoyen  Joux  de  169  1. 2  s.  3  d.^  pour  travaux  extraordinaires 
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dans  les  bureaux  de  Tadministratioa.  -*  Fixation,  d'après  le  compte 
du  chapitre  de  Tonnerre  pour  1790,  du  traitement  des  chanoines  qui 
le  composaient.  (L  n.  36,  M2  v«  à  M5  v»). 


fO  avril  (soir).  —  Sur  la  nouvelle  demande  des  citoyens  Roard  et 
Ducrot,  commissaires  chargés  de  la  direction  des  volontaires  de  recrue 
provisoirement  placés  à  Auxerre,  arrêté  qu'il  sera  expédié  à  leur 
nom,  sur  les  fonds  du  recrutement,  une  seconde  ordonnance  de 
1.000  r.  —  La  commune  de  Villeneuve-sur-Yonne  demandant  Tauto- 
risation  de  convertir  en  pièces  de  quatre,  six  petites  pièces,  de  canon 
et  les  cloches  des  paroisses  supprimées,  le  Directoire  l'autorise  à  trai- 
ter avec  le  citoyen  Formanoir  au  sujet  de  la  propriété  des  6  pièces  de 
canon  et  à  utiliser  les  cloches  des  paroisses  supprimées.  —  Homolo- 
gation d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d'Âuxerre 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  toute  communication 
de  la  part  des  prêtres  reclus.  —  Suspension  de  l'arrêté  de  réclu- 
sion contre  le  citoyen  Regnault,  prêtre,  à  cause  de  ses  inûrmités.  — 
Dénonciation  au  district  d'Avallon  de  la  conduite  incivique  de  J.-B. 
Bourrey,  prêtre,  dont  le  transfert  à  la  maison  de  réclusion  est 
ordonné  — Les  volontaires  réunis  à  Auxerre,  accompagnés  du  citoyen 
Roard,  commissaire  du  Conseil  exécutif,  se  présentent  au  Directoire, 
et,  vu  la  cherté  des  vivres  à  Auxerre,  demandent  à  retourner  dans 
leurs  foyers  jusqu'à  leur  départ  aux  armées.  Le  Directoire  arrête 
qu'ils  devront  rester  à  Auxerre,  sans  pouvoir  s'en  écarter,  que  la  mu- 
nicipalité d'Auxerre  sera  invitée  à  les  casemer  et  qu'aux  15  sols  qui 
leur  sont  alloués  chaque  jour  pour  leur  subsistance  seront  ajoutés 
5  sols.  (L  n.  35,  r«  190  v®  à  192  v«). 


:?:>  iivril  \^nu\{\n  .  —  Ordonnance  de  décharge  de  \0O  l  au  protit  du 
cilvnen  l.eriche,  vicaire  de  Cês\ ,  induement  imposé  au  rôle  supplé- 
ineiïtaire  de  la  contribution  patriotique.  —  Ordonnance  de  10)  livres 
ilclnrce  au  citoyen  Mane,  cominiss^iire  de  la  commune  de  Thorey, 
pour  proci'.ier  aa\  travaux  dos  coulributiot^.s  Celle  somme  sera  re- 
prise sur  Tétat  des  char^jos  locales  de  cette  commune.  —  Rejet  mo- 
tivé dune  demande  d*indemuité  tor  .  ée  par  le  citoyen  Mathieu,  de 
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Tronchoy,  pour  défaut  de  récolte  d'un  terrain  dont  il  est  fermier  et 
dont  une  partie  a  été  incorporée  au  canal  de  Bourgogne.  ~  Trans- 
mission au  ministre  des  contributions  de  la  demande  en  paiement  du 
solde  des  travaux  exécutés  dans  la  commune  de  Bellechaume  par  le 
citoyen  Môry.  Le  montant  de  l'adjudication,  passée  sous  Tancienne 
administration,  s'élevait  à  12  400  1.  11  reste  dû  1.7331.  6  s.  8.  d.  qui 
devront  être  prélevés  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  de 
cette  commune,  fonds  qui  sont  restés  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
Sur  les  4.238 1.  9  s.  8  d.  qui  reviennent  à  la  commune,  celle-ci  pré- 
S43nte  une  délibération  pour  employer  cette  somme  à  faire  des  répa- 
r3.tions  à  l'église,  aux  chemins,  pour  frais  de  fonte  de  cloches,  etc. 
I^e  Directoire  en  homologuant  le  tout,  autorise  la  commune  à  procé- 
der à  l'adjudication  de  ces  travaux.  —  Rejet  motivé  d'une  demande  du 
ctiré  de  Villiers-Saint-Benoît  en  décharge  de  contribution  patriotique. 

Arrêté  ordonnant  qu'il  soit  sursis  à  toutes  poursuites  contre  le 

citoyen  Devin,  de  Maligny,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  une  de- 
mande en  dégrèvement  d'impositions  formée  par  lui.  —  Sur  une 
demande  de  secours  formée  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Lainsecq,  exposant  la  c  malheureuse  position  où  les  habitants  de  cette 
<  commune  se  trouvent  réduits,  par  suite  de  l'intempérie  des  saisons 
^    qui  les  a  privés  du  bienfait  de  leurs  récoltes  ;  que  le  secours  provi- 

*  soire  à  titre  d'emprunt  que  l'administration  leur  a  accordé  est  insuf  • 

*  fisant  pour  pourvoir  à  l'urgence  de  leurs  besoins  »  ;  le  Directoire 
du  département,  a  considérant  que  la  malheureuse  position  de  la 
^   commune  de  Lainsecq  mérite  la  sollicitude  des  administrations  po- 

*  pulaires  ;  qu'en  comparant  la  masse  des  pertes  qu*elle  a  éprouvées 
^  avec  les  secours  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'administration  de  lui  ac- 
**    Corder,  on  ne  peut  donner  trop  de  latitude  à  cet  acte  de  bienfai- 

*  sance  »  ;  arrête  qu'il  sera  délivré  une  ordonnance  de  3  000  livres, 
^  -..que  la  commune  de  Lainsecq  sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi 
**  et  distribution  de  ces  deniers  entre  les  plus  nécessiteux,  s'en  rap- 
^    portant  à  cet  égard  aux  connaissances  locales  et  à  la  sagesse  du 

*  Conseil  général  de  la  commune  ».  —  Sur  la  pétition  des  héritiers  de 
"'ï^rie  BuUier,  ex-religieuse,  décédée,  il  est  accordé  une  décharge  par- 
tielle de  sa  contribution  patriotique.   —  Sursis  à  la  réclusion  du 
citoyen  Devilliard,  prêtre,  «jusqu'à  ce  que  sa  santé  permette  d'exécu- 
^  ter  sans  danger  à  son  égard  l'arrêté  qui  ordonne  cette  réclusion, 
^  mais  que  jusqu'à  ce  moment  il  restera  chez  lui  en  état  d^arresta- 
^  tien,  sous  la  surveillance  et  responsabilité  des  officiers  municipaux 
•  [d'Auxerre]  >.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Civry,  qui  n'a  au- 
cunes dettes,  de  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  de  coupe  de  ré- 
serve une  somme  de  2.000  1.  pour  secourir  les  six  volontaires  de  la 
commune,  sauf  aux  officiers  municipaux  à  justifier  de  l'emploi.  — 
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Sur  la  demande  d'un  traitement  annuel  faite  par  le  citoyen  Tribou, 
concierge  des  prisons  de  Villeneuve-sur- Yonne,  le  Directoire,  considé- 
rant «  qu'aucune  loi  n'a  encore  déterminé  si  les  salaires  des  concier- 
«  ges  des  prisons  seroient  à  la  charge  de  la  Nation  »,  arrête  quMl  lui 
sera  provisoirement  payé  une  somme  annuelle  de  70 1.  à  titre  d'in- 
demnité. —  Secours  de  30  l.  accorié  au  citoyen  Malingre,  de  Sa;int- 
Aubin-sur- Yonne,  c  hors  d'état  de  gagner  sa  vie  >  —  Sur  le  rapport 
d'une  pétition  du  conseil  général  de  la  ville  d'Auxerre,  «  tendant  à  ob- 
c  tenir  la  distraction  de  188  perches  de  terrain  qui  lui  ont  été  réser- 
€  vées  dans  celui  formant  l'enclos  des  ci-devant  Capucins  pour  en 
c  faire  le  cimetière  public  »,  le  Directoire  du  département,  considé- 
rant «  que  là  vente  effectuée  des  cimetières,  paroisses  supprimées  et 
€  rimpossibilité  de  continuer  les  inhumations  dans  les  paroisses  con- 
c  servées,  ont  fait  regarder  comme  indispensable  l'établissement 
«  d'un  cimetière  public  pour  la  commune  d'Âuxerre  ;  que  depuis 
«  l'arrêté  du  23  juin  dernier,  les  inhumations  ayant  continué  dans 
((  ces  cimetières,  on  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'en  servir  sans 
c  exposer  sa  santé  et  la  vie  des  citoyens,  par  l'exhalaison  des  miasmes 
€  putrides  qui  résultent  des  encombrements  ;  que  le  terrain  adopté 
«  réunit  tous  les  avantages  de  la  localité  et  notamment  ceux  de  la  salu  - 
€  brité;  arrête  que  le  conseil  général  de  la  commune  d'Auxerre  est  au- 
«  torisé,  provisoirement  et  vu  l'urgence,  à  faire  faire  les  inhumations 
«  dans  l'enclos  des  ci-devant  Capucins,  dont  188  perches  ont  été  dis- 
€  traites  par  l'ingénieur  du  département  pour  cette  importante  desti- 
«  nation,  et  qu'il  sera  écrit  sans  délai  au  Conseil  exécutif,  avec  invita - 
€  tion  de  transmettre  le  plus  tôt  possible  à  la  commune  d'Auxerre 
<r  la  propriété  d'un  terrain  dont  les  autorités  administratives  ont  re- 
c  connu  les  avantages^  et  de  la  faire  jouir  du  bienfait  de  la  loi  du  6 
«  mai  1791,  qui  met  cette  partie  des  frais  du  culte  à  la  charge  de  la 
«  Nation  >.  (L  n.  36,  f^  16  r«  à  P>  21  v«). 


23  avril  (soir).  —  Allocation,  à  titre  de  secours  provisoire,  à  trois 
religieuses  de  la  ci-devant  congrégation  de  la  Charité  et  instruction 
chrétienne  de  Nevers,  desservant  Thôpital  de  Seignelay,  d'une  somme 
de  200  livres.  —  Après  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Dominé,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Sens,  annonçant  le  départ  des  473  vo- 
lontaires du  contingent  du  district,  mentionnant  le  zèle  déployé  par 
les  particuliers  pour  armer  les  volontaires  et  la  tranquillité  qui  règne 
dans  tout  le  district,  le  Directoire,  «  vivement  ému  »,  applaudit  à  ces 
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ïîtes  et  accorde  au  district  de  Sens  une  mention 
honorable.  —  Interdiction  aux  citoyens  Tonnellier  et  Lompré  c  de 
slmmiscer  dans  aucunes  fonctions  de  l'église  de  la  commune  de  Vil- 
leblevin,  soit  dans  la  distribution  du  pain  bénit,  soit  dans  les  autres 
cén^onics  du  culte  ».  —  a  Sur  le  rapport  d'une  pétition  présentée 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Vermenton,  expositive  que 
te  citoyen  Pierre  Laplatle,élapier  des  places  d'A vallon  et  Vermenton, 
s'âst  présenté  et  a  dit  tiue  le  boulanger  chargé  de  l'achat  des  graines 
nécessaires  è.  lu  subsistance  des  troupes  en  avoit  acheté  dans  plu- 
sieurs communes  du  district  de  Semur,  que  s'étant  présenté  pour  en 
re^îuérlr  la  livraison,  les  vendeurs  ont  fait  refus  motivé  sur  ce  qu'il 
eX-istoit  un  arrêté  du  département  de  la  Céte-d'Or  qui  défend  de  lais- 
ser sortir  aucun  bled  de  ce  déparlement,,.,  le  Directoire  du  départe- 
ment, considérant  que  la  toi  du  8  décembre  1^92  renouvelle  expres- 
sément l'ezécution  des  lois  relatives  à  la  libre  circulation  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  qu'elle  enjoint  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux de  donner  inain  forte  dans  cette  exécution  et  d'arrêter  ou 
faire  arrêter  sur  le  champ  quiconque  s'opposeroit  à  la  libre  circula- 
tion des  subsistances,  que  les  troubles  apportés  ù  la  libre  circulation 
sont  sous  la  responsabilité  des  corps  adniinislralifs  et  que  la  peine 
"ïe  mort  est  prononcée  contre  ceux  qui  s'opposeroienl  directement 
*  'a  circulation  des  subsistances  ;  que  le  département  de  la  Côte-d'Or 
P^rolt  avoir  oublié  ces  dispositions,  lorsqu'il  u  arrêté  que  les  bleds  de 
ce  département  ne  pourroientètre  exportés  sous  peine  de  confisca- 
hon  ou  d'amende  ;  que  rien  n'est  plus  contraire  ii  l'ordre  public  et  à 
'*  tranquillité  intérieure  qu'une  semblable  prohibition  qui  tend  à  ré- 
duire à  l'impuissance  de  subsister  les  départements  qui  sont  dépour- 
"^Us  de  grains  et  qui,  sous  ce  rapport,  ont  des  droits  à  l'humanité  des 
'*^t>artements  abondants  en  grains,  qi.and  même  la  loi  ne  les  oblige- 
""oit  point  k  ne  pas  s'opposer  au  verjenient  du  superflu  et  à  la  liberté 
^*^  commerce  des  grains  ;  que  U  département  de  la  Côled'Ur  ne 
*  est  pas  contenté  d'arrêter  cette  prohibition,  qu'il  a  môme  arrêté 
la  circulation  des  farines  qui  étoient  destinées  pour  l'approvisionne- 
"^eiit  de  la  ville  de  Ljon  ;  arrête  que  la  lettre  du  Conseil  général  de 
'*  commune  de  Vermenton,  les  déclarations  des  citoyens  Laplatte  et 
^'ncentetles  pièces  jointes  seront  adressées  aui  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale,  avec  inviia- 
^on  lie  prendre  en  considération  un  objet  qui  intéresse  easenlielle- 
«tent  le  salut  public.  (L  n.  35,  f- 192  v"  à  197). 
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25  avril  (matin).  —  Lecture  et  transcription  de  sept  lois. — Ordon- 
nances délivrées  à  divers  pour  travaux  aux  contributions  de  Sauvi- 
gny-le-Bois,  Pontaubert  et  Précy-le  Sec  —  Ordonnance  de  non  va- 
leur pour  cotes  irrécouvables  de  Courson.  —  Complément  de  rensei- 
gnements avant  de  statuer  sur  le  remplacement  au  conseil  général 
du  district  d'Auxerre,  de  deux  membres  nommés  juges  de  paix.  — 
Rejet  motivé  des  réclamations  du  citoyen  Robinet,  juge  de  paix  du 
canton  de  Mailly-le-Ghâteau,  contrôles  opérations  de  l'assemblée  pri- 
maire de  ce  canton  pour  la  nomination  d'un  juge  de  paix.  —  Injonc- 
tion  aux  municipalités  d'accélérer  les  inventaires  des  biens  des  émi- 
grés et  de  les  transmettre  aux  districts  qui  devront  immédiatement 
les  faire  parvenir  au  département.  —  Sur  la  requête  de  citoyens 
d'Avallon  demandant  l'église  de  la  Visitation  en  remplacement  de 
celle  de  Saint-Martin  supprimée^  le  Directoire,  conformément  à  Tavis 
du  district  surseoit  à  se  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
le  Conseil  exécutif  sur  la  pétition  de  la  commune  tendant  à  faire  des 
bâtiments  et  couvent  des  visitandines,  des  casernes,  —  Demande  de 
renseignements  complémentaires  avant  de  statuer  sur  une  réduction 
de  patente.— Rejet  motivé  de  la  pétition  des  communes  de  Merry-Sec, 
MoufTy  et  Charentenay  demandant  l'annulation  comme  illégale  de  la 
nomination  du  citoyen  Mathieu  à  la  justice  de  paix  de  Courson.  — 
Acceptation  des  démissions  des  citoyens  Laporte,  Ducastel,  Marie  et 
Monnot,  professeurs  au  collège  d'Auxerre. 

(L  n.  36,  fo«  22  ro  à  25  v°). 


2o  avril  (soir).  —  Déclaration  de  confiscation  des  biens  des  émigrés 
Sainl-Phal,  Montmorency-Chûtillon  et  autres,  propriétaires  dans  le 
district  de  Joigny.  —  Arrêté  que  le  Directoire  du  district  de 
Joigiiy  nommera  des  commissaires  pour  dresser  l'état  des  biens 
de  réiniiîrt^  Régnier  dans  les  communes  de  Guerchy  et  Laduz  ; 
ces  commissaires  seront  payés  par  les  dites  communes,  dont  les  mu- 
nicipalités ont  déclaré  ne  pas  connaître  de  biens  d'émigrés  dans  leur 
territoire  ;  «  cette  complaisance  incivique  est  attentoire  aux 
intérêts  lie  la  Hépubliijue  et  mérite  la  plus  sévère  animad ver- 
sion ».  -  l\envi>i  pour  avis  au  ilistricl  dWvallon  de  la  requête  de  Ma- 
thieu Séverin,  fermier  îles  fermes  des  ci-devant  chanoinesde  Vézelay 
;\  SanU-Moré  et  à  Voutenay  ;  Séverin  s'oppose  à  la  saisie  de  ses  meu- 
bles par  les  réjîisseurs  nationaux  :  sur  les  4.O0O  livres  de  son  loyer 
annuel,  il  a  payé  iiK^  livres,  mais  une  indemnité  de  2000  livres  lui 
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Ml  due  !i  raison  de  divere  droits  supprimés.  —  Le  Directoire  arrête 
qu'il  sera  établi  un  juge  de  paix  extra-mutos  pour  le  canton  de  Brie- 
non,  la  population  du  seul  cher-lieu  s'élevant  à  2  979  habitants  ;  tes 
électeurs  des  communes  de  Bligny-en-Olhe,  Esnon,  Bellechaume,  Pa- 
toyetMercy  devront  être  convoquésdanalahuitaine.— Eloges  adressés 
au  directoiredu  district  de  Sl-Fargeau qui  aordonné  l'apposition  des 
scellés  sur  les  meubles  de  Cuny,  curé  de  Fontaines;  les  scellés  seront 
levés  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mézilles  et  les  écrits  conlre- 
révolutionnaires  qui  seront  trouvés  transmis  au  tribunal  révolution- 
naire. —  Autorisation  à  la  commune  de  Brienon  de  vendre  l'ancienne 
maison  seigneuriale,  acquise  par  elle,  les  réparations  en  étant  trop 
onéreuses.  —  Attribution  de  37  carreaux  de  terreau  curé  de  Moné- 
leao,  Albertin,  pour  complément  de  3011  jardin  —  Dénonciation  par 
<  àbia  membres  du  comité  de  s&rcté  de  la  ville  d'Auxerre  »  des  ras- 
semblements de  prêtres  qui  ont  lieu  à  Test-Milon,  dans  la  maison  du 
ci-devant  seigneur  Charapcourt,  Le  citoyen  Balrae,  membre  du  con- 
seil général  du  département,  et  un  conseiller  général  du  district,  se 
rendront  le  lendemain  k  Semenlron  pour  faire  une  enquête  —  Envoi 
BDI  citoyens  Roard  et  Ducrot,  «  commissaires  chargés  de  la  direction 
des  volontaires  provisoirement  placés  à  Auxerre  »,  de  '2.000  livres 
destinées  au  prétdes  volontaires.  (L  n.  37,  f»"  t  à  4  v"). 


Î7  avril  (matin).  —  Demande  au  ministre  de  l'Intérieur  à  conser- 
ver pour  le  service  des  routes  deux  ingénieurs  élèves  à  choisir  parmi 
ceux  occupés  au  canal  de  Bourgogne,  aussitôt  que  leur  service  sera 
"îevenu  inutile  sur  les  ateliers  de  ce  canal.  —  Arrêté  exigeant  du  per- 
sonnel des  travaux  publics  du  département  le  certiOcat  de  civisme 
loi  a  été  imposé  au  personnel  des  bureaux  de  l'administration  dépar- 
''ïPrilale.  —  Ordonnance  de  680  1.  M  s.,  délivrée  au  citoyen  Chapo- 
•^1,  qui  a  procédé  à  toutes  les  opérations  des  contributions  de  la 
■^•^Oroune  d'E^ieny.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la  commune,  qui 
***Wa  la  comprendre  dans  l'état  de  ses  charges  locales.  —  Ordon- 
t^ance  de  non-valeur  de  12  I.  -i  sols,  au  profit  du  percepteur  de  la 
''Oiltritmtion  patriotique  de  la  commune  de  Champs,  pour  cotes 
'''fcouvrables.  —  Paiement  de  140  I.  pour  travaux  des  contribu- 
ons da  la  commune  d'Asquins.  —  Id.  de  350  I.  pour  les  travaux  de 
*<ô!isey.  —  Id.  de  288  1.  pour  Tronchoy.  —  Id  de  42  !.  pour  Thiiîy. 
~^ Mise  en  état  d'arrestation  du  citoyen  Edme  Guillon,  laboureur  à 
Toucjp,  qui  8  tenu  des  <■  propos  incendiaires  dans  l'assemblée  pour 


*  le  recrutemenl  ■.  Jugé  sur  ce  fait  par  le  tribunal  du  district  et 
reconnu  coupable,  il  sera  conduit  h  Taris  pour  y  être  jugé  par  le 
tribunal  extraordinaire.  —  (  Sur  le  rapport  d'un  jugement  du  tribu- 
t  nal  du  district  d'Auxerre  qui  renvoyé  par  devant  Tadininistration 
t  du  département  le  nommé  Jacques  Vilain,  prévenu  de  désertion  et 

*  propos  inciviques  ;  vu  le  dit  jugement...  Le  Directoire,  consldé- 
«  rant  que  les  déclarations  reçues  par  le  juge  de  paix  de  Seignelay 
t  ne  contiennent  aucune  preuve  des  propos  inciviques  qu'on  pré- 
«  tend  avoir  été  tenus  par  Jacques  Vilain  ;  que  néanmoins  la  con- 
'  duiie  qu'il  a  tenue  en  ne  se  conformant  pas  aux  ordres  des  auto- 
V  rites  constituées  de  rejoindre  les  drapeaux  de  la  République, 
<•  donne  lieu  de  croire  que  ces  sentiments  ne  sont  pas  purs  et  qu'on 
(  ne  peut  pas  compter  sur  une  bonne  volonté  de  sa  part,  arrête  que 

■  Jacques  Vilain  sera  conduit  par  la  gendarmerie  nationale  de  bri- 
«  gade  en  brigade  au  lieu  de  sa  destination  ;  que  la  municipalité  de 
o  Siiignelay  donnera  à  cet  arrêté  la  plus  prompte  exécution,  et 
"  qu'elle  écrira  au  commandant  du  54"  régiment  pour  lui  donner 
<  connoissance  de  la  conduite  incivique  de  ce  soldat,  et  l'invite  à  le 

•  surveiller  ».  —  Production  des  comptes  et  recettes  de  la  com- 
mune de  Vmcelottes  et  de  l'état  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
avant  de  statuer  sur  une  demande  de  coupe  de  bois  communaux, 
dont  le  produit  serait  employé  à  l'extinction  de  ses  dettes.  —  Sur  ta 
demande  de  la  commune  de  Saint-Florentin  en  homologation  delà 
vente  d'une  place  vague  appelée  la  Motte-Turquin,  adjugée  au  ci- 
toyen Leteilier,  moyennant  la  rente  annuelle  de  iO  I.,  la  Directoire 
du  Déparlement,  considérant  «  que  les  (rois  publications  et  affiches 
<i  de  huitaine  en  huitaine  n'ont  pas  eu  lieu,  et  que  la  commune  d« 

•  Saint-Florentin  adonné  à  cette  vente  un  caractère  d'urgence  qui 
a  feroit  croire  qu'en  ne  prenant  pas  toutes  les  mesures  pour  aliéner 
a  aux  meilleures  conditions  possibles  le  terrain  dont  elle  a  obtenu 
»  de  fdire  la  vente,  elle  a  agi  par  faveur;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu 

■  d'homologuer  l'adjudication  du  24  février  ;  que  la  vente  étant  nulle 
a  et  de  nul  elTet,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  dans 
>  les  formes  déterminées  pour  l'aliénation  des  bions  communaux, 
«  saul  l'homologation  «.  —  Visite  à  faire  par  les  officiers  des  eaux  et 
forêts  des  huit  arpenta  de  bois  dont  la  commune  de  Vaudcurs  do- 
maiide  la  coupe.  —  Estimation  à  faire  par  le  citoyen  Lopart,  armu- 
rier, de  la  valeur  de  13(3  bayonnettes,  14l>  lusila  de  c;ilibr«,  cinq 
canons  et  une  cloche,  réquisitionnés  'd  Saint- Fargeau,  et  dont  la  com- 
mune demande  le  paiement.  —  Sur  la  pétition  du  citoyen  liurbe,  itfl 
Bruyères,  commune  de  Vdlefargeau,  demandant  son  droit  au  partsgo 
des  usages  cominunaux  que  la  commune  se  dispose  à  [aire,  le  Direc- 
toire, considérant  n  que  la  Convention  nationale  n'a  pas  encoru 


le  mode  de  partage  des  usages  communaux  et  que  les  corn- 
ne  peuvent  y  procéder  sans  infraction  aux  lois  encore  sub- 
«  ïi^laotea  ;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  quant  à  présent  sur  la 
I  pétition  du  requérant,  et  enjoint  essentiellement  aux  officiers  mu- 
«  flicipaux  de  ne  permettra  aucune  entreprise  sur  les  biens  commu- 

■  tïuax  Jusqu'au  moment  où  le  législateur  aura  prononcé  ;  et  comme 
>>  il  est  parvenu  à  la  connoissance  de  l'administration   que  les  oftl- 

■  cîers  municipaux  de  Vijlefargeau  se  sont  déjà  permis  des  entre- 
"  prises  sur  ces  biens,  arrête  qu'à  la  diligence  du  procureur  général- 

■  syndic,  ils  seront  mandés  à  la  séance  de  l'administration  pour 
»  rendre  compte  de  leur  conduite  «.  —  Production  de  comptes  et 
de  l'état  d'actif  et  du  passif  de  la  commune  de  Jassy  qui  demande  la 
vente  d'un  terrain  communal  dont  jouit  le  mallro  d'école  pour  en 
olTecler  le  produit  à  l'acquisition  d'une  horloge.  -  Sur  la  pétition  de 
la  commune  de  Cbassy,  demandant  l'autorisation  de  taire  le  partage 
par  feux  de  la  coupe  des  bois  communaux  de  1793,  le  Directoire, 
>  considérant  que  l'ancienne  manière  de  partager  les  bois  commu- 

•  naux  dans  plusieurs  communes  du  ressort  étoit  vicieux  et  ne  peut 
«  subsister  sous  un  régime  républicain  ;  arrête  que  le  conseil  gêné- 
"  rai  de  la  commune  de  Cbassy  est  autorisé  A  faire  le  partage  de  ses 

•  boia  communaux  de  1793,  en  observant  de  ne  pas  suivre  pour  base 

•  de  celte  répartition  les  contributions,  ni  l'âge,  ni  la  qualité,  mais 

•  uniquement  le  feu,  qui  est  la  seule  base  déterminante  ;  en  obser- 

■  vant  également  que  ceux  qui  vivent  h  commun  feu,  pot  et  sel,  et 
c  ({ui  n'ont  pas  acquis  la  condition  de  l'incolat,  ne  peuvent  avoir  droit 
f  à  une  portion  qui  n'appartient  qu'au  maître  du  feu,  et  que  ceux 

•  qui  ne  p&yent  pas  de  contribution  ont  des  droits  d'autant  plus 
«  incontestables  à  cette  justice  que  la  Révolution  fran^oise  a  établi 

•  le  règne  de  l'égalité  et  de  la  bienfaisance  ».  -  Sur  la  demande  en 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  les  assemblées  du  canton  de 
Vcnizy,  le  Directoire  la  rejette  altendu  que  ces  dépenses  doivent  être 
supportées  par  les  communes  du  canton,  mais  que  cependant  si  la 
commune  de  Venizy,  qui  a,  paraît-il,  des  revenus,  veut  prendre  à  sa 
charge  la  somme  de  418 1. 11  s,  en  question,  elle  devra,  avant  d'y  être 
autorisée,  produire  ses  comptes  ainsi  que  l'état  de  ses  dettes  actives 
et  passives.  —  Requête  présentée  par  le  citoyen  Mathieu,  laboureur 
ï  lanay,  pour  obtenir  le  remboursement  de  180  I.  qu'il  a  prêtées  à 
la  commune  pour  armer  et  équiper  le  volontaire  h  fournir  par  elle, 
le  Directoire,  considérant  que  la  commune  ns  s'est  pas  fait  autoriser 
pour  consentir  l'emprunt  dont  le  remboursement  est  demandé,  la 
dite  créance  ne  peut  avoir  un  caractère  légal  aux  yeux  de  Tadminis- 
tratioi),  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  mais  <■  invite  les  officiers 
(  nunicipaux  de  Junay  ii  faire  face  par  les  moyens  qu'ils  aviseront  à 


I  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  sans  aulohsation,  sauf  en  cas  de  J 
<■  retard  de  payement  à  se  pourvoir  par  le  citoyen  Mathieu,  jMtm 
n  toutes  voies  de  droit,  contre  Us  officiers  municipaux  individueiU-m 
I  ment  ».  (L  II.  36,  1^  25  V"  â  33  w 


27  avril  (soir),  —  Sur  la  pélition  d'un  citoyen  d'Auierre,  teni 
à  ce  qu'an  certificat  de  civisme,  refusé  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  lui  soit  accordé,  le  Directoire,  <•  considérant  que  la  loi 
autorise  les  conseils  généraux  des  communes  à  ne  pas  donner  les 
moliCâ  des  refus  qu'ils  font  de  délivrer  des  certilicats  de  civisme, 
que  ce  principe  est  fondé  sur  les  connoissancea  locales  que  les  ma* 
gistruls  du  peuple  ont  du  civisme  ou  de  l'incivisme  des  citoyens  el 
de  la  grande  confiance  qu'on  doit  à  leurs  décisions,  —  que  la  loi 
n'accorde  pas  l'initiative  aux  administrations  dans  cet  objet  qui  intè* 
resse  particulièrement  la  magistrature  populaire,  arrête  qu'il  n'y  a 
lieu  de  délibérer  ».  —  Sur  le  rapport  du  refus,  par  le  citoyen  Dupîn, 
curé  de  Fouronnes,  de  prêter  le  serment,  le  Directoire  a  arrête  que 
la  conduite  de  ce  citoyen  est  improuvée,  qu'il  lui  est  enjoint  d'être  à 
l'avenir  plus  circonspect  et  d'être  bien  persuadé  que  lee  regrets 
qu'on  donne  h  l'ancien  ordre  de  choses  ne  peuvent  alToiblir  la  cause 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  l'unité  et  de  rindivisibilitê  de  la  Uépu* 
blique,  sous  peine,  en  cas  d'une  nouvelle  résistance  de  sa  parti 
prêter  le  serment  civique,  d'encourir  les  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  les  mauvais  citoyens  d.  —  La  commune  de  Chablis  sollicite 
la  cesïiiun  définitive  de  la  ci-devant  cliapelle  de  la  Providence  où  la 
Société  populaire  tient  ses  séances,  l^  Directoire,  «  considérant  qa'il 
n'est  point  en  son  pouvoir  de  disposer  de  la  chapelle,  qui  est  une 
propriété  nationale,  que  néantmoins  l'usage  momentané  qu'en  pour- 
roit  faire  la  Société  populaire  de  Chablis  ne  peut  la  détériorer  ni  tn 
diminuer  le  prix,  et  voulant  au  surplus  donner  à  celle  Société  nais- 
sante des  preuves  de  l'intérest  que  l'administration  prend  &  tout  ce 
qui  tend  à  propager  l'esprit  public  a,  arrête  que  «  la  munidpaJilé  de 
Chablis  est  autorisée  à  faire  enlever  de  la  chapelle  tou«  les  obj«fs 
qui  ont  pu  sen'ir  au  culte  •  et  que  la  Société  populaire  pourra  cooU- 
nner  d'y  tenir  ses  séances,  sauf  i  en  abandonner  l'occupation  en  eu 
de  vente  du  local.  —  Sur  la  requête  de  divers  habitants  de  Joigny  M 
plaignant  de  l'arrestation  à  Cliéroy  de  voitures  de  grains  achetas  par 
I  in,  le  Directoire  eujomt  au  district  de  Sens  de  prendre  iea  dispo^ 
s  les  plus  promptes  pour  rétablir  la  cïrcaUtJon  des  su) 
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dans  son  arrondissement.  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
d'Aazerre  s'informe  auprès  du  Directoire  «  s'il  doit  ou  non  rejeter  de 
8oa  sein  les  membres  destitués  et  à  admettre  ceux  nouvellement 
élus  *.  Le  Directoire,  «  considérant  que  les  premières  opérations  de 
rassemblée  générale  des  babitans  de  la  ville  d'Auzerre  ont  été  faites 
eD  présence  des  commissaires  de  la  Convention  nationale,  —  que 
dans  cette  assemblée  plusieurs  magistrats  ont  été  déclarés  avoir 
perdu  la  confiance,  —  que  sur  la  demande  faite  par  cette  assemblée 
da  parti  qu'elle  devoit  prendre  dans  cette  circonstance,  l'administra- 
tioD  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer,  motivé  sur  ce  que  les 
actes  émanés  de  cette  assemblée,  ainsi  que  les  actes  subséquents 
auxquels  les  premiers  pouvoient  donner  lieu  ne  pouvoient  être 
approuvés  ni  désapprouvés  par  les  corps  administratifs,  —  que  l'ad- 
ministration doit  persister  dans  les  principes  qu'elle  a  reconnus  et 
consacrés  après  mûre  discussion,  —  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibé- 
rer sur  la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune  et  s'en  rapporte 
&  sa  sagesse  de  prendre  toutes  les  mesures  que  le  désir  d'entretenir 
la  paix  et  la  tranquillité  publique  lui  suggérera  ».  —  Le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  d'Auxerre  fera  mettre  en  liberté,  dans  l'heure  de 
^  réception  de  l'arrêté,  le  citoyen  Ronde,  ci-devant  Bernardin, 
prêtre  habitué  de  Saint-Eusèbe,  indûment  reclus.  —  Annulation 
pour  vice  de  forme  d'un  certificat  de  résidence,  délivré  par  la  muni- 
cipalité de  Tonnerre  au  citoyen  Jacques  Huy.  —  Le  citoyen  Grand- 
perrin,  vicaire  d'Annay,  «  n'ayant  pas  persisté  dans  sa  rétractation, 
le  Directoire  arrête  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  déportation  ». 

(Ln.  37,  f»»BàlO.) 


90  avriZ  (matin).  —  Annulation,  dans  les  adjudications  de  travaux 
aux  routes  du  24  mars  dernier,  de  clauses  insérées  par  erreur  au 
^er  des  charges,  lesquelles  clauses  n'ont  été  adoptées  que  pour 
l'Qécotion  de  travaux  par  ateliers  de  charité.  —  Ordonnance  à  la 
<^mQne  de  Parly  de  7001.  sur  celle  de  1.340  1.,  représentée  par  des 
t^ïDets  de  confiance  déposés  à  l'administration  et  dont  la  commune 
'Marne  le  montant. — Rejet  motivé  de  la  requête  du  citoyen  Grandon, 
^  lossy,  demandant  son  congé,  attendu  qu'il  a  été  appelé  au  contin- 
Wt  par  voie  du  scrutin,  voie  qu'il  considère  illégale.  —  Admission 
^  la  créance  de  4.543  1.,  dues  au  citoyen  Duplan,  pour  travaux  faits 
^bfttiments  de  l'abbaye  de  Vauluisant.  —  Admission  de  la  créance 
^<i98l.  14  8.,  due  au  citoyen  Guillemard,  gendre  Lavigne,  libraire 
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à  Sens,  pour  «  restant  des  livraisons  de  l'encyclopédie  >  aux  cha^^^ 
treux  de  Valprofonde.  Le  Directoire  arrête  en  outre  c  qu'à  la  dili  -^ 
«  gence  du  procureur  syndic  du  district  de  Joigny,  tous  les  volumes^ 
«  de  Tencyclopédie  déposés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  archives  da  ^ 
c  district  seront  transférés  dans  le  plus  bref  délai  en  celles  du  dépar- 
«  tement;  comme  aussi  que  dorénavant  les  volumes  restant  à  livrer 
n  seront  adressés  directement  par  le  c.  Guillemard  à  l'administra- 
c  tion  du  département  ».  —  Ordonnance  de  2.000  1.,  délivrée  au 
profit  des  citoyens  Roard  et  Ducrot,  commissaires  chargés  de  la 
direction  des  volontaires,  pour  le  paiement  du  prêt  des  dits  volon- 
taires. —  Secours  à  la  commune  de  Thury  de  3.000  1.  en  pur  don  et 
de  500  1.  à  titre  de  prêt,  po<ir  les  pertes  causées  par  la  grêle  et  mon- 
tant à  34.038  1.,  d'après  le  procès-verbal  des  citoyens  Belacq  et  Pau- 
trat,  administrateurs  du  district  de  Saint-Fargeau.  —  Organisation 
du  bureau  d'administration  du  collège  d'Auxerre.  —  Ordonnances 
de  226  l.  2  s.  et  de  111  l.  10  s.,  délivrées  au  profit  du  citoyen  Bon- 
neville,  secrétaire  général  du  Département,  pour  paiement  de  ports 
de  lettres  et  paquets  pendant  le  1«'  trimestre  de  1793  et  de  frais  de 
reliure  pendant  lu  même  période.  (L  n.  36,  P**  33  v<»  à  37  r»). 


30  avril  (soir\  —  Un  état  général  des  biens  des  émigrés,  adressé 
par  le  district  de  Sens,  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  le  Directoire  du  district  est  invité  à  faire  diligence  pour  se 
procurer  c  les  états  à  fournir  par  les  municipalités  des  biens  appar- 
tenant, dans  son  ressort,  à  tous  les  particuliers  contre  lesquels  le 
séquestre  a  été  prononcé  ».  —  Remerclments  au  citoyen  Bazoult, 
d*Avallon,  qui,  connaissant  le  dènùment  où  sont  nos  troupes,  a  fait 
confectionner  12  paires  de  souliers,  12  paires  de  guêtres  et  6  che- 
mises q\ï\\  destine  à  la  compagnie  Jacquemart,  du  51*  régiment  de 
larmêe  d'Italie,  où  son  fils  est  lieutenant.  —  Arrêté  portant  que  les 
janlins  des  cures  vacantes  seront  amodiés  pour  un  an,  et  que,  dans 
lo  Osis  où  les  dites  cures  sor;iient  remplies  au  cours  de  l'année,  leurs 
titulaires  recevront  une  indemnité  pour  non-jouissance,  au  prorata 
du  temps  de  leur  desserte.  —  Sur  la  requête  du  citoyen  Nicolas 
Montois,  brasseur  à  Solmet,  paroisse  de  Fontenoy,  protestant  contre 
rarn>:ô  do  Ui  nuinicipalilo  duviit  lieu  qui  lui  interdit  Texercice  de  son 
métier  do  brasseur  4  attendu  la  cher:ô  dos  ^^rains  >,  le  Directoire, 
4  oor.<iJorar.t  quo  ledit  Moiîtois  ne  seroit  repréhensible  qu'autant 
qu'il  auroii  aocapan'  ios  crains,  quM  résulte  de  ses  observations  et 
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de  la  délibération  même  de  la  commune  qu'il  n'a  acheté  que  la 
«quantité  d'orge  nécessaire  pour  entretenir  sa  brasserie,  qu*il  a  justi- 
:fié  du  payement  de  son  droit  de  patentes,  que  la  délibération  de  la 
municipalité  de  Fontenoy  porte  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  à 
l'industrie,  qui  est  la  plus  belle  propriété  du  citoyen,  et  qu'elle  a 
«xposé  sans  motifs  suffisants  le  citoyen  Montois  à  éprouver  des 
pertes  considérables,  —  arrête  que  la  municipalité  de  Fontenoy  est 
tenue  de  ne  donner  aucunes  suites  à  sa  délibération  du  18  de  ce 
Tnois...  et  qu'elle  est  invitée  de  ne  pas  faire  naître  sur  les  subsis- 
tances des  inquiétudes  qui  peuvent  troubler  la  tranquillité  géné- 
rale ».  —  Ordre  de  démolir  la  bâtisse,  nouvellement  construite  à 
Tilievalier,  qui  empiète  sur  l'alignement  donné  à  la  traverse  de  la 
Toute  Paris-Lyon.  -—  Une  ordonnance  de  3.000  livres,  accordée  pré- 
cédemment à  la  commune  de  Vézelay  à  titre  de  prêt,  pour  faciliter 
l'échange  de^  billets  de  secours  dont  la  circulation  avait  été  inter- 
rompue dans  son  ressort,  ne  pouvant  être  payée  sur  les  fonds  de 
-tlOO.OOO  livres  destinés  aux  subsistances,  par  suite  de  l'épuisement 
de  ces  fonds,  le  Directoire  arrête  que  ladite  ordonnance  sera  annulée 
^t  qu'une  autre  semblable  sera  tirée  sur  les  fonds  provenant  de 
l'échange  des  billets.  (L  n.  37,  P>«  10  à  13  v*»). 


2  mai  (matin).  —  Lecture  et  transcription  de  2  lois.  —  Maintien  du 
citoyen  Calandre  comme  soldat  volontaire  faisant  partie  du  contin- 
gent de  la  commune  de  Branches,  suivi  d'une  invitation  au  district 
de  Joigny  de  lui  fournir  l'équipement  et  l'armement  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  lui  faire  rejoindre  l'armée  de  la  Mo- 
selle. —  Conduite  de  brigade  en  brigade  à  son  régiment  de  Pierre 
Canon,  volontaire  déserteur  du  l^^'  bataillon  de  l'Indre,  «  surpris 
sans  congé  ni  passeport  »,  à  Thury.  —  Rejet  motivé  de  la  pétition 
d'habitants  do  Massangis,  demandant  l'annulation,  comme  illégale, 
de  l'élection  du  maire  Labbé  et  des  officiers  municipaux.  —  Homolo- 
gation de  la  nomination  du  citoyen  Bourgoin  au  poste  de  concierge  de 
la  maison  d'arrêt  delà  ville  de  Joigny. —  Ordonnance  de  183  1. 10  s. 
aux  citoyens  Truffot  et  autres  qui  ont  fait  les  travaux  des  contribu- 
tions de  la  commune  de  RofTey.  —  Annulation  de  la  nomination 
faite  par  la  commune  de  Saint-Yalérien  du  sieur  Bézanger  à  la  fonc- 
tion d'officier  public,  attendu  que  ce  magistrat  doit  être  choisi  parmi 
les  membres  de  la  municipalité,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  du  citoyen 
Bézanger. — Ajournement  des  pétitions  des  communes  de  Villecien 
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et  de  VîUevaUier  à  fin  d'être  autorisées  à  procéder  au  partage  des 
terres  et  friches  qui  leur  appartiennent,  jusqu'à  c£  que  le  mode  de 
ces  partages  ait  été  détorminé,  la  loi  du  4  août  179*2  n'en  consacrant 
que  le  principe  Pour  ces  raisons,  il  est  «  recommandé  aux  officiers 
«  municipaux  de  ces  deux  communes,  sous  leur  responsabilité  per- 
a  sonnelle,  de  ne  rien  entreprendre  sur  les  biens  communaux  et  de 
1  ne  pas  souffrir  que  les  habitants  y  portent  atteinte  ».  —  Mémo 
décision  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  Paroy-en-Othe,  Esnon 
et  Vorvigny.  —  n:  Vu  la  pétition  des  citoyens  composant  la  garde 
«  nationale  d'Auxerre  tendante  à  faire  confirmer  le  choix  qu'ils  ont 
«  fait  de  la  personne  du  riloyen  Cbesneau  pour  leur  aumûnier.  Vu... 
«  Le  Directoire  du  Département,  considérant  que  le  civisme  du  cit. 
t  Cbesneau  est  généralement  connu,  qu'il  a  été  obligé  de  quitter 
u  l'endroit  où  il  exerçoit  les  fonctions  d'aumônier  de  la  garde  natio- 
t  nale,  parce  qu'il  éloit  persécuté  par  le  curé,  dont  les  principes 

<  étoient  dilTérents  des  siens  ;  que,  depuis  son  séjour  à  Àuserre,  d  a 
«  partagé  ses  moments  entre  les  séances  de  l'administration  et  celles 
(  de  la  Société  populaire  ;  que  la  garde  nationale  exprime  fortement 
»  son  vœu  de  l'avoir  pour  aumônier  ;  arrête  que  la  garde  nationale 
t  étant  libre  de  choisir  son  aumônier,  il  n'y  a  lieu  de  délibérer  et 

<  s'en  rapporte  à  sa  sagesse  du  soin  de  récompenser  par  une 
(  marque  de  confiance  le  civisme  du  cit.  Chesneau  » .  ~  Ordonnance 
de  96  I.  à  divers  pour  vérification  et  évaluation  du  territoire  de  la 
commune  de  Tharoiseau.  —  Production  de  titres  k  faire  par  la  com- 
mune de  Fontaines  avant  de  l'autoriser  à  *  former  demande  en  dési£>- 
•  tement  de  certains  héritages  et  chemins  corttre  le  cy-devant  sei- 
«  ^neur  de  Fontaines  ».  —  Recherches  à  faire  par  le  district 
d'Auxerre  dans  les  titres  de  Montmorency,  avant  de  statuer  sur  ane 
revendication  de  la  commune  de  Migennes,  d'une  ■  pièce  de  p&tiddc 
■  huit  arpents  et  une  place  de  trois  quartiers,  dont  ils  réclament  ta 
«  possession,  et  au  remboursement  d'une  somme  de  4  0001.  injuste- 
€  ment  perçue  par  le  d.  Montmorency  pour  39  années  de  jouissauce 
€  des  revenus  des  dits  héritages  ».        (L  n  36,  f-'  37  v"  à  43 


9  mai  (soir).  —  Allocation  d'indemnités  aux  officiers  de  la  fl 
des  eaux  et  forêts  d'A vallon.  —  Sursis  &  statuer  sur  la  requête  de  J 
Théodore  Regnnrd,  curé  de  Dannemoine,  qui,  Agé  de  70  ans,  réclame  ] 
pour  le  vicaire  qu'il  a  dd  s'adjoindre  le  traitement  fixé  par  la  loi.  ' 
c  Sur  le  rapport  des  dénonciations  Cuites  par  la  Société  républic 
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de  Tonnerre  contre  les  citoyens  Decourtive,  juge  du  tribunal  du 
district  de  Tonnerre  ;  Daret,  juge  de  paix,  et  Regnard,  greffier  de  la 
jostice  de  paix,  expositives  des  prévarications  dont  ces  fonction- 
naires sont  prévenus...,  le  Directoire,  considérant  que,  pour  juger 
avec  candeur  de  l'imputation  faite  à  Decourtive,  Tadministration 
doit  se  (aire  représenter  des  procédures  criminelles  qu'elle  ne  peut 
se  procurer  que  par  l'entremise  de  l'accusateur  public,  —  que  les 
poavoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  étendent  sa  surveillance  sur  les  juges  de  paix,  qu'elle 
peut  suspendre  provisoirement,  —  qu'avant  de  prononcer  sur  les 
dénonciations,  les  fonctionnaires  dénoncés  doivent  être  mis  à  portée 
de  fournir  leurs  moyens  de  défense,  —  arrête,  avant  faire  droit  sur 
le  tout,  que  l'accusateur  public  du  département  sera  invité  à  trans- 
mettre  à  l'administration  les  procédures  criminelles  qui  pourront 
procurer  des  renseignements  sur  les  faits  reprochés  au  juge  Decour- 
tive »  et  que  les  dénonciations  seront  adressées  aux  intéressés  pour 
qu'ils  puissent  préparer  leurs  moyens  de  défense.  —  Injonction  au 
district  de  Tonnerre  de  fournir  les  renseignements  précédemment 
demandés  sur  certains  habitants  des  communes  de  Tonnerre,  Tri- 
chey  et  Quincerot,  au  sujet  de  leur  inscription  sur  le  registre  des 
jurés;  le  district  est  blâmé  pour  ce  retard  et  les  administrateurs 
devront  supporter  personnellement  les  frais  d'envoi  du  présent 
arrêté  et  de  l'exprès  qui  rapportera  leur  réponse.  —  Ordonnances  de 
paiement  au  proût  de  certains  officiers  de  gendarmerie.  —  Le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Pont  sur-Yonne  ayant  fait  couper, 
contrairement  à  la  loi,  vingt  arpents  de  bois  de  réserve,  ces  bois 
seront  saisis,  ceux  qui  ont  ordonné  ou  fait  la  coupe  seront  poursui- 
ris,  et  les  frais  du  délégué  venu  après  coup  pour  solliciter  du  Direc- 
toire départemental  l'autorisation  nécessaire  seront  supportés  per- 
sonnellement par  ceux  qui  l'ont  envoyé.  —  Rejet  de  la  demande  à 
fin  de  paiement  du  citoyen  Louis  Levillard,  ci-devant  Bénédictin  et 
desservant  de  l'oratoire  de  Saint-Didier  de  Sens. 

(L  n.  37,  P>»  13  v»  à  18  v<>). 


^  mai  (matin).  —  Ordonnances  pour  remboui*sement  de  partie  des 
billets  de  confiance  déposés  par  les  communes  de  Mailly-la- Ville, 
^illeneuve-Saint  Salve,  Noyers.  Ces  sommes  seront  prélevées  sur 
les  fonds  destinés  au  remboursement  des  billets  de  secours.  —  Auto- 
'^tion  à  la  ville  d'Avallon  à  donner  suite  à  deux  affaires  judiciaires  : 


l*'  €  défendre  à  la  demande  en  indemnité  de  la  démolition  des  éUpei^ 
«  construites  contre  le  mur  de  l'église  Saint-Julien  ;  2^  défendre 
it  contre  l'appel  interjeté  contre  une  sentence  relative  à  un  bor- 
«  nage  de  prés  ».  —  Autorisation  au  citoyen  Bourdin,  d'Auxerrc, 
de  racheter,  moyennant  30  l.,  une  rente  de  30  s.  due  à  la  cure 
Saint-Regnobert.  —  Sur  une  demande  en  indemnité  pour  non- 
jouissance  d'un  pré  compris  dans  son  bail  par  le  citoyen  Lamarre, 
fermier  de   la  Vèvre  (commune   de  Gigny),   le  Directoire   arrête 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  sauf  au  requérant  à  poursuivre 
les  auteurs  du  <  trouble  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  dans  la  jouis- 
c  sance  de  la  pièce  de  pré  dont  il  s'agit  >.  —  Injonction  au  dis- 
trict de  Saint-Florentin  de  faire  parvenir  dans  la  huitaine  tous  les 
bordereaux  communaux  relatifs  aux  biens  des  émigrés.  —  Mise  sous 
séquestre   des  biens  de  Pierre-Charles  Bellanger  et  Gentil  de  la 
Dreuille,  de  Rebourseaux,  qui  n'ont  justifié  ni  de  leur  résidence  en 
France  ni  de  la  légitimité  de  leur  absence.  —  Procédure  à  suivre 
avant  de  statuer  sur  une  demande. d'internement  du  citoyen  Barthé- 
lémy Robin,  aliéné.  —  Autorisation  au  procureur  général-syndic 
d*intervenir  dans  Tinstance  c  d'ordre  et  de  distribution  de  deniers 
0  saisis  sur  Louis  Guillier,  charcutier  à  Âuxerre,  et  autres,  pendante 
c  au  tribunal  du  district  d'Auxerre  entre  lui,  le  ci-devant  chapitre 
(c  et  les  dames  de  charité  de  la  dite  ville  d'Auxerre,  aux  droits  des- 

<  quels  est  aujourd'huy  la  nation,  à  l'efTet  d'y  stipuler  les  intérêts  de 
<c  la  République  ».  —  Autorisation  à  la  Société  républicaine  de 
Tonnerre  de  tenir  ses  séances  dans  l'église  des  ci-devant  Ursulines, 
sauf  à  la  rendre  en  bon  état  lorsque  l'administration  du  district  aura 
été  autorisée  à  y  placer  ses  bureaux  ou  que  la  vente  en  aura  été 
effectuée.  —  Arrêté  maintenant  le  citoyen  Guinault  dans  les  fonc-  — 

tions  de  commissaire  du  Département  pour  le  recrutement.  —  Rem 

boursement  d'avances  faites  par  les  gendarmes  qui  sont  allés  rétablirrv^  /  < 
Tordre  dans  la  commune  de  Grandchamps.  —  Vu  la  plainte   ducr 
comité  de  salut  public  de  Tonnerre,  c  relativement  à  l'inculpatiorv 
((  faite  au  citoyen  Reignard,  greffier  de  la  justice  de  paix,  d'avoi»  m 
((  colporté  une  pétition  tendant  à  empêcher  le  renouvellement  dur 
((  conseil  général  de  la  commune,  suspendu  par  les  commissaires 
«  Garnier  et  Turreau  »  ;  vu  les  différentes  pétitions;  vu  les  délibéra-. 
«  tions  du  conseil  général  de  la  commune  ;...  le  Directoire,  consi 
«  rant  que  Reignard,  greffier  du  tribunal  de  paix,  s'est  essentiell 

<  ment    compromis   en    colportant  une    affiche   qui    attaque   1 
«  commissaires  de  la  Convention,  tend  à  les  faire  méconnoltre 
c(  porte  atteinte  sous  ce  rapport  à  la  souveraineté  nationale  ;  qu- 
K  Mouchot  est  aussi  reprêhensible  pour  avoir  prêté  son  ministère . 
«  celte  infâme  manœuvre,  qui  n'avoit  d'autre  but  que  d'exciter  un» 


f 
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ff  insurrection  contre  les  bons  citoyens,  et  de  faire  recouvrer  à  force 
«  armée  une  autorité  dont  on  avoit  abusé,  que  les  troubles  qui  ont 
c  suivi  en  sont  une  preuve  sensible  ; 

«  Arrête  que  toutes  les  pétitions,  délibérations  et  informations 
«  seront  adressées,  à  la  diligence  du  procureur  général-sindic,  à 
«  l'accusateur  public  du  Département,  vu  que  le  juge  de  paix  de 

<  Tonnerre  est  lui-même  compromis,  et  que  l'accusateur  public  sera 

<  invité  à  faire  ses  diligences  pour  sévir  contre  les  agitateurs,  qui, 
•  par  leur  conduite  contre-révolutionnaire,  ont  cherché  à  faire 
c  méconnoltre  les  autorités  et  à  provoquer  l'insurrection  dans  la 
«  commune  de  Tonnerre  >.  (L  n.  36.  f"'  42  v»  à  47  v^). 


4  mai  (soir).  —  Fixation  des  sommes  dues  au  citoyen  Chollet  pour 
ouvrages  faits  au  compte  de  l'émigré  Rossel.  —  Eloges  adressés  au 
citoyen  Pinard,  «  inspecteur  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  » 
dans  l'Yonne,  nommé  directeur  à  Vesoul.  — Rejet  de  la  demande  afin 
de  participation  au  partage  des  bois  communaux  des  habitants  des 
hameaux  des  Birons,  les  Ecuriaux,  Beauciard,  la  Joncheroie,  Beaure- 
gard  et  les  Mansois,  dépendant  de  la  commune  de  Vaudeurs  :  lesdits 
hameaux  n'ont  été  unis  à  Vaudeurs  que  pour  le  spirituel  et  lors  de 
l'union,  Vaudeurs  était  seul  propriétaire  des  bois  depuis  plus  de  deux 
siècles.  —  Arrêté  pris  en  conséquence  de  la  loi  du  4  septembre  1792, 
en  vertu  de  laquelle,  dans  chaque  commune,  clés  citoyens  doivent 
aviser  eux-mêmes  aux  moyens  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du 
culte,  ..  autres  néantmoins  que  le  traitement  des  ministres  du  culte 
catholique  >.  —  Fixation  du  salaire  des  commissaires  aux  impositions 
de  la  commune  de  Fleury.  —  Arrêté  au  sujet  du  salaire  à  attribuer 
aux  employés  à  la  confection  des  rôles  des  contributions.  —  Ordon- 
nances de  décharge  au  profit  des  collecteurs  de  Champlost  et  de  Cha- 
blis. —  Homologation  de  la  délibération  prise  par  la  commune  de 
Champîgny  et  décidant  rétablissement  de  deux  postes  de  maîtres 
d*école,  dont  l'un  au  hameau  de  la  Chapelle. 

(Ln.  37,  fosl9à23vo). 


7  mai  (matin).  —Arrêté  relatif  aux  ingénieurs  et  aux  routes.  Ren- 
seignements complémentaires  avant  de  prendre  une  décision  au  su- 
jet d'une  demande  de  coupe  de  90  arpents  de  bois  dépendant  du 
séquestre  Cbastellux,  formée  par  le  citoyen  Delaloge,  marchand  de 


bois  a  Châlel-Censoir,  en  exécution  de  son  marché  avec  M,  de  Chas- 
teUuxen  date  du3ianvier  1791.  —  Rejet  motivé  d'un  délai  da6mois 
demandé  par  le  citoyen  Parisot,  locataire  des  bâtiments  de  la  Com* 
manderie,  ù  Auxerre,  considérant  que  son  bail  est  expiré  depuis  le 
l"mai  1790,  «que  depuis  ce  temps  il  paroil  jouir  par  reconduction,  et 
«  que  du  moment  où  la  vente  des  biens  de  l'ordre  de  Malte  a  été  dé- 
«  crélée,  il  a  du  s'attendre  à  vider  les  lieux  de  moment  à  autre  ■.  — 
Autorisation  à  la  ville  d'Auxerre  à  faire,  dans  le  plus  court  délai,  des 
réparations  aux  lils  et  effets  destinés  au  casernement  des  volontaires 
du  recnitement  réunis  à  Auxerre.  Une  ordonnance  de  18ÛÛ  I.  est  mise 
&  sa  disposition  à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  celte 
somme.  —  Admission  d'Elienne  Prix  Girault  au  nombre  des  élèves 
entretenus  par  l'administration  h  l'école  vétérinaire  d'Alfort.  —  Main 
tien  en  état  d'arrestation  du  citoyen  Jean-Baptiste  Dalgas,  volontaire 
de  Marseille  <<  porteur  de  plusieurs  routes  militaires  ayant  la  ville  de 
n  Marseille  pour  destination  i.  Le  Directoire  considérant  que  «  dea 
(  hommes  de  mauvaise  foi  tendent  continuellement  des  pièges  aux 
«  municipalités  des  lieux  de  passage,  pour  se  procurer  au  préjudice 

■  du  tréâor  public  le   payement  de  sommes  qui    ne  leur  sont  pas 

•  dues;  qu'il  importe  de  mettre  des  entraves  &  la  cupidité  de  ces 
«  mauvais  citoyens,  arrête  que  les  trois  routes  et  le  procès-verbal 

■  seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre  qui  sera  invité  ù.  vériHer 
«  par  quelles  causes  un  seul  individu  s'est  trouvé  porteur  de  trots 

*  routes,  et  à  prescrire  la  marche  que  l'administration  aà  suivre  dans 
«  cette  circonstance  et  dans  celles  semblables  qui  pourroient  avoir 
'  lieu  &  l'avenir  >.  (L  n.  35,  F"  4S  à  hi.t    ^  , 


7  mai  (soir).  —  Décharge  de  61  livres  accordée  aux  collecteurs  des 
tailles  et  vingtièmes  de  Chablis  pour  l'année  1790.  —  Reconnaissance 
de  créance  en  faveur  du  citoyen  Chamon,  pour  travaux  au  compta  de 
l'émigré  Montmorency,  seigneur  d'Ormoy.  —  Ordonnances  de  paie- 
ment au  proOt  de  visiteurs  des  râles.  —  Ordre  de  suspendre  la  vente 
des  arbres  de  la  ferme  de  la  Basse-Cour,  relevant  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Vauluisanl,  ces  arbres  ayant  été  compris  dans  l'adjudica- 
tion de  ladite  ferme,  passée  le  3]  décembre  1790  au  citoyen  Baron. 
—  Indemnité  acconlée  au  citoyen  Manoury,  fermier  des  bi^ns  da  U 
ci-devant  abbaye  de  St-Julien  d'Auxerre,  pour  raison  de  la  non-iouU* 
«ance  des  droits  de  cens,  lods  et  ventes,  supprimés  par  U  lui  du  6 
Juillet  1792.  —  Autre  iodeoinité  accordée  pour  des  raoons  analoyaM  i 


au  citoyen  Viault,  fermier  des  biens  du  ci  devant  prieuré  de  Sl-Flo- 


9  mai  (malin).  —  Admission  d'une  créance  de  224  I.  19  s  du 
citoyen  Pinon,  vigneron  à  Chablis  pour  travaux  et  fournitures  aux  vi- 
gnes de  Boucher,  émigré.  —  Id.  de  865  1.  9  s  du  même  pour  seiii- 
l)Iables  travaux  à  celles  de  Chamon .  émigré.  —  id,  de  101 1.  4  s.  du 
■citoyen  Cbiganne,  de  Paron,pour  salaires  de  moisson  dûs  par  Poli- 
Snac,  émigré.  —  «  Vu  la  délibération  prise  par  le  district  et  le  con- 
«•  seit  général  delà  commune  d'Avallon  réunis  le  25  avril  dernier, 
■«  par  laquelle  il  a  été  arrêté  que  les  prêtres  mis  en  élatd'arreslation, 
•*  en  exécution  de  l'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
-a  nale  du  9  avril,  ne  seraient  pas  reclus  ; 

■  Vu  en  outre  la  letlrc  du  district  d'Avallon  du  2 

c  Le  procureur  général  ^indic  entendu  ; 

»  Le  Directoiredudépartementconsidérantque  l'exception  arrêtée 
«  en  faveur  des  ecclésiastiques  d'Avallon  par  le  conseil  général  de 
4  la  commune  porte  en  elle  un  caractère  d'injustice  qui  tend  à 
w  détruire  les  effets  salutaires  de  l'arrêté  pris  par  les  commissaires 
■-  Garnier  et  Turreau,  en  ce  que  les  mesures  qu'il  contient  s'étendent 
«  en  général  à  tous  ecclésiastiques  du  département,  et  que  de  la  plé- 
^  nitude  de  son  exécution  dépend  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
■«  quillitë  publique  ;  que  d'ailleurs  les  actes  émanés  des  commissai- 
■"  res  de  la  Convention  doivent  être  considérés  comme  lots,  jusqu'à 
»>  ce  que  la  Convention  n'ait  déterminé  par  un  décret  d'en  modifier 
•>  ou  anéantir  les  dispositions  ;  qu'en  conséquence  le  conseil  général 

-  d'Avallon  n'a  pu  se  permettre  de  délibérer  en  pareil  cas  ; 

f  Arrête  que  le  conseil  général  de  la  commune  d'Avallon  exécutera 

-  sans  retard,  dans  toute  son  étend  ue  et  sous  sa  responsabilité,  l'ar- 

<  rêté  des  commissaires  de  la  Convention  relatif  à  la  réclusion  des 

•  ecclésiastiques  ;  qu'en  conséquence  le  procureur  syndic  du  district 

<  lui  notifiera  le  présent  arrêté  à  l'instant  desa  réception,  et  veillera 

■  avec  soin  k  ce  qu'il  n'y  soit  apporté  aucune  modiBcation  ;  qu'au 
«  surplus  le  directoire  du  district  prendra  dans  sa  sagesse  telles  me- 
'  sures  qu'il  jugera  convenables  pour  désigner  la  maison  de  réclusion 

■  où  se  retireront  les  ecclésiastiques  du  ressort  qui  se   trouveront 

•  dans  le  cas  de  la  réclusion  «.  —  Acompte  de  60  l.  sur  les  102  dues 
â  la  commune  de  Champs  en  échange  de  billets  de  secours  déposés. 
-~  Bectification  d'erreur  au  râle  des  patentes  de  Vassy-aous-Pisy.  — 
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Indication  des  fonds  h  destiner  par  la  commune  de  Looze  aux  r^pa- 

ralions  de  son  églieie  avant  de  statuer  sur  cet  objet.  —  Admission  du  1 

la  créance  de  331.  ducs  au  citoyen  Biolet  taillandier  &  Auxerre  {lar  | 

,  Leclerc  de  Thorigny,  émigré.  i,L  n.  36,  ^■  53  4  55  ir,> 


nai  (soir).  —  Main-levée  du  séquestre  des  biens  de  José] 
Louis-Hercule-Dominique  Tullc-Villefranche,  qui  a  justifié  de  sa  rési- 
dence en  France.  —  Pétition  présentée  par  le  conseil  général  do  la 
commune  d'Auierre  «  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit  fixé  un  prii 
moyen  auquel  le  bled  et  le  pain  seront  vendus  et  distribués  à  la  clause 
indigente  de  cette  commune,  et  qu'il  soil  mis  une  imposition  sur  tous 
les  citoyens  riches  pour  subvenir  au  paiement  des  indemnités  qui 
seront  dues  aux  boulangers  et  marchands  de  bled  pour  la  vente  de 
leurs  denrées  au-dessous  du  prix  courant  u.  Le  Directoire,  coDsidt^- 
rant  que  d'une  part  le  prix  actuel  des  subsistances  est  au-dessus  des 
ressources  de  certains  citoyens,  que  d'autre  part  la  loi  interdît  aux 
corps  administratifs  d'élablir  aucune  contribution,  qu'enfin  les  cir- 
constances sont  impérieuses  et  pressantes,  »  arrête  que  sur  les  fonds 
de  100.000  livres  mis  ài  la  disposition  du  département  pour  être  em- 
ployés en  secours  â  accorder  aux  communes  pour  achats  de  grains, 
il  sera  délivré  aa  profit  de  la  commune  d'Auxerre  et  par  forme  d'em- 
prunt une  ordonnance  de  5.000  livres  sur  le  payeur  général,  pour 
être  employées  à  secourir  les  citoyens  qui  par  leurs  facultés  ne  peu- 
vent atteindre  le  prix  des  subsistances  ■).  —  Approbation  du  marcM 
conclu  entre  les  citoyens  Mirdonday,  commissaire  supérieur  du  con- 
seil exécutif  pour  le  recrutement  de  l'armée  de  la  Moselle,  et  Sanvl- 
chQ,  fabricant  d'armes  h  Saint-Etienne,  pour  la  fourniture  de  4OO0 
fusils  destinés  à  l'armement  des  volontaires  de  rVonne  et  de  l'Aube. 
Conformément  audit  marché  une  ordonnance  de  34.000  livres  d'avan- 
ces est  tirée  au  profit  du  dit  Sanviche  sur  le  payeur  général  de 
l'Yonne.  —  Arrêté  étendant  &  tous  les  districts  du  déparlement  les 
dispositions  d'un  arrêté  antérieur,  applicable  au  district  d'Auxerre rt 
portant  D  qu'attendu  la  cherté  des  vivres,  l'insuffisance  du  prêt  de  IS 
sols  par  jour  fait  a  chaque  volontaire  pour  subsistance,  provisoire- 
ment et  sous  l'approbation  du  Conseil  exécutif  provisoire,  il  leur 
payé  â  chacun  et  par  jour  les  20  sols  fixés  par  la  loi  et  fiamt  rel 


m 
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U  mai  (matin).  —  Arrêté  décidant  que  les  5.000 1.  accordées  à  la 
ville  d'Auxerre  «  par  forme  de  secours  et  à  titre  de  prêt  »,  seront  pré- 
levées sur  les  fonds  provenant  de  réchange  des  billets  patriotiques 
au  lieu  de  Tètre  sur  ceux  des  subsistances,  provisoirement  employés. 
—  Ordonnance  de  2.000 1.  pour  le  paiement  du  prêt  des  volontaires 
réunis  à  Auxerre.  —  Arrêté  en  recette  à  8  7081. 16  s.  8  d.  et  en  dé- 
pense à  2.045  1.  11  s.  6  d.  du  compte  du  citoyen  Sapey,  receveur  des 
droits  représentatifs  des  droits  des  aides  du  comté  d'Auxerre,  perçus 
pendant  les  3  premiers  mois  de  il9i.  -    Sur  l'exposé  du  citoyen 
Hoard,  commissaire  suppléant  du  conseil  exécutif  pour  le  recrute- 
nnent  dans  le  district  d'Auxerre,  qu'il  a  fait  réparer  23  fusils  et  que  les 
Orais  montent  à  145  1.  ;  c  qu'en  outre  plusieurs  des  volontaires  qui 
c    sont  sous  sa  surveillance  dans  cette  ville  ont  des  habits  en  très  mau 

*  vais  état  et  qui  ne  pourront  résister  aux  fatigues  de  la  campagne  ; 
^    que  quelques-uns  même  en  manquent  ;  qu'un  grand  nombre  est 

*  également  dépourvu  de  chemises,  bas,  souliers,  guêtres,  havre  sac 

*  et  de  gibernes  ;  et  qu'enfin  d'autres  ont  des  habits  sur  lesquels  il 
^  existe  un  emblème  réprouvé  »  ;  le  Directoire  l'autorise  à  faire 
lo     nécessaire  sauf  à  tenir  un  état  exact  des  délivrances   c  et  à 

*  fisdre  pourvoir  au  changement  des  boutons  dont  les  modèles  rap- 
^     I>ellent  les  formes  du  despotisme  "».  —  Sur  la  demande  parla  com- 

une  de  Sainte-Magnance  de  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Bourrey, 
reclus  à  Auxerre,  «  dont  la  conduite  n'a  jamais  porté  atteinte 
^     à.  la  tranquillité  publique  »,  le  Directoire  c  considérant  que  la  dépor- 

*  t.ation  du  citoyen  Bourrey,  prêtre,  demandée  par  quelques  habitants 
*'  cle  Ste-Magnance  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  cette  demande  est 
^^  c^ffectuée  par  six  citoyens  domiciliés,  qu'il  parait  au  contraire  que 
^     cles  six  citoyens  dénommés  en  la  pétition  présentée  à  cet  effet,  au 

*  clistrict  d*A  vallon  le  6  avril,  deux  ont  déclaré  qu'ils  n'a  voient  jamais 
^  entendu  prendre  part  à  cette  dénonciation  ;  arrête  que  le  dit  citoyen 
^  £ourrey  n*est  pas  dans  le  cas  de  la  loi  sur  la  déportation  des  prê- 
^  ^res,  mais  bien  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  des  commissaires 
**     ^Turreauet  Garnier,  relatif  à  la  réclusion  des  ecclésiastiques  ;  en 

*  conséquence  que  le  dit  Bourrey  sera  élargi  de  la  maison  de  réclu- 
•*     sien  d'Auxerre  etse  rendraauprès  du  district  d'Avallon  qui  demeure 
^    chargé  de  lui  indiquer  la  maison  où  il  doit  se  retirer  aux  termes  du 
^    dit  arrêté  »   —  Rejet  de  la  requête  de  plusieurs  citoyens  d'Héry  et 
^es  environs  demandant  l'annulation  des  adjudications  faites  le  12 
^^ars  en  deux  lots  des  biens  de  l'abbaye  St-Germain  et  de  la  fabrique 
^'Héry  contre  l'intention  Je  citoyens  qui  demandaient  la  vente  par- 
celle, attendu  «  que  d'après  les  observations  du  décret  en  forme  d'ins- 
«  truction  du  3  juillet  1791  sur  le  fait  de  la  solidarité  pour  la  déli- 
«  vrance  ;  qu'il  n'y  a  aucunes  preuves  qui  contredisent  cette  asser- 
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■  tion  du  district  ;  qu'il  n'y  a  aucune  protestation  dans  le  pi 
«  verbal  d'adjudication  ;  que  la  réclamation  n'a  été  faite  que  vin0" 
•  jours  après  cette  adjudication  et  la  dissolution  de  l'assemblée 
"  pour  la  vente  ».  —  Alignement  accordé  h.  la  veuve  Regnaudin  qui 
<i  est  dans  l'intention  de  reconstruire  une  maison  k  St-Bris,  dans  la 
traverse  de  la  roule  de  Paris.  Le  Directoire  considérant  i  que  par  cet 
«  alignement  la  citoyenne  Regnaudin  perd  un  terrain  précieux, 
«  qu  elle  se  trouve  forcée  de  retrancher  sa  maison  et  que  ce  reiran 
«  cliement  lui  occasionne  dans  sa  construction  de  nouvelles  dépen- 
(  ses  ;  que  le  droit  de  propriété  est  sacré  et  garanti  par  la  Constitu- 
<  tion  et  que  lorsque  l'intérêt  public  en  exige  le  sacrifice,  le  proprié- 
«  taire  doit  en  être  justement  et  préalablement  indemnisé  ;  que  l'in 
f  demnité  due  à  la  veuve  Regnaudin  a  été  llxée  par  l'ingénieur  en 
«  chef  àïiôO  1,  et  quelle  a  accepté  cette  estimation  t,  arrête  l'indem- 
nité à  cette  somme.  —  Autorisation  au  district  de  Joigny  de  rem- 
bourser au  citoyen  Sennevé,  de  Champvallon,  la  somme  de  63  1. 
18  s.  pour  dépenses  faites  par  le  citoyen  Perreau,  volontaire  resté 
malade  chez  lui.  —  Secours  de  20  1.  accordé  au  citoyen  Dufus,  des 
Bordes,  incendié.  —  Rejet  motivé  d'une  demande  d'amodiation  d'une 
place  publique  dite  des  fosses  blanches  afTparlenant  ix  la  commune  de 
Brion.  (L  n.  36,  f"  56  v"  à  00  V). 


lAu- 


f  /  mat  (soir).  —  Homologation  de  la  délibération  du  district  i 
xerre  fixant  au  10  juin  la  vente  des  meubles  de  l'émigré  Anne-Léon 
Montmorency.  —  Ordonnance  de  396  livres  au  profit  du  citoyen  Des- 
champs, receveurdesimposilions  du  ci-devant  ba'Iliaged'Avallon  pour 
les  années  1788  et  1789,  en  remboursement  des  sommes  délivrées 
par  lui  à  des  tueurs  de  loups.  —  Reconnaissance  d'une  créance  de 
100  livres  de  rente  au  profil  de  la  commune  de  Coulanges-ta-Vineusa 
sur  la  ci-devant  communaulé  de  la  Pro%1dence  d'Auxerre.  —  Ordon- 
nances de  paiemeut  :  de  75  livres  au  gardien  de  la  maison  de  réanion 
du  ci-devant  séminaire  d' Aux  erre  ;  de  58  livres  au  gendarme  Courlot 
pour  transfert  du  tribunal  révolutionnaire  du  citoyen  Cuny,  curé  de 
Fontaines.  {l  n.  37,  f  31  à  33). 


tS  mat  fsoîD.  ->-  Ordonnance  de  p.iiement  au  profit  du  citoyen  Du- 
mas, pour  réparations  au  moulin  de  Seignelay,  ancienne  propriété  de 
l'émigré  Montmorency,  devenu  bien  national. 

(Ln.  37,  r;«  V). 
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f  4  tuai  (matin).  —  Annulation  pour  défaut  d'exécution  du  marché 
de  l'approvisionnement  des  matériaux    pour  routes,  consenti  au 
citoyen  Grain  et  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû.  —  Autorisation  à 
la  citoyenne  BauiTremont-Listenois  de  rembourser  moyennant  la 
somme  de  9.170  1. 17  s.  9  d.  une  redevance  annuelle  de65bichets  de 
blé  due  à  l'abbaye  St-Père  d'Auxerre.  —  Complément  de  renseigne 
rnents  avant  de  statuer  sur  une  demande  d'entrée  en  jouissance  de 
l:>ien8  nationaux  sur  Branches  prétendus  acquis  par  le  citoyen  Rous- 
seau. —  Ordonnance  de  2.000  livres  pour  le  paiement  du  prêt  des  vo- 
icDntaires  réunis  à  Auxerre.  —  Rachat  d'une  rente  de  30  s.  due  par  le 
;ttoyen  Rapin  à  la  fabrique  d'Escamps,  pour  la  somme  de  30  1.  —  Dé- 
istement  du  département  sur  une  procédure  contre  les  habitants  de 
ussy-en  Othe,  relative  aux  droits  de  tierces  et  de  champart.  —  Re- 
j  ^t  de  la  pétition  du  citoyen  Duvoye,  demandant  à  être  admis  au  par- 
tage des  bois  communaux  de  Tissey, attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  à 
ce  droit  puisque  de  son  propre  aveu  il  demeure  en  communauté  avec 
son  père  et  qu'il  serait  injuste  d'accorder  deux  portions  pour  un  même 
feu.  —  Sur  la  question  posée  par  les  notables  de  la  commune  de  Cha- 
blis de  savoir  s'ils  doivent  faire  le  service  de  la  garde  nationale  tant 
que  durera  la  permanence  des  conseils  généraux,  le  Directoire,  con- 
sidérant que  pendant  la  permanence  leurs  fonctions  sont  pareilles  à 
celles  des  ofBciers  municipaux,  qu'en  conséquence  ils  ont  droit  de 
'"^quérir  la  force  publique,  ce  qui  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
^^  septembre  1791  rend  leurs  fonctions  incompatibles  avec  celles  de 
'^  Barde  nationale,  arrête  que  pendant  la  durée  de  la  permanence  ils 
®ont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  —  Homologation  de 
'^  Klomination  de  deux  gardes  messiers  pour  la  commune  de  Quince- 
-  —  «  Sur  le  rapport  d'une  lettre  du  citoyen  More,  directeur  de  la 
ie  aux  lettres  à  Tonnerre,  contenant  quelques  observations  relati- 
à  l'exécution  de  l'arrêté  du  département  et  des  commissaires  de 
1^  Convention  nationale  du  19  avril  dernier  concernant  la  sécurité 
K^ublique,  et  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
^«dres  qui  assisteront  tous  les  jours  à  la  clôture  et  à  l'ouverture  des 
^ëpéches,  qui  arrêteront  au  départ  les  lettres  qui  paraîtront  sus- 
t>ectes  etqui,  après  l'examen  des  lettres  arrivantes  parapheront 
^-CDutes  celles  qui  devront  être  livrées  à  la  distribution...  ;  le  Direc- 
nre  considérant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  des  commissaires 
la  Convention  ne  doivent  être  étendues  que  dans  le  cas  où  de 
Nouvelles  trames  augmenteroient  les  dangers  de  la  Patrie  et  néces- 
^iteroient  de  plus  grandes  mesures  pour  le  maintien   de  l'ordre  et 
^ela  tranquillité  publique  ;  arrête  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  » 
invite  le  district  à  se  renfermer  textuellement  dans  les  disposi- 
^Ong  du  ^t  arrêté  et  s'en  rapporte  à  sa  sagssse  pour  c  arrêter  et  dé- 
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»  couvrir  les  nouvelles  machinations  des  ennemis  de  la  ch'  se  publi- 
1  que  >. — Refus  d'autoriser  la  remise  au  citoyen  Lafolie,  de  Villeble- 
vin,  d'un  fusil  de  chasse  déposé  pour  l'armement  àes  volontaires  et 
qui  a  été  jugé  inutile  n'étant  point  de  calibre,  attendu  que  le  rpqué 
runt  a  été  condamné  par  le  tribunal  de  police  pour  propos  injurleui 
contre  les  offlciets  municipaux  <•  et  tendants  t  soulever  le  peuple  lors 
B  du  recrutement,  d'uù  il  résulte  qu'il  a  été  considéré  avec  raison 
<i  comme  suspect,  dangereux  et  dans  le  cas  du  dé~armemenl  >.  — 
Injonction  au  citoyen  Coltain,  adjudicataire  de  travaux  à  la  route  de 
St-Fargeau  à  Cravant,de  remplir  ses  engagements  et  de  terminer  dans 
le  délai  de  trois  semaines  les  travaux  dont  il  s'est  chargé.  —  Rachat 
moyennant  220  1.  d'une  rente  de  H  I.  due  par  les  citoyens  Narjou,  de 
Coulonges-la-Vineuse  au  chapelain  des  chapelles  Si-André  et  Sainte- 
Marguerite  de  l'église  du  dit  lieu.  —  Id.  d'une  rente  de  0  I.  dont  la 
maison  du  citoyen  Vauthier  est  chargée  rnvers  l'abbaye  des  Isles 
d'iVuxerre,  moyennant  120  I.  —  Id.  d'une  vente  de  4  I-  10  s.  duo  par 
le  citoyen  Bertrand,  d'Auxerre.à  l'HAtel-Dieu  du  dit  lieu,  pour  901. 
(Ln  36,  r 'CI  6  64  V" 


I 


i  (soir).  —  Réparations  à  la  ferme  de  Sainte-Porcaire, 
national.  —  Autorisation  à  la  commune  d'Irancy  de  poursuivre  le 
citoyen  Cottin,  à  fin  d'exécution  des  réparations  ù  faire  aut  bancs  de 
l't-gliso  cl  dont  U  s'est  rendu  adjudicataire.  —  Injonction  aux  districts 
de  faire  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  les  mercuriales  des  com- 
munes de  leur  ressort,  pour  la  fixation  du  maximum.  —  Aulorisa- 
lion  à  la  commune  de  Villevallier  de  remettre  35  livres  li  chacun  àea 
volontaires  de  la  commune. —  Homologation  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Collan,  adjugeant  au  ciloyan 
Niolle  t  la  sonnerie  et  autr^  charges  de  Tégiise  ■  -~  RéinUïgratîon 
dan9  ses  fonctions  d'otficier  municipal  du  citoyen  Etienne-Germain 
Di»Mio.  d«>  Migô,  monientanémcnl  sus[>enilu  pour  propos  inciviques.— 
Autorisation  &  la  commune  de  Chidiery  de  poursuidTs  devant  les  juges 
canipétenis  son  commissaire  aux  impositions,  à  Un  de  restitution  da 
sommes  indûmcni  perçues.  —  l>rdonnnnce  de  paiement  de  43  I.  ui 
prultt  du  citoyen  Roux,  chirurgien  À  Auxeire,  pour  visite  de  '3  vo- 
lontaires. —  Sur  la  plainte  formée  \>^r  dt'ux  propriétaires  du  p4rtjr 
oonliv  tdiiiû  lïoii,  cspitauie  de  la  garde  tuliotmle  de  Merryta- 
VulhV,  nu  sujet  dos  dogAis  [««r  lui  commis  ïur  di-us  gros  chtoes,  It 
Duvcioirv  susiwnd  ledit  Gon  de  ses  (onctions  (H  i 
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gnanls  devant  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Requête  de  plusieurs 
citoyens  de  Nitry  à  l'effet  d'être  déchargés  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  eux  pour  avoir  arraché  un  arbre  dans  les  bois  des 
ci-devant  religieux  de  Molesme,  cet  arbre  ayant  été  donné  à  la  com- 
mune «  pour  perpétuer  la  mémoire  de  la  liberté  »  ;  enquête  ordon- 
née. —  Réduction  de  la  contribution  mobilière  de  la  commune  de 
Villeneuve-la-Guyard.  (L  n.  37,  t^  34  à  39). 


i 


16  mai  (matin).  —  Ordonnance  de  565  1. 19  s.,  délivrée  au  profit 
da  citoyen  Mangeon,  qui  a  fait  le  travail  des  contributions  de  la 
commune  de  Voisines.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la  commune 
qui  la  comprendra  dans  Tétat  de  ses  charges  locales  —  Sur  une 
demande  de  cessation  de  poursuites  pour  recouvrement  de  contri- 
butions, formée  par  trois  habitants  de  Fulvy,  qui  se  sont  pourvus  en 
dégrèvement,  le  Directoire  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer,  les 
districts  ayant  le  droit  de  statuer  en  pareil  cas,  sauf  l'appel.  — 
Autorisation  au  fondé  de  pouvoirs  des  communautés  usagères  de  la 
forôt  d'Hervaux  de  prendre  sur  les  deniprs  leur  appartenant  et  dépo- 
sés dans  la  caisse  du  trésorier  du  district  d'Avallon,  la  somme  de 
12.0001 ,  due  à  la  citoyenne  Collet,  de  Vermenton.  —  Demande  de 
renseignements  complémentaires  avant  de  statuer  sur  une  demande 
on  paiement  du  citoyen  Manjou  pour  travaux  aux  contributions  des 
communes  de  Voisines  et  Plessis  du-Mée.  —  Refus  de  délibérer  sur 
itne  demande  en  dégrèvement  de  contributions  formée  par  le  citoyen 
Gentil,  de  Saint  Julien-du-Sault,  le  district  ayant  le  droit  de  statuer 
W  cette  question.  —  Homologation  de  la  délibération  de  la  com- 
mune de  Cudot,  nommant  le  citoyen  Petit,  commissaire  à  la  confec- 
tion des  rôles  des  contributions,  moyennant  la  rémunération  d'un 
*1  par  arpent,  au  total  200  l.  —  Décharge  de  la  contribution  patrio- 
^oe  du  citoyen  Fredouille,  de  Fleury,  qui,  ne  jouissant  pas  de 
^  1.  de  revenu,  n'aurait  pas  dû  être  compris  au  rôle.  Une 
^onnance  de  compensation  lui  est  délivrée  —  Décharge  d'une 
P^nte  imposée  à  tort.  —  Autorisation  à  la  commune  de  L'Isle-sur- 
S^n  de  toucher  directement  de  l'adjudicataire  de  la  coupe  de  son 
loirt  de  réserve  la  somme  de  3.000  l.^  destinée  au  soulagement  des 
cttoyens  qui  s'enrôleront  pour  la  défense  de  la  Patrie.  Le  Directoire, 
^homologuant  cette  délibération,  considère  «  qu'on  ne  peut  trop 

•  adoucir  le  sort  des  citoyens  qui,  généreusement,  se  sont  dévoués  à 

•  la  défense  de  la  Pairie  et  au  maintien  de  la  liberté  ».  —  Sur  la 


demande  de  la  commune  de  Gusy,  lendant  à  obtenir  main-levée  de 
la  saisie  faite  des  bois  coupés  dans  la  réserve  et  à  être  autorisée  à  A^ 

continuer  la  coupe,  le  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer,  les 
pièces  seront  communiquées  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  pour 
avis.  -  Ordonnance  de  2.000  l.,  délivrée  au  secrétaire  général  du 
Département  pour  le  paiement  des  dépenses  courantes  et  impré- 
vues. —  Injonction  au  citoyen  Bonnet,  d'Avallon,  de  se  conformer  à 
Talignement  qui  lui  sera  donné»  en  la  ruelle  allant'à  la  place  des 
Merciers  »  et  autorisation  au  conseil  général  de  la  ville  de  régler  à  j^ 

l'aniiable  Tindemnité  pour  perte  de  terrain.  —  Sur  la  demande  de  ^j 

fonds  (16.500  1.),  faite  par  le  citoyen  Bourdois,  trésorier  du  district 
de  Saint-Florentin,  pour  acquitter  la  pension  ecclésiastique  pour 
171K).  1791  et  trois  trimestres  de  1792  du  citoyen  Busnel,  ancien 
abbé  de  Dilo,  le  Directoire,  considérant  «  que  le  paiement  des  pea-  ^mi 

t  sions  ecclésiastiques  doit  éprouver  le  moins  de  retard  possible,  ^  ^^ 
€  considérant  encore  que  la  loi  autorise  les  pensionnaires  ecclésias-  ^^^m 
«  tiques  à  contraindre,  même  par  corps,  les  trésoriers  de  district  à       ^    ^ 

«  Tacquit  de  leurs  pensions...  considérant  en  outre  que  le  cit.  Bour-      ^^^r 

t  dois  n*a  encore  fourni  à  l'administration  aucun  état  de  situation  de  ^C>  de 
«  sa  caisse,  malgré  les  diflerentes  réquisitions  qui  lui  ont  encore  été  -ôuS^été 
t  faites  jusqu'à  ce  jour...,  arrête  qu'il  n*y  a  lieu  de  délibérer  sur  ia  is  i  jj 
€  pétition  du  cit.  Bourdois  et  qu'au  surplus  le  cit.  Busnel  est  ren — rw^KQ- 
t  voyé  à  se  pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  |)ar  la  loi,  contre  le^#  ^|e 
t  oit.  Bourdois  pour  se  procurer  le  montant  du  payement  des  ordon — ffYc3on- 
t  nances  dont  il  s'agit  »  iL  n.  36,  f>"  64  V  à  68  v«). 


10  mai  (soir).  —  Autorisation  au  district  d'Auxerre  d'acquitter  h  M  le 
Iruitoment  des  professeurs  du  collège  sur  les  fonds  provenant  de  l^  «  k 
cou (.KMle^  bois  dudit  collège.  —  I^  minimum  du  prix  du  sel  daotf:^-*!» 
retendue  du  distriot  dWuxerre  demeure  fixé  à  7  livres  10  sols  IJK  te 
quintal  et  eolui  du  tabac  à  \^y  livres  le  quintal.  —  Injonctions  à  cecv^^^* 
lains  adjudicataires  tle  travaux  publii's  d'achever  leurs  travaux  daii^'^'-*^ 
les  délais  et  seli>n  l.»s  conditions  des  cahiers  des  charges.  —  Secoui 
de  1  .VX)  l'vres  attribué  aux  habitants  de  Sougères-en  Puisaye,  où  l 
grêle  «  a  détruit  les  ré<  oltes  et  réduit  les  habitants  à  la  plus 
misère  t.  -  Fixation  des  traitements  des  professeurs  du  collèp'^9'^ 
d'Auxerre  :  le  sous-priticipaK  Laporte,  touchera  1.500 1  ;  les  profes^*^*" 
seui-s  Dueastel  et  laiihert,  chacun  I  :iOi.il.;  il  est  sursis  à  statuer  s*  '^^ 
l\vard  vlu  prnKï|mi.  K.'Miiaiiil.  —  Knquèle  urUonnée  au  sujet  de  Is-  ^^^ 
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pétition  d*un  habitant  de  Junay,  c  tendante  à  ce  que  la  municipalité 
dudit  lieu  soit  tenue  de  lui  resiituer  les  grahw  qu'elle  a  saisis  chez 
lui,  comme  ayant  fait  une  fausse  déclaration,  et  de  lui  remettre  un 
fusil  qu'elle  lui  a  enlevé  sous  prélexle  de  suspicion  ».  —  Le  rece- 
veur du  district  d'Auxerre,  Sapey,  demande  à  être  remboursé  de  la 
somme  de  2.484  livres,  par  lui  payée  aux  citoyens  députés  à  la  Fédé- 
ration, le  14  juillet  1790.  Le  Directoire  arrête  que  cette  somme  t  sera 
répartie  entre  toutes  les  municipalités  du  ressort  du  district,  au 
marc  la  livre  de  leurs  contributions  de  1792  ».  —  Injonctions  aux 
adjudicataires  des  travaux  des  routes  de  Paris  à  Lyon  et  de  Saint* 
Sauveur  à  Saint-Fargeau,  de  les  achever  dans  les  délais  prescrits. 

(Ln.37,  f»«39à44  v«). 


18  mai  (matin).  —  Lecture  et  consignation  d'une  loi.  —  Sur  la 
requête  de  la  citoyenne  Balincourt,  demandant  qu'il  soit  statué  de  la 
validité  ou  l'invaliclité  d'un  acte  sous-seing  privé,  du  17  novembre 
1788,  fait  entre  elle  et  la  Chartreuse  de  Valprofonde  (commune  de 
Béon)  portant  échange  de  terrains,  le  Directoire,  considérant 
€  qu'en  1788  les  gens  de  main-morte  ne  pouvoient  aliéner  ni  échan- 
cc  ger  qu'en  obtenant  la  permission  du  ci-devant  Conseil  ;  qu'ils  ne 
c  pouvoient  passer  aucun  acte  sons  signature  privée  ;  que  celui  qui 
a  est  représenté,  outre  les  autres  vices,  est  encore  infecté  de  celui 
c  de  la  non-authenticité  ;  arrête  que  réchange  dont  il  est  question 
c  est  nul...  »  et  que  la  pièce  de  terre  cédée  illégalement  par  la 
Chartreuse  sera  mise  en  vente,  sauf  à  l'exposante  à  rentrer  en 
jouissance  de  celle  qu'elle  avait  cédée.  -  Ordonnance  de  312  1. 10  s. 
6d.,  délivrée  au  profit  du  citoyen  Bourget,  procureur  du  pouvoir 
exécutif  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Avallon,  pour  le  reniibour- 
aer  des  avances  qu'il  a  faites  pour  la  poursuite  des  délits  commis 
dans  les  bois  nationaux  —  Ordonnance  de  288  l  6  s.  8  d.,  délivrée 
au  profit  du  citoyen  Filleu,  ci-devant  receveur  du  grenier  à  sel  de 
Joigny,  pour  solde  de  loyer  des  magasins  installés  dans  son  immeu- 
ble. Quant  à  l'indemnité  qu'il  demande  pour  le  tort  que  lui  a  fait  la 
suppresssion  du  grenier,  dont  Tinstullation  l'avait  entraîné  dans  de 
grosses  dépenses  et  pour  l'impossibilité  de  louer  des  locaux  que  le 
sel  a  rendus  inhabitables,  il  devra  se  retirer  auprès  du  ministre  des 
contributions.  —  A-compte  de  180 1  ,  payé  à  la  commune  de  Semen- 
troii  sur  les  375  1.  17  s.  de  billets  di;  secours  déposés  par  elle  —  î^ur 
la  demande  du  citoyen  Marie,  juge  au  tribunal  du  district  d'Auxerre, 
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en  payement  de  ses  gages,  pour  178P,  de  son  office  de  conseiller  au 
bailliage  ou  d'en  donner  la  quittance  en  payement  de  ses  contribu- 
tions; le  Directoire,  considérant  qu*il  n*a  aucuns  fonds  disponibles 
attribués  au  payement  des  gages  des  pourvus  d^offîce,  arrête  qu'il 
n*y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande,  sauf  au  requérant  à  se  pour- 
voir auprès  du  ministre  des  contributions  ou  auprès  du  commissaire 
liquidateur  de  l'arriéré  des  créances  de  la  République.  —  Sur  la 
requête  de  la  commune  de  Champs,  demandant  le  payement  d'une 
somme  de  75  l  accordée  à  cette  paroisse  par  le  bureau  intermé- 
diaire de  Tonnerre  pour  la  réparation  de  ses  chemins,  le  Directoire 
arrête  que  la  requête  et  le  présent  arrêté  seront  transmis  au  mi- 
nistre pour  vérification  et  décision.  —  Ordonnance  de  300  I.  au  pro- 
fit du  citoyen  Forgeot,  pour  payement  des  travaux  des  contributions 
de  la  commune  de  Saint-Martin- sur- Armançon.  Cette  somme  sera 
reprise  sur  la  commune  par  le  moyen  ordinaire.  —  Td.  de  270  l.  au 
même  pour  les  travaux  de  Saint-Vinnemer.  —  Réparations  aux 
routes  de  Joigny  à  Toucy,  d'Auxerre  à  Vézelay  et  la  continuation  de 
celle  d'Auxerre  à  Seignelay  aux  abords  du  pont  de  Sinotte.  A  propos 
de  cette  dernière,  qui  entraîne  des  prises  de  terrain,  il  est  recom- 
mandé au  district  d'Auxerre  d'insérer  dans  le  procès-verbal  d'adju- 
dication que  les  travaux  ne  devront  être  entrepris  qu'après  la  mois- 
son et  que,  cependant  l'entrepreneur  sera  tenu  de  les  terminer  avant 
Thiver,  t  considérant  que  si  on  efTectuoit,  avant  la  récolte  des  blés, 
€  la  continuation  de  la  route  de  Seignelay,  il  faudroit  détruire  des 
c  emblaves  de  la  plus  belle  espérance,  ce  qui  ne  manqueroit  pas  de 
€  produire  un  mauvais  etfet  dans  l'esprit  du  peuple,  surtout  dans  le 
f  moment  où  il  manque  de  subsistance  ».  —  Désignation  de  l'ingé- 
nieur on  chef  pour  fixer  un  alignement  dans  la  traverse  de  Chablis, 
roule  de  Vt^zelay.  —  Alignement  donné  sur  le  port  d'Auxerre,  route 
do  Paris  î\  Lvon.  —  Prière  au  ministre  des  contributions  de  faire 
parvenir  au  Département  la  somme  de  657  l.  0  s.  3  d.  qui  revient  à 
la  commune  de  Bierrv-les-Belles-Fontaines  sur  une  ancienne  vente 
do  bois  ot  qui  la  réclame  pour  rembourser  au  citoyen  Robert  200  livres 
avanoéos  aux  volontaires  fournis  par  la  paroisse,  pour  acheter  une 
armoire  dostinôo  aux  registres  ot  papiers  Jo  la  municipalité  et  pour 
payer  les  réparations  faites  aux  abreuvoirs  et  citernes. 

.L  n.  36,  P60à73r°). 


IS  }tun  tsoir     -      Annulai uMi  l'oinmo  illégale  do  l'assemblée   pri  — 
>    liii    iri.m   II   îï  :m  il      r»«iiiw  ri .  .  .  u  .i  ,  II'  t-iii   iin  n-^uvoau  jugo  d 
paix,  on  riin|laiOu  ont  d-/  i\uuion,  -ui.  osl  soups:onno  de  prévarica. 
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tion.  —  o  Sur  le  rapport  d'une  pétition  tendante  à  ce  que  les  citoyens 
Roy,  maire  de  Cruzy-le-ChâteL  et  Charles  Didier,  procureur  de  la 
commune,  seyant  tenus  de  donner  leur  démission  de  membres  du  co- 
mité de  surveillance...,  le  Directoire,  considérant  que  les  fonctions 
des  maire,  officiers  municipaux,  procureur  et  membres  des  conseils 
généraux  des  communes  sont  incompatibles  avec  celles  que  la  loi  sur 
l'établissement  des  comités  de  surveillance  confère  aux  membres  de  ces 
comités,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  en  même  tems  juges  et  parties 
et  que  journellement  les  conseils  généraux  sont  juges  des  contesta- 
tions qui  leur  sont  soumises  par  ces  comités  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse le  salut  public,  —  que  les  assemblées  de  Section  étant  perma- 
nentes, celle  de  Cruzy  doit  s'occuper  sans  délai  de  procéder  au 
remplacement  des  citoyens  Roy  et  Didier,  afin  que  le  comité  de  sur- 
veillance, dont  les  fonctions  deviennent  de  plus  en  plus  importantes, 
^^  reste  pas  longtemps  désorganisé,  —  arrête  que  la  commune  de 
Cpury  procédera  à  l'élection  de  deux  citoyens  qui  remplaceront  les 
<^eax  démissionnaires  ».  —  Protestation  de  deux  citoyens  de  Nitry 
Contre  la  façon  dont  ils  ont  été  désignés  pour  remplacer  deux  volon- 
taires réformés;   le   citoyen  Forestier,   commissaire  suppléant  du 
conseil  exécutif  pour  le  recrutement  de  Tarmée  de  la  Moselle  dans  le 
district  de  Tonnerre,  se  transportera  à  Nitry  pour  faire  une  enquête. 
"^  Sur  la  dénonciation  du  comité  de  salut  public  d'Auxerre,  contre 
^e  citoyen  Dejust,  de  Pourrain,  d'avoir  u  caché  la  cocarde  nationale 
d^ns  la  corne  de  son  chapeau  >,  le  Directoire  arrête  u  que  le  citoyen 
I^ejust  demeure  invité  à  porter  la  cocarde  nationale  comme  tous  les 
bons  citoyens,  lui  rappelant  qu'il  ne  doit  pas  rougir  de  montrer  par- 
tout le  signe  du  ralliement  des  vrais   patriotes  ».  —  Arrêté,  pris 
après  une  longue  discussion,  portant  que  les  citoyens  Pierre  Jac- 
^^Ulat,  greffier  du  tribunal  du  district  ;  Germain  Jacquillat,  adminis- 
^•^teur  du  district  de  Tonnerre,  et  autres,  qui,  «  n'ayant  point  satis- 
'^t    en  1791  à  la  loy  sur  l'institution  des  jurés,  étant  privés  par 
^^oiiséquent  pendant  les  deux  années  suivantes  de  leurs  droits  de 
Suffrages  et  d'éligibilité,  ont  été  illégalement  portés  à  des  fonctions 
Publiques  lors  du  dernier  renouvellement  des  corps  administratifs  et 
l^iciiciaires,  qu'ils  ne  peuvent  en  continuer  l'exercice  et  qu'ils  seront 
^^nus  de  le  cesser  au  moment  où  le  présent  arrêté  leur  sera  noti- 
"^    ».  —  Arrêté  annulant  les  élections  faites  dans  l'assemblée  pri- 
■^aire  du  canton  de  Tonnerre,  le  27  janvier  dernier. 

(L  n,  37,  f"**  45  à  51). 
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21  mai  (matin).  —  Admission  d'une  créance  de  82  1.  iO  s.,  due  au 
citoyen  Chaume,  de  Sormery,  pour  travaux  faits  aux  vignes  et  prés 
de  Wal,  émigré.  —  Autorisation  au  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Florentin  de  revendre  les  biens  nationaux  provenant  dea 
capucins  de  cette  ville,  pour  en  consacrer  le  produit  à  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  l'Armançon.  —  Arrêté  autorisant  le  district  à  faire 
faire  par  éconorj%yi,  et  sous  la  direction  de  Tingénieur  en  chef,  les 
deux  culées  du  pont  ci-dessus.  Ces  travaux  seront  payés  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  avancement^  tant  sur  les  8.200  l.  accordées  par  le 
conseil  général  du  Département  que  sur  la  somme  oflTerte  par  la 
commune  de  Saint-Florentin.  —  A  propos  de  Télection,  par  rassem- 
blée du   district   d'Auxerre,  du  citoyen  Soufflet,  juge   de   paix  de 
Vermentoi),  aux  fonctions  de  juge  au  tribunal  du  dit  district,  le  Direc- 
toire rapporte  son  arrêté  du  15  avril  dernier  qui,  au  sujet  du  conflit 
à  Vermenton  où  le  juge  de  paix  était  pris  à  partie,  mettait  le  citoyen 
Dathé  et  ses  biens  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  la  municipalité. 
En  conséquence,  le  citoyen  Dathé  ne  peut  plus  donner  à  cet  arrêté 
aucune  publii^jté.  Néanmoins,  la  rnur)icipalité  actuelle  est  invitée  à 
«  employer  ses  forces  »  pour  que  le  citoyen  Dathé  jouisse  de  ses 
droits  de  citoyen.  —  Admission  de  la  créance  de  1.202  1.  14  s.  du 
citoyen   Le  Carruyer,  pour  arrérages  d'une  renie  de  400  1.  18  s., 
constituée  à  son  profit  par  Jacques  et  François- Claude  Davoust.  — 
Sur  la  requête  du  citoyen  Ermenault,  de  Cou  langes-sur- Yonne,  fermier 
de  la  direction  Monimien^  débiteur  de  sommes  appartenant  à  des 
émigréîs,  auxquels  la  direction  avait  acheté  des  bois,  demandant  des 
instructions  pour  assurer  à  la  Nation  les  sommes  dues  aux  émigrés, 
le  Directoire  arrête  que,  dans  la  huitaine,  il  devra  faire  sa  déclaration 
à  la  municipalité  de  Coulanges  et  déposer,  pour  vérification  par  le 
district  d'Auxerre,  les  titres  e»  pièces  justificatives.  —  Sursis  à  la 
vente  des  biens  du  collège  d'Auxerre,  situés  dans  le  district  de  Saint- 
Fargeau,  jusqu'à  ce  qu  il  soit  décidé  si  les  baux  passés  il  y  a  deux 
ans  doivent  subsister.  —  Rejet  comme  non  fondée  de  la  requête  du 
citoyen  Marion,  de  Fontenoy,  demandant  l'annulation  du  vote  qui  a 
fait  choisir  son  fils  comme  volontaire,  prétendant  illégal  le  mode 
adopté.  —  Paiement  d'une  partie  des  billets  de  confiance  déposés 
par  les  communes  de  Gurgy  et  de  Coulanges-sur- Yonne.  —  Sur  la 
pétition  (les   habitants  du  Grand  Island,   demandant  Taulorisation 
d'actionner  ceux  d'Island-le  Saulrois  en  main  levée  de  l'opposition 
qu'ils  ont  faites  h  la  clôture  des  pûturaj^es  que  les  premiers  préten- 
dent   leur  appartenir   oxclusivernent.  le  Directoire  arrête    que  les 
habitants  procéileront  par  la  voie  do  l'arbitrage  pour  faire  prononcer 
sur  la  cionteslaliun  qui  les  divise,  et  qu'en  conséquence  ils  demeu- 
rent autorisés  h  nonuner  un  ou  |)lusieurs  arbitres  à  l'efi'et  de  statuer 
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BOT  leurs  demandes  respectives.  —  Homologation  du  devis,  montant 
à  2.770  1.,  pour  la  construction  d'une  chapelle  et  d'une  sacristie 
dans  l'église  de  Champs.  —  Secours  de  1.500  l.  à  la  commune  de 
Taingy,  à  distribuer  aux  plus  nécessiteux  propriétaires  victimes  de 
Ib  grèie,  dont  le  montant  des  pertes  s'élève  à  28.485 1.  —  Sur  le  rap- 
port d'une  délibération  du  12  mai,  du  conseil  général  de  la  commune 

de  Coulanges-sur  Yonne,  portant  une  prétendue  déclaration  de  biens 

fiiite  par  le  citoyen  Poulain  ; 
€  Vu  la  délibération  ; 

«  Le  registre  des  délibérations  de  la  commune; 
«  Le  procès-verbal  de  la  visite  faite  dans  le  domicile  du  cit.  Pou- 
lain ; 

«  Les  délibérations  du  13  mai  suivant,  portant  procès-verbal  de 

saisie  des  grains  non  déclarés  ; 

<  Les  moyens  de  défense  employés  par  Poulain  dans  sa  pétition 

(lu  16 mai  dernier; 

^    La  pétition  des  membres  composant  le  conseil  général  de  la 

(Commune  de  Coulanges-sur -Yonne,  tendant  à  être  éclairés  sur  la 

Conduite  qu*ils  doivent  tenir  dans  cette  circonstance  ; 

^  L'avis  du  district  du  18  mai  dernier; 

*  L'administrateur  suppléant  le  procureur  général-sindic  en- 
tendu; 

*  Le  Directoire  du  département,  considérant  que  les  formalités 
prescrites  pour  les  déclarations  à  faire  par  les  marchands,  cultiva- 

\}rs  ou  propriétaires  et  propriétaires  quelconques  de  grains  et 
ineA  n'ont  pas  été  observées  par  les  officiers  municipaux  de 
boulanges;  que  Poulain  n'a  pas  signé  la  déclaration  qu'ils  préten 
dent  avoir  reçue  de  lui  ;  qu'ils  ne  peuvent  en  conséquence  lui 
apposer  un  acte  authentique  ;  que  la  déclaration  de  la  femme  Pou- 
^^in  n'est  pas  plus  certaine;  que  la  conduite  que  les  officiers  mu 
'^icipaux  ont  tenue  dans  cette  circonstance  mérite  d'autant  moins 
^e  fixer  la  confiance  et  l'attention,  qu^elle  paroU  avoir  été  dirigée 
l>cir  un  sentiment  partial;  que  la  délibération  qu'ils  ont  prise  est 
^-rguée  de  faux  ;  que  le  procureur  de  la  commune  est  poursuivi 
'our  cet  acte  frauduleux,  et  que  ce  délit  annulle  toutes  délibéra- 
ons  et  procès-verbaux  postérieurs  ; 
*°«  Arrôte  :  Que  les  grains  saisis  chez  le  cit.  Poulain  lui  seront  resti- 
^%jë8  sans  délai  |.»ar  les  officiers  municipaux,  qui  sont  personnelle- 
if^ent  responsables  de  l'exécution  de  cet  arrêté,  et  tenus  de  justi- 
fier 1  administration  de  leurs  diligences  ; 

^  Qu'il  leur  est  enjoint  de  recevoir  les  déclarations  requises  par  la 
loi  sur  les  subsistances,  dans  les  formes  légales,  et  de  ne  plus  s'en 
^carter  dans  les  opérations  qui  intéressent  aussi  c^seniiellem'^nt  la 
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•  sûreté  personnelle  et  la  propriété  ».  —  Annulation  de  roc 
lion  irrégulière  de  parties  de  rentes  faite  par  le  district  de  Joidj 


(L  n.  : 


,  f«  73  v  a  8H 


SI  mai  iBoir).  —  Arrêté  qu'un  volontaire  du  4"  bataillon  de  l'Yonne 
détf^nu  à  Auxerre  pour  n'avoir  pa^  rejoint  son  bataillon  àJoigny, 
sera  conduit  de  brigade  en  brigade  jusqu'à  Valendenncu.  —  "  Vu 
l'état  fourni  par  le  district  <te  Saint-Fai^eau  des  biens  nalionaui 
vendus  à  La  Bussière  et  Rogres,  émigrés,  depuis  les  adjudications, 
—  le  Directoire,  considérant  que  lesdits  Lu  Bussidre  et  Rogres  sont 
en  retard  sur  le  fayement  et  que  leur  émigration,  en  les  éloignant 
pour  toujours  du  territoire  de  la  République,  rend  le  payement 
impossible,  —  arrête,  qu'à  la  requête  du  procureur  général-syndic, 
poursuites  et  diligences  du  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Fargeuu,  il  sera  procédt^  ù  U  revente,  desdits  biens,  h  la  folle  enchère, 
deaditt;  Bussiôre  et  Rogres  «,  —  Homologalion  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  Chablis,  du  IQ  février  dernier,  relative  aux  hon- 
neu' s  <i  rendre  à  la  mémoire  de  -Michel  Le  pelletier  et  approbation 
des  dépenses  faites  à  ce  sujet.  -  Arrêté  qu'il  sera  payé  aux  officiers 
municipaux  de  Liodry  une  somme  de  200  livres,  à  valoir  sur  celle  de 
400  livres  ;  —  k  ceux  de  Chablis  1 .300  livres,  h  valoir  sur  celle  de 
2.779  hvres,  montant  des  billtts  de  conllance  par  eux  déposés.  — 
Lus  citoyens  Gtiilbert,  Marie,  Monnnt,  Ducustel,  Laporte,  >  tous  oi- 
devant  instituteurs  du  collège  d'Auxerre  et  prêtres  >,  se  p'ésentent 
devant  le  Directoire  et  protestent  contre  la  notification  à  eux  faite 
par  le  procureur  de  la  commune  de  se  rendre  k  la  maison  de  réclu 
sion  des  prêtres.  Le  Directoire,  c  considérant  que  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  réunis  aux  autorités  constituées  de  cette 
ville,  ont  par  leur  arrêté  du  9  du  mois  dernier  excepté  de  la  rficlu* 
«on  tous  ecclésiastiques  attachés  au  culte  salarié  ou  qui,  habituelle- 
ment, en  remplissent  les  fonctions  avec  les  ministres;  — que  les 
citoyens  rédamants  sont  en  w  niumeni  pourvus  de  placer  danii  ce 
culte,  qu'ils  ont  d'ailleurs  toujours  été  employée,  puisqu'ils  d'odI 
cessé  qu'aujounl  huy  d'exercer  leurs  fonctionâ  d'instituteurs,  — 
arrête  que  lesdits  Gtiilliert,  Mane,  Munnoi,  Ducasiel,  Laporte  sont 
déclarés  exceptés  des  disposibons  de  Inrrété  du  9  avnl  dernier  r^- 
lifk  la  réclosioti.  en  conséquence  qu'ils  ftonrrAnt  su  rendre  aux 
pbces  qii'ilâ  soui  disposé»  h  occuper  ituns  le  culte  cethoti(|>e  ••  — 
Aulori^ialioo  h  la  commune  de  Sormery  de  poursuivre  devant  Iv 
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jnges  compétents  le  citoyen  Quatresols,  ci-devant  seigneur  de  Neuvy- 
Sautour,  à  fin  de  restitution  de  42  arpents  de  bois.  —  Sur  le  refus  du 
curé  de  Bèine,  François,  de  remettre  aux  officiers  municipaux  la 
def  du  coffre  des  titres  de  la  fabrique,  malgré  l'arrêté  du  24  janvier 
dernier  qui  lui  enjoignait  cette  remise,  le  Directoire  arrête  <  qu'il 
persiste  dans  son  arrêté  du  24  janvier  dernier,  que  la  conduite  du 
citoyen  François  est  de  nouveau  improuvée,  et  qu'il  est  représenté 
aux  officiers  municipaux  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
ne  peuvent,  sans  compromettre  leur  responsabilité,  se  laisser  en- 
tratoer  par  des  suggestions  étrangères,  surtout  dans  un  moment  où 
les  ennemis  de  la  chose  publique  emploient  tous  les  moyens  pour  se 
perpétuer  dans  une  autorité /qu'ils  regrettent  ».  —  Sur  la  requête  du 
citoyen  Foacier,  payeur  général  du  département,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  une  indemnité  pour  la  recette  des  fonds  du  «  canal  de 
l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or  »,  attendu  que  cette  recette  ne  fait  point 
f>«irtie  des  fonctions  de  son  emploi,  le  Directoire  est  d'avis  qu'il  lui 
accordé  un  denier  par  livre  de  la  recette;  ledit  arrêté  sera  trans- 
au  ministre  de  l'intérieur,  avec  prière  de  le  confirmer.  —  Arrêté 
<ltje  c  les  secrétaires-greffiers  des  municipalités  ne  pourront,  sous 
un  prétexte,  refuser  aux  citoyens  l'expédition  de  tous  actes  for- 
titres  à  leur  avantage  ou  à  leur  décharge  ..  sans  que  lesdits 
puissent  percevoir  aucuns  droits  pour  raison  desdites  expé- 
^^itîons,  si  ce  n'est  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  auroient  pu 

pour  le  papier  timbré  ou  droit  d'enregistrement  desdits 
».  —  Ordonnance  de  paiement  au  citoyen  Marie,  ancien  pro- 
^^eur  de  rhétorique  au  collège  d'Auxerre. 

(L  n.  37,  fo«  51  v»  à  56). 


V 


mat  (soir).  —  Secours  de  400  livres  à  la  commune  de  Vaux, 
ni,  depuis  4  années  consécutives,  a  éprouvé  toutes  les  intempé- 
s  des  saisons,  telles  que  grêle  et  gelées   ».   —  A  la  demande 
tienne  Doutreleau,  le  Directoire  fixe  à  375  livres  la  valeur  des 
>it8decens  et  de  lods  et  ventes  qui  grèvent  un  domaine,  sis  à 
Tioy  et  relevant  de  la  seigneurie  dudit  Venoy,  dont  les  religieux 
Saint  Germain  d'Auxerre  étaient  détenteurs.  —  Fixation  à  170  li- 
des  gages  annuels  du  garde  des  bois  de  l'émigré  Conzié,  à 
ï^ruyes.  (L  n.  37,  fo-  56  à  57  v*»). 


■23  mni  ^niatin).  —  Délivnirict;  d'une  uri)onnanoE<  de  i.llfflHH 
profit  du  receveur  du  district  de  Sens  pour  le  paiement  anx  IJK 
briques  des  é^tlises  de  ce  dislnct  de  l'InlérêL  &  4  0,'0,  «  pendant  les 
t  années  1791  eL  l'i9i,  du  prix  de  la  venta  des  immeubles  de  diffé- 
«  rentes  fabriques  dont  l'état  sera  envoyé  au  district  <  —  AirMé 
attribuant  la  propriété  définitive  au  citoyen  Etienne,  prêtre,  de  ta 
maison  canoniale  qu'il  Imbiteà  Auxerre.  n  petite  place  Saint-Etienne, 

■  tenant  d'un  loitg  par  le  devant  <i  la  rue  descendant  au  Départe 
«  ment,  derrière  à  la  rue  des  Grands-Jardins,  d'un  bout  au  cit. 
«  Arrault,  d'autre  au  cil.  Parisot  »,  en  versant  900  i.  formant  le  liera 
de  l'acquisition  qu'il  en  a  taile  le  17  août  1781 ,  et  500  1.  pour  le  6*  da 
la  valeur  actuelle.  —  Hemboursement  à  taire  par  le  receveur  de  la 
ville  de  Tonnerre  d'une  patente  non  due.  —  Homologation  da  la  dé- 
libtïration  du  conseil  (général  de  la  commune  de  Guillon,  nommant  le 
citoyen  Compagnot  chapelain  de  la  desserte  des  fondations  de  la 
paroisse,  en  remplacement  du  citoyen  Pellret,  décédé,  suivie  de 
l'inscription  du  dit  Compagnot  au  tablean  de?  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques du  diali  ici  d'Avallon.  —  Ordonnance  de  6.000  1.,  délivrée 
au  profit  de  la  vdie  d'Auxerre  pour  appropriation  des  caserne», 
suivie  de  l'envoi  de  celle  délibération  au  ministre  de  la  guerre  pour 
autorisBtion.  —  Rachat  d'une  rente  de  20  I.,  due  par  le  citoyen  Her- 
dey,  de  Gravant,  k  la  cure  du  dit  Ueu,  moyennant  la  somme  de 
400  I.  —  Autorisation  de  rembourser  parlie  de  renies  due  à  la  cha- 
pelle Saint-Jacques  de  Conrgis.  —  Admission  de  l;i  créance  de  484  l. 
16  s.  du  citoyen  Barry,  boucher  h  Tonnerre,  pour  fournitures  à  l'ab- 
baye Saint-Michel.  —Sur  unedemande  de  paiement  du  (jhncipal  et  de 
deux  années  d'arrérages  de  deux  rentes,  l'une  de  75  I.  et  l'autre  de 
50  I  ,  dues  pur  le  bailliage  d'Auxerre  à  la  veuve  Uespalts,  le  Direc- 
toire, considérant  qu'il  n'esl  point  aulori^  à  faire  acquitter  I»s  arré- 
rages de  rentes  dues  par  le  ci-devant  builliage.  reconnaît  ta  créance, 
maià  que  la  requérante,  pour  en  obtenir  la  liquidation  définilive  -  ou 

■  une  recornioiïSiince  au  nom  de  la  République  »  devra  se  retirer  au- 
près du  commissaire  liquidateur,  i  Paris, avec  le  présent  arrêté  et  les 
titres  de  la  dite  renie.  —  Ordonn<ince  délivrée  &  la  commune  de 
Tanlny  pour  rembourser  parue  des  billets  de  secours  déposés  pv 
elle.  —  Autorisation  à  la  commune  d'Esnon  el  Vorvigny  d'inter- 
venir dans  l'inslance  que  celle  de  Paroy-en-Olhe  poursuit  devant  les 
tribunaux  contre  te  ci-devant  seigneur  d'Esnon,  en  revendication  de 
160  arpents  de  bois  et  50  arpents  de  pâtures.  —  Homologation  d'un* 
dt-libération  du  ronsi^l  général  de  la  commune  de  VermentOTi,  don" 
nant  pouvmr  à  un  avoué  de  l^ris  pour  faire  juger  h  ratiiiable,  pa 
voie  d'arbitrage,  les  contestations  qui  exigent  entre  la  fabrique  d\ 
dii.ltMi  «l  la  dlûyao  llat(«,  Ohdavaot  pcopnAwtm  dM 


ssm 
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Bazarneet  Courtenay  (hameau  de  Vermenton),   «  protneltanl  le  dit 
«  conBsil  général  d'avouer  tout  ce  qui  sera  fuit  t>. 

(L  n.  36    f"'  81   \-  à  87). 


23  mai  (soir).  —  Arrêté  ordonnant  la  confiscation  et  la  vente  au  pro- 
fit des  pauvres  de  la  commune  de  Moulins-sur-Armunçon  des  grains 
saisis  sur  le  citoyen  Rebours  pour  avoir  contrevenu  à  Tarticle  xvii  de 
'•'t  loi  sur  les  subsistances,  en  ne  se  munissant  pas  d'acquit  à  caution. — 
L,e  Directoire,  après  enquête  &ur  l'exactitude  des  déclarations  de  grains 
<iu  citoyen  Mathieu,   c  arrête  que  la  confiscation  faite  sur  le  dit 
Mathieu  des  dix  bicheU  et  une  mesure  d'orge  est  bonne  et  valable, 
que  ses  grains  seront  distribués  aux   pauvres  de  la  commune  de 
Junay,   conformément  à  la  loi,  —  que  les  treize  bichets  de  bled, 
^yanl  été  déclarés,  ont  été  mal  à  propos  saisis  et  que  les  offi- 
municipaux  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
les  réintégrer  sans  délai   dans   les  greniers   du  citoyen  Ma- 
thieu; —  et  quant  ù  l'avoine,  arrête  avant  faire  droit  que  la  Conven- 
t.îon  nationale  sera  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  a  com- 
pris l'avoine  parmi  les  grains  qui  doivent  être  déclarés  par  les  pro- 
I>riélaire8  ».  — Reconnaissance  de  créances  sur  des  biens  d'émigrés. 
-     Annulation  d'une  délibération  de  Gravant  adjugeant  an  citoyen 
^uzeau  la  garde  des  bestiaux  :  l'établissement  d'un  pâtre  commun 
est   contraire  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  police  rurale,  les  pro- 
Pv^îétuires  étant  libres  de  mettre  leurs  bestiaux  sous  un  garde  de  leur 
^^ioix.  —  Autorisation  aux  officiers  municipaux  de  Saint-Fargeau  de 
risacrer  les  deniers  de  la  commune  h  acheter  des  grains  ou  farines 
uir  approvisionner  leur  commune  où  la  disette  menace.  —  Refus 
^**^cmologuer  une  délibération  de  la  commune  de  Vincelottes  nom- 
^^nt  un  p&tre  commun  ;  annulation  de  la  nomination  d'un  garde- 
ïftmpètre  à  Vincelles  :  la  loi  dispose  que  «  le  traitement  des  gardes- 
^^^ampôtressera  payé  sur  le  produit  des  amendes  et.  en  cas  d'insuf- 
Lnce,  réparti  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  à  la 
^rge  de  l'exploiteur  seulement  »>;  or  la  commune  s'est  écartée  de 
disposition  c  en  procédant  à  une  adjudication  illégale  qui  établit 
^■^^  contribution  sur  chaque  propriétaire  de  bestiaux,  au  lieu  de 
*^  acquitter  le  traitement  sur  les  fonds  destinés  à  la  conservation 
'S  propriétés  ».  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  gardien 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Aiitoino-lès  Sons.  -  Reconnaissance 
•^  créances  sur  les  biens  des  ci-devant  Lazaristes  de  Vincoloites,  et 
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du  ci-devant  séminaire  de  Sens.  —  Ordonnance  de  paiement  de 
350  livres  au  profit  du  citoyen  Lechat,  dont  la  maison  a  servi  ci- 
devant  de  casernement  à  la  gendarmerie  d'Auxerre. 

(L  n.  37,  P»»  58  à  63.) 


25  mai  (matin).  -  Délivrance  de  6,000  1.  on  deux  ordonnances  au 
profit  du  cit.  Maure,  marchand  à  Auxerre,  à-compte  sur  les  fourni- 
tures faites  au  département. 

c  Vu  la  pétition  présentée  par  les  membres  composant  la  société 
c  populaire  de  la  commune  de  Noyers,  contenant  dénonciation  de 
c  plusieurs  faits  sur  lesquels  ils  invoquent  des  mesures  de  sûreté 
€  publique; 

c  L'administrateur  suppléant  le  procureur  général  sindic,  entendu  : 

«  Le  Directoire  du  département  considérant  sur  le  premier  objet 
c  de  la  pétition  que  le  sacrifice  que  les  bons  citoyens  ont  fait  de 
c  leurs  armes  en  faveur  des  défenseurs  de  la  Patrie  ne  permet  pas 
«  qu'on  diftëre  plus  longtemps  de  les  armer  de  piques  pour  leur 
c  sûreté  individuelle,  au  lieu  de  les  laisser  en  dépôt  dans  la  maison 
«  commune;  mais  qu'au  moment  actuel,  où  le  danger  de  la  Patrie 
c  oblige  de  désarmer  tous  les  citoyens  suspects,  la  distribution  des 
«  piques  doit  se  faire  avec  sagesse  et  prudence;  sur  le  second  objet, 
«  que  la  garde  nationale,  dans  une  circonstance  où  des  factions  de 
«  toute  espèce  agitent  la  République,  ne  peut  rester  désorganisée; 
c  que  ses  fonctions  sonl  inconipatibles  avec  les  fonctions,  soit  mu- 
«  nicipales,  soit  judiciaires;  qu'il  est  instant  de  compléter  Tétat- 
<f  major,  de  procéder  au  remplacement  de  ceux  qui  sont  passés  à 
€  d'autres  places;  que  c'est  aux  officiers  municipaux  à  s'occuper 
•r  de  ce  soin  contradictoirenient  avec  ses  commandants; 

«  Sur  les  [Y  et  4«  objets,  (}ue  la  pétition  ne  présente  pas  deséclair- 
«  cissenients  suffisants  pour  mettre  l'administration  à  portée  de  se 
«  prononcer; 

«  Sur  les  5»'  et  1*'  objets,  que  la  conduite  des  officiers  municipaux 
«  est  sans  reproche,  qu'au  contraire  elle  doit  être  approuvée,  pui.<%- 
«  qu'ils  ont  défendu  un  rassenihlemenl  contraire  à  la  loi,  et  ont 
«  in\ité  toute  la  jeunesse  de  Noyei^  à  fréquenter  la  société  populaire 
€  et  à  puiser  dans  ce  sanctuain*  les  principes  du  vrai  républic^- 
«  niscne; 

<t  Considérant  que  sur  tous  les  faits  dénoncés  le  Directoire  ne 
€  peut  rester  sans  éclaircissements  pour  déc4>uvrir  les  iauteurs  des 
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«  troubles  et  parvenir,  par  de  sages  mesures,  à  en  prévenir  les 
c  suites; 

«  Arrête  :  Que  les  piques  que  la  commune  de  Noyers  a  à  sa  dispo- 
c  sition  seront  distribuées  sans  délai  aux  citoyens  dont  le  civisme 
c  est  reconnu,  et  qui  manquent  d^armes;  que  les  citoyens  Decourt 
«  et  Brotot  sont  invités  à  assister  à  cette  distribution  pendant  leur 
€  séjour  à  Noyers,  à  la  surveiller  et  à  employer  tous  les  moyens  qui 
c  sont  en  leur  pouvoir,  pour  qu'elle  se  fasse  avec  justice,  avec  intel- 
«  ligence,  et  pour  que  les  intentions  de  Tadministration  soient  rem- 
c  plies; 

«  Qu'il  est  recommandé  aux  officiers  municipaux  de  faire  remplir 
c  aussitôt,  les  places  de  la  garde  nationale  qui  sont  vacantes,  par 
ff  suite  de  démission,  option  ou  autrement;  que  les  cit.  Decourt  et 
c  Brotot  surveilleront  l'exécution  de  cette  disposition  ; 

«  Qu'ils  sont  également  invités  à  prendre  toutes  informations  sur 
«  les  faits  dénoncés  dans  les  art.  3,  4,  5  et  7  ;  à  remonter  à  la  source 
«  des  troubles,  à  en  découvrir  les  auteurs,  à  prendre  toutes  les  me- 
c  sures  que  le  salut  public  leur  suggéreront,  à  veiller  à  ce  que  le 
c  désarmement  des  citoyens  qui  sont  reconnus  suspects  se  fasse  dans 
c  les  formes  légales,  et  à  employ<^r  tous  les  moyens  de  persuasion 
«  pour  rétablir  le  calme  dans  une  commune  depuis  trop  longtemps 
«  agitée,  leur  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoirs  nécessaires. 

c  Arrête  que  la  délibération  de  la  commune  relative  au  club  des 
c  jeunes  gens  sera  suivie  d'effet,  et  s'en  rapporte  au  zèle  des  officiers 
c  municipaux  du  soin  d'en  maintenir  l'exécution.  »  —  Contrat  de 
mariage  à  produire  par  Marie-Louise  Aimont  Montépin,  femme  sé- 
parée de  biens  de  Jacques-Henri  Beaujeu,  émigré,  avant  de  statuer 
sur  une  demande  de  sursis  à  l'amodiation  du  jardin  de  l'enclos  de  la 
maison  de  son  mari  à  Mézilles,  prétendan.t  par  cet  acte  en  avoir  la 
jouissance.  —  Ordonnance  de  l'^l  1.  10  s.  pour  frais  de  garde  de 
l'abbaye  de  Saint-Julien  d'Auxerre.  —  Délivrance  de  quatre  ordon- 
nances montant  à  1,581  1.  7  s  pour  soins  donnés  et  fournitures  faites 
lors  de  l'épidémie  qui  a  sévi  au  Mont-Saint-Sulpice.  —  Admission  de 
la  pension  de  1,200  l.  due  par  Louis-Charles  de  Chenu,  suspecté 
d'émigration,  à  Gaspard  de  Chenu,  son  père.  —  Homologation  de  la 
délibération  de  la  commune  de  Tanlay  qui  nomme  François  Robert, 
recteur  d'école.  —  Homologation  de  la  délibération  de  Val-de-Mercy 
demandant  de  s'imposer  de  1,500  l.  pour  dépenses  extraordinaires. — 
Rejet  de  la  demande  de  secours  formée  par  le  cit.  Sarreste,  de 
Lindry,  pour  perte  d'un  cheval  qui  lui  a  été  volé,  attendu  qu'il  jouit 
d'une  certaine  aisance.  —  Défense  à  la  commune  de  Villiers-sur- 
Tholon  de  procéder  au  i)artage  dos  biens  communaux,  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  supérieure  en  ait  déterminé  le  mode,  la  loi  d'août  der- 
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nier  n'en  ayant  décrété  que  le  principe.  —   Délivrance  d'une  onlon—  -^* 
nance  de  500  I.  pour   acquillcr  les  frais  de  culture  des   vigne:»  d^^s*  ^ 

Chablis,  de  Chamon  et  Boucher,  émigrés.  —  Autorisation  à  la  corn mtx- 

mune  de  Coutarnoux  de  prélever  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  ^^.^ 
de  ses  bois,  la  somme  de  1,000 1  qu'elle  veut  donner  aux  cinq  vo*  ^^j)* 
lontaires  de  cette  commune,  en  secours  et  «  récompense  de  leur  -^mmiy^ 
«  zèle  à  voler  à  la  défense  de  la  Patrie  ».  —  Sur  la  délibération  du  m^  Su 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Joigny,  demandant  que  le  ^X  le 
dictrict  '<  lui  fasse  passer  à  l'avenir  un  exemplaire  de  tous  les  décrets ^^^^^g 
»  et  arrêtés  qui  lui  parviendront...  Le  Directoire  considérant  qu'ilXA  ^j*j| 

<  est  important  que  tous  les  comités  de  surveillance  aient  officielle — ^^  Je. 
c  ment  connoissance  des  lois  relatives  à  ce  qui  intéresse  le  saluV  m^m  ut 
«  public;  arrête  qu'à  l'avenir  le  procureur  général  sindic  fera  im    M^Mm- 
c  primer  et  passer  aux  administrations  de  district  des  exemplaires^^-es 

<  de  lois  en  nombre  sufiisant  pour  que  les  municipalités  puissent  es- ^^n 
«  communiquer  aux  comités  de  surveillance,  en  observant  néaiLs^ir^- 
c  moins  que  cette  disposition  n'aura  lieu  que  pour  les  lois  qui  inté^^oié- 
«  ressent  la  sûreté  générale  de  la  République,  celle  individuelle  de^^^es 
•  citoyens  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ».  —  Avant  dJE»  de 
statuer  sur  le  ca»  du  cit.  Tiersot,  prêtre  du  dictrict  d'Avallon,  qu'  al»  ui, 
avouant  n'avoir  pas  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du  i5  aoii^^i^ût 
1792,  se  trouve  <  dans  le  cas  d'être  embarqué  et  transféré  sans  déls^^lai 
c  à  la  Guyanne  française  en  exécution  de  l'art,  l***  de  la  loi  des  21  »  ^  et 
23  avril  dernier,  »>  le  Directoire  arrête  que  le  cit.  Thiersot  sera  visif  ^-^esité 
«  par  deux  médecins  pour  s'assurer  de  son  état  d'infirmité,  le  m»  cvnnet 
«  dans  le  cas  de  l'exception  •  et  que  <  provisoirement  il  restera  solp  ^:x)us 
«  la  garde  et  responsabilité  de  la  gendarmerie  >. 

(Ln.  36,f»«87à92v«.) 


25  mai  , soir).  —  Le  Directoire,  informé  que  le  recrutement  dais  .^ews 
le  district  de  Sainl-Fargeau  est  terminé  et  a  fourni  57  volontair^**^^^^ 
au-dessus  de  son  contingent,  considérant  a  que  le  peu  d'étendue  <£^ 
ce  district  et  le  grand  nombre  de  défenseurs  qu'il  a  déjà  sur  lesfron^^^''^" 
tières  pouvoient  faire  présumer  qu'il  se  bomeroit  dans  cette  iew^^^^' 
nière  circonstance  à  remplir  le  vœu  de  la  loy,  mais  qu'il  trou^'  ^^ . 
continuellement  des  ressources  dans  le  patriotisme  de  ses  conc^^  ^^ 
toyens,  arrête  que  la  Convention  nationale  sera  instruite  du  généreiz-^  ^^"^ 
dévouement  des  oitoyens  du  di^trict  de  Saint-Fargeau  ».  —  Auloris^^=^  ^^' 
lion  à  la  comniune  de  Vermenton  de  monter  sur  des  affûts  les  quat^  ^rive 


è 
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canons  dont  elle  est  propriétaire.  —  Invitation  aux  administrateurs 
du  district  à  mettre  à  la  disposilioii  de  la  commune  de  Courson  une 
salie  du  ci-devant  château  pour  y  tenir  les  réunions  du  comité  de 
âorveiilanci'  et  les  assemblées  populaires  —  Renvoi  devant  les  juges 
compétents  des  contestations  survenues  entre  les  habitants  et  le 
meunier  de  Fleury  «  au  sujet  de  la  quotité  de  la  mesure  à  laquelle  le 
meunier  doit  percevoir  sa  rétribution  t.  —  Le  Directoire  c  déclare 
nul  le  remplacement  des  citoyens  Delaloge  et  Guilloux,  de  Ghâtel- 
Censoir  et  Montillot,  comme  ayant  été  fait  par  deux  citoyens  déjà 
appelles  à  l'honneur  de  défendre  leur  patrie  »  et  arrête  qu'ils  devront 
âe  rendre  dans  la  huitaine  au  chef-lieu  du  district  pour  y  être  armés 
et  équipés  et  recevoir  Tordre  de  leur  marche  pour  s(^  lendre  à  Metz. 
—  Maintien  de  la  saisie  des  grains  fuite  sur  le  citoyen  Regnault, 
vétérinaire  à  Bessy,  sauf  à  distraire  de  ladite  saisie  la  quantité  néces 
saire  audit  Regnault  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  — 
Séforme  du  citoyen  François  Barbier  et  ordre  aux  citoyens  d'Angely 
de  se  rassembler  pour  désigner,  par  tel  mode  qui  leur  plaira,  un 
■"emplaçant  dudit  Barbier.  —  Anne-Louis  Hêgnier-Guerchy,  réputé 
émigré,  adresse  une  requête  pour  obtenir  la  main- levée  du  séquestre 
prononcé  contre  lui  :  il  fournit,  entre  autres  pièces,  des  patentes 
établissant  qu'il  est  négociant  à  Nangis,  district  de  Provins,  et  des 
certificats  de  négociants  de  Londres  constatant  qu'il  a  séjourné  en 
cette  ville  pour  affaires.  Le  Directoire  ordonne  une  enquête  et  arrête 
qfii'il  sera  sursis  à  toute  vente  de  ses  biens  durant  la  quinzaine.  — 
Requête  de  douze  prêtres  reclus  à  Auxerre  en  vue  d'obtenir  leur 
éleirgissenient:  le  Directoire,  «considéranf  qu  il  nei)eutse  prononcer 
l'élargissement  des  prêtres  que  d'après  une  délibération  de  la 
tjDicipalité,  visée  par  le  district  et  par  le  comité  de  salut  public,  — 
cjt^^  ces  trois  autorités  constituées  ont  été  de  la  même  opinion, 
^^^.^elles  ont  pensé  que  la  Patrie  éloit  encore  en  danger  et  que  la 
^sence  des  pétitionnaires  dans  la  société  pouvoit  allarmer  la  tran 
illité  publique,  —  que  l'administration,  qui  d'ailleurs  est  convaincue 
les  troubles  qui  agitent  en  ce  moment  plusieurs  sections  de 
mpire  exigent  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  sur  les  ennemis 
térieurs,  ne  peut  que  s'en  référer  aux  observations  de  la  magistra- 
re  populaire  et  à  celle  d'un  comité  qui  est  institué  pour  le  maintien 
)  la  tranquillité  publique,  —  arrête  qu'il  n'y  a  lit»u  de  délibérer  sur 
demande  des  exposants  ».  —  Pour  les  certificats  des  citoyens 
rancois  et  Lesseré,  officiers  de  santé,  constatant  que  les  inlirmités 
ont  est  atteint  le  prêtre  insermenté  Tierçot,  le  Directoire  arrête 
ue  ledit  Tierçot  ne  sera  point  transféré  à  la  Guyane  française, 
laîs  conduit  S'ti^  débii  à  la  maison  de  réclusion  du  ci-d»'V;iiit  sémi- 
d'Auxerre.  —  Ordonnance  de  paiement  au  protit  du  citoyen 
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Maillot,  vicaire  de  Saint-Etienne  d'Auxerre,  ci-devant  cordelier.  — 
Sur  le  rapport  de  Tingénieuren  chef,  le  Directoire  émet  l'avis  que 
«  la  maison  des  ci-devant  Ursulines  d*Auxerre  soit  destinée  à  l'éta- 
blissement pour  le  chef-lieu  du  district  dudit  Auxerre  d'une  maison 
d'arrêt  et  de  correction;  pour  le  chef-lieu  du  département  d'une 
maison  de  réclusion  de  fous  et  incurables  et  pour  la  ville  d'Auxerre 
d'une  caserne  pour  le  logement  des  troupes  ». 

(Ln  37,  fo»  63  à  68  vo.) 


28  mai  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  six  lois.  —  Arrêté 
approuvant  les  conditions  générales  à  imposer  aux  cantonniers -en- 
trepreneurs dont  la  création  a  été  ordonnée  par  l'arrêté  du  Conseil 
général  du  département  du  30  janvier  dernier.  Ce  projet  sera  im- 
primé à  500  exemplaires  in-folio  ainsi  que  le  présent  arrêté  pour  être 
distribués  aux  7  districts,  aux  membres  des  conseils  généraux  du 
département  et  des  districts,  aux  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  et 
aux  maîtres  de  poste,  qui  devront  veiller  à  ce  que  les  cantonniers- 
entrepreneurs  remplissent  leurs  obligations  —  Transmission  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  décision,  de  la  requête  de  quatre  gen- 
darmes nationaux  provisoires  demandant  qu'il  leur  soit  accordé  à 
chacun  un  cheval  pris  parmi  les  chevaux  de  luxe,  à  charge  d'en  faire 
par  la  suite  le  remboursement  sur  le  pied  de  Testimation,  attendu 
que  la  loi  du  16  février  1791  impose  aux  gendarmes  Tobligation  de 
se  monter  à  leurs  frais  —  Congé  illimité  pour  cause  de  maladie 
accordé  au  cit.  Marlineau,  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. —  Autorisation  au  cil.  Rolley,  d'Avallon,  capitaine  du  4*  ba- 
taillon de  volontaires  de  l'Yonne,  où  pendant  sa  maladie  il  a  été 
remplacé  à  son  insu,  à  rester  dans  ses  foyers  pour  s'occuper  à  la 
fabrication  des  piques.  —  Ordonnance  de  75  1.  délivrée  au  profit  de 
divers  qui  ont  battu  et  vanné  les  grains  de  Témigré  La  Bussière.  — 
Fixation  à  51  1.  du  salaire  dû  au  cit.  Dupleix,  commissaire  nommé 
par  le  district  d'Avallon  pour  faire  remplir  les  états  de  biens  des 
émigrés  dans  les  *22  municipalités  en  retard.  Le  Directoire  arrête  en 
outre  que  cette  somme  sera  payée  par  les  officiers  municipaux  per- 
sonnellement, et  fait  défense  aux  maires  de  comprendre  leur  quote- 
part  en  dépenses  dans  leurs  comptes.  —  Ordonnance  de  169  1.  18  s. 
au  cil.  Morguet,  pour  intérim  de  la  justice  do  paix  de  Goulanges-sur- 
YotMUî.  -  VisiWî  et  inlenogaloirt'  du  v;il.  St'plirr,  de  Digos,  aliéné, 
avant  de  statuer  dcfinitiveinenl  sur  son  sort.  —  Demande  de  rensei- 
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gnements  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  secours.  —  Produc- 
tion de  titres  à  faire  par  la  commune  de  Merry-sur-Yonne  avant  de 
i'autoriser  à  revendiquer  divers  biens  communaux  prétendus  usurpés 
par  Ângrand,  leur  ci-devant  seigneur.  —  Ordonnance  de  210  1.  déli- 
vrée au  profit  du  cit.  Guinault^  médecin  h  Auxerre,  chargé  par  l'ad- 
minislration  de  faire  les  avances  de  nourriture,  pansements  et  autres 
Arais  relatifs  à  la  guérison  de  quatre  chevaux  morveux.  —  «Vu  l'acte 
«    de  nomination  du  cit.  Joberl  à  la  place  de  maître  d'école  de  la 
K    paroisse  de  Saint-Marlin-sur-Ouanne,  etc..  Le  Directoire  du  dépar- 
tement considérant  que  les  dépenses  relatives  au  service  du  culte 
oatholique  doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  faits  en  remplace  • 
ment  des  biens  des  fabriques  et  dont  les  officiers  municipaux  ont 
la  régie,  sauf  à  rendre  compte;  que  néanmoins  les  rétributions  qui 
sont  accordées  au  cit  Jobert  pour  ses  salaires  ne  sont  pas  obliga 
boires  pour  les  habitants  et  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
la  bonne  volonté  de  ceux  qui  les  oiTrent  en  reconnaissance  de  ser- 
"Vices  rendus  ; 

«  Que  la  municipalité  n'accorde  aucun  traitemeut  fixe  au  maître 
d'école;  qu'elle  établit  seulement  une  taxe  par  chaque  enfant,  ce 
c]ui  regarde  uniquement  les  parents  auxquels  on  ne  peut  pas  im- 
poser des  conditions  semblables  ; 

«  Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'homologuer  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Saint-Martin,  sauf  à  ceux  qui  voudront 
employer  le  cit.  Jobert,  soit  au  culte  catholique,  soit  à  l'instruction, 
â  convenir  de  gré  à  gré  avec  lui,  et  sans  préjudice  du  droit  de 
surveillance  que  la  loi  et  les  arrêtés  du  département  donnent  à 
csette  municipalité  sur  ce  citoyen,  s'il  est  employé  comme  institu- 
teur >.  —  Approbation  de  la  nomination  de  deux  gardes  à  Mon- 
ny-la-Resle.  —  Renseignements  complémentaires  avant  de  statuer 
T  une  délibération  de  Bligny-en-Othe  demandant  l'autorisation  de 
Tidre  un  troupeau  de  bêtes  à  laine  appartenant  à  la  fabrique  pour 
employer  le  produit  aux  réparations  urgentes  de  l'église 

(L  n.  3G,  r'«  93  à  98  v^) 


28  mai  (soir).  —  Sur  la  requête  du  citoyen  François  Mirey,  curé 
''Uauterive,  tendant  à  la  fixation  de  son  traitement  comme  curé 
*Hauterive  et  comme  ancien  religieux  de  Pontigny,  le  Directoire 
nnule  l'installation  dudit  Mirey,  faite  le  9  décembre  dernier  par  le 
uré  de  Chichy,  Vincent,  alors  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  la  munici- 
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palitâ  d'Haulerive  ;  la  cure  est  iléclarée  vacante  eL  il  sera  pi 
nouveau  Sx  la  nomination  d'un  curé,  —  Arrêté  que  ]6à  nomTûâ 
Fiquet,  Violet  et  Barbier,  voyageurs  arrêtés  dan?  la  diligence  par  le$ 
oOiciers  municipaux  de  Vermenion  pour  propos  inciviques,  seront 
conduits  provisoirement  à  la  maison  d'arrêt  d'Auxerre.  —  Autorisa' 
lions  de  remboursements  de  renies.  —  Déclaration  d'émigration 
contre  Edme-Piei  re  DeCranoe.  de  La  Villotle.  —  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Venoy  sont  invités  à  délivrer  le  certiUcat  do  résidence  qui 
leur  est  réclamé  par  le  citoyen  Chardon,  curé  de  Venoy,  une  absence 
d'une  quinzaine  n'étant  point  suffisante  pour  le  refuser.  —  Dénon- 
ciation h  l'accusateur  public  d'un  individu  qui  s'est  emparé  d'ana 
partie  des  matériaux  de  démolition  d'un  ancien  ctiâl«au  de 
commune  de  Suint-Martin-d'Ordon,  dépendant  du  séquestre  de 
l'émigré  Saumery.  —  Suspension  du  gendarme  Gannet,  de  Cbamy, 
pour  atteinte  k  la  tranquillité  publique.  —  Pétition  des  ofllciers 
municipaux  de  Gravant,  par  laquelle  ils  réclament  la  possession 
et  jouissance  de  ta  forteresse,  des  murs  et  fossés  de  ladite  ville. 
Le  Directoire,  "  considérant  que  le  titre  de  1381  autorise  les  doien, 
chanoines  du  chapitre  d'Auxcrre,  seigneurs  temporels  de  Gravant^ 
ensemble  les  habitants  à  faire  entourer  de  murs  et  de  fossés  cette 
ville  pour  la  garantir  de  toutes  hostilités,  —  qu'il  résulre  néantmoins 
des  titres  de  1388, 1389,  139i  et  1447  que  la  construciton  des  murs, 
fossés  et  de  la  forteresse  a  été  faite  aux  frais  des  habituns,  que  des 
octrois  leur  ont  élé  accordée  pour  cet  objet,  que  le  chapitre  lut* 
même  a  avancé  aux  habitants  une  somme  de  t,500  florins  d'or  pour 
être  employée  h  l'achèvement  des  fortifîcalioos  et  de  la  forteresse, 
moyennant  une  redevance  établie  pendant  15  ans,  —  que  le  chapitre 
a  été  imposé  comme  les  autres  hubitans,  que  sur  la  procédure  qui  a 
eu  lieu  transaction  est  intervenue  portant  désistement  de  la  part  des 
habitans, —  qu'il  est  incontestable  que  la  propriété  des  murs,  fossés  et 
forteresse  de  la  ville  de  Gravant  appartient  aux  habitans  et  qa'U 
n'existe  dans  les  titres  du  ci  devant  chapitre  aucun  acte  de  transmis- 
sion de  celte  propriété,  —  arrête  que  la  commune  de  Cravanl  est  re- 
connue et  maintenue  dans  la  propriété  et  jouissance  des  murs,  rem- 
parts et  fossés  qui  entourent  ladite  ville  ainsi  que  de  lu  forteresse, 
appellée  tour  quarré,  qu'elle  est  autorisée  à  louer  ces  divers  objets  • 
et  surseoit  i  statuer  sur  la  demande  d'établissement  d'une 
d'arrêt  dans  l'ancienne  forteresse.  (L  n  37,  {"'  60  à  73 


tiO  mai  t.^oir;.  —  Autorisation  à  la  commune  de  UontlgnyJ 
iBcsIf)  de  faire  adjuger  les  réparalions  à  faire  it  i'i'glise  dtujil  ^ 
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Insurrection  occasionnée  à  Villeneuve-sur-Vanne  par  un  détachement 
de  recrues  du  département  de  la  Haute-Vienne  qui  ont  parcouru  les 
rues  de  la  ville  en  criant  :  «  Vive  le  Roy  I  Au  foutre  la  République  I 
A  baa  la  Convention  1  »  et  ont  forcé  par  des  menaces  et  à  coups  de 
plaide  sabre  les  assistants  à  crier  comme  eux.  Le  Directoire,  a  con- 
sidérant que  la  conduite  que  le  détachement  de  recrues  a  tenue  lors 
de  son  passage  à  Villeneuve-sur- Vanne  est  contre-révolutionnaire,  — 
que  par  ses  propos  il  a  provoqué  le  rétablissement  de  la  royauté,  la 
destruction  du  républicanisme  et  de  la  Convention,  qu'il  a  forcé  les 
citoyens  de  cette  commune  h  partager  ses  complots  liberticides,  — 
que  de  cette  conduite  est  résultée  une  émeute  contre-révolution- 
naire où  Tun  des  chefs  a  succombé  aux  coups  qui  lui  ont  été  portés 
et  un  autre  grièvement  biessé  »,  —  arrête  que  les  pièces  relatives 
aux  soldats  Sauvage  et  Devillard,  auteurs  de  ce  mouvement,  seront 
adressées  à  l'accusateur  public  c  avec  invitation  d'activer  de  tout  son 
pouvoir  la  décision  d'une  alTaire  qui  intéresse  essentiellement  la 
sûreté  générale  ».  (L  n  37,  f>«  73  v"  à  74  v«). 


Si  mai  (soir).  —  Dénonciation  par  les  ofiiciers  municipaux  de  Tho- 

figny  contre  Claude-Joseph  Guillemin,  administrateur  du  district  de 

Sens,  pour  raison  de  faux  et  de  prévarication  lors  du  récolement  et 

de  la  vente  des  meubles  conflsqués  sur  Gabriel  Planelly,  émigré.  Le 

Directoire,  après  enquête,  arrête  que  ledit  Guillemin  sera  dénoncé  à 

l'accusateur  public,  qu'il  est  provisoirement  suspendu  de  ses  fonc- 

''ons  et  qu'il  sera  remplacé  par  le  premier  membre  du  conseil  du 

district  de  Sens.  —  Arrêté  que  le  citoyen  Jacques  Pierre,  garde  des 

**<>is  nationaux  de  Mailly-le-Château,  n'est  pas  dans  le  cas  d'être  dé- 

sarnné.  —  Ordonnances  de  paiement  au  profit  des  commissaires  aux 

^pCBÎtîons  des  communes  de  Cry,  Ravières,  Cheney.  —  Arrêté 

I^rtant  que  «  le  réquisitoire  du  procureur-syndic  de  Tonnerre  sera, 

^  1^  diligence  du  procureur-général,  dénoncé  à  l'accusateur  public 

d*ï   tribunal  criminel  d'Auxerre,  pour  être  informé  contre  le  citoyen 

Bi^et  comme  distributeur  de  faux  assignats  »,  et  que,  d'autre  part,  le 

^^ojen  Jacquillat,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Ton- 

^^ïTe,  accusé  d'incivisme  pour  avoir  pris  la  parole  comme  défenseur 

^^  la  citoyenne  Bichet,  devra  être  relûché.  —  Les  habitants  de  Pan- 

^U  commune  d'Ârthonnay,  se  prétendant  lésés  dans  les  droits  dont 

^w  jouissaient  autrefois  sur  les  bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  Mo- 

■^i^e  ;  le  district  de  Châtillon-sur-Seine  est  invité  à  fournir  au  Di- 


J»'jKin  (malin).  —  Homologation  de  l'adjudicalion  des  travaux  & 
faire  au  presbytère  de  Bazarne,  montant  &  205  I.  —  Autorisation  âi  la 
municipalité  d'Auxerre  de  faire  démolir  la  ci-devant  église  des  Cordc- 
lier3  par  elle  acquise  de  la  Nation,  pour  construire  sur  son  emplace- 
ment une  halle  aux  grains  el  ù  aliéner  les  capitaux  de  rentes,  mon- 
tant à  44.855  1.,  provenant  de  la  revente  des  terrains  et  du  couvent 
3U9-dit.  —  Ordonnance  de  liO  1.,  délivrée  à  la  commune  d'Irancy, 
à-corapte  sur  les  billets  de  conlîunce  qu'elle  a  déposés.  —  Id.  de 
170  I.  à  celle  de  Courson  pour  la  même  cause.  —  Paiemeni  au  ci- 
toyen Burat,  grefQer  du  tribunal  du  district  d'Auxerre,  de  13  I.  12  s 
pour  remboursement  de  frais  d'inventaire  et  de  transport  «  dans  les 
■  archives  de  l'administration  des  registres  de  naissances,  mariagn 
«  et  sëpullures  des  communes  du  ci-devant  bailliage  d'Auxerre^  dont 

<  il  ëtoit  le  dépositaire  ».  —  Ordonnance  de  313  I.  au  profit  du 
citoyen  Beau,  de  Coula nges-la- Vineuse,  pour  le  rembourser  tant  de 
ses  frais  de  voyage  que  pour  les  103  jouinées  «  qu'il  a  employées  A' 
«  dilTérents  temps  à  l'administration  du  Déparlement,  en  qualité  de 

<  membœ  du  conseil  général  t.  —  Aulorisalion  h  lu  commune  de 
Charny  de  louer  pour  90  ans  le  terrain  qui  est  entre  les  murs  et  lei 
fossés  communaux  d'aprfts  le  mode  adopté,  qui  présente  les  plus 
grands  avantages.  —  Arrêté  accordant,  sur  le  reste  des  I^.5t3l. 
attribuées  au  Déparlement  pour  ôtro  employées  aux  travaux  les  plu« 
utiles,  700  I.  pour  changer  le  cours  du  ruisseau  qui  passe  •  sous  Is 
«  pont  du  Bouchât,  sur  le  chemin  de  Girolles  h  Avallon,  ot  pour 
"  conserver  le  dit  pont  et  ses  chaussées  ■>.  —  Aulorisalion  aod- 
toyen  Ducrot,  ci-devant  chanoine  d'Auxerre,  d'acquérir  définitive- 
ment la  maison  canoniale  qu'il  occupe  rue  des  Lombards,  moyen- 
nant le  versement  de  1.000  l.,  formant  le  tiers  de  l'acquisition  qu'il 
en  a  faite  le  0  août  1770,  et  de  83.1  1.  pour  le  (>"  de  la  valeur  actuella 
de  la  dite  maison.  ~  Sur  la  pétition  du  citoyen  Courvoux,  de  FoaU' 
nay-sous-Kouronnes,  <<  tendant  à  ce  que  la  municipalilà  sott  tenilM 
de  lui  remettre  un  fusil  qu'elle  lui  a  enlevé  et  dont  il  a  un  buoira 
journalier  pour  la  cun:scrvation  des  liois  commis  a  sa  gardu  et  qu'^ 
fait  couper  -,  le  Dirccinirc,  considérant  que  la  inunîcipalllà  rea 
hommage  au  civisme  du  requérant  ;  qu'il  n'est  pua  dans  le  cas  li'dX 
BOURlis  fi  la  loi  du  i!é*iarmrmpnl,  nrréli>  qiij>  ann  fu'.il   lui  ^r.i  r.^nt^^2 


di  la  charge  par  lui  de  le  représenter  à  la  première  réquisition.  — 
Rejet  de  la  pétition  du  citoyen  Petit,  ancien  militaire  à  Vermenlon, 
pensionnaire  chez  un  habitant,  demandant  à  être  compris  dans  le 
partage  des  bois  communaux,  attendu  que  le  Département  a  arrêté 
que  les  habitants  qui  vivaient  à  commun  pot  et  sel  avec  des  domi- 
ciliés n'avaient  aucun  droit  au  partage.  —  Arrêté  commettant  le 
citoyen  Chanuel  pour  visiter  la  partie  de  la  route  de  Briare  à  Au- 
jcerre,  à  l'entrée  de  Salnt-Fargeau,  dont  la  réparation  est  demandée. 
—  Autorisation  au  citoyen  Roux,  d'Auxerre,  de  racheter  une  rente 
<3e  17  1,  C  s.  qu'il  doit  à  la  fabrique  Notre-Dame-la-D'Hors.  —  De- 
mande de  pièces  au  district  de  Tonnerre,  avant  de  statuer  sur  une 
cSemande  d'indemnité  ou  annulation  de  l'adjudication  d'une  vigne 
2)rovenant  de  la  chapelle  Saint-Nicolas  de  Gusy,  nouvellement  plan- 
Xée  par  les  fermiers  qui  l'ont  prise  à  bail  en  1787,  alors  que  ce 
Ki'était  qu'une  friche.  —  Arrêté  ordonnant  au  citoyen  Naudon,  gen- 
darme à  Auxerre,  de  remettre  au  commissaire  des  guerres  en  rési- 
dence à  Auxerre,  pour  être  envoyé  aux  armées,  le  cheval  de  luxe 
^ui  lui  a  été  confié  et  pour  lequel  il  n'offre  que  400  l.,  alors  qu'il  a 
«^lé  estimé  600.  —  Ordonnances  délivrées  pour  paiement  d'à-comptes 
^ux  créanciers  nationaux,  montant  à  7.691  1. 

(Ln.  36,  f'^'OOà  105). 


i^f  juin  (soir).  —  Paiement  de  la  gendarmerie  nationale. —  Indem- 
nité au  citoyen  Farcy,  de  Montréal,  pour  le  terrain  qui  lui  a  été 
enlevé  par  la  nouvelle  route  d'Avallon  à  Montréal.  —  Protostation 
du  citoyen  Fringon,  de  Seignelay,  contre  le  désarmement  que  la 
municipalité  de  Seignelay  exige  de  lui  comme  ayant  été  agent  de 
l'émigré  Montmorency.  Le  Directoire  du  département,  c  considé- 
rant que  ce  n'est  qu'en  qualité  de  notaire  que  le  citoyen  Fringon  a 
été  chargé,  par  l'acte  passé  entre  lui  et  Montmorency,  le  23  février 
1788,  de  la  confection  des  terriers  et  de  la  perception  des  droits  féo- 
daux, —  qu'il  est  absurde  de  le  considérer  sous  ce  rapport  comme 
agent  du  ci-devant  Montmorency,  parce  que,  si  on  agissoit  sous 
cette  hypothèse,  il  faudroit  faire  également  l'application  de  la  loi  à 
tous  les  notaires  qui  avoient  des  engagements  semblables  avec  des 
ci-devant  seigneurs,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  violer  à  leur 
égard  les  principes  de  la  justice,  —  qu'une  preuve  que  Fringon 
n'étoit  pas  l'agent  de  Montmorency  se  tire  de  l'aveu  fait  par  la  muni- 
cipalité elle-même  qu'il  n'étoit  pas  aux  gages  de  ce  seigneur  ni  logé 
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chez  lui;  —  considérant  qu'il  résulte  des  cerlillcats  délivrés  k 
sanl  que  l'Iiabillement  complet  dont  il  a  tail  le  sacritics  en 
d'un  volonlaire  éloit  bon  et  dans  le  cas  de  supporter  pluûeurs  cam- 
pagnes, —  qu'on  no  peut  lui  reprocher  les  poursuites  qu'il  a  Taites 
pour  la  perception  dos  droits  féodaux,  puisqu'elles  élrtienl  néces- 
saires pour  te  mellre  à  parlée  de  remplir  les  engagements  qu'il  avoit 
contractés  par  le  traité  de  1788;  —  considérant...  que  ropînîÂtrelé 
de  la  municipalité  de  Scignelay  à  poursuivre  Kringon  dons  sa  répu- 
tation et  dans  son  honneur  ne  peut  être  que  repréhensible  dans  dus 
magistrats  du  peuple,  qui  ne  doivent  Jamais  se  laisser  iniluencer  par 
des  passions  particulières  et  no  doivent  être  dirigés  dans  toutes  leurs 
actions  que  par  la  justice  et  l'amour  du  bien  public,  —  arréto  que 
Fringon  n'e^t  pas  dans  lo  cas  de  ta  loi  du  26  mars  dernier  relative  au 
désarmement ..  »  (L  n.  37,  f"  78  v  à  80  v). 


I 


4  juin  (matin).  —  Sur  la  demande  du  citoyen  Prignot, 
Saint-Thibault  de  Joigny,  qu'il  lui  soit  payé  50  1  pour  son  lop 
ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  ses  prédécesseurs,  te  Directoire  du  Départe- 
ment, considérant  que  les  logements  sont  b.  la  charge  des  paruis- 
siens,  mais  que  lo  curé  de  Saint  Thibault  n'ayant  point  de  presby- 
tère, les  50  1.  doivent  être  imposées  en  sols  additionnels,  arrête  ({ue 
cette  somme  lui  sera  payée  annuellement  et  autorise  la  commune  de 
Joigny  à  la  comprendre  dans  l'état  de  ses  charges  locales.  —  <  Sur 
la  requéle  du  conseil  général  de  la  commune  de  Seignelay  •  tendant 
t  à  obtenir  la  chapelle  du  ci-devant  cblteau  de  Seignelay,  les  orne- 
«  ments,  horloge  et  autres  choses  en  dépendant,  servant  au  culte, 

■  pour  en  user  comme  d'une  chapelle  de  secours,  ie  Directoire,  vu...; 
(I  considérant  :  1'  que  celte  chapelle  fait  purlie  de  la  maison  Monl- 
«  morency,  émigré  ;  2°  que  d'après  la  loi  du  4  septembre  1792  le» 
(  communes  sont  chargées  des  dépenses  du  culte  ix  parlir  du  l'^Ji 

>  vier  dcrnierj  3°  que  l'administration  ne  peut  en  aucune  miini^ro 

■  disposer  des  objets  nationaux  qui  doivent  être  vendus  aux  termes 
•  de  lois;  4°  enfin  que  tes  chapelles  casiralles  ne  doivent  {las  Alro 
(  distrsilea  des  billiments  »,  rejette  toutes  les  demandes.  —  Dis- 
pense accordée  au  citoyen  Marquis  de  rejoindre  l'armée,  mws  wi  w 
conformant  toutefois  aux  lois  relatives  au  recrutement,  attendu  qu'il 
a  obtenu  un  congé  absolu,  le  2  février  dernier,  qu'il  a  été  rempUcA 
comme  chirurgien-major  du  7*  buiaillon  do  l'ift^re  «pré*  une  longue 
maladie  ol  que  la  commuiie  de  Tantay,  qui  peut  avoir  buoiij. 
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officier  de  santé,  désirerait  le  conserver  dans  sa  localité.  —  Invita- 
tion à  la  municipalité  de  Vaux  de  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à 
Tadjudication  des  réparations  à  faire  au  presbytère.  —  Homologa- 
tion de  la  délibération  de  la  commune  de  Vaux,  nommant  le  citoyen 
Linard,  maître  d'école,  aux  appointements  de  2001.  —  Admission  de 
deux  créances  pour  fourniture  de  viande  par  le  citoyen  Puisoye, 
boucher  à  Joigny,  aux  religieuses  du  dit  lieu.  —  Id.,  au  profit  du 
citoyen  Dauthereau,  serrurier  à  Vincelles,  pour  travaux  à  la  maison 
des  Lazaristes  de  Vincelottes.  —  Secours  de  d50  1.,  accordé  à  la 
commune  de  Coulanges-la-Vineuse  pour  la  réparation  de  ses  che- 
mins. —  Sur  le  rapport  de  plusieurs  requêtes  du  citoyen  Mugnier, 
ancien  curé  de  Sainte-Colombe,  près  L*lsle,  c  tendantes  :  1^  à  obte- 
«  nir  un  supplément  de  secours^  ne  pouvant  subsister  avec  une 
c   pension  de  600  1 ,  à  raison  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités 
«   continuelles;  2"^  à  obtenir  une  diminution  sur  sa  contribution 
«   mobilière  de  1791  ;  3^  à  être  logé  gratuitement  ainsi  qu'il  Ta  été 
«  jusqu'ici;  4**  et  enfin  à  être  payé  de  sa  pension  de  600  1.  d'avance 
«  et  sans  aucune  retenue;  le  Directoire,  vu...  ;  considérant  qu'il  est 
«.  de  toute  justice  de  venir  au  secours  du  cit.  Mugnier,  que  s'il  étoit 
«   démissionnaire  pour  cause  d'infirmités,  sa  pension  s'élèveroit  à 
«  8001.;  arrête  qu'à  compter  du  i^^  janvier  1791  l'exposant  jouira 
«  d'une  augmentation  de  pension  de  200  1...;  qu'en  ce  qui  concerne 
«  la  demande  en  décharge  du  paiement  du  loyer,  arrête  qu'il  n'y  a 
<«  lieu  à  délibérer;  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  modc- 
^  ration  de  contribution  mobilière  pour  1791,  renvoyé  au  district 
««  d'Avallon  pour  statuer  sur  cet  objet  ».  —  Rejet  comme  non  fondée 
c3e  la  requête  du  citoyen  Blin,  de  Sens^  acquéreur  du  moulin  banal 
cie  Courgenay,  réclamant  contre  l'estimation  de  Tindemnitc  due  au 
'Kmeunier  pour  suppression  du  droit  de  banalité  et  demandant  une 
Nouvelle  expertise  contradictoire    —  Résiliation,  avec  l'ass^liment 
du  propriétaire,  de  deux  portions  de  talus  et  banquettes  du  nouveau 
-lit  de  l'Armançon,  cédées  en  1780  et  1787  au  citoyen  Baral,  de  Saint- 
ï'iorentin,  à  charge  d'entretien  des  talus  et  banquettes  et  d'y  planter 
^es  saules  et  autres  arbres,  attendu  que  le  nouveau  lit  de  la  rivière, 
par  une  plus  grande  inclinaison  donnée  aux  talus  et  une  plus  grande 
largeur  donnée  aux  banquettes^  a  augmenté  la  contenance  de  ces 
portions.  Mais,  comme  le  requérant  a  fait  des  frais  de  plantation 
dont  il  n'a  encore  tiré  aucun  profit  et  que,  d'autre  part,  son  terrain  a 
reçu  les  déblais  du  canal  de  Bourgogne,  on  construction,  il  lui  est 
alloué,  après  estimation,  une  indemnité  de  750  1.,  qu'il  a  acceptée. 
—  «  Il  a  élé  fait  rapport  :  1°  d'une  délibéraliun  du  conseil  général  de 
«  la  commune  de  Saint-Julien-du-Sault,  du  21   mai  dernier,  par 
c  laquelle,  en  conformité  de  la  loi  du  3  avril  précédent,  il  a  ordonné 


-  3-i8  - 
I  que  le  cit.  Cornebise,  ca|)ilaine  au  6*  bataillon  des  voUmbiiras^ 
i  département,  en  congé  à  Sépeaux,  seroit  mis  A  la  maiiion  de  tl&- 

•  reté  et  que  son  cheval  seroit  séquestré  comme  cheval  de  luxe  et  a 
I  reçu  ensuite  le  dit  Cornebise  à  caution  ; 

n  2"  De  la  lettre  du  dit  Cornebise  au  district  de  Joigny,  en  date  du 
'  21  mai,  pour  le  prévenir  des  mesures  prises  contre  lui  par  la  tna- 
.  nicipalité  de  Saint  Julien  et  lui  demander  un  ordre  «le  roule  & 
I  l'efTel  de  rejoindre  le  balaillon  ; 

g  3"  De  la  lettre  du  distiictà  la  ditemunidpulité.en  date  do  môma 
«  jour  21  ; 

R  i"  D'une  autre  lettre  en  date  du  21  ; 

I  à'  D'une  requête  du  dit  Cornebise,  qui  se  plaint  du  procédé  de 

<  la  municipalité  de  Saint-Julien,  en  ce  qu'il  ne  s'est  rendu  h  Sépeaux 
»  qu'avec  un  congé  délivré  par  les  chefs  de  son  bataillon,  que  ce 
»  congé  lui  a  été  accordé  pour  cause  de  maladies  attestées  par  les 

•  médecins  et  chirurgiens  ;  qu'à  l'égard  de  son  cheval,  it  l'a  adieiè 
(  de  ses  propres  deniers,  qu'il  est  utile  pour  son  service,  qu'il  est 
"  autorisé  comme  capitaine  à  en  posséder  un,  puisqu'on  lui  fait 
K  passer  deux  rations  de  fourrage  par  jour,  et  qu'il  l'a  amené  avM 
t  lui,  ayant  jugé  inutile  de  le  laisser  au  camp  oii  personne  ll'auroEt 
»  eu  le  Jroit  de  s'en  servit,  pourquoi  il  demande  la  remise  du  son 
t  cheval,  et  que  la  municipalité  acquitte  les  Irais  de  sa  nourrilore 
1  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  été  séquestré  \ 

i>  6"  Des  observations  de  la  municipalité  de  Suint  Julien  visées  da 

■  comité  de  salut  public  de  lu  dite  ville  ; 

-  7"  Et  enfin  l'avis  du  district  de  Joigny  du  2-(  mai  dernier,  l'ad- 
"  ministrateur  suppléant  le  procureur  général-sindic,  entendu  ; 
<  Le  Directoire  du  Département,  considérant  que  la  conduite  de  U 

■  municipalité  de  Saint-Iulien,  tant  à  l'égard  du  citoyen  CornebÎM 

•  qu'à  l'égard  des  administrateurs  du  district,  est  très  rcpréhensible; 

•  que  l'ordre  qu'elle  a  donné  de  faire  arrêter  Cornebise  pouvoit  être 

>  regardé  comme  un  cfTetde  son  zèle  à  satisfaire  aux  dispositions  de 
I  lu  loi  du  3  avril  dernier,  mais  que  son  opiniiltreté  àvexer  ce 
"  citoyen  malgré  les  invitations  paternelles  de  l'administration  cl  la 
I  loi  du  8  mai  suivant,  que  le  district  atteste  avoir  envoyé  le  10, 
I  k  toutes  les  municipalités  de  son  ressort,  est  une  preuve   qne, 

<  dans  celte  circonstance,  les  officiers  municipaux  de  Salnt-Julien- 

>  du-Sau1t  se  sont  iaisséi;  iniluencor  par  des  passions  parliculières ; 

(  Considérant  que  le  refus  réitéré  de  lui  remettre  son  cheval  est 
1  une  injustice  d'autan)  plus  coupable  que  la  loi  liisse  aux  oUtcieri 
I  des  urmées  de  la  Itépublique  la  liberté  d'avoir  un  ou  plusieurs  che- 
I  vaux,  qu'il  leur  est  même  pusse  des  rations  de  fuurmgo; 

c  Qu'il  résulte  de  l'ultestalion  du  district  qufl  Cornebise  «Ji 
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«  de  son  congé,  qu'il  est  en  bonne  fornrje  et  qu'ayant  clé  ar-cordi^ 
c  pour  cause  de  maladie,  l'exposant  doit  jouir  de  son  clTet  et  de  la 
■  faveur  de  la  loi  du  8  avril  qui  excepte  les  malades  dos  dispositions 
•  de  celle  du  3  ; 

«  Que  les  officiers  municipaux  de  Saint  Julien  sont  ropri''lieiisiblos 

«  sous  trois  rapports  :  sous  le  rapport  de  la  justice,  puis(|u'ils  vuu- 

«  loient  priver  Cornebise  d'un  cheval  dont  la  loi  lui  assure  la  pro- 

•   prii^té  et  la  jouissance  ;  sous  le  rapport  de  rimmanilô,  en  inoles- 

^    tant  un  volontaire  qui  n*a  quitté  son  poste  que  [)our  cause  do 

«    maladie,  qui  a  toujours  donné  des  preuves  de  civisme,  et  qui  par 

«    ses  exhortations  a  procuré  des  défenseurs  delà  pairie;  sous  le 

«    rapport   du  respect   qu'ils    doivent   aux   autorités    sup^'ricures, 

«    puisque  par  leur  lettre  ils  s'en  sont  essentiellement  écartés  : 

«  A rréte  que  dans  l'heure  de  la  notification  du  présont  arnMô,  hî 
«  cheval  enlevé  au  cit.  Cornebise  lui  sera  restitué;  onjrjjnt  :iux 
«  officiers  municipaux  de  Saint-Julien  d'él-re  à  l'avenir  plus  r  irroîjs- 
^  pects  dans  leur  conduite  et  leurs  propos;  de  [porter  nv-pcr-t  .lux 
"  autorités  qui  leur  sont  supérieures;  et  de  xnt  se  l;iis*r  coniliiiii' 
«  dans  toutes  leurs  démarches  (pie  par  r^^s  vu»:s  dr*  birn  piji>lif,  i-t. 
«  nullement  par  cet  esprit  de  passion  «jui  aviht  la  rri.j^M.-ti;iiiin; 
•  populaire  et  lui  fait  perdre  la  cùiifiîjnce  piibiipj'i  ».  Mj  ♦;  ««n 
<3erneure  faite  au  citoyen  Guina^ilt,  adjudicatoiro,  d':|i>ii-)  l<:  jA  in.ii 
"ITOl,  de  2.450  1.  de  travau.\  à  fdire  sur  la  ro'jN;  d*;  r^uiul  [^ir/t'-ni  :» 
Saint-Sauveur,  de  les  terminer  dans  la  huiVii?-';  .-/ju-.  p^tiri^;  '1*;  v.ii 
Tïeitre  ces  travaux  en  réiiie.  —  D'-livr-i'.  ■•;  J  «jr»';  ordsnr.jf.'.i'  d<- 
6  OOO  1.  à  compte  sur  les  f.»urr.!*urfrs  fi.»'.'.-'!  h  ."/il'f.jf.i  rritis'i  pu  l". 
citoyen  Maure,  marchar.'i  "i  Au  x-;rrr.  •:.'.  :--.rr._r,.;î'.- rri-r.».  'N-  'Nu^  'J- 
3. OOO  à  prélever  sur  d-=îs  f:r;  1-.  ■::  ..-;-.  -  --:  %  ."  -î".  'i  '•  •  '  '•»''' 
^Pfès  production  de  certi:r:.i-.s,  i   i-:;-  %'.  .'.'':.'•■•.  -i  •  ..'.'.''    i'm, 
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—  Autorisation  de  donner  à  loyer,  moyennant  un  prix  i.  fixer  par  la 
municipalilé  de  Tonnerre,  l'appartement  de  la  ci-devant  supërieuro 
des  Ursutincsdu  dit  lieu.  —  Délivrance  autorisée  des  efîëls  apparto< 
nant  en  propre  aux  ciloyens  Laporle  et Dueastel,  anciens  professeon 
au  collège  d'Auxerre.  —  La  commune  d'Asnièresestaulorisée  h  pré- 
lever 1083  livres  pour  le  paiement  de  ses  dettes  sur  les8280l,  quilui 
reviennent  de  la  vente  de  ses  bois.  —  La  permission  prC-cédcmmenl 
accordée  au  citoyen  Picq  de  construire  un  moulin  à  Chichée  ostrap 
portée.  —  Le  Directoire,  «  considérant  que  la  commune  de  Joitçny  t 
déposé  des  billets  de  confiance  pour  une  somme  de  724i  livres,  qui 
la  majeure  parlie  de  cette  somme  a  été  remise  par  la  classe  indigenU 
qu'on  ne  peut  diflérer  de  rembourser  sans  violer  h.  son  i^gurd  les  priit 
cipes  de  l'humanilé  et  de  la  justice,  —  arrèle  qu'il  sera  délivré  an 
profil  de  la  commune  de  Joigny  ordonnance  de  la  somme  de  3.001] 
livres,.,  acompte  sur  les  billets  qu'elle  adéposés,  laquelle  somme  lui 
sera  payée  par  le  citoyen, Foacier,  payeur-général  du  département, 
sur  les  Tonds  6  ce  destinés,  et  s'en  rapporte  au  zèle  et  aux  connais' 
sances  locales  des  officiers  municipaux  du  soin  de  n'elTectuer  les  rem- 
boursements qu'entre  les  mains  de9  plus  nécessiteux,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  département  du  14  décembre  dernier  ».  —  Sur  le  retw 
vies  jeunes  gens  de  la  commune  de  Uiroile^,  qui  ont  tiré  irois  fois  ad 
sort  pour  former  le  contingent  de  leur  commun»,  de  tirer  une  qua- 
trième fois  pour  remplacer  Claude  Builly.  réformé,  et  Simon  Boudin, 
*  qui  s'est  marié  deux  jours  après  le  lirage  quoiqu'il  lût  tombé  au 
sort  »,  le  Directoire  arrête  qne  la  commune  de  Girolles  »ora  tenue  d« 
procéder  sans  délai  au  remplacement  de  Claude  Uailly  et  enjoindra  aa 
citoyen  Boudin  de  se  faire  remplacer  ou  de  mar<:her  pour  le  contin- 
gent de  la  commune.  —  Poursuites  autorisées  pour  rentrer  en  pos- 
session d'un  cliemin  usurpé  sur  la  commune  d'Auxerre.  —  Pélilioc 
présentée  par  les  ofilciers  municipaux  de  Montréal  afin  que  l'un  àa 
trois  enfants  du  citoyen  Bélheiy  appelés  pour  le  contingent,  soil  dis- 
pensé de  marcher  pour  soutenir  ses  parents  ;  le  Directoire  consltlfr 
rant  que  l'un  des  trois  eiifants  du  dit  Di^lhery  u  été  réformé,  arrfiU 
qu'il  n'y  a  Heu  à  délibérer,  -  n  Vu  la  demande  fiiite  par  le  citoyen 
Beau,  curé  de  RofTey,  s'il  doit  publier  comme  par  le  passé  l'étltL  d( 
llpuri  II,  roi  de  France,  concernant  les  femmes  qui  citent  leur  gros- 
sesse, ..  le  Directoire,  considérant  que  le  législuteur  par  aoo  décnl 
sur  l'étal-civil  des  citoyens  a  tracé  la  niurclio  que  les  femmes  ettcebi< 
tes  doivent  suivre  pour  les  déclaration}-  de  grossesse,  que  les  tODO' 
lions  des  minisires  du  culte  catholique  doivent  se  borner  à  l'eifiroin 
des  cérémonies  religieuses  et  qu'il  leur  est  expressémenl  interdit  di 
s'immiscer  dans  les  fonctions  administrai ives,  —  an'éle  que  t«  eurt 
de  KolTiiy  n'a  point  de  publicallon  il  furo  que  colle»  qui 
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prescrittes  expressément  par  les  corps  administratifs  et  que  la  muni- 
cipalité de  RofTey  est  invitée  à  veiller  à  ce  que  ce  ministre  ne  rem- 
plisseaucune  des  fonctions  qui  lui  sont  étrangères  ».  —  Ordonnance 
de  540  livres  au  profit  du  citoyen  Bauteret,  qui  a  fait  les  avances  né- 
cessaires à  rhabillement,  armement  et  équipement  des  4  volontaires 
de  la  commune  de  Fontenay-sous-Mailly-le-Château  ».  —  Rembour- 
sement de  partie  des  billets  de  confiunce  déposés  par  la  commune  de 
Chevannes.  —  Injonction  au  citoyen  Picq,  de  Chichée,  dénoncé  par 
le  comité  de  surveillance  du  dit  lieu,  €  d*êtrc  à  Tavenir  plus  circons- 
pect dans  sa  conduite  et  dans  ses  propos  ».  —  Arrêté  que  dans  les 
trois  jours  de  la  notification,  les  anciens  officiers  municipaux  d*£pi- 
neuil  rendront  leurs  comptes  de  gestion...,  et  que,  faute  par  eux  d*y 
satisfaire,  le  conseil  général  de  la  commune  est  autorisé  à  les  pour- 
suivre devant  les  tribunaux.  (L  n  37,  f'>«  81  à  88). 


€juin  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  deux  lois.  —  Déli- 
vrance d'ordonnances  au  profit  des  citoyens  Helhery  et  lloard,  mem- 
bres du  conseil  général  de  l'Yonne,  pour  frais  de  voyage  et  indem- 
iiîtéde  présence  aux  séances  de  l'administration  pendant  la  perma- 
nence. —  Sur  le  rapport  du  procès-verbal  dressé  par  le  conseil  géné- 
''al  de  la  commune  de  Neuvy-Sautour  contenant  le  détail  des  diffè- 
re rites  dilapidations  commises  dans  la  maison  appartenant  ci-devant  à 
'^at.rice  Wal  et  Jeanne  Vauldrey,  sa  femme,  émigrés,   le  Directoire 
*'^  département  considérant  «  que  les  dilapidations  des  biens  natio- 
naux sont  trop  fréquentes,  que  les  corps  administratifs  doivent  em- 
fDloyer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  les  arrêter  ; 
cjue  le  district  de  Saint-Florentin  en  transmettant  aux  tribunaux  par 
^5on  arrêté  du  27  avril,  la  dénonciation  qui  lui  étoit  portée  par  la 
«Tiunicipalité  de  Neuvy-Sautour ,  a  donné  la  preuve  de  Tattachc- 
innent  à  ses  devoirs;  qu'en  aucun  cas  cette  administration  ne  peut 
^tre  recherchée  en  admettant  queFlammant  et  Hegnard  obtinssent 
M.  eur  renvoi,  que  c'est  donc  inconsidérément  que  ces  prévenus  ont 
^lîonclu  contre  le  procureur-sindic  en  vingt  mille  livres  de  domma- 
ges et  intérêts;  que  si  la  Nation  ne  se  trouvoil  point  intéressée  dans 
la  contestation,  le  seul  parti  que  le  procureur-sindic  auroit  à  pren- 
dre seroit  de  garderie  silence  et  d'attendre  Teffet  de  cette  demande, 
Pliais  qu*il  importe  que  les  dilapidations  soient  constatées,  et  que  si 
les  dilapidateurs  sont  connus,  ils  soient  punis  suivant  toute  la  ri- 
CEueur  des  lois  ; 
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4c  Arrête  que  le  procurcur-syndic  du  district  de  St-Florentin 
«  autorisé  à  parollre  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dv^    .  <va 
€  canton  de  Neuvy-Sautour  sous  le  nom  du  procureur  général  sindi»  .^^^  ^ 
0  du  département  et  à  y  stipuler  les  intérêts  de  la  Nation,  souteni  .S:    -^^r 
<(  Tapplication  des  conclusions  prises  à  son  égard  et  demander  rex< 
«  culion  sévère  de  la  loi  contre  les  dilapidateurs  des  meubles  de  1 
€  maison  de  Wal  si  les  preuves  en  désignent  quelques-uns  ».  —  Oi 
donnance  de  4681.  délivrée  au  profit  du  citoyen  Louzon,  charpentiei 
pour  travaux  à  la  maison  du  citoyen  Conzicr,  ci-devant  seigneurs 
Druyes,  émigrés.  —  Ordonnance  de  130  1.  délivrée  à  la  commune 
Beauvoir  h  compte  sur  les  billets  de  conOance  qu'elle  a  déposés. 

(L  n.  36,  PM14  à  116). 


Ojuin  (soir)  —  llembourscment  de  partie  des  billets  de  confian  ^^^^ce 
déposés  par  la  commune  (le  Venoy.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  dT^^^^®* 
mande  de  la  municipalité  de  Givry  en  vue  du  rétablissement  d'^»  ^^ 
chemin  enlevé  par  les  eaux  du  Cousin  lors  du  passage  des  flots  ^® 

bois,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  vérifié  si  les  dégâts  doivent  être  ou  n— —  ^^ 
imputés  aux  marchands  de  bois.  —  Fixation  à  393  livres  des  ga^^^^S^^ 
annuels  du  citoyen  Lambert  Mignon^  ec  invalide,  faisant  fonction  ^^ 

suisse  de  porte  au  ci-devant  château  de  Seignelay  >. 

(L  n.  37,  P>i  88  à  89  V). 


8  jnin  (malin).  —  Lecture  et  consignation  de  4  lois.  —  ÂdmissL 
de  la  créance  de  603  1.  du  citoyen  Rameau,  avoué  au  tribunal  d\ 
xerre  pour  frais  de  procédure  dus  par  les  providenciennes.  —  Arrt 
du  compte  de  receltes  et  dépenses  de  la  recette  de  la  terre  de  Vini 
lottes  rendu  par  Laulierel  Duby,  lazaristes.  Ilecette4351  L;  dépens 
45081.  dont  ordonnance  de  157  1.  pour  balance. 

«  Les  membres  du  directoire  du  district  et  ceux  du  conseil  géi 
c  rai  de  la  commune  d'Auxerrese  sont  présentés  à  l'administratif 
«  pour  conférer  avec  elle  sur  les  subsistances  qui  excitent  vivem< 
«  leur  sollicitude  ;  ils  ont  représenté  que  la  fixation  du  maximum 
«  roissoit  empêcher  les  Serginois  qui  approvisionnent  ordinai»""' 
tf  ment  fe  marche  d'Auxerre  d'y  conduire  leurs  grains,  et  que  c^'t^^ 
«  interruption  pouvoit  être  suivie  de  résultats  fâcheux,  si  les  autar^  ^ 
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c  tés  constituées  ne  s'empressoient  de  le  faire  cesser  en  prenant  des 

I  mesures  qui,  favorisant  les  spéculalions  des  fournisseurs  lescnga- 

€  geront  à  continuer  leur  commerce  en  faveur  du  district  d'Auxerre, 

«   dont   les  communes  les  plus  importantes  s'approvisionnent  au 

<v    marché  du  chef-lieu  ; 

m  La  matière  mise  en  délibération,  les  opinions  prises  en  présence 
«  des  administrateurs  du  district,  des  membres  du  conseil  général  de 
c  la  commune  d*Âuxerre  et  du  contrôleur  des  coches  d'eau  qui  avoit 
ce    été  invité  de  se  rendre  à  la  séance  ; 

a  L'administrateur  suppléant  le  procureur  général  syndic  entendu; 
«  Le  Directoire  du  département  considérant  que  dans  les  eircons- 
«c  tances  actuelles,  il  est  important  d'assurer  les  subsistances  de  tout 
«c  le  département  et  notamment  celles  du  district  d'Auxerre  qui  d'à- 
«c  près  le  tableau  fourni  par  son  adminisi ration,  en  est  absolument 
«     dépourvu  ; 

«(  Que  la  pénurie  des  grains  est  l'arme  dont  les  ennemis  de  la  chose 

«     publique  se  servent  le  plus  ordinairement  pour  mettre  à  exécution 

leurs  complots  liberticides  et  troubler  l'ordre  social  ; 

«<  Considérant  que  la  loi  du  4  mai  présente  tous  les  moyens  de  pré- 

^    ^enir  ces  inconvénients,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  accélérer  l'en- 

^    tière  exécution  et  d'en  présenter  les  résultats  au  ministre  de  Tlnté- 

«    rieur  ;  que  l'arlicle  XIV  de  cette  loi  autorise  à  adresser  aux  dépar- 

**    tennenls  dans  lesquels  il  existera  un  excédent  de  subsistance,  les 

*  réquisitions  nécessaires  pour  approvisionner  ceux  qui  se  trouve- 
**    ''oient  n'en  avoir  pas  une  quantité  suffisante  ; 

«  Qu  un  des  moyens  de  favoriser  le  transport  des  grains  est  de 
^    profiler  de  l'offre  faite  par  les  administrateurs  des  coches  d'eau  de 

•  suspendre  le  service  direct  de  Paris  à  Gorbeil  afin  de  pouvoir  em- 
ployer les  chevaux  qui  le  font  aux  transports  des  subsistances  dans 
le  département  de  l'Yonne  et  autres  adjacents  ; 
•  Qu'il  est  également  nécessaire  pour  éviter  les  abus  qui  se  sont 
Slissés  dans  la  vente  des  denrées  de  première  nécessité,  de  ne  déli- 
vrer du  blé  aux  étrangers  qui  se  présenteront  dans  les  marchés  que 
s  Or  le  vu  d'un  certificat  des  officiers  municipaux  de  leur  commune, 
J  vistificatifs  qu'ils  ne  sont  pas  march-\nds  de  grains,  et  que  d'après 


c 

c 
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•c 


visite  domiciliaire  faite  chez  eux  ils  sont  dépourvus  de  grains 


^ 


I^our  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille  ; 

^     Considérant  que  ces  mesures  paroissent  indispensables  pour  cal- 

ler  les  inquiétudes  qui  s'élèvent  sur  les  subsistances  dans  plu- 

eurs  parties  du  département  ; 
'^    Considérant  néanmoins  qu'on  ne  peut  s'adresser  au  ministre  sans 
^  Oi  fournir  pièces  justificatives  de  l'état  eiîeclif  des  subsistances,  et 
^ue  le  district  d'Auxerre  est  le  seul  qui  l'ait  adressé  ; 


-  a-vi  - 

-  Arrêta  :  que  des  exprès  seront  envoyés  aur  le  champ  au: 
«  de  Sens.  Joigny,  Avallon,   Sl-Fargeau,  Sl-Florenlin  el  Toni 
«  avec  invitation  de  leur  remeltrc  les  états  ci-dessus,  qui  sont 
a  saires  pour  présenter  des  résultats  satisfaisants  au  Conseil  ex< 
«  provisoire  ; 

f  Qu'il  sera  écrit  aux  administrateurs  du  déparlemeiil  de  Sfine-el- 
«  Marne  à  l'effet  d'obtenir  d'eux  un  exemplaire  des  tableaux  qui  ont 
t  servi  de  base  à  la  fixation  du  maximum  duns  lesdiiïérents  marché« 
t  de  leur  ressort  ; 

<  Que  les  officiers  municipaux  ou  autres  personnes  préposées  par 
..  eux  fi  la  police  des  marchésdegrains,  seront  lenuadc  se  faire  exlii- 
4  ber  par  les  étrangers  qui  se  présenteront  pour  acheter  des  grains,  lo 

0  certificat  que  les  municipalités  de  leur  résidence  leur  délivreront 
a  qu'ils  ne  sont  pas  marchands  de  grains  et  qu'ils  en  manquent  pour 
«  leur  subsistance  ;  qu'afln  de  mettre  les  officiers  municipaux  S  por- 
"  lée  de  vérifier  si  ces  certificats  sont  sincères  el  véritables,  ils  sont 
<i  autorisés  à  compulser  les  registres  de  recensement  qui  sont  dépo- 

<  ses  dans  les  bureaux  des  districts,  k  faire  la  comparaison,  et  en  cas 
-  d'inexactitude,  h  dénoncer  aux   administriitions  ceux  qui  auront 

<  signé  et  délivré  les  certificats  ;  que  même  pour  éviter  toute  diftl- 

1  culte  les  districts  sont  autorisés  à  déposer  dans  les  greffes  de  corn 
1'  munes  des  chefs-lieux,  la  liste  de  confiance  des  procès- verbaux  de 
«  recensement; 

"  Arrête  qu'à  l'effet  de  favoriser  les  Iransports  de  subsistances 
«  dans  le  département  de  l'Yonne,  les  administrateurs  de  la  fcrine 
n  des  coches  sont  invités  à  user  sans  délai  de  l'autorisation  qui  leur  a 

■  été  donné  par  le  ministre  des  contribullons  publiques  de  suspendre 

•  la  marche  du  coche  de  Paris  à  Corbeil,  cl  à  employer  les  dievaux 

■  qui  servoient  i  son  exploitation  au  transport  des  subsistances  qai 

<  seront  déposées  soit  à  Montereau,  soit  au  port  de  Serbonnes,  soit 

■  ailleurs  pour  l'approvisionnement  des  communes  d'Auxerre,  Joi- 
(  gny,  Villeneuve-sur-Yonne  et  autres  du  département,  aux  condi- 

<  tions  ordinaires,  et  en  employant  dans  le  service  l'activité  qu'on  a 
<•  droit  à  attendre  de  leur  civisme  pour  un  objet  aussi  tmportiiol 
«  que  celui  dessubsistances  ; 

(  Et  sera  le  présent  arrêté  adressé  sans  délai  h  la  Convenlton  na- 
<•  lionale,  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques, 

•  ^l'administration  des  coches,  imprimé,  lu,  publié  el  affiché  dan» 
i  tous  les  districts  et  municipalités  du  lessort  ».  —  Homologation  du 
devis  des  réparations  il  faire  à  la  halle  de  Leugny  (680  l.j  et  autorisa- 
tion h  la  commune  de  procéder  à  l'adjudication.  —  Sur  la  Ictlro  circu* 
laire  du  ministre  de  l'intérieur  demandant  que  des  mesures  oient  pris- 
ses pour  ne  pas  entraver  ni  inlcrrotiii're  le  service  de  I. 


chevaux,  le  Directoire  arrête  que  copie  de  la  lettre  sera  adressée  à 
tous  les  districts  pour  en  donner  connaissance  aux  municipalités  où 
il  existe  des  relais  de  poste^  ainsi  qu'aux  maîtres  des  dits  relais,  mais 
considérant  que  les  maîtres  de  poste  pourraient  être  portés  à  croire 
qu'il  leur  est  défendu  de  contracter  avec  les  municipalités  aucuns 
marchés,  arrête  qu'il  leur  sera  observé  par  les  districts  qu'il  leur  est 
permis,  comme  à  tous  citoyens,  de  faire  avec  les  municipalités  tous 
les  marchés  qu'il  leur  plaira,  mais  que  dans  ce  cas,  c  ils  doivent  com- 
c  poser  leurs  relais  d'un  assez  grand  nombre  de  chevaux  pour  que  le 
«  service  particulier  ne  porte  point  d'obstacle  au  service  public  de 
«  la  poste  ».  —  Rejet  motivé  de  la  requête  de  la  commune  de  Vergi- 
«  gny  demandant  que  la  route  d'Auxerre  à  St-Fiorentin  passe  dans 
la  paroisse  et  non  dans  les  bruyères  qui  l'avoisinent.  —  Délivrance 
d'ordonnances  aux  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts d'Auxerre  pour  opérations  dans  les  bois  nationaux  et  commu- 
naux. —  Homologation  du  procès-verbal  de  réception  des  travaux 
faits  à  la  cathédrale  d'Auxerre  par  le  citoyen  Heins  et  montant  à 
2.206  I.  Mais  comme  l'art  2  de  la  loi  du  6  mai  1791  dit  expressément 

<  que  les  réparations  des  églises  nouvellement  circonscrites,  lors- 

<  qu'elles  tendront  à  les  mettre  en  état  de  servir  à  leur  destination, 
«  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  après  avoir  été 
«  liquidées  dans  la  forme  prescrite  »,  le  Directoire  fixe  à  ±206  1.  lu 
créance  du  citoyen  Heins  auquel  les  pièces  seront  remises  pour  se 
faire  payer  par  le  commissaire  liquidateur  à  Paris.  —  Ordonnance  de 
^OQ  i.  délivrée  au  secrétaire  général  de  l'administration  pour  compte- 
ur* le  paiement  de  la  fourniture  de  bois  faite  pour  les  bureaux  par  le 
citoyen  Gochois.  Cette  ordonnance  est  destinée  à  remplacer  la  somme 
dô  €00  I.  volée  avec  effraction  dans  le  tiroir  du  citoyen  Gaudier  aloi-s 
c^x^mis  dans  les  bureaux,  dépositaire  d'une  somme  de  '2117  1.  dcsti- 

au  paiement  intégral  de  la  fourniture  susdite.  L'arrêté  dit  bien 
cette  effraction  a  été  constatée,  mais  il  déclare  que  malgré  que 

*  E^lusieurs  commis  aient  été  entendus  par  le  juge  de  paix  les  dêpo- 

*  citions  n'ont  donné  aucuns  résultats  suffisants  pour  découvrir  les 

*  croupables  ».  —  Ordonnances  délivrées  à  divers  pour  travaux  ou 
'^vi.mitures  au  citoyen  Ilobert,  émigré.   —  Id.  aux  créanciers  do 
Rogres,  émigré.   —  Ordonnance  de  72  1.  délivrée  au  citoyen  Thié- 
ï^c^t,  médecin  à  Auxerre,  pour  secours  donnés  aux  malades  de  Chi- 
cb&éeet  Mailly-le-Château  où  sévissait  une  épidémie.  —  Arrêté  pres- 
crivant rinternement  à  Bicêtre  de  l'aliéné  Noury  aux  frais  du  dépar- 
^ment  et  fixant  sa  pension  à  150  1.  —  Ordonnance  de  06  l.  à  la  com- 
mune d'Appoigny  remboursant  la  moitié  de  la  valeur  des  billets 
te  confiance  qu'elle  a  déposés.  —  Sur  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Tonnerre  demandant  à  être  «  dispensé  de 


«  faire  en  nature  le  remplacement  des  blés  livrés  à  l'ancienne  ma^"^' 
a  cipalité  et  à  être  autorisé  à  remettre  le  prix  des  d  blés  vendus     ^^ 
marché  de  celte  ville  et  de  le  verser  dans  la  caisse  du  district  »  ^  \^ 
Directoire  du  département  considérant  a  que  la  pénurie  des  gra.  ^^ 
c  qui  a  engagé  Tadmininistration  à  autoriser  les  officiers  municipcL-ntU 
€  de  Tonnerre  à  disposer  des  grains  mis  en  dépôt  pour  les  volontai    _»r^ 

a  subsiste  encore  aujourd'hui,  que  la  consommation  depuis  c< ^^tte 

c  époque  l'a  même  rendue  plus  considérable,  et  qu'iiest  de  toute  Brim- 
c  possibilité  d'en  exiger  le  remplacement  en  nature  ;  est  d'avis  c^»  que 
€  les  conseillers  municipaux  soient  tenus  de  justifier  de  l'emploi  ^  des 
tt  grains  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition  et  de  verser  en  argen  sentie 
«  prix  total  des  dits  grains  »  et  arrête  que  la  présente  délibérat:^^  Uon 
sera  adressée  au  ministre  derintérieur  pour  autorisation.  —  Arn^K-rêlé 
portant  que  les  citoyens  Pages  et  Dalgas,  porleurs  d'ordres  de  ro^d^ule 
supposés  faux,  seront  conduits  de  brigade  en  brigade  à  PariSs-  ^)  ^^ 
remis  avec  toutes  les  pièces  d'information  entre  les  mains  du  nii- 

nistre  de  la  guerre  qui  statuera  sur  leur  sort.  —  Approbation  des  r       -n^®' 
sures  prises  par  le  district  de  Tonnerre  relativement  à  Tévasion  .^^~^  ^^ 
cinq  prisonniers  de  guerre  en  dépôt  à  Tanlay,età  un  rassemblemtfntf'Tfï^^^ 
contre-révolutionnaire  dans  la  forêt  de  Chaource. — Sursis  à  la  reqc-^  jp^^  ^ 
des  habitants  du  hameau  de  Montallery  demandant  qu'il  leur  t  ^ 

accordé  un  desservant,  le  hameau  étant  éloigné  de  Venoy,  les  cX  ^^:>cl»®' 
mins  mauvais  et  le  curé  âgé  et  infirme,  attendu  c  que  la  Constitua'  mlM^^^^ 
c  qui  doit  être  soumise  incessamment  à  la  sanction  du  souverain  pc^  P^' 
«  sentera  sans  doute  de  nouvelles  bases  de  démarcation  ».  —  Ordfc^^^^°" 

• 

nance  de  4.154  1.  délivrée  au  profit  du  district  d'Auxerre  pour  ps.^:^!^^' 
ment  à  différentes  fiibriques  du  district,  de  l'intérêt  à  4  pour  cent  J"  ^^Qui 
leur  est  dû  sur  le  produit  de  la  vente  de  leurs  immeubles.  —  «  Suc-^  4urle 
«  rapport  d'une  pétition  àes  officiers  municipaux  de  Vermenton  t0'       ^^' 
«  dant  à  obtenir  le  partage  entre  les  habitants  des  deniers proveir:*^  ^nant 
«  de  la  vente  des  bois  de  réserve  de  la  contenance  de  43  arpents-'  ^^^ 
«  perches,  vu...  une  autre  pétition  du  5  mai  du  conseil  général  cfc^  ^û'* 
•  commune  tendant  à  être  autorisé  à  faire  un  emprunt  de  20.0L-^^^'' 
«  pour  être  partagées  entre  tous  les  habitants,  attendu  que  le  prir:  -fi^du 

• 

«  dit  bois  ne  doit  pas  être  payé  comptant  et  que  les  besoins  dev*^^^^*^ 
«  nent  tous  les  jours  plus  pressants  ..  le  Directoire  considérant  —  çuc 
€  les  désastres  que  Tintempérie  des  saisons  a  fait  éprouver  à  la  c^^i^om- 
«  mune  de  Vermenton  ont  déjà  excité  la  sollicitude  des  admini^  ^^' 
«  lions  et  du  pouvoir  exécutif  qui  Ta  autorisée  à  faire  la  coupe  d^^^^ 
<  arpents  de  bois  pour  être  partages  en  nature  entre  tous  les  h^^^bi' 
«  tants  ; 

«  Que  ce  partage  n'a  procuré  qu'un  soulagement  momentané  S^ces 
4,  habitants  qui  viennent  d'ailleurs  de  perdre  tout  espoir  de  véc^olte 
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i  pour  cette  année,  peut-être  même  pour  Tannée  suivante  ;  que  dans 

<  liette  circonstance  la  demande  de  la  commune  tendant  à  obtenir 
I  l'application  aux  besoins  de  l'indigence  du  prix  total  de  la  vente 
«  des  45  arpents  de  bois  et  le  partage  d'après  le  mode  précédem- 
I  ment  adopté,  pour  le  partage  des  bois  en  nature,  doit  être  favora- 
I  blement  accueillie  ; 

«  Considérant  que  l'on  ne  peut  changer  les  conditions  de  l'adjudi- 

<  cation  qui  établit  le  paiement  de  prix  à  des  termes  éloignés,  ce  qui 
I  rendroit  illusoire  le  premier  objet  de  la  demande  si  le  secours  rela- 
I  lif  à  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  de  20.000  1.  n'étoit  accordé 
I  sauf  la  réduction  de  cette  somme  à  celle  de  12.000 1. 

•  Arrête  que  le  conseil  général  de  la  commune  de  Vermenlon  est 
i  autorisé  à  faire  aux  conditions  les  plus  avantageuses  un  emprunt  de 
»  la  somme  de  12.000  1.  pour  être  employée  à  acheter  et  procurer  les 
K  denrées  de  première  nécessité  aux  habitants  reconnus  indigents, 
c  qui  n'ont  de  ressources  que  dans  leurs  récoltes,  s*en  rapportant  au 
K  zèle  et  aux  connaissances  locales  des  officiers  municipaux  ; 

<  Que  le  dit  emprunt  sera  remboursé  au  fur  et  à  mesure  des  paie- 
X  ments  que  feront  les  adjudicataires,  et  que  le  conseil  général  justi- 
c  fiera  de  l'emploi  des  deniers,  et  qu'il  est  invité  à  consacrer  non 
»  seulement  au  soulagement  des  malheureux,  mais  aussi  aux  ouvra- 
I  ges  publics  pour  la  construction  desquels  il  a  été  autorisé  à  vendre 
»  le  quart  de  réserve.  »  —  Autorisation  au  district  de  Joigny  de  payer 
les  fusils  fournis  par  les  citoyens  de  Saint-Julien-du-Sault  et  les 
réparations  faites  à  ceux  remis  aux  volontaires.  —  Désignation  du 
citoyen  Bonfilloux,  armurier  à  Auxerre  pour  faire  la  &  tierce  estima- 
c  tion  »  des  fusils  de  calibre  dont  la  commune  de  Villeneuve-sur- 
Yonne  demande  le  paiement.  —  Sur  la  pétition  des  officiers  munici- 
paux de  Prégilbert,  exposant  qu'en  vertu  de  la  loi  concernant  le  dé- 
sarmement, ils  se  sont  présentés  chez  le  citoyen  Massol  ci-devant 
seigneur  de  Crisenon  qui  les  a  priés  de  lui  laisser  deux  fusils  pour  sa 
sûreté  personnelle,  le  Directoire  considérant  que  le  citoyen  Massol, 
?8t  dans  le  cas  de  la  loi  du  26  mars  dernier,  «  et  que  la  magistrature 
K  populaire  ne  peut  sans  se  compromettre,  déroger  aux  dispositions 
X  de  cette  loi  qui,  dans  les  circonstances  actuelles  doit  être  textuelle- 
I  ment  exécutée,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  heu  de  prendre  en  considé- 
I  ration  la  demande  des  officiers  municipaux  de  Prégilbert  ».  — 
Bomologation  de  la  nomination  de  deux  gardes  champêtres  par  la 
commune  d'Appoigny.  —  Arrêté  décidant  l'internement  à  Bicêtre 
lux  trais  du  département  (pension  150  1.)  de  Louis  Septier,  de  Diges. 
-^  Ordonnance  de  70  livres  délivrée  à  la  commune  de  Coulangeron 
payant  la  moitié  du  montant  des  billets  de  confiance  déposés  par  elle. 
—  Rejet  de  la  délibération  de  Chablis  qui  adjuge  la  garde  des  bêtes 
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Bumain«$  •>  et  enjoint  â  loiis  les  hdbilunts  de  mettre  leurs 

<  sons  le  bâton  du  paire  corfiniiin  «  atlendii  que  œlte  injoni^tion 
«  contraire  à  la  liberté  des  propriétaires  qui  doit  être  respectée;  que 
t  la  mise  des  bestiaux  sous  la  sauvegarde  d'un  pfLtre  comniULi  peal 
t  être  l'objet  d'une  convention  particulière  des  habitants  s'ils  y  trou- 
(  vtsnt  des  avantages,  niuis  que  rudministralion,  qui  est  chargée  dft 
>  l'exécution  des  loi»  ne  peut  l'approuver  •.  ^  Sursis  !i  statuer  sur 
*  délibération  de  Villefargeau  qui  deman<le  le  (>artage  des  biens  com 
munaux,  jusqu'à  ce  que  la  Corivenlion  nationale,  qui  s'en  occupa 
actuelientent,  en  ait  déterminé  le  mode.  —  Conduite  &  Metz  de  bri- 
gade en  brigade  d'un  déserteur  du  district  de  Bomorantin.  —  Humo- 
logalion  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  do  Ver- 
menton,  fisant  k  4(XI  I,  le  traitement  du  citoyen  Dupréau,  son  secrâ> 
laire-greltler.  —  Autorisation  <i  lu  commune  de  Vczelay  de  payer  «a 
citoyen  Salin,  marchanda  Vennenton,  5U  1.  pourfuurnituread'ba- 
billement  el  d'équipement  aux  volontaires  de  Vézelay.  —  Interne- 
menl  &  ta  maison  des  incurables  de  Paris  à  la  pension  de  llït)  1.  et  aux 
frais  du  département,  de  Catherine  Séguin,  de  Fonlenoy,  muette 
imbécile.  —  Validité  de  l'élection  du  citoyen  Ualme,  aux  fonctionada 
principal  de  "  l'école  nationale  >  d'Auxerre  en  remplacement  du 
citoyen  Hosman  qui  »  n'ayant  pas  obtenu  de  cerliQcat  du  civisme 

<  peut  continuer  la  surveillance  de  l'éducation  physique  et  monta 
1  des  enfants,  et  qu'il  ne  peut  également  continuer  la  r^gie  du 
■  Bionnat  national  >.  (L  n.36,  f»  HGh  133 
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8  juin  (soir).  —  Déclaration  d'émigration  contre  Edme' 
Narjot,  d'Auxerre.  —  Aulorixation  au  district  de  Joigny  de  vendn 
deft  grains  et  foins,  provenant  du  séquestre  de  l'émigré  Vilaioe,  I 
charge  de  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  la  régie  nationale.  —  Inri- 
tation  au  directoire  du  département  du  Loiret  de  faire  remettre  si 
district  de  Sai  nt-Kargeau  un  calice  et  une  patène  provenant  dali 
chapelle  de  chasse  de  l'émigré  Machault  ot  indtlmenl  retenus  par  U 
commune  du  Charme  (Loiret).  —  Autorisation  ù  la  commune  d'AU' 
xerre  de  louer  au  citoyen  Baylac  partie  de  l'appartement  de  b 
ci-devant  abbaye  des  Bernardines.  —  Liquidation  b  S78  livres  àt  II 
créance  du  citoyen  Bachelery,  maçon,  pour  réparations  au  ci-davn 
couvent  de  Joigny.  —  Heconnaissances  de  crénnco»  sur  le»  biens  d< 
lu  n-dcvanl  Providence  d'Auxerre.  —  Ordonnance  dft  180  HvTtw  *l 
proDt  du  citoyen  Chashn,  de  Uuilly-Ie-ChAteau,  marobra 
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générai  du  département,  pour  «  rindemnité  de  ses  présences  efTec- 
lives  pendant  54  jours  en  janvier  et  avril  179]  >.  —  Reconnaissances 
de  créances  sur  les  biens  des  abbayes  de  L)ilo  et  de  Vauluisant,  des 
Ur:Hilines  de  Chablis  et  de  lu  Providence  d'Âuxerre,  au  profit,  entre 
autres,  de  Simon  Boyer,  c  marchand  de  bois,...  pour  fournitures  de 
tbuilles  provenant  de  la  démolition  de  la  Cité  »,  de  Jean-Pierre 
Housse',  médecin,  de  Deviliiard,  marchand  de  grains,  et  d'Adrien- 
Joseph  Pelleviiiain,  ci-devant  chanoine  d*Auxerre 

(Ln.  37,  f°»90à99). 


Ujuin  (matin).  —  Arrêté  augmentant  le  prix  des  mois  de  nour 

rice  des  enfants  déposés  à  i*hôpital  d'Âuxerre,  suivi  d*un  règlement 

qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  puis 

imprimé,  lu,  publié  et  affiché  dans  tous  les  districts  et  municipalités. 

—  Rejet  motivé  d'une  réclamation  du  fermier  de  Crécy.  —  Id.,  des 

fermiers  des  dîmes  de  Mftlay-le-Grand.  —  Arrêté  décidant  que  les 

comptes  des  travaux  du  canal  de  Bourgogne  seront  rendus  de  6  mois 

en  6  mois.  —  Arrêté  maintenant  au  citoyen  Tarbé,  ingénieur  du 

canal  de  Bourgogne,  qui  en  a  besoin  pour  son  service,  un  cheval  qui 

pourrait  être  considéré  comme  cheval  de  luxe.  —  Sur  la  délibération 

^6  la  commune  de  Bléneau,  demandant  l'autorisation  de  concéder  à 

l)aîl  à  rente  des  biens  appartenant  à  1  hôpital  de  cette  localité,  le 

directoire,  considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i^'  mai  dernier,  la 

^^Dte  des  biens  en  provenant  est  suspendue  jusqu'à  l'organisation 

^^^  hôpitaux,  et  que,  de  plus,  par  la  même  loi,  ces  biens  sont  à  la 

^Uaposition  de  la  Nation,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  k  homologation.  — 

Arrêté  du  compte  du  collège  d'Avallon,  présenté  par  le  principal  et 

'êoonome,  suivi  d'un  arrêté  réduisant  de  6  à  5  le  nombre  des  pro- 

^^%eur8.  —  Remplacement  des  officiera  de  la  maîtrise  des  eaux  et 

^'^ts  et  des  professeurs  du  collège  d'Avallon  qui  n'ont  pas  obtenu  lo 

^v^tiflcat  de  civisme.  Parmi  les  professeurs,  deux  sont  dans  ce  cas  : 

'^^  citoyens  Froussard  et  Carré  ;  les  quatre  restant  sont  Boin,  Corni- 

4^^,  EUe  et  Vmcent  ;  mais  en  exécution  de  l'arrêté  précédent  qui 

^^uit  à  5  le  nombre  des  professeurs,  il  a  été  fait  nomination  du 

^^^oyen  Millée  pour  compléter,  —  Autorisation  au  ciloyon  Asseliiie, 

f^'ôtre,  d'acquérir  la  nue-propriété  d'une  niaistjn  canoniale,  située 

pt^ce  Saint-Etienne,  contigue  à  l'ancienne  cha[)elle  Notre-Dame-iles- 

^^rtus,  qu'il  a  acquise  par  contrat  du  1()  janvier  1788,  moyennanl  le 

vertement  de  1.666 1.  formant  le  liera  de  1  acquisuion,  et  de  1  1 10  l. 


—  34()  — 

représentant  le  6«  de  la  valeur  acluelle  de  la  dite  maison.  -  Autat^- 
sation  au  citoyen  Marrier  de  remb.iurser  deux  parties  de  rent^^i 
Tune  de  160  1  ,  l'autre  de  880  1.,  dues  à  la  Nation,  représentant  IkSA 
ursulines  d'Auxerre,  moyennant  la  somme  de  26.000  1.  —  Sur    ^ 
pétition  du  citoyen  Labrousse,  demandant  à  être  autorisé  à  fai^'ite 
écorcer  les  bois  de  Vermenton  dont  il  est  adjudicataire,  le  Direcioi.  ^re^ 
considérant  que  la  demande  «  est  absolument  contraire  aux  dispc^^ 
«  tiens  de  l'art.  49  du  titre  XV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  for^^ts, 
«  <]ui  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  sur  l'administration  forestière  -  .^  ia 
reieite,  sauf  à  l'exposant  à  se  pourvoir  auprès  du  Conseil  exéci»  t.'if, 
conformément  à  Tari.  41  du  même  titre.  —  c  Sur  le  rapport  d'i 
«  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Vermenton 
«  ce  jour  (11  juin),  relative  au  défaut  de  grains  dans  cette  commu  m'm.  «, 
€  la  dite  délibération  portant  nomination  de  deux  commissaires  po  c-ir 
€  se  rendre  auprès  des  administrations,  leur  présenter  le  tableau       <le 
«  la  misère  affreuse  qui  menace  tous  les  habitants  de  cette  cov  n* 
c  mune,  et  aviser  aux  moyens  de  faire  approvisionner  leur  marc^Fs^y 
c  offrant  une   prime  à  raison  de  chaque  bichet  de  bled  qui  s^ra 
c  amené  à  Vermenton  ;  contenant  en  outre  mention  des  avance' 
c  faites  par  différents  particuliers  de  cette  commune  pour  Tacqtii 
€  tion  de  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement  du  marché 
€  cette  ville  ;...  le  Directoire,  considérant  que  la  dite  délibération       ^ 
c  pour  objet  d'empêcher  les  suites  funestes  de  la  disette  des  grai^^^* 
«  que  la  commune  de  Vermenton  éprouve  actuellement  et  de  I^^^^ 
c  procurer  un  prompt  approvisionnement  de  subsistances  »,  l'honM     ^^ 


logue  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  —  Ordonnance^^^  ^ 
délivrées  aux  citoyens    Paultre,   Borot  et    Desprez    membres  di^^ 
conseil  général  du  département  pour  frais  de  voyage  et  séjour  k  ^  ^ 
Auxerre  pendant  la  permanence.  —   Renseignements  complémen-    ^ 
taires  avant  de  statuer  sur  la  demande  de  réparations  à  faire  au 
presbytère  de  Sery.  —  Ordonnance  de  390  1.,  délivrée  au  profit  du 
citoyen  Durville,  qui  a  exercé  pendant  8  mois  les  fonctions  de  juge 
de  paix  du  canton  indéterminé  (Saint-Georges).   —   Ordonnance  de 
340  l.  à  la  commune  de  Pourrain  pour  remboursement  de  la  moitié 
des  billets  de  confiance  qu  elle  a  déposés.  —  Ordonnance  de  1.697  i. 
délivrée  au  profit  du  receveur  du  district  de  Joigny  pour  terminer  le 
paiement  des  souliers  fournis   par  différentes  communes  de  cet 
arrondissement.  (L  n.  36,  f»"  133  v»  à  141). 


li  juin  {^o\v),  — Sur  la  demande  de  la  commune  de  Villeneuve- 
sur-Yonne  qu'il  lui  soit  accordé  un  casernenient  de  100  chevaux. 


£ittendu  qu'elle  possède  le  local  suffisant,  le  Directoire,  considérant 
cque  ce  projet  ne  peut  qu'être  avantageux  à  la  République  en  dimi- 
nuant les  frais  des  transports  militaires  et  à  la  commune  de  Ville- 
Tieuve,  oïl  elle  favorisera  la  consommation  des  denrées,  est  d'avis 
c]ue  le  ministre  de  la  guerre  prenne  en  considération  la  pétition  du 
<;onseil  général  do  Villeneuve-sur-Yonne.  —  Main-levée  du  séquestre 
vnis  sur  les  grains  et  farines  de  deux   habitants  de   Lindry,  leurs 
cJéclarations  inexactes  n'étant  pas  imputables  à  la  mauvaise  foi.   — 
Hejet  de  la  requête  des  citoyens  Bocquet  et  Cabasson,  chargés,  par 
le  district  de  Tonnerre,  de  se  transporter  dans  diverses  communes 
jpour  y  acheter  des  grains,  afin  d'être  payés  de  leurs  frais  :  la  mesure 
^idoptée  par  le  district  de  Tonnerre  n'a  pas  été  homologuée  et  les 
vequérants  devront  se  faire  payer  par  ceux  qui  les  ont  employés  — 
Jndemiiités  pour  pertes  à  des  cultivateurs    —  Sur  la  demande  de  la 
vnunicipalité  de  Villiers-sur-Tholon,    qu'un    marché  hebdomadaire 
2soit  établi  à  Villiers  le  dimanche,  le  Directoire,  «<  considérant  qu'en 
établissant  un  marché  dans  la  commune  de  Villiers-sur-Tholon,  ce 
revoit  nuire  essentiellement  au  commerce  considérable  de  grains 
«qui  se  fait  dans  celle  d'Aillant,  dont  celle  de  Villiers  ne  se  trouve 
éloignée  que  d'une  demie-lieue  et  où  elle  s'approvisionne  facilement, 
<iue  d'ailleurs  il  est  avantageux  de  ne  pas  trop  diviser  le  commerce 
cies  subsistances  afin  de  maintenir  une  balance  égale  dans  leur  prix, 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  la  municipalité 
cfle  Villiers  •>.  —  t  Sur  le  rapport  d'une  lettre  du  district  de  Joigny, 
^xpositive  des  besoins  de  ses  administrés  qui  ont  déposé  des  billets 
c:ie  confiance  et  qui  sont  privés  de  toutes  ressources  ..,  le  Directoire, 
<2onsidérant  que  les  départements,  districts,  municipalités  et  sociétés 
^missionnaires  n'ont  pas  encore  remboursé  la  totalité  des  billets 
C]|u*on  leur  a  fait  passer,  que  ce  relard  a  engagé  l'administration  à 
Bn'accorder  jusqu'à  ce  jour  aux  communes  réclamantes  que  la  moitié 
«:3es   billets    par  elles    déposés  »,  arrête  que   la  moitié  des  billets 
déposés    par    les    communes    du    district  de   Joigny   leur  seront 
"■•emboursés.   —  Reconnaissance    d'une    créance  de  90   livres  au 
S>rofit  de  Jacques-Louis  Ducasse,  médecin  à  Sens,  pour  ses  hono- 
raires de  trois  années  comme  médecin  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Jean.  —  Fixation  à  1.578  hvres  du  rachat  d'une  redevance  de 
31  boisseaux  1/4  de  froment,  mesure  d'Avallon,  due  au  ci-devant 
«bbé  de  Saint-Martin.  —  Homologation  de  la  délibératiou  du  conseil 
général    de  la  com  nune  d'Auxerre  déci«lant  l'envoi  en  Seine-et- 
lifarne  de  deux  notables  d*Auxerre  pour  y  acquérir  des  grains  et 
jsillocation  à  litre  de  prêt  de  liO  000  livrer*  pour  cet  objet.  —  Requête 
des  habitants  de  Pont-sur-Yoïme  afin  que  soit  rapporté  l'arrêté  du 
Directoire  du  2  mai  dernier,  oi  donnant  que  les  bois  indûment  cou- 


~  .TK  — 
pés  par  eux  soient  nuisis;  main  levée  du  sequiiHtre  esl 
—  Discours  du  procureur  général-Ryndic,  oii  il  expoae  les  intrigun* 
de  Demorges,  a  prôirc  factieux  et  turbulent  >,  *  oppresseur  incen- 
diuirede  la  souveraineté  du  peuple  >,  successivement  élu  maire  de 
Pont-sur-Yonne,  invalidé,  ri''élii,  suspendu  par  le»  commissaires  de 
la  Convention  Garnier  et  Turre.iu,  condamna  p;ir  le  tribunal  du  dla- 
triutde  Sens  à  deux  années  de  détention  et  cependant  encore  en 
liberté  ;  le  procureur  général-syndic  demande  l'autorisation  *  d'anti- 
ciper devant  le  tribunal  du  district  de  Sens  ledit  Demorges  >, 
appelé  de  la  sentence  le  condamnant.        [L  n.  37,  ^■  9f> 


I 


/3  juin  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  10  lois,  parmi 
lesquelles  on  remarque  celle  du  3  juin  relative  il  la  furmalloo  d'ua« 
compagnie  de  canoniers  dans  chaque  département  et  celle  du  4  juin 
portant  que  les  enfants  nés  liors  mariage  succëleront  &  leurs  |>6re  et 
mère.  —  »  Sur  le  rapport  d'un  procès-verbal  dressé  par  la  muntci- 
palilé  de  Césy,  le  24  mai  dernier,  des  insultes  et  menaces  qui  lui  ont 
(  été  faites  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  le  nommé  Bernanl- 
t  Clément  Levère  [l-evert],  officier  de  garde  pour  la  semaine  ; 

«  Vu  le  dit  procès-verbal,  l'état  de  situation  de  cette  commune  à 
(  répoi|uf  du  3  juin  et  l'avis  du  district  de  Joigny  du  5  du  dit  mtns; 

«  Le  procureur  général-sindic,  entendu; 

«  Le  Direcloire  du  Département,  considérant  que  la  conduite  du 
(  cit.  Levère  est  sous  toud  les  rapports  attentatoire  au  respect  dû  ftut 

•  autorités  constituées,  S  la  tranquillité  publique,  h  la  conservation 

■  des  propriétés  et  k  la  sûreté  des  magistrats  du  peuple; 

f  Que  ces  faits  résultent  des  procès- verbaux  dressés  par  la  muni- 

■  cipalité  de  Césy,  qu'on  leur  doit  d'autant  plus  de  confiance  qu« 

■  Levert  est  connu  depuis  longtemps  pour  un  perturbateur;  qu'il  a 
a  déjii  été  suspendu  par  l'administration  de  ses  droits  de  citoyen 
<  actif,  et  que  ce  n'est  que  pur  indulgence  qu'on  a  abrogé  le  lemie 

■  de  cette  suspension  ;  qu'il  paroit  en  avoir  indignement  abusé  on  M 

•  livrant  à  de  nouveaux  excès  et  en  se  portant  h  tles  malpa  ds  <r\o- 
(  lence  contre  lesolllciers  municipaux,  en  prêchant  la  violarion  dm 
u  propriétés,  qui  sont  comme   les  personnes  sous  la  sauveganle  de 

■  lu  loi  ;  en  insiirreclionnant  les  eitprits  ;  en  méconnoisaunl 

■  rites  et  en  «'écartant  des  devoirs  de   la  force  publique 
«  essentiellement  obéissante  ; 

■  Arrête  qu'à  la  requête,  poursuite  et  diligenœ  du  protnii 
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ci'une  partie  le  d-:::*   :e  j.'.r:-  r.:      :\i:    —  J  :>:.:'.:;*!  or*  :•.  pv- 
cluîre  avant  Je  «taiù-^r  éàr  :.:T-r' .  :->  -r:..\nî-'.-. ^-.s  f.iiîes  p.\r  i.i  vt- 
^oyenne  Esmangard.  HTrr.r  M  tï^f-.  é    :^r-:    —  1  .  io-n:îi:è  de  2iX>  !.. 
accordée  au  cite  yen  Me- :•:.   ir-  V:!  •?;;:  irr.  j-  jv  0v5>:on  do  terrain 
par  suite  d'alignement  —  A=rê'.-^  r^Fint-yrri-.t  '.•    itoyor.  Pitus  d.m? 
ses  fonction?  de  pr.'^curejr  i:  i.-.  ;  -r..::-  :r.c   ie  Crulr.ii-s-sar- Yonne, 
cjui  a  été  dênonc?^  itijustenient.  L\irrê-'-  oo'.ili'.-.it  ce  pa>>;ia:e  intéres- 
sant à  noter  :  ^  Lî  Directoire.  ?'.nîii.iér.int  qih-  le  rei:i>tro  des  delibe- 
m  rations  de  cette  commune  i'rr-en*-.=  une  ii.tinitê  d'irré^ularil<>s  qui 
«  ont  été  conslalêes  par  le  piooè^-Aerbal.  arièle  que  toutes  les  dèli- 
«  bérations  qui  n'ont  pas  »Mê  si^irné'V  ou  qui  n*oiit  pas  de  date  seront 
«  bifTées;  que  les  inlerv.dles  en  lilano  qui  se  trouvent  entre  les  dêli- 
€.  bérations  seront  bâtonnés:  qu'il  est  enjoiiu  aux  i<l'tît'iers  inu«iiei- 
<  paux  d'ouvrir  un  nouveau  leiiistre  qui  sera  eolo  et  parapliê  par 
«  première  et  dernière  [paj^e]  par  le  •:  aire,  ou  toutes  l«»s  delihèra- 
c  tions  seront  portées  et  «^ignées  par  les  membres  [>rêsenls  s«'anee 
■  tenante,  et  sans  aucun  interval'e  entre  les  dolihéralions,  <t  qu'il 
c  est  enjoint  à  ces  magistrats  qui,  par  leur  conduite,  pourroirni  i^iro 

•  frappés  de  suspension,  d'èlreà  ravenir  plus  circvnwpeeis,  sous  l.'s 
c  peines  p;»rtées  par  la  loi  ».  —  llejet  de  la  retpiùle  des  ollieiiMs 
municipaux  d'ir.uiey,  deuiainiant  qu'd  soit,  accordé  au  filoyou  hurr.ui, 
curé,  pour  complément  de  son  jardin,  un  d»^un-ar[)ent  de  vii^iie 
appartenant  à  la  fabrique,  attendu  que  la  loi  n\iC('ord(*  \r  complé- 
ment du  jardin  (|u'autant  qu'il  y  a  des  hiiMis  dépiMidant  des  curc-^. 
Autorisation  au  citoyen  Barré,  de  rembourser,  mnyeimanl  (W)  I.,  uiir 


rente  do  3  I.  due  aux  Au^ustins  lie  Sainl-Fargeau,  —  Ordomiiince  da 
décharge  d'impositions  inscrites  au  nom  du  citoyen  Hervier,  ci- 
devant  curé  de  Chamhpugle,  décédé  insolvable. 

(Ln.3r3,  ^•  141  iUSv"). 


i^  juin  tsoir).  —  Travaux  ordonnée  pour  rétiblir  la  navigatimi  do 
rYonne  au  port  Renard,  le  coinriiprei'  et  rapprovidionnemenl  de 
Paris  exigeant  que  U  facilité  de  la  navigation  de  l'Yonne  soit  mainte- 
nue  et  assurée.  —  t  Par  les  mêmes  considérations  qui  ont  déterminé 
un  an-ûté  de  eejour  en  faveur  des  communes  de  Sens  et  dn  Ville- 
neuve-sur-Yonne  i,  le  Directoire  arrête  qu'il  sera  délivré  ù,  la  com- 
mune d'Arcy-sur-Cure  une  ordonnance  de  1.000  livres  pour  acquisi- 
tion d4  grains.  —  Les  administrateurs  du  district  et  les  membres  da 
conseil  général  de  la  commune  d'Auserre  viennent  exposer  la  pénu- 
rie des  subsistances.  Le  Directoire  arrête  que  «  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur  sera  invité  à  faire  exécuter  en  faveur  du  département  de 
l'Yonne  les  dispositions  de  la  loy  du  4  mai  relative  aux  subsis* 
tunces,  à  faire  verser  dans  ce  département,  proportionnellement  h 
ses  besoins,  les  grains  qui  se  trouvent  en  excédent  dans  les  autres 
départements  ■  et  délègue  pour  faire  les  démarches  qu'exigée  cette 
importante  demande  le  citoyen  Desmaisons,  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Auxorre.  —  Ordonnani:e  de  3.000  livres  à  la  commune  do 
Villeneuve-!iur-Yonne  pour  acquisition  de  grains.  —  Arrêté  portaot  à 
1.80O  livres  les  appointementit  du  citoyen  Chauvei,  contrôleur  deft 
travaux  publics  du  district  de  S.iinl  Fargeau,  «  les  dimrâes  de  pre- 
mière nécessité  et  le  fourrage  étant  k  un  prix  tel  qu'avec  un  iraiti\- 
ment  du  1.600  livres  il  est  impossible  audit  Chauvei  de  vivre  et  d'en- 
tretenir un  cheval  »,  —  «  Sur  le  rapport  de  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Seignel.iy  du  1 1  de  ce  moi^.  tendant» 
à  ce  qui'  des  Lipiaseries  faisant  partie  dea  tneublos  dont  la  vente  vsl 
commencée  au  ci-devant  château  d  Anne-Léon  Montmorency  à  Strt- 
gnelay  soient  distraites  de  la  vente,  brûlées,  attendu  qu'oll^ii  pré- 
sentent des  signes  de  féodalité  et  des  inscriptions  contraires  à  l'égft- 
lilé,  qu'à  ce  moyen  elles  ne  peuvent  entrer  dans  le  commerce,  le 
Directoire,  considérant  que  tout  ce  qui  rappcllt;  la  féodulilà  el  le 
régime  oppresseur  doit  rentrer  dans  le  néant  d'où  il  n'eôt  janvain  Ad 
sorlir,  que  la  remi.^e  dans  le  commerce  par  ri-ffcl  île  la  vente  eoutra- 
rieri)il  ce  piinrii»!  auquid  Ir»  inInrtTiiatriilt-nfs  diiivi-nt  a'atlac.brr  inva- 
riablement,     arrête  que  le  commissaire  du  di>itriut  d'Auxcrre  eut 


—  345  — 

autorisé  à  faire  enlever  desdites  tapisseries,  lits  et  autres  meublesl.  les 
armoiries,  cordons,  couronnes,  manteaux  et  autres  signes  de  féoda- 
lité, ensemble  les  inscriptions  contraires  à  l'égalité,  dans  le  cas  où  ils 
pourroient  être  détachés  sans  détérioration  desdites  tapisseries  et 
autres  meubles,  pour  ceux  desdits  efTets  qui  sont  en  soie  ou  fil  être 
brûlés  sur  la  place  publique  de  Seignelay  et  ceux  en  or  être  brûlés 
en  lieu  commode  pour  être  réduits  en  masse  et  envoyés  à  l'hôtel  des 
monnaies,  et  être  les  tapisseries  e^  meubles  ainsi  déchargés  vendus 
comme  les  autres  effets  ;  et  dans  le  cas  où  lesdits  objets  ne  pour- 
roient être  détachés  des  tapisseries  et  autres  meubles  sans  détériora- 
tion, arrête  qu'ils  seront  tranportés  dans  leur  état  actuel  au  magasin 
du  district  d'Auxerre  et  que  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  sera 
envoyé  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  pour  déterminer 
l'usage  qui  doit  être  fait  desdites  tapisseries,  à  la  vente  desquelles  il 
sera  sursis  jnsqu'après  sa  décision  i>  —  Arrêté  que  les  grains  saisis 
chez  Etienne  Piault,  de  Fresne,  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  confis- 
cation. (Ln.  37,  ^M07àll1). 


i5  ;uin  (matin)  — Homologation  de  l'adjudication  de  24001.  de 
travaux  à  faire  à  l'église  et  aux  niursdu  cimetière  de  Bœurs-en-Othe. 

—  Ordonnance  de  240  1   délivrée  au  citoyen  Chapotot  pour  fourniture 
de  22  toises  cubes  de  pierre  utilisés  sur  la  route  d'Avallon  àMontbard. 

—  Autorisation  à  la  commune  de  Rebourseaux  de  procéder  à  l'adju- 
dication des  réparations  à  faire  au  presbytère  dont  le  montant  du 
cîevis  s'élève  à  90  1.  11  s.  A  défaut  de  deniers  communaux,  il  sera  fait 
Un  rôle  d'imposition  sur  les  habitants.  —  Sursis  à  la  vente  des  meu- 
bles du  château  de  Seignelay  jusqu'à  ce  que  le  commissaire  des  guer- 
x^sait  répondu  à  une  communication,  la  loi  voulant  «  expressément 
«  que  tous  les  effets  propres  au  campement,  casernement  et  aux  hôpi- 
«  taux  soient  distraits  des  meubles  nationaux  et  mis  h  la  dispo.sition 
«(  du  ministre  de  la  guerre  >^. 

c  Un  des  administrateurs  a  dit  : 
«  Citoyens, 

a  Plus  le  bureau  de  comptabilité  avance  son  travail,  plus  il  trouve 
«  de  difficultés  qui  Tenlravent.  Des  emprunts  ont  été  faits  sur  tous 
€  les  fonds  qui  ont  été  mis  à  votre»lispo>ition  ;  les  fonctionnaires  pu- 
«  blics  dont  les  traitements  sont  arriérés  vous  font  des  réclamations 
«  journalières,  les  communes  vous  demandent  des  avances  pour 
c  acquisition  de  subsistanr^es,  rtniUianilL'  vous  fait  un  devoir  de  rem- 
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«  bourser  les  billets  de  secoiir»  dans  les  mnins  de 

•  néanmoins  sur  la  somme  de  150.0001.  déposée,  voua  n'avez  encore 
c.  reiiu  en  contre  échiingeqiit:  50  000  I.  :  toutes  vos  re.-souro,ea  soni 
«  épuisées  et  il  ne  vous  en  reste  plus  que  dan^  uo  emprunt  sur  les 
4  fonds  publii'S,  et  comme  la  loi  vous  d^^fend  sous  les  peines  les  pins 
t  «raves  d'en  dislruire  I;t  moindre  portion,  je  vous  propose  de  wrlli- 
«  citer  delà  Convention  nationale  l'autorisation  nécessaire  et  d'a<l- 
u' joindre  au  citoyen  Clian'ié,  votre  collègue,  un  second  cummissAira 
"  pour  obtenir  la  prompte  émission  du  décret. 

«  L'adresse  dont  je  vais  vous  faire  lecture  me  parall  réunir  tous  les 

■  moyens  que  voire  administration  petit  employer  dans  cette  circot»- 
c  tance  et  je  la  soumets  à  votre  délibération  ; 

«  Lecture  faite  de  la  diie  adrei^se,  les  opinions  prisée  ;  le  proco- 
(  reur-général-sindic,  entendu  ; 
«  Le  Directoire  du  département  considérani  qu'il  estinsUntdâFéill* 

■  terrer  et  de  rendre  è  leur  véritable  destination  les  fonds  qui  Ba< 
«  ont  été  distraits  pour  des  besoins  urj^ents; 

n  Que  d'après  le  rapport  du  bureau  de  comptabilité  la  somma  ia  ' 
t  GOO.OOO  I.  est  nécessaire  pour  auquitter  les  dt^penaes  urriéfâ«s  et 
t  pourvoir  au  soul.tgement  descommunes  et  des  indigents  ; 

"  Arrête  que  l'adresse  proposée  est  adoptée  dans  tout  son  con- 
f  tenu  (11; 

>  Et  pour  la  présenter  â  la  Convention  nationale  nomme  le  citoyen 
n  Magin ,  membre  du  cons*:^il  général,  qui  est  invite  de  se  rendre  sans 
a  délai  à  Paris  pour,  coiijoinlemt^nl  avec  le  citoyen  Charrié  nommé 
I  commissaire  par  une  autre  délibération,  faire  toutes  les  démarches 

■  nécessiÉires  tant  auprès  de  la  Convention,  qu'auprès  du  pouvoir 
t  exécutif  provisoire  pour  obtenir  raulorisalion  dL^mandée,  lui  donna 

■  à  cet  égard  tous  pouvoirs  s'en  rapportant  â  son  zèle  et  son  amour 
<  pour  l'avantage  du  département,  du  soin  de  remplircette  importante 

•  mission  avec  tout  l'intérêt  qu'elle  inspire  ».  —  Refus  d'accorder  un 
nouveau  délai  aux  contribuables  de  la  commune  de  Tonnerre  pour 
former  leurs  demandes  en  dégrèvement  sur  la  contribution  foncière 
de  1701,  sauf  à  payer  préalablement  lu  totalité  de  leurs  Impositlou. 
—  Ordonnance  de  UO  1.  délivrée  au  citoyen  Parieot  qui  s  fait  le  tn- 
viiil  des  coiitributirins  de  1781  pour  la  commune  de  La  Chapelle  Sen- , 
nevoy  (2V  —  Atrélé  prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour  assurer' 
l'exécution  de  la  lui  du  30  mai  dernier  sur  les  réquisitions  de  U  force 
publique.  —  Homologaiton  du  traité  pansé  entre  la  communu  de  Ctii- 
chery  et  le  citoyen  Fichot,  arpenteur,  pour  le  levé  du 
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loire  moyennant  la  somme  de  -».»  .    -  ï  \:^^  rr:  :  :  'rrt'..i..  .i  s    oî:- 
tributions  fait  pour  les  C''n:rr;^^-s    :-  .S.r:.:j''j  e'.   J*^  y.  S^nne- 
voy,  Dracy,  Onnoy  et  Bligr.y-er.-v»:' r    -    r-  '  ..     '".  :-  ir  .î*  ie  la- 
tentes à  des  cabareliers  qui   ^vj.-  t  i- -.  i.  :  :.".-     .    :-.l:   annuel 
avant  de  se  pourvoir  de  patente   —   F;-rr  —  ^r.rrrr.-rris  : .  :  .i  iéiiientai- 
r  s  avant  de  statuer  sur  une   irTiiie   i  2    ?i:  vrr.  LjijreAu   qui  a 
rendu  le  compte  de  la  fabrique  Je  >t-Fr>r.':  îAuxerre  e:  t-C'ur  lequel 
lllui  est  dû 2%  l.  avancées.  —  •  rJor.ri'ire   ie    l'/*  I.   .i-rîivrée  à  la 
commune  d'Egleny.  rembour«i'-.t  la  T.:!'-  1rs  tii.-t*  de  :  niianre 
qu'elle  a  déposés.  —  Homologa:  on  ie   1  «14'  Lérâîi  n  .ie  ia  oo-nmiine 
de  Vézelay  qui  nomme  le'::l'»yen  V  try.  :na-.t'e  et  sa-iriMain  delà  pa- 
roisse, instituteur  adjoint  au  trailemen»  île  ■>29  1.   à  prendre  sur  le 
revenu  de  H29  1.  d'une  pr«rbenie  pr'oepl  rile.  —  Mi«e  en  demeure 
du  citoyen  Bailly,  adjudicataire  lie  Tap;  rovw'oni!emei.t  d'une  partie 
de  la  route  dAvallon  à  Noyers,   de  ternr.iner  dans  !e  délai  de  trois 
semaines  son  travail  qui  aurait  dû  .'être  ;e  1  '  juillet  179*2.  sous  peine 
de  mise  en  régie.  —  Deman^le  de  renseignements  complémentaires, 
avant  de  statuer  sur  demandes  de  co!  lecteurs  d'Arcv-sur-Cure  en 
ordonnances  de  non  valeur  pour  cotes  irrérouvribles.  —  Ordonnance 
de  5.062  1.  pour  paiement  du  traitement  de  injiend.înnerir».  —  Injonc- 
tion à  la  municipalité  de  Venoyde  restituer  au  citoyen  t'.hardcn, curé, 
l«a  armes  qui  auraient  pu  lui  être  enlevées  attendu  que   le<  citoyen<« 
employés  à  Texercice  du  culte  sont  exceptés  de  li   loi  du   dêsarme- 
vioent.  —  Renvoi  devant  les  tùbunuux  de  la  requête  du  procureur  de 
là  commune  de  Nitr\*  contre  ceux  qu'il  prétend  l'avoir  inju>tement 
persécuté.  —  Id.  d'une  rêchimalion  de  meubles  compris  par  erreur 
dans  un  procès  verbal  comme  appartenant  au  ci-devant  curé  de  Pour- 
lin.  —  Paiement  d'indemnités  de  terrains  pris  pour  le  t*anal  de 
lourgogne.  .L  n.  3(î,  f"  loi»  à  ir>7  vV 


iôjuin  (soir).  —  Homologation  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  Censoir-sur  Yonne  iCh:\tel-(aMis»Hr\  iionunaiit  diMix    ('miimis- 
eaires  pour  approvisionner  de  jïrains  la  coinnunuv      Siir-i»*  Ti  slatu»'r 
Jusqu'après  enquête  sur  la  requête  i\^  .loseph-I.iMiis  Si-Ph;d,  propri*'- 
taire  dans  le  district  de  Joigny,  afin  d'être  rayé  île  ta  liste  di'M  émigrés. 
—  Reconnaissance  de  créance  au  prnlit  «in    cituw'ti    I.,i|iiiik,  di»  Se- 
peaux,  ancien  garde  de  la  terre  de  Préry.  l'inillsipifi*  sur    hu  rai- 
Barbançon,  émigré.      •   Ordonnances  di'  iiau'incnt  d»*  \'.\  r\  M  livres 
aux  citoyens  Finot  et  Desdiamps,  ptuir  di'inolitiun  itn  l>àiinii*iii  di*  la 
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ferme  d'Asnières,  en  partie  écrouU*.  el  réparations  aux  domaines  de 
la  Gibarilière.  provenant  des  biens  ite  l'émigré  llogres-  —  Ëdme  Fer- 
rant, meunier  des  grands  moulins  d'Auxerre  est  autorisé  ft  rem- 
bourser une  redevance  emphytéotique  'lue  â  la  ci-devant  fubrique  de 
Saint-Pêlerin  li'Auxerre.  —  Autorisations  semblables  données  ft  di- 
vers pour  des  renies  dues  aux  chanoines  de  Saint-Père  d'Auierre, 
aux  doctrinaires  du  collège  d'Avallon,  à  l'ubbaye  de  Crisenon.  àcelk 
de  Sainl-rierm:iin  d'Auxerre,  i\  la  cure  de  Mailly-leChAteitu,  i  l« 
fabrique  de  Jussy,  au  chapitre  de  Saint- Etienne  d'Auxerre.  —  Requête 
du  conseil  gémirai  de  la  commune  d'Auxerre  en  vue  d'obtenir  la  réti- 
nion  de  la  cliiipelle  Sl-Gervais  h  la  paroisse  St-  Cierre,  «  pour  raison 

■  des  inconvénients  que  celte  chapelle  présente».  T,e  Directoire, 
f  considérant  que  par  décret  de  l'assemblée  du  25  janvier  1701  ta 
>  supprest^ion  de  la  cure  de  St-Gervais  a  été  prononcée,  que,  sur  la 
c  demande  des  ci-devant  paroissiens  de  St-Gervais,  le  département, 
-  par  Jirrèté  du  12  avril  1191,  a  conservé  cette  église  comme  cha- 
•  pelle,  que  pour  faire  cesser  toutes  réclamations  il  est  intéressant 

■  de  constater  le  vœu  de  la  commune  assemblée,  arrête,  avant  faire 
<  droit,  que  la  pétition  du  conseil  général  sera  adressée  à  lu  coiO' 
«  mune  pour  former  en  assemblée  générale  une  délibération  sur  cet 
n  objet  ».  —  Le  citoyen  Goix.  de  Chablis,  sera  tenu  d'opter,  dans  tes 
24  heures  de  la  notificalionj  entre  les  fonctions  de  greffier  de  juge  d« 
paix  et  i>elles  de  percepteur  des  contributions.  —  Hequëte  des  corn' 
missaires  du  bureau  despauvres  d'Auxerre,  afin  qu'il  leursoitaccordé 
un  secours  provisoire  ;  le  Direcloire,  considérant  que  l'adminislrs- 
tion  a  déjà  avancé  5000  livrer  pnur  (recourir  les  indigenis  d'AuserrAt 
que  la  loi  accordant  des  secours  aux  parents  des  volontaires  est  ea 
pleine  activité,  que  celle  relative  aux  secours  publics  vu  être  inces- 
samment décrétée,  <  que  jusqu'à  ce  m'ornent,  qui  est  désiré  depuis 
longten)ps  par  les  amis  del'humanilé,  il  est  !\  présumer  que  les  com- 
missaires des  bureaux  d'-s  pauvres  trouveront  dans  la  charité  des 
citoyens  et  dans  la  perception  des  revenus  plus  de  ressources  qua 
dans  les  funds,  qui  ont  été  fails  à  la  vérité,  mais  dont  le  defT^ul  il« 
payement  des  contributions  a  retardé  jusqu'à  ce  que  la  rentrée, — 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  quant  à  présent  sur  la  pétition  du 
bureau  des  pauvres  d'Auxerre  ».  Reconnaissance  d'une  or6ancA 
de  69  hvres  au  protit  de  Madeleine  Colombe  Pi^alle,  veuve  de  Ber- 
nard Tarbé.  ci-devuni  marchand  de  draplt  Sens,  pourloornitoresaux 
religieuse»  Annonciades  -  Arrêté  à  55.610  livres  le  compte  des  dé- 
penses  do  district  du  Sens  pour  1703;  dans  ce  chiffre  sont  cotnpri^w 
les  dépenses  du  Intiunal  du  district  et  de  lu  police  correcttuuoelle 
pourit.800  1.  —  Becon naissances  da  créanciis  sur  des  bians  nalio^ 
tiaux.  ~  Autorisations  de  remboursements  de  rentes  dues  aui  " 
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liaes  d*Àuxerre,  à  la  fabrique  et  à  Thôtel-Dieu  de  Saiat-Florentin.  — 
Indemnilés  pour  terrains  pris  pour  l'ouverture  du  canal  dans  le  dis' 
tricl  de  Tonnerre.  iL  n.  37,  f  •  111  v»  à  121). 


18  juin  (matin).  —  Lecture  et  consignation  de  12  lois.  —  Homolo- 
gation d'une  délibération  de  Ste-Colombe  près  Tlsle  qui  s*engage  à 
donner  une  somme  de  1800  i.  pour  être  distribuées  aux  généreux 
citoyens  qui  se  dévouent  volontairement  à  la  défense  de  la  Patrie  et 
&  leurs  parents  Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  fonds  provenant 
de  la  vente  des  bois  de  la  commune  déposés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  d'Â vallon.  —  Id.  pour  600  1.  données  pour  le  même 
objei  par  la  commune  d'Angely.  —  Id.  Provency,  18001.  —  Autori- 
sation à  la  commune  de  Cussy  ies-Forges  de  vendre  un  emplacement 
d'aucune  utilité  publique  pour  en  employer  le  produità  la  réparation 
ci'un  chemin  —  Autorisation  à  la  commune  de  Talcy  de  faire  dres- 
ser le  devis  des  réparations  à  faire  au  pont  et  au  chemin  de  Montréal 
ftSantigny.  A  défaut  de  revenus  communaux  pour  en  acquitter  les 
fiais  une  imposition  extraordinaire  ofTerte  par  le  conseil  général  de  la 
commune  y  suppléera.  —  Autorisation  au  citoyen  Jeannet  et  autres 
de  racheter  une  rente  de  3  1.  due  à  la  fabrique  de  St-Florentin 
moyennant  60  1.  —  Homologation  de  la  délibération  deGivry  deman- 
dant à  être  autorisée  à  faire  faire  à  Tamiable  les  bornages  avec  les 
ISarticuliers  qui  ont  anticipé  sur  le  terrain  communal.  —  Communia 
cation  aux  officiers  municipaux  de  Gravant  pour  avis  du  compte  du 
citoyen  Charitat,  ancien  sindic  receveur  en  1789  et  1790  avant  de  sta- 
tuer sur  ce  compte. 

«  Vu  la  délibération  de  Vézelay  du  G  murs  dernier  qui  nomme  le 
«  citoyen  Mutel,  procureur  de  la  commune,  pour  se  rendre  à  Paris  à 
€  Teffet  d'obtenir  Télargissement  des  prêtres  déclarés  dans  le  cas  de 
c  la  déportation  par  arrêté  du  département  du  21  février  dernier  et 
«  lui  alloue  en  conséquence  une  somme  de  15  l.  par  jour  sans  les 
«  faux  frais  qui  pourroient  nécessiter  cette  démarch^^  ; 

€  2*»  Autre  délibération  prise  le  7  du  dit  mois,  en  Tabsence  du  coh- 
<c  seil  général  par  les  citoyens  Regnardin,  maire,  et  Monsaingeon, 
c  officier  municipal,  et  signée  de  plusieurs  habitants,  portant  que  le  dit 
c  Mutai  est  autorisé  à  solliciter  auprès  du  ministre  Thomologation  de 
•  la  vente  des  bois  de  réserve  appartenant  à  la  commune  ; 

«  Copie  d'un  mandat  de  401)  1.  délivré  au  dit  Mulel  le  9  mars  der- 
t  nier  pour  les  frais  de  son  voyage  et  à  (  omple  des  dépenses  (jui  de- 
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c  vaient  en  résulter  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés  de  ^ 

«  municipalité  des  0  et  17  mars  d*  rnicr. 

c  4"  Copie  du  réquisitoire  du  citoyen  Brotot  faisant  fonctions 
«  procureur  de  la  commune  par  les  maire  et   officiers  municipal 
«  qui  ont  signé  la  dite  délibération  ; 

<  5»  Une  délibération  signée  Parent  et  Monsaingeon  étant  au  bs» 
c  du  dit  réquihitoire,  portant  qu'ils  n'ont  consenti  à  la  délivrance  d^ 

<  400  1.  que  dans  l'intention  qu'elles  seroient  destinées  à  subvei 
€  aux  frais  à  faire  pour  obtenir  ^homologation  de  la  coupe  de  la  r- 
«  serve  de  la  dite  commune,  que  cette  somme  doit  être  remise  p 
c  Mutel,  sauf  son  recours  contre  les  ofAciers  municipaux  qui  ont 
«  les  dites  délibérations  ; 

«  6^  Une  lettre  du  citoyen   Brotot  au  procureur  général  [syndicr 

c  portant  que  son  réquisitoire  est  resté  sans  effet  et  n'a  point  été 
c  muniqué  au  conseil  général  ; 

€  l""  Une  pétition  du  citoyen  Mutcl  présentée  le  4  mai  dernier,  ten- 
te daiite  à  justifier  sa  conduite  et  à  obtenir  la  levée  de  sa  suspension 
tr  comme  procureur  de  lu  commune  ; 

<  Enfin  l'avis  du  district  d'Avallon  du  3  juin  présent  mois  ; 
«  Le  procureur  général  sindic,  entendu  : 
c  Le  Directoire  du  département  considérant  que  la  délibération 

«  prise,  non  par  te  conseil  général  de  la  commune  de  Vézelay  mais 

€  par  le  mu  re  et  deux  oHiciers  municipaux  est  illégale,  qu'elle  est 

<  attentatoire  à  l'ordre  public  puisqu'elle  n'avoit  pour  objet  que  de 
«  rer.dre  à  la  société  des  ecclésiastiques  perturbateurs  qui  en  avoient 
«  été  exclus  par  arrêté  du  département ,  que  le  procureur  de  la  com- 
"  inune,  malgré  le  refus  qui  lui  a  été  fait  par  l'administration  d'homo^ 
«  loguer  la  délibération  de  son  conseil  général,  a  persisté  et  s'est 
€  rendu  à  Paris  ; 

^  Qu'il  a  été  frappe  de  suspension  pour  s'être  comporté  d'une  façon 
((  aussi  contraire  à  la  loi,  que  par  une  suite  nécessaire  les  délibéra- 
«  lions  des  6  et  7  mars  ne  peuvent  être  suivies  d'effet,  et  qu'il  doit 
«  être  défendu  d'y  donner  aucune  suite  ; 

c  Que  conformément  k  l'arrêté  du  département  les  frais  de  députa- 
«  lions  fuites  sans  autorisation  doivent  être  supportés  par  ceux  qui 
«  les  ont  délibéré  do  leur  propre  autorité,  arrête  que  les  délibérations 
«  di*s  6  et  7  mars  dernier  par  Regardin  et  Monsaingeon  seront  annu- 
«  lées  et  biffées  sur  les  registres  où  elles  i^^ont  portées  ; 

R  Que  Ro^ardin,  maire,  Monsaingeon  et  Parent,  officiers  munici* 
a  pauN  réintégreront  dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent 
«  arrêté,  solidain ment  avec  Mutel  dans  la  caisse  de  la  commune  de 
«  Vézelay  Il*s  4(M)  I.  ({ui  ont  été  remises  au  procureur  de  la  commune 

<  pour  trais  de  dé^jutation,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  quant  à 
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m  présent  à  la  pétition  de  Mutel  qui  est  invité  à  se  soumettre  aax  dé 
€  Gisions  de  l'adminislration  qui,  en  le  suspendant  de  ses  fondions, 
f  lui  a  retiré  une  confiance  dont  il  avoit  abus(^,  et  qu'il  ne  pouvoit 
«  conserver  plus  longtemps  sans  compromeitro  les  intérêts  du  pt^u- 
«  pie.  »  —  Sur  une  nouvelle  visite  médicale  constatant  la  myopie  du 
citoyen  Turineau,  volontaire  de  la  commune  de  Tanlay,  désigné  par 
le  sort,  le  Directoire  arrête  que  son  infirmité  le  mettant  dans  un  des 
cas  d'exception  prévus  par  la  loi,  il  est  dispensé  de  partir,  et  enjoint 
à  la  commune  de  Tanlay  de  t  procéder  par  tel  mode  qu'il  lui  plaira  à 
son  remplacement  ».  —  Suspension  et  remplacement  provisoire  des 
niaire,  procureur  de  la  commune  et  d'un  officier  municipal  de  Pont- 
sur- Yonne  par  les  citoyens  Garnier  et  Turreau,  commissaires  de  la 
Convention  nationale.  —  «  Sur  le  rapport  dune  délibération  prise 
«   par  les  administrateurs  du  district  de  Sens  le  4  juin,  approba- 
*   tive  des  mesures  prises  par  le  comité  de  salut  public  de  la  dite  ville 
«   relatives  aux  lettre  s  venant  du  département  de  la  Vendée  et  autres, 
*«   actuellement  troublés  par  les  rebelles,  laquelle  délibération  porte 
^   que  ces  lettres  seront  remise^  par  le  directeur  île  la  poste  au  Di- 
**  rectoire  pour  en  être  fait  lecture  comme  de  celles  venant  de 
«  l'étranger;   ...  Le  Directoire  du  département  considérant  que  dans 
«   un  moment  où  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  menacent  de 
^  toutes  parts  la  République,  on  ne  peut  trop  mullij)lier  les  [)récau- 
•»  lions  pour  découvrir  leurs  complots  liberticides  et  en  arrêter  les 
^  effets  ; 

c  Qu'une  des  plus  salutaires  est  celle  qui  a  pour  objet  d\)uvrir 
«■  toutes  les  lettres  adressées  de  l'étranger  afin  de  s'assurer  des  cor- 
«  respondances  dangereuses  ;  que  par  une  suite  nécessaire  elle  doit 
^^  s'étendre  sur  toutes  les  lettres  venant  des  départements  de  l'Ouest 
^  qui  sont  en  ce  moment  déchirés  par  les  horreurs  de  la  guerre 
«  civile  ; 

•  Arrête  en  applaudissant  au  zélé  du  comité  de  surveillance  de  la 
«  commune  de  Sens  et  de  l'administration  du  district,  que  'es  déli- 
«  bérations  qu'ils  ont  pri^>es  relativement  aux  mesures  de  sCirclé  gé- 
€  nérale  demeurent  homologuées  pour  être»  exécutées  suivant  leur 
•  forme  et  teneur  »  —  Ordonnances  délivrées  aux   communes  de 
Moulins-sur-Ouanne,    Pourrai»,  S;iint-Uris  et   au  citoyen  Saussier. 
pour  rembourser  la  moitié  des  billets  de  confiance  déposés.  -Sur- 
sis faute  de  fonds,  de  la  demande  de   la  commune  de  Gurgy  en  fin 
de  remboursement  des  billets  de  confiance.   —   Ordonnance   de 
632  1.   délivrée  aux  officiers   municipaux  d'Auxerre  [M)ur  rembour 
sèment  d'avances  faites  j.our  la  tonuo  dos  assemblées  électorales. 
Liquidation  et  paiement  d.' créances   pour  travaux   faits  à  des  mai- 
sons ci-devant  religieuses.  —  Ordonnance  de  l:M8  l.  délivrée  au  se- 


crétake  général  du  département,  pour  acquitter  les  dépenses  jour' 
nalières  et  imprévues  de  ladininistrution. 

(L  n.  36,  f»- 158  à  166). 


18  juin  (soir).  —  Arrêté  en  conséquence  du  décret  du  5juin  rela- 
tif à  l'apposition  des  scellés  sur  les  caisses  et  papiers  de  tous  les  ci- 
devant  fermiers  généraux  et  de  tous  les  receveurs  des  deniers  publics 
qui  n*ont  pas  rendu  leur  compte  et  n*ont  pas  payé  le  montant  de  leur 
débet.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  citoyen  Teigny,  de 
Mézilles,  ci-devant  administrateur  du  conseil  général  du  département 
pour  indemnité  de  ses  présences  efîectives  aux  séances  de  l'admiDis 
tration.  —  Requête  du  conseil  général  de  la  cotniimne  de  Grimault, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  pourvu  au  plus  tôt,  la  commune  étant  fort  éloi- 
gnée des  paroisses  environnantes,  au  remplacement  de  l'ancien  vi-- 
Caire.  Le  Directoire,  considérant  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions* 
de  pourvoir  les  paroisses  de  vicaires,  que  ce  choix  est  déféré  par  la 
loi  aux  curés  sous  l'approbation  de  Tévêque  diocésain,  arrête  qu'il 
n'y  a  lieu  k  délibérer.  -  Ordonnances  de  190  1.  au  jardinier  Lampré 
pour  ouvrages,  attestés  par  le  ci  devant  prieur  Dauby,  aux  jardins  de 
l'abbaye  de  Saint-Jean-lës-Sens  ;  de  700  1.  à  Pascal  DudeflTant,  de 
Tonnerre,  pour  ouvrages  à  L'abbaye  de  Quincy.   —  Autorisation  de 
remboursements  de  rentes  dues  aux  Lazaristes  de  Vincelottes,  à  la. 
fabrique  d'Appoigny,  à  la  maison-Dieu  de  St  Bris,  au  prieuré  d& 
Saint-Père  d'Auxerre,  à  la  cure  de  St-Regnobert  dudit  lieu,  à  la  fabri- 
que de  Saint  Florentin,  à  la  cure  de  Saint- Mamert  et  à  l'hôtel-Dieu 
d'Auxerre,  à  la  fabrique  de  Bessy.  —  Une  députation  delà  commune 
d'Auxerre  ayant  été  introduite,  »  l'un  des  délégués  a  dit  que  la  com- 
mune avoit  pris  une  délibération  le  jour  d'hier,  par  laquelle   elle  a 
arrêté  qu'elle  présenteroit  aux   corps  administratifs  assemblés  sur 
l'invitation   de  L'administration  du  département  une  adresse  à  TAs- 
semblée  Nationale  dans  laquelle  elle  lui  exprimoit  son  adhésion  aux 
décrets  rendus  par  la  Convention  nationale,  surtout  depuis  le  31  mai 
dernier  jusqu'à  ce  jour,  que  cette  demande  ne  pouvoit  être  regardée 
comme  un  doute  sur  les  sentiments  des  membres  des  autorités  cons- 
tituées, ({ue  la  commune  savoit  bien  qu'ils  étoient  animés  du  plus  pur 
républicanisme,  muis  que  dans  un  moment  oCi  plusieurs  départe- 
ments ont  levé  l'étendard  du  fcdtMalisme  et  de  la  rébellion,  où  même 
la  commune  d  Avalion  protestoit  contre  L'arrestation  de  plusieurs 
députés  et  excitoit  les  citoyens  à  marcher  à  Paris,  une  forte  pronon- 


-  r.»  - 

des  eentimenls  des  autorités  constituées  feroit  rentrer  dans 
I  devoir  les  habitants  d'Avallon  et  empëcheroit  la  propagation  de 
an  priDcipes  anarchif|ues,  le  Directoire  arrête  que  les  corps  admi- 
i»l»lifs  et  judiciaires  de  celle  ville  et  les  membres  du  comité  de 
public  seront  invités  par  le  secrétaire  général  à  se  rendre  de- 
Daia  fc  trois  heures  îi  la  séance  du  Conseil  général,  à  laquelle  la  com- 
une  est  invitée  à  envoyer  des  députés,  pour  arrêter  une  adresse  k 
Convention  Nationale  sur  les  événements  du  31  mai  et  jours  sui- 


*au. 
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^l^pHn  (matin). — Ordonnances  délivrées  aui  ciloyensHeuvrard  et 
^eUt,  membres  du  conseil  général  du  déparlement,  pour  frais  de 
'OjBge  et  assistance  aux  séances  de  l'administration  pendanl  la  per- 
nanence.  —  Procès-verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux  de 
illon  de  la  conDscation  de  grains  appartenant  au  citoyen  Droguel  fI 
is  insultes  qui  leur  ont  été  adressées  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
ions par  la  veuve  Sirejean.  c  Le  Directoire  du  département  ayant 
égard  que  la  loi  avoit  accordé  le  terme  du  30  mai  dernier  aux 
citoyens  pour  faire  leur  déclaration  ;  qu'à  l'époque  duSl  du  même 
mois,  le  délai  étoit  à  peine  expiré,qu'ausurplu3  l'un  des  délinquants 
(Droguel)  étoit  dans  le  cas  d'être  favorablement  traité,  puisque  de- 
puis longtemps  il  étoit  retenu  au  lit  à  raison  d'une  blessure  consi- 
dérable qu'il  avoit  au  pied  ;  considéranl  que  la  veuve  Sirejean  s'est 
néanmoins  rendue  coupable  d'un  délit  grave  en  insultant  la  munici- 
palilê  dans  ses  fonctions  ;  arrête,  conformément  à  l'avis  du  district 
et  en  applaudissant  au  zèle  et  à  l'exactitude  des  officiers  munici- 
paux de  Villon,  que  la  saisie  dont  il  s'agit  est  légale,  que  néan- 
moins les  blés  confisqués  seront  remis  par  forme  de  dons  aux  dé- 
linquants, auxquels  il  est  représenté  que  c'est  par  humanité  et  par 
égard  pour  leurs  enfants  qui  dans  ce  cas  ne  doivent  point  soufTrir 
de  la  négligence  de  leurs  pères  et  mères;  et  en  ce  qui  concerne 
la  veuve  Sirejean, arrête  que  le  procès-verbal  sera  à  la  diligence  du 
procureur  général  sindic  adressé  au  juge  de  paix  de  Crusy 
pour  être  informé  sur  icelui,  et  la  dite  Sirejean  jugée  selon  les 
lois  de  la  police  correctionnelle  t.  —  Ordonnances  à  litre  de  prêt 
i  iOOO  I,  à  la  commune  d'Accolay  et  de  800  1.  à  celle  de  Dessy,  pour 
ichatde  grains,  ces  communes  en  étant  absolument  dépourvues.  — 
irrAlé  prescrivant  &  la  municipalité  de  Prégilbert,  de  remettre  un 
psil  au  citoyen   Piochot,  garde  des  bois  du  citoyen  Massol,  de 
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Criscnon,  attendu  que  la  loi  excepte  les  gardes  forestier»  c 
f  fonctions  nécessitent  des  mesures  pour  leur  sùretâ  iadividiw 
«  qui  peut  être  journellement  comproinise  >.  Toutefois  celte  rerni 
n'aura  lieu  qu'après  l'extiibition  du  certificat  de  civisme  dont  ce  gan 
a  dû  se  pourvoir  et  l'engagement  de  reprtisenter  son  fusil  II  premift 
réquisition.  —  Sur  le  rapport  d'un  arrêté  du  district  de  Tonntar 
qui  accuse  les  citoyens  Goorré  el  Quatresols  de  provoquer  la  "  péni 
rie  des  grains  qu'éprouvent  les  marchés  de  Tonnerre  B  par  l'inex 
culion  de  leur  part  aux  réquisitions  qui  leur  ont  èLé  fuites  ;  le  Dire 
toire  du  département  considérant  «  que  les  mesures  Bévèrea  que  ' 
«  district  a  provoqué  contre  les  cito/ens  Gouré  et  Quatresous,  [k 
«  un  arrêté  du  là  de  ce  mois,  ne  paraissent  point  avoir  de  rood 
f  puisque  le  citoyen  Quatresous  ne  s'est  point  refusé  aux  dispositioi 
I'  de  l'arrêté  du  10  qui  le  requerroit  de  faire  conduire  sur  le  marci 

•  de  Tonnerre  la  quantité  de  100  bicliets  et  que  le  retard  qui  seml] 
c  avoir  été  apporté  au  transport  de  ce  grain  ne  provient  point  de 

■  négligence  des  oHiciers  municipaux  de  Cheney  ni  de  oeloi  i 
4  citoyen  Quatresous,  mais  bien  de  l'impossibilité  oCi  ils  se  sont  tra 
a  véa  d'avoir  des  voitures  et  chevaux  à  l'instant  pour  Caire  condail 
€  lesdits  grains  avec  toute  la  célérité  que  paroissoit  exiger  le  distrio 

■  que  les  réclamations  faites  tani  par  la  municipalité  que  par  ! 

0  citoyen  Quatresous  n'annoncent  point  de  dispositions  cottlraires 

1  l'exécution  de  la  loi  sur  les  subsistances,  mais  seulement  le  dés, 

<  de  voir  rester  dans  le  sein  de  leur  commune  une  quantité  de  gnU 

<  suffisante  pour  pourvoira  la  subsistance  des  habitants;  que  toi 
c  ces  faits  sont  établis  d'une  manière  incontestable,  tant  par  le  pn 
t  cës-verbal  des  commissaires  du  district  du  12  du  présent  inoîaqu 
c  le  certiQcat  des  officiers  municipaux  du  IG  ;  qu'enOn  le  citoye 
«  Quatresous  se  trouve  hors  de  tout  soupçon  puisque  le  commiasair 

•  qui  a  procédé  au  mesurage  de  ses  grains  ne  lui  a  laissé  que  1 
"  quantité  nécessaire  h.  sa  consommation  et  que  sa  conduite  h'm 
»  pasdésapprouvêe  parle  district, 

■  Considérant  pareillement  que  le  citoyen  Gouré  n'a  point  entend 
«  se  soustraire  aux  dispositions  de  l'arrèlé  du  district  puisqu'il  scf 

<  tièrement  exécuté  ce  qui  lui  avait  été  prescrit  parles  commiasaira 

■  de  la  municipalité  et  du  district  ; 

c  Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  h.  aucune  confiscation  sur  lea  citoyan 

■  Uouré  et  Quatresous  et  que  le  prix  des  grains  &  eux  appartenant  ( 

<  qui  ont  été  vendus  sur  le  marché  de  Tonnerre  doit  leur  être  re«tilu 
Bana  aucune  réduction.  •  —  Homologation  de  la  délibération  d'Arcj 
flur>Cure  se  désistant  de  sa  demande  en  restitution  de  boU  contre  I 
citoyen  Deslut.  —  Sur  une  demande  en  paiement  de  sa 
ecclésiastique  pour  l 'M  formée  par  le  citoyen  Leblanc,  reli 
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Tabbaye  Ste-Golombe  de  Sens,  le  Directoire  sursoit  à  statuer  jus- 
qu'après production  de  pièces  nécessaires,  mais  toutefois  lui  alloue 
une  provision  de  200  1.  dont  ordonnance.  —  Injonction  au  district 
d*ÂvaUon  de  retirer  des  magasina  dans  le  délai  de  quatre  jours  15  sacs 
de  blé  qui  lui  sont  attribués,  le  directeur  des  coches  ayant  instruit 
l'administration  que  sur  les  -725  sacs  à  destination  du  district  d'A val- 
lon il  n'en  avait  enlevé  que  110.  Si  dans  le  délai  prescrit  le  district 
n'a  pas  fait  extraire  des  magasins  ces  15  sacs,  lisseront  remis  au  con- 
seil général  de  la  ville  d'Auxerre  pour  être  vendus  et  le  prix  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  d'Auxerre.  —  Rejet  motivé  de 
la  réclamation  d'un  acquéreur  de  biens  nationaux  revendiquant  une 
pièce  déterre  sise  aux  Sièges,  qu'il  prétend  faire  partie  de  son  adju- 
dication. —  Visite  des  travaux  faits  au  moulin  JafTort,  commune  de 
Champignelles,  avant  de  statuer  sur  une  requête  en  paiement.  — 
Autorisation  à  la  commune  de  Montréal  de  concéder  au  citoyen  Serce, 
un  terrain  communal,  moyennant  redevance  annuelle.  —  Arrêté  en- 
joignant au  citoyen  Laplatte  de  cesser  ses  fonctions  d'offlcier  munici- 
pal d' A  vallon,  incompatibles  avec  celles  d'étapier  pour  laquelle  il  est 
continuellement  sous  la  réquisition  et  la  surveillance  de  la  municipa- 
lité pour  les  fournitures,  transports  et  convois  militaires.  D'autre 
part  il  n'a  pas  la  faculté  d'opter  pour  l'une  ou  Tautre  fonction,  étant 
comme  étapier  engagé  par  des  traités  particuliers  avec  le  ministre 
de  la  régie  des  étapes.  —  Sur  la  pétition  du  citoyen  Robert,  boulan- 
ger à  Dannemoine,  contre  l'opposition  que  fait  le  maire  de  Germigny 
à  l'enlèvement  des  blés  qu'il  a  achetés  dans  cette  commune,  le  Di- 
rectoire considérant  que  le  citoyen  Robert  est  boulanger  d'un  sttelier 
de  cent  hommes  du  canal  de  Bourgogne  et  qu'il  est  naturel  qu'il  soit 
suflisamment  approvisionné,  arrête  que  la  municipalité  de  Germigny 
ne  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  des  blés.  —  Autorisation  à  la  com- 
mune de  Lichères  près  Vézelay,  de  retirer  de  la  caisse  du  receveur 
du  district  d'Avallon  400  1.  provenant  de  la  vente  des  bois  de  sa 
réserve,  pour  les  employer  à  Tindemnité  promise  aux  quatre  volon- 
taires formant  le  contingent  de  la  commune.  —  Même  autorisation  de 
1000  1.  pour  le  même  objet,  commune  de  Dissangis.  —  Fixation  à 
300 1.  de  gages  du  citoyen  Boudin,  concierge  des  prisons  d'Avallon. 
—  Secours  de  40  1.  accordé  au  citoyen  Tranchant  d'Arthonnay,  pour 
perte  de  bestiaux.  —  Rejet  de  demandes  d*ordonnances  de  non  valeur 
formées  par  les  collecteurs  d'Arcy  pour  les  cotes  irrécouvrables  de 
1786  et  1787  attendu  que  Tadminislralion  ne  peut  connaître  de  ces 
demandes  qu'à  partir  de  1788.—  Homologation  d'une  délibération  de 
la  commune  de  Poinchy  qui  accorde  100 1.  au  citoyen  Auger  qui  a 
fiiit  les  travaux  des  contributions.  (L  n.  f^''  166  v°  à  174  v*). 
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SOjuin  (soir).  —  Ordonnances  au  profit  :  des  citoyena  BcA 
de  Thury,  et  Bègue,  administrateurs  du  département  pour  in^ 
tés  de  leurs  présences  edeclîves  aux  séantes  de  l'adininistratîa 
du  citoyen  Rigault,  secrélaire-grerfier  de  ia  municipalité  de  Maf^ 
pour  la  confection  du  râle  de  la  contribution  patriotique  de  la  dllâ^  ' 
commune.  —  Rejet  de  la  requête  du  citoyen  Mégret,  de  Passy,  ten- 
dant à  être  maintenu  dans  ta  propriété  de  1417  pieds  d'artjres  plantés 
par  ses  auteurs  sur  la  route  de  Paris  à  Lyon.  Il  est  hors  de  doute  que 
lesdits  arbres  ont  été  plantés  par  les  auteurs  de  l'exposant  qui  sous 
ce  rapport  a  droit  à  leur  propriété  ;  mais  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  1^  août  1790,  qui  maintiennent  les  ci-devant  seigneurs  dans  la 
possession  des  arbres  qu'ils  auraient  plantés  sur  les  chemins  publics 
et  accordent  seulement  aux  propriétaires  riverains  la  faculté  de  les 
racheter,  ne  sont  pas  applicables  en  la  circonstance,  la  route  de  Paris 
&  Lyon  étant  une  ancienne  route  royale,  aujourd'hui  nationale,  sur  la 
classe  desquelles  l'article  9  de  la  loi  précitée  décide  qu'il  sera  statué 
ultérieurement  par  une  loi  particulière.  ~  Autorisation  à  la  coro- 
inunu  de  Coulanges  sur- Yonne  d'acquérir  des  grains.  —  Annulation, 
sur  ta  demande  du  conseil  général  de  la  commune  de  Givry,  d'une 
cession  de  terrain  irrégulièrement  faite  par  l'ancienne  municipatilé 
du  dit  lieu  au  citoyen  Gilles.  —  Arrêté  que  les  dépenses  faites  à 
Chablis  par  les  votonlaires  d'Auserre,  tors  de  leur  envoi  &  Tonnerra 
pour  y  rétablir  le  calme,  seront  payées  par  la  commune  de  Tonnerre. 
—  Ortloimunce  de  21^  livres  au  citoyen  Maujot,  ci-dcvanl  adminis- 
trateur du  département  pour  indemnité  de  ses  présences  cCreclÎTesct 
frais  de  voyage.  —  Rejet  de  la  demande  du  citoyen  Germain  Dis^n, 
ci-devant  officier  municipal  de  ta  commune  de  Migé,  afin  d'être  réin- 
tégri  dans  ses  fonctions  ;  l'assemblée  générale  de  la  commuoe  a 
décidé  son  remplacement  et  «  cet  acte  est  émané  d'une  autorité  dont 
l'administration  n'a  le  droit  d'approuver  ni  de  désapprouver  les  d*M- 
bérationa  »  —  Protestation  du  citoyen  Vildieu,  cabareUer  à  Migt, 
contre  la  décision  du  comité  de  salut  public  de  Hii^é  qui  l'empêche 
dovendrodu  pain,  «  attendu  qu'il  le  fait  payer  trois  deniers  da  plui 
■  qu'il  DO  l'achète  à  Auxerro  ».  Le  directoire  ae  déclarant  inoDia|Mt* 
tont,  renvoie  le  plaignant  devant  le  tribunal  de  police  municipale.  — 
Secours  II  deux  habitants  d'Bacamps,  pour  pertes  de  bestiaux.  —  Arrêté 
i\t  l'iitat  «les  charges  locales  de  la  commune  de  Grain  ;  elles  s'élévoi 
:tOtl  livre».  —  Homologation  de  la  délibération  du  conseil  géaérald 
|>olu«y,  ordonnant  la  confection  d'une  nouvelle  matrice  do  rdlfl^ 
contribution  foncière  pour  17ti;i,  attendu  l'imperfection  de  ^ 
l'année  précédente.  -  Annulation  de  la  délibération  de  la  c 
deCiliareotonay  nommant  deux  gardes-cbampétresi  les  gat(esd 
Ititnlr»  doivent  en  effet  Mrc  payés  sur  le  produit  des  amendes  | 
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cas  d'insuffisance,  répartis  au  marc  la  livre  des  contributions,  et  non 
établis  sur  une  taxe  individuelle.  —  Ordonnance  au  profit  du  citoyen 
Cautant,  de  Ghampignelles,  pour  ouvrages  au  domaine  de  l'émigré 
SfachauU.  —  Rejet  de  la  requête  du  citoyen  Dausson,  curé  des  Sièges, 
^  fin  d'augmentation  de  son  traitement.      (L  n.  37,  f»"  128  à  135). 


82  juin  (matin).  —  Ordonnance  de  1.000  1.  délivrée  sous  forme  do 
;^rôt  à  la  commune  de  Lucy-sur- Yonne  pour  achat  de  grains.  —  Sur 
vne  pétition  du  citoyen  Fringon,  de  Seignelay,  contenant  plainte  con- 
tre le  président  de  l'assemblée  générale  tenue  pour  l'élection  du  pro- 
<:ureur  de  la  commune,  qui  s'est  opposé  à  recevoir  son  vote  sous 
3e  prétexte  qu'il  avait  été  déclaré  suspect  par  une  délibération  et  qu'il 
n'avait  pas  de  certificat  de  civisme,  le  Directoire  du  département  con- 
«dérant  que  l'administration,  par  ses  arrêtés  des  10  février  et  6  juin 
«lemiers,  a  improuvé  la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Seignelay 
^ui  avaient  déclaré  suspect  le  citoyen  Fringon  ;  qu'elle  a  reconnu  bon 
^t  valable  un  certificat  de  civisme  qui  lui  a  été  accordé  par  le  conseil 
général  de  la  commune  et  que  par  ses  arrêtés  elle  l'a  réintégré  dans 
ses  droits  de  citoyen  ;  arrête  que  le  refus  de  voter  fait  au  citoyen 
fringon  demeure  formellement  improuvé  ;  mais  «  qu'il  ne  peut  pas 
«  rendre  nulle  une  assemblée  qui  a  été  convoquée,  tenue  légalement 
^  et  dans  laquelle  les  élections  se  sont  faites  à  une  majorité  plus 
•«  qu'absolue  >  ;  mais  considérant  que  cet  objet  n'est  pas  de  la  com- 
l)étence  des  corps  administratifs^  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  se  délibé- 
xersauf  à  l'exposant  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent.  — 
Sur  le  rapport  d'une  délibération  du  district  relativement  à  l'affaire 
de  Levert  (de  Césy),  «  Vu  la  dite  délibération,  l'extrait  du  registre  du 
c  juré  d'accusation  du  tribunal  du  district  de  Joigny. . .  Le  Directoire 
c  du  département  arrête  en  rapportant  une  partie  de  son  arrêté  du 
c  13  de  ce  mois  relative  au  juge  devant  qui  l'affaire  de  Levert  doit 
c  être  renvoyée,  que  par  une  suite  de  la  jurisprudence  adoptée  par 
<  l'administration,  toutes  les  pièces  relatives  h  cette  affaire,  seron 
c  adressées  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
c  tement  de  l'Yonne,  qui  est  invité  à  activer  de  tout  le  pouvoir  de 
«  son  ministère,  une  affaire  qui  intéresse  essentiellement  l'ordre  pu- 
«  blic,  et  à  instruire  l'administration  de  ses  diligences.  :»  —  Ordon- 
nance de  150  1.  délivrée  au  citoyen  Bénard  gardien  de  la  maison  de 
réclusion  pour  ses  gages  de  deux  mois.  —  Annulation,  conformément 
aux  art.  40  et  43  de  la  loi  du  28  mars  dernier,  d'un  bail  de  prés 
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consenti  par  Témigré  Paris  au  citoyen  Courçon,  de  VilIeneuv^l&- 
Guyard.  Mais  la  récolte,  fruit  des  améliorations  apportées  aux  dits 
prés  par  le  fermier  lui  sera  laissée  moyennant  le  paiement  du  fer- 
mage. —  Homologation  de  Tadjudication  de  travaux  à  faire  à  réglise 
et  aux  chemins  de  Bellcchaume.  —  Sur  un  nouveau  refus  par  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Julien  du  Sault  de  remettre  son  cheval  au  citoyen 
Cornebise,  capitaine  des  volontaires  c  avant  qu'il  n'ait  remboursé  les 
frais  de  sa  c  nourriture  »,  le  Directoire  considérant  «  que  c'est  par  une 
c  fausse  interprétation  de  la  loi  que  le  cheval  du  citoyen  Cornebise  3. 
c  été  saisi  par  la  municipalité  de  St-Julien,  quelle  a  môme  poussé  Ter— 
c  reur  de  son  opinion  jusqu'à  niéconnoitre  les  observations  frater-* 
c  nelles  qui  lui  étoient  faites  par  l'autorité  supérieure  ;  que  c'e&^ 
c  faute  par  elle  de  s'y  être  soumis  que  les  frais  réclamés  onteu  lieu  ^ 
c  qu'ils  sont  occasionnés  par  son  fait  et  qu'il  seroit  injuste  de  lesfair^ 
«  supporter  par  le  Citoyen  Cornebise  qui  a  déjà  beaucoup  à  se  plaii»-' 
c  drc  de  la  conduite  que  les  ofTiciers  municipaux  de  Saint-Julien-du  - — 
«  Sault  ont  tenue  à  son  égard  ;  arrête  que  tout  dépositaire  du  cheva  ^ 
m  de  Cornebise  sera  tenu  de  le  rendre  à  l'instant  à  son  propriétaire  ^ 
c  que  les  frais  de  pansement  et  de  noumturelui  seront  acquittés 
«  les  officiers  municipaux  de  Saint-Julien  qui  le  lui  ont  confié,  et  l's 
«  torise  en  cas  de  refus  de  leur  part  à  former  sa  demande  devant  1< 
c  tribunal  compétent  pour  en  connaître.  »  —  Refus  d'autoriser  h 
commune  d\\ncy-le-Franc  à  interjeter  appel  d'une  sentence  rendui 
contre  elle  au  protlt  de  la  commune  de  Cusy,  relativement  au  droit:^ 
do  parcours,  attendu  que  ce  droit  c  d'une  communauté  à  une  autres- 
est  détruit,  non  seulement  par  les  anciennes  lois,  mais  encore  par 
celle  de  rôtablissoment  de  la  police  rurale  ».  Mais  comme  la  munici- 
p^ilitô  d\\nv."y.  le- Franc  a  eu  le  tort  do  suivre  raflaire  en  appel  sans  y 
iMro  aulorisôo.  arrête  *  que  les  frais  tùts  par  les  ofllciers  municipaux, 
*  tant  ;\  Kl  jusiioo  do  paix  qu'au  tribunal  de  Tonnerre,  sont  à  leur 
t  ohai>:o  porsoniiollo  n'ayant  |\is  éto  auto^isé3^.  et  leur  fait  expresses 
.,  di^fonsosdo  los  porter  en  dépense  dans  leurs  comptes.  »  —  Fixation 
^  TOI  l.  du  s^daiiv  du  oiioyon  Lonoble  qui  a  fait  les  travaux  des  con- 
tril^ulions  do  la  ooîiruuno  vrA:i-aut,  5ui\-ie  d'une  ordonnance  sur  le 
ivoovour  du  distri.*:  di^jvsi'.oitv  dos  fonds  des  coupes  de  bois  de 
ré^^rvo  do  ootîo  ootv.nvjv.o.  —  Aut.'^ri^atic^n  à  U  commune  d'Irancy 
wiVnxoyor  dos  oo'.v.!iv.sss\:resdÀr.s  '.O:?  lif ux  où  los  grains  sont  plus»^ 
c  oo:v.:v.uî^s.  ivar  s'o"  jroojrer  ».  —  Ronv:i  à  l'accusateur  du  dé — 
iv.r:o:v.-:".î  r.nîr  îv.sîru.^î:.  r^,  .V.r.:o  iir.or.:;!:::!!  contre  le  citoverm. 
r,:;:v:.  ^ji-o  .lî*  iwa  .:o  T.vtr.crrv.  -  r\:::v:i  au  n::nîstrede  la  justice? 
,r,:"o  ,v;:*.^"::À:;."r.  .•v:v.r\:lo  oivytT.  ros^c-ur:  ve<,  ;uge  du  tribuns-M 
,1.:  .v.^:-'.::  ,îo  To-^rorro.  l^-s  .vr.s  .uir/'.-.strù'.i-s  étant  incompétente 
•jC,:r  .vr:'il:r^:  ,:os  .:-;••$  ::vy;::os  iix  :-pes  ies  :nbanaux.  —  Rejet 
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motivé  de  la  requête  du  citoyen  Benoist  aux  droits  de  l'acquéreur 
du  domaine  de  Brienon,  réclamant  un  terme  des  fermages.  —  Sur  le 
jugement  du  tribunal  du  district  de  Joigny  se  déclarant  c  incompétent 
«  pour  prononcer  sur  le  délit  dt)nt  est  prévenu  Gannet,  gendarme  na- 
«c  tional  »  te  Directoire  considérant  qu'en  renvoyant  par  son  arrêté 
du  28  mai,  l'afFaire  Gannet,  au  tribunal  du  district  de  Joigny  pour  en 
connaître,  il  c  s'est  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  septem- 
«  bre  relatives  aux  délits  commis  par  les  membres  de  la  gendarmerie 
«  nationale  »  ;  considérant  encore  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  or- 
dinaires la  faculté  de  déterminer  la  compétence  ;  arrête  qu'il  per- 
siste dans  sa  délibération  du  28  mai,  et  que  les  pièces  «  seront  adres- 
«  sées  de  nouveau  au  tribunal  du  district  de  Joigny  qui  est  invité  à 
«  en  connoltre  ou  à  renvoyer  l'affaire  par  devant  le  tribunal,  soit 
<v  civile  soit  militaire,  qu'il  jugera  compétent  pour  juger  les  délits 
«r  dont  est  prévenu  Gannet  >.  —  Avis  favorable  à  la  pétition  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Seignelay  demandant  la  création  de 
trois  foires,  suivi  de  transmission  au  Conseil  exécutif  provisoire  qui 
est  invité  à  la  prendre  en  sérieuse  considération.  —  Rejet  de  la  déli- 
bération d'Appoigny  sollicitant  un  secours  pour  pertes  occasionnées 
par  la  gcêle  du  20  juillet  1792,  attendu  que  ces  pertes  ne  sont  pas 
légalement  constatées  et  que  le  procès- verbal  ne  contient  pas  les 
K-enseignements  qui  permettent  à  l'administration  de  prendre  une 
€3étermination.  —  Admission  d*unc  créance  de  4.000  1.  au  profit  des 
enfants  Boucher  pour  somme  due  par  Rossel  émigré.  —  Rectification 
ci'erreur  à  la  matrice  foncière  de  1791  de  la  commune  de  Préhy.  — 
X)emande  de  renseignements  complémentaires  avant  de  statuer  sur 
ijne  requête  en  rachat  d'une  redevance  de  8  bichets  de  seigle,  due 
X^r  des  habitants  de  Lordonnois  (commune  de  Ligny-lc-Châtel)  à  la  ci- 
cJevant  abbaye  de  Pontigny.  —  Ordonnance  de  4.789  1.  délivrée  au 
'Kirofit  du  district  de  Sens^  à  compte  sur  les  billets  de  confiance  dépo- 
sés, c  en  observant  néanmoins  que  la  commune  de  Sens  ne  doit  pas 
«  être  comprime  dans  la  distribution  de  cette  somme  ».  —  Autorisa- 
l.ion  au  citoyen  Chartier,  marguillier  de  la  fabrique  de  Toucy,  de  com- 
prendre dans  les  381  1.  5  s.  5d.,  reliquat  de  son  compte,  81  1.  5  s.  5  d. 
de  billets  patriotiques  qu'il  a  reçus,  attendu  que  ces  billets  étaient 
encore  en  circulation  lorsque  l'exposant  a  rendu  son  compte.  Auto- 
risation à  la  commune  de  les  recevoir,  sauf  à  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  s'en  procurer  le  remboursement  conformément 
à  l'arrêté  du  14  décembre  qui  en  ordonne  la  rentrée,  dont  les 
dispositions  sont  prorogées  en  sa  faveur,  des  décrets  postérieurs 
en  ayant  encore  prorogé  la  circulation.  —  Sur  le  rapport  d'une  péti- 
tion de  la  commune  d'Auxerre  «  expositive  de  la  nécessité  où  elle  se 
c  trouve  de  demander,  vu  la  pénurie  des  grains  qu'elle  éprouve,  à 
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(  être  autorisée  h  entretenir  un  commissaire  dans  les  lieux  d'schal, 
«  lequel  sera  chargé  de  surveiller  les  achats  faits  par  le  commisaion» 
«  naire  et  d'entretenir  une  correspeodance  active  avec  la  municipa- 
D  lité  >.  Le  Directoire  du  département  vu...  <  considérant  tjua  la 
«  marché  d'Auxerre  n'est  approvisionné  que  par  les  départements 
«  voisins  ;  que  dans  ce  moment  où  le  commerce  des  grains  éprouve 
«  des  enti-aves,  il  est  indispensable  de  prendre  toutes  les  précautions 
t  nécessaires  pour  suppléera  celte  interruption  ;  que  les  communes 
(  les  plus  importantes  par  leur  population  dans  le  district  d'Auxerre 
s  viennent  s'approvisionner  au  marché  du  chef-lieu  ;  que  le  recense- 
<r  ment  qui  a  été  fait  ne  présente  pas  des  résultats  assez  satisfaisants 
t  pour  qu'on  puisse  espérer  des  secours  des  districts  voisins  qui  ont 

<  à  peine  pour  un  mois  de  subsistances;  que  la  mesure  proposée 
a  par  la  commune  d'Auxerre  paroll  réunir  tous  les  avantages  qu'on 
(  a  droit  d'en  attendre,  tant  pour  la  sûreté  des  acquisitions  que  pour 
u  celle  des  transports  aux  jours  indiqués  pour  la  tenue  des  niarchôs; 

*  Qu'en  conséquence  elle  doit  être  favorablement  accueillie  etqua 
«  la  dépense  qu'elle  occasionnera  doit  être  supportée  par  tout  le  di»- 
c  trict,  puisqu'elle  présente  une  utilité  sensible  i  toutes  les  cominu- 
t  nés  de  ce  district,  dans  les  circonslances  critiques  où  il  se  trouve  >, 
autorise  la  commune  d'Auxerre  aux  fins  de  sa  pétition. —  flomologa- 
lion  de  la  délibération  de  la  commune  de  Gravant  qui  nomme  le 
citoyen  Petit  pour  aller  acheter  ù  Sergines  les  grains  nécessaires  i 
l'approvisionnement  de  son  marché.  —  Arrôté  commettant  le  citoyen 
Pauleau,  ingénieur,  pour  dresser  le  devis  des  réparations  A  (aireâ  U 
digue  de  la  rivière  dans  le  faubourg  d'Yonne  à  Sens,  considérable- 
ment endommagée  l'hiver  dernier,  dont  les  dégîta  augmentent 
chaque  jour  jusqu'à  faire  craindre  que  des  b;ltiment8  ne  soient 
u  entraînés  »  par  la  rapidité  des  eaux  II  est  invité  à  faire  connaître 
par  qui  ces  réparations  doivent  être  supportées.  —  Arrestation  de  U 
femme  Fillette  <  suspecte  depuis  longtemps  par  ses  propos  incivi- 

<  ques  et  que  cette  suspicion  est  confirmée  par  une  correspondance 
*  avec  des  émigrés  i^la  famille  de  Tolignac  où  elle  avait  été  domesti- 
que et  qui  lui  écrivait  de  Vienne).  Ses  biens  seront  conQsqués.  — 
Ordonnancede  118  1,  délivrée  uu  citoyen  Daniel,  curé  de  Sery  et 
ci-devant  religieux-capucin,  pour  paiement  de  deux  mois  doux  jotirs 
do  Ha  pension  ecclésiastique.  —  Rejet  de  la  demande  en  gratification 
pour  suppression  d'emploi  du  citoyen  Jully,  ci-devant  organiste  Je 
la  cathédrale  de  Sens  ■  attendu  qu'il  résulte  de  sa  pétition  môme 
I  qu'il  exerce  dans  l'église  de  Sens  le  même  emploi  qu'il  y  avoil 
«  ci'devant  >.  —  Renseignements  complémentairesavant  de  statuer 
tnr  des  demandes  de  secours  pour  pertes  do  bestiaux. 
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82  juin  (soir).  —  Ordre  de  mettre  en  liberté  les  citoyens  Graille  et 
Gantet,  prêtres  reclus  à  Tonnerre.  —  Remboursement  à  la  commune 
de  Jussy  de  partie  des  billets  deconflance  qu'elle  a  déposés.  —  Arrêté 
que  devis  sera  dressé  des  dégâts  survenus  à  la  maison  du  citoyen  Sal- 
loty  de  Saint-Florentin,  par  suite  de  la  surcharge  des  500  bichets  de 
blé  destinés  à  l'approvisionnement  des  volontaires  et  déposés  dans 
les  greniers  que  ledit  Sallot  avait  gracieusement  mis  à  la  disposition 
du  district  de  St-Florentin.  —  Réparations  à  la  maison  du  citoyen 
Neufville-Villeroy,  destinée  à  servir  de  prison  à  Joigny.^Requête  des 
commissaires  aux  impositions  de  l'ancien  arrondissement  de  Ton- 
nerre et  Vézelay,  par  laquelle  ils  demandent  le  paiement  des  rôles 
de  la  contribution  patriotique  de  diverses  communes  du  district 
d'A vallon,  autrefois  de  l'élection  de  Vézelay,  qu'ils  ont  établis  sur 
l'ordre  de  l'ancien  bureau  intermédiaire  ;  arrêté  conforme.  — Arrêté 
que  le  citoyen  Prévost,  prêtre  à  Talcy,  n'est  pas  dans  le  cas  d'être 
reclus.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  demande  de  secours  du  citoyen  Des- 
caves,  cultivateur  à  Ligny.  —  Ordonnance  de  128  livres  aux  citoyens 
Moillatet  Moreau,  juges  aux  tribunaux  des  districts  d'Avallon  et  de 
Sens,  pour  remboursement  des  frais  par  eux  faits  lors  de  leur  venue 
à  Auxerre  pour  la  formation  du  tribunal  criminel.  —  Autorisation  de 
remboursements  de  rentes  dues  sur  des  biens  nationaux.  —  Rem- 
boursement de  partie  des  billets  de  secours  des  communes  de  Sei- 
gnelay  et  Escolives.  —  Requête  du  citoyen  Pourée,  charpentier  à 
Sens,  afin  d'être  payé  de  la  roue  qu'il  a  faite  au  moulin  de  Paron, 
dépendant  du  séquestre  de  l'émigré  Polignac.  Le  Directoire  ordonne 
préalablement  une  c  visite  et  estimation  »  de  ladite  roue. 

(Ln.  37,  f>»135àl45). 


95  juin  (matin).  —  Ordonnance  do  3,000  1.  délivrée  h  titre  de 
prêt  à  la  commune  de  Chablis  pour  achat  de  grains.  —  Ordonnance 
de  1001.  délivrée  au  cit.  Rapineau  pour  paiement  de  20  journées 
employées  à  rectifier  les  erreurs  des  matrices  d'Escolives.  —  Déli- 
vrance d'ordonnances  pour  paiement  de  traitement  des  juges  du  tri- 
bunal criminel  du  département.  —  Reconnaissance  d'une  créance  de 
SOO 1.  du  cit.  Chollet,  jardinier^  pour  gages  dus  par  Rossel,  émigré, 
suivie  d'une  ordonnance  de  paiement.  —  Paiement  de  menus  mémoires 
de  travaux  dus  par  l'émigré  Rogres  —  Ordonnance  de  02  l.  délivrée 
à  la  commune  de  Vincelottes  pour  remboursement  de  la  moitié  des 
billets  de  confiance  qu'elle  a  déposés.  —  Sur  la  pétition  des  officiers 
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municipaux  de  Venoy  demandant  que  le  citoyen  Chardon,  curé  de 
la  paroisse,  soit  tenu  de  remettre  le  répertoire  qu'il  a  fait  des  regis- 
tres de  rétat  civil  ;  le  Directoire  considérant  que  la  loi  sur  Tétat  civil 
n'oblige  pas  les  curés  à  remettre  les  répertoires  qu'ils  auraient  à 
«  leur  disposition;  «  que- néanmoins  ces  répertoires  doivent  être 
«  d'une  très  grande  utilité,  et  que  c'est  cette  considération  qui 
c  a  engagé  l'administration  à  inviter  par  son  arrêté,  ceux  des  dépo- 
c  sitaires  qui  avoient  des  répertoires  à  les  remettre  avec  les  régis- 
c  très  aux  officiers  municipaux  ;  arrête  que  le  cit.  Chardon,  curé  de 
c  Venoy,  est  invité  à  remettre  aux  officiers  municipaux  le  répertoire 
c  qu'il  a  f  iit  de  tous  les  registres,  duquel  répertoire  ils  seront  tenus 
c  de  lui  donner  décharge.  »  —  Injonction  au  citoyen  Pouillat,  curé  et 
ofliciur  municipal  de  Vergigny,  d'opter  entre  Tune  et  l'autre  fonc- 
tion qui  sont  incompatibles  d'après  la  loi.  —  Rejet  comme  non 
fondée  de  la  pétition  du  cit.  Bouteille,  curé  de  Ligny-le-Châtel^  de- 
mandant à  être  maintenu  dans  la  possession  de  la  place  d'adminis- 
trateur de  bureau  de  charité,  cette  question  incombant  aux  conseils 
généraux  des  communes  ou  à  leurs  délégués.  —  Secours  accordés  à 
des  victimes  de  l'incendie  du  7  novembre  dernier  au  hameau  de 
Laguenault,  paroisse  de  Sormery.  —  Arrêté  décidant  le  réarpentage 
d'un  bien  national  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  indemnité 
pour  défaut  de  contenance  formée  par  l'acquéreur.  —  Homologation 
d'une  délibération  de  Sainte-Pallaye  pour  poursuivre  devant  leâ  tri- 
bunaux les  débiteurs  de  la  commune;  sur  une  autre  de  la  même 
commune  demandant  à  poursuivre  l'usuçpation  d'un  terrain  com- 
munal, le  Directoire  arrête  qu'avant  de  statuer,  la  commune  devra 
justitier  de  ses  droits  de  propriété.  —  Avis  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
foriMs  avant  de  statuer  sur  une  demande  de  coupe  de  bois  commu- 
naux de  Daroy-en  Olhe.  —  Rejet  de  la  requête  des  eaux  et  forêts 
dWuxerre  demandant  paiement  d'opérations  faites  en  1789  et  1790, 
la  loi  iradmetlant  que  celles  faites  depuis  1791.  —  Présentation  à  la 
séance  des  maire  et  procureur  de  la  commune  d'Avallon  en  exécu- 
tion ilun  arrête  du  département,  et  envoi  des  pièces  produites  à  la 

Convention  nationale. 

(L  n.  30,  f  - 188  v  à  194  W) 


i»A  ri4<M  î*^^"'^-  ■  t^rdonnances  de  paiement  au  profit  des  citoyens 
mV"*'»  |H*^»*ïr»*^  -^"^  **"^  nMesde  la  conlribulion  foncière  deBagneaux, 
«I  IUmUmu,  adnnnistrateur  du  conseil  général  du  département,  pour 
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indemnité  de  ses  présences  effectives  aux  séances.  —Autorisation  au 
conseil  général  de  Pont-sur- Yonne  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux compétents  le  citoyen  Demorges,  ancien  maire  de  la  commune, 
soupçonné  de  dilapidation  des  revenus  communaux,  afin  qu'il  rende 
ses  comptes.  — Annulation  de  la  saisie  de  grains  faite  sur  le  citoyen 
Sertrandy  de  Lucy-sur-\onne.  —  Avance  de  1,000  livres  à  la  muni- 
cipalité de  Grain,  pour  achat  de  grains.  —  Sursis  à  statuer  sur  les 
requêtes  des  citoyens  LaVilletteet  Maurice-BazileGirardinafin  d'être 
rayés  de  la  liste  des  émigrés,  jusqu'à  ce  qu'aient  été  vérifiées  leurs 
allégations  d'après  lesquelles  ils  sont  officiers  aux  il^  et  IS**  régi- 
ments d'infanterie.—  Les  prix  des  blés  du  marché  de  Chéroy  sont 
fixés  au  maximum  de  celui  de  Sens,  malgré  une  légère  différence 
entre  les  mesures  des  deux  localités.  —  Dispenses  à  des  volontaires 
de  rejoindre  leurs  bataillons.  —  Liquidation  de  créances  sur  des 
biens  nationaux.  (L  n.  37,  P>«  145  à  149.) 


il  juin  (matin).  —  Arrêté  décidant  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite 
à  la  dénonciation  erronée  contre  le  cit.  Pelletier  Chamburc,  officier 
municipal  de  Sens.  —  Sur  la  délibération  de  la  commune  de  Venou^'e 
demandant  qu'il  soit  nommé  un  curé  en  remplacement  du  citoyen 
AUegret,  décédé,  le  Directoire  arrête  que  l'assemblée  électorale  du 
district  de  Saint-Florentin  qui  doit  avoir  lieu  le  30  de  ce  mois  pour 
la  nomination  du  curé  d'Hauterive,  est  invitée  à  procéder  également 
à  la  nomination  d'un  curé  pour  Venouse.  —  Suspension  de  l'arrêté 
du  18  juin  prescrivant  le  remplacement  comme  volontaire  de  la 
commune  de  Tanlay,  du  cit.  Trumeau,  myope,  jusqu'après  nouvelle 
enquête  ordonnée  à  la  suite  de  la  réclamation  des  garçons  de  Tanlay 
qui  parait  prouver  que  les  certificats  produits  sont  contraires  à  la 
vérité.  —  Sur  la  pétition  de  citoy^îus  de  RolTey  demandant  qu'il  soit 
procédé  au  remplacement  du  cit.  Protêt,  incapable,  le  Directoire 
considérant  que  «  l'infirmité  de  Protêt  ne  s'est  déclarée  que  posté- 
c  rieurement  au  tirage  et  qu'elle  ne  provient  que  des  fatigues  qu'il 
c  a  éprouvées  dans  la  route  de  Tonnerre  à  Metz  ;  que  le  district  de 
«  Tonnerre  a  fourni  un  excédent  de  contingent;  qu'en  conséquence 
«  il  est  quitte  envers  la  République  même  d'après  le  renvoi  de 
«  Paul  Protêt,  arrête  qu'il  ne  sera  pas  procédé  au  remplacement 
«  de  ce  volontaire  i.  —  «  Le  Président  a  annoncé  que  l'acte  consti- 
c  tutionnel  précédé  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
f  citoyen,  présenté  au  peuple  français  par  la  Convention  nationale  le 
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ft  deai  citoyens  de  Commissey  pour  cession  de  terrain  au  canal  de 
Xoargogne.  —  Renseignements  complémentaires  avant  de  statuer 
sur  une  demande  de  fin  de  paiement  pour  garde  des  meubles  des 
Ursulines  de  Tonnerre.  (L  n.  36,  f»»  195  à  fin,  L  n.  38,  f«  1.) 


i7  juin  (soir)  —  Sursis  à  statuer  sur  la  pétition  du  conseil  général 
<]e  la  commune  de  Vaux  tendant  à  obtenir  pour  Téglisc  certains  orne- 
ments nécessaires  au  culte.  —  Arrêté  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
^u  district  de  Tonnerre  une  somme  de  6,000  livres,  à  répartir  entre 
les  communes  du  ressort,  pour  achat  de  grains,  et  que  le  district 
pourra  faire  mettre  sur  le  marché  les  grains  provenant  des  fermes  et 
^es  biens  des  émigrés.  —Troubles  à  Tonnerre.  Le  Directoire,  «  consi- 
dérant qu'il  a  épuisé  toutes  les  mesures  de  conciliation  pour  rétablir 
Je  calme  et  la  tranquillité  dans  la  commune  de  Tonnerre,  —  que  ces 
mesures,  loin  d'opérer  TefTet  qu'on  avait  lieu  d'espérer,  n'ont  servi 
qu'à  aigrir  les  agitateurs  et  à  alimenter  les  haines  particulières  qui 
depuis  six  mois  divisent    les    habitants    de    cette    commune,    — 
qu'après  avoir  envoyé  à  trois  reprises  des  commissaires  chargés  de 
prendre  tous  les  renseignements  et  de  réconcilier  les  esprits  par  des 
exhortations  paternelles,  l'administration  ne  peut  aujourd'hui,  sans 
risquer  de  compromettre  son  autorité,  faire  une  nouvelle  démarche 
qui,  suivant  toute  apparence,  serait  aussi  infructueuse  que  les  pre- 
mières; —  que  pour  les  procès-verbaux,  délibérations,  arrêtés  et 
rapports  faits  jusqu'au  4  juin  ont  été  adressés  à  la  Convention  natio- 
nale qui,  étant  saisie  de  celte  affaire,  doit  avoir  en  communication 
tous  les  actes  postérieurs  afin  de  mettre  la  Convention  à  portée  de 
juger  en  connaissance  de  cause,  —  que  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration lui  fait  un  devoir  de  l'assurer  de  la  situation  actuelle  de  la 
ville  de  Tonnerre  autrement  que  par  le  rapport  des  parties  inté- 
ressées; —  considérant  que  la  circonstance  requiert  célérité  et  qu'on 
doit  employer  tous  les  moyens  de  solliciter  une  prompte  décision 
qui  rendra  la  paix  à  une  commune  depuis  trop  longtemps  agitée,  — 
arrête  que  la  présente  délibération  et  les  deux  pièces  jointes  seront 
adressées  sans  délai  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  être  jointes 
aux  autres  pièces  de  la  contestation,  que  dans  les  '24  heures  de  la 
réception  du  présent  arrêté,  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Tonnerre  sera  tenu  de  se  rendre  à  l'administration  du  département 
dans  la  personne  des  maire  et  procureur  de  la  commune  pour  rendre 
compte  de  la  situation  actuelle  de  cette  ville,  qu'en  présence  de  deux 
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héritiers  de  la  maison  des  orphelines  de  Sens  pour  une  rente  de 
500 1.  due  par  le  grand  séminaire.  —  Reconnaissance  de  plusieurs 
autres  créances  dues  par  le  même  séminaire,  Tabbaye  de  Ponligny, 
Montmorency,  Wal,  de  Saxe,  émigrés,  et  notamment  par  l'abbaye 
de  Quincy,  qui  doit  100  1.  au  cit.  Quatresous,  de  Cheney,  pour  vente 
d'une  feuillette  de  vin  des  Olivettes  (vin  renommé).  —  Requête  du 
cit.  Brasseur,  agent  d'affaires  de  Xavier  de  Saxe,  demandant  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  qui  déclare  émigré  le  prince  né 
en  pays  étranger.  Le  Directoire  rejette  la  demande  considérant  que 
la  loi  du  28  mars  dernier  «  répute  émigrés  tous  ceux  qui  quoique 
c  nés  dans  un  pays  étranger  ont  exercé  les  droits  de  citoyen  en 
c  France,  ou  qu'ayant  un  double  domicile,  savoir  l'un  en  France  et 
c  l'autre  en  pays  étranger  ne  justifieront  pas  d'une  résidence  sans 
f  interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792;  que  sous  ce  double 
c  rapport  le  dit  de  Saxe  doil  être  réputé  émigré,  puisqu'il  avoil  été 
«  élevé  au  grade  de  lieutenant  général  dans  les  armées  françaises, 
c  ce  qui  lui  conféroit  le  titre  de  citoyen,  et  que  d'un  autre  côté  il  est 
<  justifQé  parle  certificat  de  la  municipalité  de  Pont-sur  Seine  qu'il 
c  résidoit  ordinairement  dans  son  château  de  cette  ville  » .  —  Ordon- 
nances délivrées  aux  particuliers  qui  ont  procédé  à  l'expertise  des 
territoires  des  communes  de  Givry,  Annéot,  Island.  —  Ordonnances 
délivrées  aux  commissaires  qui  ont  procédé  aux  opérations  des 
contributions  des  communes  de  Neuilly,  Brion,  Villeneuve-la-Guyard, 
La  Celle-Saint-Cyr,  Chassy,  Piiïonds,  Arthonnay,  Tharot.  Reprise  de 
ces  sommes  sera  faite  sur  les  communes  qui  les  comprendront  dans 
leurs  états  de  charges  locales.  —  Rejet  motivé  de  la  demande  de 
réduction  de  la  contribution  patriotique  du  cit.  Boucher,  curé  de 
Bonnard.  —  Rejet  de  la  demande  en  réduction  d'impositions  pour 
pertes  dans  un  incendie,  formée  pai  le  cit.  Bourgeois,  de  Senan,  atten- 
du que  pour  cette  cause  il  a  reçu  un  secours  pécuniaire.  —  Arrêté 
prescrivant  au  conseil  général  de  la  commune  d'Âuxerre,  de  «  donner 
€  ses  observations  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  quMI  y  auroit 
€  à  diviser  en  lots  les  bâtiments  et  dépendances  du  ci-devant  monastère 
«  de  Saint-Julien  d'Auxerre  ».  —  Ordonnance  de  non- valeur  pour  cotes 
irrécouvrables.  —  Requête  des  habitants  de  Lindry  demandant  que 
les  usurpateurs  des  usages  communaux  soient  poursuivis  en  restitu- 
tion. Le  Directoire  arrête  qu'avant  d'autoriser  une  action,  il  sera 
procédé  par  un  arpenteur  désigné  par  le  district,  au  levé  des  plans 
des  communes  et  à  la  reconnaissance  des  bornes.  Ces  usages  ont  été 
concédés  en  1479.  —  Déplacement  d'Auxerre  à  Charny  par  mesure 
disciplinaire  du  cit.  Taillardat,  gendarme  provisoire,  «  bien  que  la 
€  conduite  qu'il  a  tenue  envers  ses  supérieurs  et  ses  camarades 
t  mérite  sa  destitution  ;  que  cependant  l'humanité  réclame  en  faveur 
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c  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  i.  —  Dénonciation  à  raccusaieur  . 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département,  du  cit.  Bégon  ci- 
devant  curé  de  Quarré-les-Tpmbes,  prêtre  réfractaire  qui,  malgré  la 
déclaration  qu'il  a  faite  le  17  septembre  dernier  de  se  retirer  et  le 
passeport  qui  lui  a  été  délivré,  est  resté  à  Quarré.  —  Secours  de 
100 1.  accordé  à  la  veuve  Naillet,  de  Venisy,  qui  se  trouve  dans  ia 
plus  grande  misère,  après  avoir  perdu  son  mari  et  ses  trois  enfants. 
—  Autorisation  aux  communautés  d'habitants  de  Thory,  La  Tour-de- 
Pré  et  Marcilty,  à  employer  la  somme  de  1,594 1.  qui  leur  reste  de  ia 
vente  de  leur  quart  de  réserve  en  travaux  publics  (dont  devis)  et  au 
payement  d'impositions  arriérées.  Détail  :  Thory,  impositions,  347  1.  ; 
travaux,  747  1.  ;  La  Tour-de-Pré  et  Marcilly,  impositions,  157  L  ; 
quote-part  des  réparations  à  l'église  de  Provency,  343  1.  —  Sur  ia 
délibération  de  la  commune  de  Vézelay  demandant  que  le  cit.  Chauvin 
soit  tenu  d'opter  pour  les  fonctions  de  notaire  et  de  greffier  de  justice 
de  paix,  ou  pour  celles  de  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  le  Direc- 
toire considérant  qu'aucune  loi  n'attribue  aux  corps  administratiGs  le 
droit  de  statuer  sur  l'incompatibilité  dont  il  s'agit,  arrête  qu'il  n'a 
pas  à  délibérer.  —  Homologation  d'une  délibération  de  Givry  nom-      — ^^i^ 
mant  un  garde  de  ses  bois  et  un  garde-champêtre.  —  Ordonnance  de     .^  ie 
1 12  1.  délivrée  à  la  commune  de  Pontigny,  remboursant  la  moitié  des     ^.es 
billets  de  confiance  déposés.  —  Homologation  de  la  délibération  de    ^^  Je 
la  commune  de  Lasson  demandant  l'autorisation  de  vendre  plusieurs  ^s-ts 
petites  i)ièces  de  terre  en  friche  et  ne  produisant  aucun  revenu  pour  -^m  mv 
en  afTecter  le  montant  à  la  construction  d'une  maison  pour  le  maître  ^^*% 
d'école  —  Autorisation  à  la  commune  de  Bierry-les-Belles-Fontaine 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  cit.  Meunier  qui  a  fait  coupe 
des  arbres  plantés  dans  le  pourtour  du  pâtis  appartenant  à  la  com- 
mune. —  Homologation  d'une  délibération  du  district  d'Âvallon  nom<— 
mant  les  cit.  Guyard  et  Dorneau,  membres  du  directoire  du  districr.^»ct 
pour  faire  partie  du  bureau  d'administration  de  la  c  maison  d'instruc    ^ix- 
tion  »  d'Avallon.  —  Approbation  delà  délibération  du  conseil  généra  .^s^al 
de  la  commune  de  Courson  fixant  la  place  publique  au-dessus  Am^^de 
Téglise  pour  la  tenue  des  marchés.  —  Autorisation  aux  ofQciers  muM:L^mu- 
nicipaux  de  Saint-Përe-Fous-Vézclay  de  poursuivre  devant  les  tribuai-^u- 
naux  le  cit.  Sery  en  redditon  des  comptes  de  la  fabrique. 

(L  n.  38,  f^*  2  à  22.) 


i 


29  juin  {ào'ir).  —  Autorisation  au  citoyen  Gautherot  de  faire  .l^iff 
rôparalions  nécessaires  à  la  tuilerie  de  Grand-Island,  appartenant 
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ci-devant  à  rémigré  Chastellux  et  dont  ledit  Grautherot  est  adjudica- 
'laire;  cette  autorisation  est  donnée  à  cause  de  Turgence  et  sous  la 
^réserve  de  l'approbation  du  Conseil  exécutif,  la  loi  prescrivant  lu 
mise  en  adjudication  pour  les  travaux  excédant  250  livres.  —  Protes- 
tation du  citoyen  Bonnerot,  amodiateur  des  redevances  emphytéo- 
tiques dues  sur  les  biens  nationaux  des  communes  de  Bonnard  et 
Cheny,  contre  Tarrôté  du  district  de  Joigny  du  27  avril  prescrivant 
la  confection  d'une  mesure  de  16  pintes  au  boisseau  pour  la  percep- 
tion desdites  redevances.  Le  Directoire  du  département,  homolo- 
guant l'arrêté  du  district,  fait  défense  audit  Bonnerot  de  se  servir 
d'une  autre  mesure.  —  Crédit  de  200.030  livres  pour  continuation 
des  travaux  du  canal.  --Hachât  d'une  rente  foncière  de  10  livres  due 
au  ci-devant  chapitre  de  la  Cité  d'Auxerre  par  le  citoyen  Nicolas 
Benoist,  écrivain  ;  le  principal  de  ladite  rente  est  liquidé  à  la  somme 
de  200  livres.  —  Le  Directoire,  sur  une  demande  des  officiers  muni- 
cipaux de  Vermenton  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une 
réélection  des  offitiers  de  la  garde  nationale  ;  le  citoyen  Quatrevaux, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Vermenton,  ayant  opté  pour 
les  fonctions  d'assesseur,  sera  remplacé  à  la  tête  de  la  garde  natio- 
nale par  le  commandant  en  second.  —  Demande  de  secours  de  la 
commune  de  Varennea,  affligée  par  des  épizooties.  —  c  Sur  le  rap- 
port d'une  pétition  présentée  par  le  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Saint-Florentin,  expositive  que  les  municipalités,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  sur  les  subsistances,  mettent  des 
entraves  à  la  libre  circulation  des  grains  en  empêchant  les  labou- 
reurs d'apporter  aux  propriétaires  des  villes  les  fruits  de  leurs 
récoltes;  pour  quoi  il  demande  qu'il  soit  pris  un  arrêté  général  pour 
rappeler  les  municipalités  à  l'exécution  de  la  loi.  Le  Directoire,  con- 
sidérant que  la  loi  du  4  may  relative  aux  subsistances  n'a  jamais 
entendu  autoriser  les  fermiers  à  refuser  les  redevances  dont  ils  sont 
chargés,  que  leur  refus  seroit  une  atteinte  à  la  propriété  qui  est  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  en  société  et  qu'il  tendroit 
à  tarir  toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique,  puisque,  si  les 
propriétaires  ne  sont  pas  payés  de  leurs  fermages,  ils  ne  peuvent 
acquitter  les  contributions  imposées  sur  les  fonds,  que  ce  principe 
attaqueroit  également  la  libre  circulation  des  subsistances,  enfouiroit 
dans  les  campagnes  toutes  les  subsistances  et  désapprovisionneroit 
les  marchés  publics,  —  arrête,  en  applaudissant  au  zèle  civique  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Saint-Florentin,  qu'il  est 
représenté  à  tous  les  fermiers  du  ressort  que  la  loi  sur  les  subsis- 
tances, loin  d'attaquer  le  droit  de  propriété,  l'assure  de  plus  en  plus, 
que  la  liberté  de  l'homme  réside  sur  ce  droit  précieux,  qu'on  ne 
peut  l'attaquer  sans  violer  la  Déclaration  des  droits,  qui  sont  moins 
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B  celui  de  la  Nature,  qui 
vancos  doivent  éLre  fidèlement  acquittées  à  l'époque  détermioée  pu 
les  transactioas,  qu'aatremeDt  on  verroit  bientôt  l'ordre  social 
ttssesqui,  en  portant  le  trouble  dans  les  forlums 
I  particulières,  détruiroit  la  République  et  tous  IM 
A&nte  institution,  que  le  présent  arrêté  sera  U 
ii  Ib.  pifeH  «1  afiicbé  dans  tous  les  districts  et  municipi  ~ 
»  Il  —  Secours  &  deus  inBrmes  de  Jaulges  et  de  Turn^ 
MlMl  qoe  les  habitants  de  Vaux-du-Puits  n'ont  aucuu  î 
iiiilininT  de  Sacy.  —  Requête  du  conseil  gi^néral  du  du 
«lia  afin  d'être  autorisé  à  occuper  la  maison  du  cît| 
K  pour  y  tenir  ses  séances.  Le  Directoire,  considérant  q 
istnttion  de  district  ne  peut  louer  de  bAliments  3 
)e,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'homologuer  la  délibéraliol 
5  que  le  ministre  de  l'Intérieur  sera  invité  k  accélél 
1  sollicitée  par  le  dislrict.  —  Arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  d'eDTJ 
Dissaires  à  Coulanges-sur- Yonne  pour  l'exécution  de  Va. 
li  dernier  ordonnant  la  restitution  au  citoyen  Poulain  de  btéi 
lenl  saisis  ;  <■  la  loi  a  investi  les  municipalités  de  pouvoirs  suffi* 
'  maintenir  et  faire  respecter  l'exécution  des  arrétéa  Jag 
anlMités  constituées  ".  —  Refus  de  sanctionner  la  nomînation,J 
l«  oonaeil  général  de  la  commune  de  Joigny,  comme  premier  i 
tuloor  du  collège  de  ladite  ville,  du  citoyen  CoUibeau,  contre  lafl 
nûnation  duquel  5  membres  du  conseil  général  de  la  communflfl 
l>rote3tâ.  ■  Aux  termes  de  l'arrêlé  du  déparlement  qui  établit! 
buroaux  d'administration  dans  toutes  les  maisons  d'instni 
publique,  c'est  à  ce  bureau  à  présenter  les  instituteurs  et  prq 
eours  ••■  Le  bureau  d'administration  du  collège  de  Joigny  soum 
donc  1  l'approbation  du  Directoire  du  département,  en  remp] 
mfiiit  du  citoyen  Jarry,  décédé,  c  une  personne  recommandablsj 
•08  talents,  sa  probité  et  son  civisme  >.  —  Arrêté  autorisant  log 
trict  d'Auxerre  à  disposer,  en  faveur  des  communes  de  sOn  r 
dont  les  besoins  sont  les  plus  urgents,  des  grains  provenant  d'4 
grés,  BClucUement  déposés  dans  les  greniers  du  ci-devant  < 
d'Auxerre.  —  Secours  accordés  à  deux  indigents  de  MouUns- 
Ouannc.  —  Autorisations  de  remboursements  de  rentes, 
narice  do  90  livres  au  profil  du  citoyen  Philippeaux,  curé  de  ! 
on  modération  de  ses  impositions  de  1790.  —  Sursis  à  statuerai 
qu'apr6s  vérification  des  travaux,  sur  la  liquidation  do  la  crfaiu 
citoyon  Viaux  pour  réparations  aux  bâtiments  de  la  ferme  de  fi 
rolevanl  do  la  ci-devant  abbaye  de  Pontigny.  —  Requête  de  la  n 
pallté  do  Loozo  afin  que  le  curé,  infirme,  soit  remplacé  ;  sur^  1 
qu'après  enquête  et  avis  du  district.  —  Autorisations  de  romboq 
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meDts  de  rentes  dues  aux  Ursulines  de  Tonnerre,  au  prieuré  de  Vieu- 
pou,  à  la  fabrique  de  Notre- Dame-la-D'Hors.  —  Sommation  au  citoyen 
André,  adjudicataire  de  l'approvisionnement  de  la  route  de  Paris  à 
Dijon,  entre  Brienon  et  Saint-Florentin,  de  parfaire  les  travaux  à  lui  ad- 
JDgés.  —  Ordonnance  de  14 162  livres,  applicables  au  paiement  trimes- 
triel des  administrateurs  du  Directoire,  procureur  général-syndic, 
secrétaire  général  et  commis  des  bureaux  du  département.  —  Le  ci- 
toyen MéauUe,  député  à  la  Convention,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  centre  et  de  Touest,  c  pour  requérir,  en  vertu  du 
décret  du  24  de  ce  mois  les  citoyens  de  ces  départements  de  voler  à 
la  défense  des  départements  attaqués  par  les  rebelles  »,  se  présente 
à  la  séance  du  Directoire  et  expose  l'objet  de  sa  mission.  Le  Direc- 
toire arrête  «  que  toutes  les  autorités  constituées  seront  invitées  à  se 
réunir  au  lieu  des  séances  ordinaires  de  l'administration  aujourd'hui, 
à  4  heures  après  midy,  pour  délibérer  sur  les  grandes  mesures  de 
salut  public  que  le  commissaire  de  la  Convention  est  chargé  de 
prendre  dans  ce  département  o,  —  Main-levée  du  séquestre  mis  sur 
les  biens  de  la  citoyenne  Marie-Louise- Aglaé  Andrault-Langeron,  in- 
dûment portée  sur  la  liste  des  émigrés. 

(L  n,  37,  f>»  153  à  167  v*»). 


SOjuin  (matin).  —  Autorisation  au  procureur  général  syndic  de 
constituer  avoué  contre  la  commune  de  Mont-Saint-Sulpice  qui  ré- 
clame 160  arpents  d*u9ages,  prétendus  usurpés  par  l'émigré  Mont, 
morency.  —  Sur  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  La  Ferté- 
Loupiëre,  demandant  un  secours  pour  la  femme  du  citoyen  Virjean, 
capitaine  au  4^  bataillon,  t  devenue  folle  au  point  de  faire  craindre 
€  pour  ses  jours,  et  que  sa  maladie  donne  les  plus  grandes  inquié- 
c  tudes  pour  ses  enfants  dont  un  est  à  la  mamelle  »,  le  Directoire, 
considérant  «  que  la  position  du  cit.  Virjean  mérite  d'être  prise  dans 
«  une  considération  d'autant  plus  particulière  qu'elle  intéresse  un 
c  généreux  défenseur  de  la  patrie,  un  père  de  famille,  un  époux 
«  malheureux  »,  délivre  une  ordonnance  de  secours  de  300  1. 

(Ln.  38,  f>«22  voà23v«). 


fjutUet  (matin).  —  Ordonnances  de  non-valeur  pour  cotes  irré- 
couvrables. —  Travaux  aux  contributions  des  communes  de  Ghassi- 
gnelles,  Evry,  Gland,  louancy.  Viviers,  Bernouil,  Ménades,  Ajsquins. 
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—  Arrôté  invitant  Tingénieur  en  chef  à  désigner  un  arpenteur  pour 
faire  Tarpentage  des  vignes  de  la  commune  de  Maligny.  —  Approba- 
tion du  procès-verbal  de  la  délimitation  des  territoires  de  Lailly  et 
Gourgenay,  suivie  de  l'autorisation  à  ces  communes,  d'établir,  à  firais 
communs,  d'après  le  procès-verbal,  la  limite  séparative.  —  Autori- 
sation à  la  commune  d*Atbie,  qui  n'a  aucuns  revenus  communaux, 
de  comprendre  dans  l'état  de  ses  cbarges  locales,  la  somme  de 
292 1.  de  frais  de  justice.  Cette  somme  sera  imposée  sur  les  habi- 
tants au  marc-la- livre  des  contributions.  —  Autorisation  à  la  com- 
mune de  Sainte  Colombe  près  l'Isle,  de  retirer  sur  les  fonds  prove- 
nant de  la  vente  de  son  quart  de  réserve,  déposés  à  la  caisse  du 
receveur  du  district  d'Avallon,  1.905  1.  pour  acquitter  ses  imposi- 
tions. —  Homologation  de  la  délibération  de  la  commune  d'Avallon, 
«  portant  qu'il  sera  levé  un  plan  général  de  la  ville,  foubourgs  et  de 
u  tout  le  territoire  ».  —  Indemnité  de  697  1.  accordée  au  citoyen 
RufBer  pour  terrain  incorporé  à  la  route  d'Avallon  à  Montbard  dans 
la  partie  de  Sauvigny  [le  Bois],  dont  ordonnance.  —  Invitation  an 
district  de  Saint-Florentin  et  à  l'ingénieur  Houdouard  à  apporter 
plus  de  zèle  et  d'exactitude  dans  l'exécution  et  la  surveillance  des 
travaux  des  routes,  qui  sont  à  peine  en  activité  et  qui,  d'après  les 
adjudications,  auraient  dû  être  terminés  en  août  1792    —  Paiement 
du  salaire  des  agents  des  routes.  —  Requête  du  citoyen  Brunet, 
charpentier  à  Sens,  demandant  l'autorisation  de  construire  c  un 
c  mouVin  h  blé  sur  bateau  y  sur  la,  rivière  d'Yonne,  le  long  d'une  lie 
€  appartenant  à  la  commune  de  Pont-sur- Yonne,  entre  la  maison  de 
«  Beaujeu  et  la  thuilcrie  du  dit  Pont,  ou  étoient  ci-devant  les  pieux 
«  Bourleau  »  ;  le  Directoire,  considérant  «  que  la  ville  de  Pont  n'a  que 
«  quelques  moulins  à  vent,  d'un  accès  difficile  et  dont  le  service  est 
c  interrompu  une  partie  de  Tannée,  les  rend  insuffisants  pour  appro- 
((  visionner  cette  commune  en  farine  ;  que  les  habitants  de  cette 
«  paroisse,  pour  la  conversion  de  leurs  grains  en  farine,  sont  sou- 
f  vent  forcés  de  se  transporter  à  plusieurs  lieues  de  leur  domicile, 
f  ce  qui  les  constitue  en  dépenses  »  ;  que  des  divers  rapports,  la 
construction  de  ce  moulin  dans  l'endroit  indiqué  ne  peut  nuire  ni  au 
commerce  ni  à  la  navigation  ;  «  en  applaudissant  aux  vues  d'uti- 
«  lilé  publique  qui  ont  déterminé  l'exposant  » ,  Tautorise  à  cons- 
«  truire  ce  moulin.  »  —  Sur  les  requêtes  :  de  plusieurs  habitants  de 
Charmoy  v  tendant  à  être  autorisés  à  jouir  de  l'élagage  des  arbres 
«  complantés  vis-à-vis   leurs  propriétés,  sur  la  grande  route  de 
«  Paris  »  ;  de  la  veuve  La  Porterie,  exposant  que  par  arrêt  du  1'' 
octobre  170:2,  elle  a  acquis  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  la 
dite  route  moyennant  2.600  1.,  c  pourquoi  elle  demande  à  être 
maintenue  dans  la  propriété  des  dits  arbres  ou  à  être  remboursée  »  ; 
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i6  Directoire  du  Déiiartcnient,  «  considérant  que  l'art.  2  de  U  loi  du 
■  1"  décembre  1700,  relative  aux  domaines  nationaux,  échanges  et 
c  apargcs  [apanages],  considère  les  chemins  publics  comme  une 
a  dépendance  du  domaine  national  ;  que  la  vente  faite  k  la  cil. 
K  veuve  La  Porterie,  des  arbres  désignés  dans  les  titres  sus-énon- 
«  ces  et  faifant  partie  du  domaine  public,  est  postérieure  ii  l'ordon- 

•  nancc-  de  156C,  que  dès  lora  cette  vente  doit  être  réputée  simple 

■  engagement,  et  comme  telle  perpélueilement  sujette  au   rachat, 

■  quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat  ;  considérant 
m  ensuite  que  l'art.  35  de  la  même  loi  s'oppose  à  ce  qu'aucun  déten- 
«  leur  de  biens  domaniaux  sujets  au  rachat  soit  dépossédé  sans 
«  avoir  préalablement  recuouétémis  en  demeure  de  recevoir  sa 
«  finance  principale  avec  les  accessoires  ;  arrête,  conformément  à 
-  l'art.  3  de  la  loi  du  3  septembre  1792  relative  aux  biens  concédés  à 
«  titre  d'engagement  par  l'ancien  gouvernement,  que  la  dite  veuve  La 
«  Porterie  sera  tenue  de  se  retirer  sans  délai  devant  le  commissaire 
«  national  liquidateur  général  de  la  liquidation  «.  11  est  sursis  h  la 
demande  des  propriétaires  jusqu'à  la  liquidation  de  l'alTaire  princi- 
pale. —  Demande  de  renseignements  complémentaires  avant  de 
statuer  sur  la  revendication  par  des  habitants  de  Rosoy  qui  se  pré- 
tendent propriétaires  d'un  demi-arpent  de  pré  dont  s'est  emparé  le 
rermier  du  Domaine  à  Sens.  —  Môme  décision  ïi  propos  de  biens 
sur  Paron  et  Sens  dont  se  seraient  emparés  le  même  lermier  et 
l'abbaye  Saint-Antoine  de  Sens,  —  Rachat  autorisé  d'une  rente  de 
•4  I.  due  par  Thomas  et  autres,  de  Joigny,  k  l'église  de  Saint-Jean  du 
cjjl  lieu,  moyennant  la  somme  de  80  I.  —  Même  décision  pour  rentes 
dues  1  aux  chartreux  de  Valprofonde  (Béon),  aux  ursulines  de  Véite- 
l«y,  h  la  cure  de  Looze,  à  l'hôtel-Dieu  de  Joigny,  à  la  fabrique  de  Bon  - 
nard,  aux  ursulines  d'Auxerre,  au  chapitre  d'Auxerre.  —  Réparations 
&  une  ferme  provenant  de  l'abbaye Sainl-Jean  de  Sens.  Approbation 
du  devis.  —  Admission  de  créances.  —  Sur  le  nouveau  refus  par  la 
municipalité  de  Suint- Julien-du-Saull  de  mellre  à  exécution  les 
arrêtés  du  département  en  ce  qui  concerne  la  remise  de  son  cheval 
au  citoyen  Cornebtse,  capitaine  de  volontaires,  le  Directoire  arrête 
que  le  conseil  général  de  cette  commune  »  sera  tenu  de  se  rendre 
4  à  la  séance  du  département  de  samedi  matin  6  juillet,  dans  les 

*  personnes  des  maire  et  procureur  de  la  commune,  pour  rendre 
(  compte  de  sa  conduite  ».  —  Rejet  motivé  d'une  demande  en 
indemnité  pour  délits  dans  les  bois  qui  font  partie  du  bail  fait  au 
citoyen  Baudoin  par  Montmorency,  émigré.  —  Production  des  sta- 
tuts du  chapitre  de  Sens  avant  de  statuer  sur  les  requêtes  des 
citoyens  Legris,  Guichard,  Lavergne,  Mallet,  Cormon,  cî-devani 
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prôtres,  qui  demandent  rautorisation  d'acquérir  la  nue-propriété      ^ 
maisons  canoniales.  (L  n.  38|  P*  33  r"  à  40  v*). 


2  juillet  (soir).  ^  Lecture  et  transcription  de  onze  lois.  —  DélS-^^' 
béralion  de  la  commune  de  Lichères  près  Vézelay,  «  expositiv^^^'^® 
que  les  habitants  de  cette  commune  sont  sans  pain  et  tons  moyeK  ^^^ 
de  s*en  procurer,  que  beaucoup  se  sont  adressés  au  district  d»  .K^e 
Clamecy  pour  avoir  du  bled  et  qu'ils  n'ont  pu  en  obtenir,  enfiv  ^Q 
qu'ils  sont  à  la  veille  d'éprouver  les  horreurs  de  la  famine  a^»  à 
l'on  ne  vient  promptement  à  leur  secours  >,  et  sollicitant  qu'S:^-*il 
lui  soit  délivré,  pour  achat  de  grains,  une  somme  de  3.153  livre::^^^ 
restant  du  produit  de  leur  quart  de  réserve.  Le  Directoire  arrét^^^^^ 
que  le  receveur  du  district  d'Avallon  délivrera  ladite  somme  *  ^ 
la  commune  de  Lichères,  c  à  la  charge  par  les  officiers  municipaur  mlqi 
et  membres  du  conseil  général  de  justifier  de  son  emploi  et  d*  .flEsde 
réintégrer  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  les  sommes  qii:.^  jui 
proviendront  de  la  vente  des  grains  ».  —  Sursis  à  statuer  sur  1 
demande  de  la  commune  d*EgriselIes-le-Bocage  à  fin  d'établissemei 
d'un  marché  hebdomadaire  jusqu'après  l'avis  des  communes  vo 
sines  où  se  tiennent  des  marchés,  Sens,  Villeneuve-sur-Yonni 
Courtenay  et  Chéroy.  —  Autorisation  au  district  d'Auxerre  de  pouK: 
suivre  Tadjudicataire  des  travaux  d'installation  du  district 
partie  des  bâtiments  du  ci -devant  évêché,  qui  n'a  pas  encore  termiocr^sié 
ses  travaux  malgré  l'expiration  des  délais  fixés.  —  Protestation  (^==ale 
plusieurs  habitants  de  Tanlay  contre  l'appropriation  d'une  partie  di 
fossés  dudit  bourg  par  un  de  leurs  concitoyens.  Renvoi  pour  avis 
conseil  général  de  Tanlay.  —  Fixation  à  200  livres  des  appoinl 
monts  du  citoyen  Hornot,  secrétaire  du  bureau  de  conciliation 
Tonnerre.  —  Autorisation  à  la  commune  de  Sergines  d'établir 
marché  de  bestiaux  tous  les  premiers  mardis  de  chaque  mois.  -  — 
Suspension  du  procureur  de  la  commune  de  Bierry-les-Belles-Fo  — n- 
taines.  —  Ordonnance  de  50  livres  au  profil  de  la  mère  d'un  volo —  o- 
taire,  indigente.  —  Arrêté  que  le  traitement  du  citoyen  Berthi^^sr, 
recteur  d'école  de  Précy-le-Sec,  sera  prélevé  au  marc-la-livre  •-^ 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1792,  la  commune  n'ayaft>7/ 
point  de  revenus  pour  l'acquitter.  —  Sur  la  demande  de  la  muni^* 
palité  de  Chablis  afin  d'être  autorisée  à  en  appeler  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  du  district  d'Auxerre  dans  l'instance  pendanta 
entre  l'hôlel-Dieu  de  Chablis  et  le  citoyen  Saulieu,  le  Directoire, 
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<  considéraDt  que  la  sentence  rendue  par  le  Iribonal  du  district 
d'Auserre  contre  l'bôpital  de  Cbabtis  en  blesse  mortellement  les 
intéiâls,  que  ses  droits  ne  peuvent  être  avantageusement  contestés  >, 
Ullorise  la  commune  de  Chablis  à  interjeter  appel.  —  Refus  à  la 
commune  de  Joigny  d'en  appeler  de  la  sentence  prononcée  par  le 
tribunal  du  district  ao  profit  du  citoyen  Neufville.  —  Rejet  de  la 
demande  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Gy-l'Evéïjue, 
afin  qu'il  lui  soit  alIriLué  une  salle  de  réunion  ;  la  salle  des  séances  de 
la  municipalité  est  BufOsante.  —  Remboursement  de  partie  des  billets 
de  confiante  déposés  par  les  citoyens  de  la  commune  de  Levis.  ~ 
Arrété  que  le  citoyen  Grosjean,  fermier  du  citoyen  Channel,  ci- 
devant  seigneur  de  Cbevanaes,  n'est  pas  dans  le  cas  d'élre  désarmé. 
—  Ilequéle  du  citoyen  Landier,  marchand  orfèvre  à  Saint-Florentin, 
réclamant  partie  du  prix  de  plusieurs  culots  d'argent  qui,  sur  sa 
dénonciation,  furent  saisis  en  1789  sur  un  inconnu  qui  lui  en  propo- 
sait la  venle  et  n'ont  pas  été  réclamés  depuis  par  leur  véritable  pro- 
priétaire. Le  Directoire  arrête  que  lesdits  culots,  déposés  entre  les 
inains  du  greflier  du  ci-devant  bailliage  de  Saint-Florentin,  seront 
envoyés  à  la  direction  des  Monnaies  et  que  le  ministre  des  contribu- 
tions sera  prié  de  fixer  la  somme  qui  doit  revenir  au  citoyen  Lan- 
dier. —  Liquidation  à  0  lliTes-  de  la  créance  du  citoyen  Guillaume 
Cabasson,  vitrier  à  Tonnerre,  pour  ouvrages  faits  au  compte  de 
l'émigré  Chamon.  —  Résiliation  de  l'adjudication  du  moulin  Jafforl, 
dépendant  du  séquestre  de  l'émigré  Rogres.  —  Demande  de  Louis- 
Sébastien  Epoigny,  de  Mézilles,  afin  qu'il  soit  autorisé  à  rentrer  en 
possession  de  terrains  usurpés  par  l'émigré  Sacrisle,  de  Louesme. 
Le  Directoire,  «  considérant  que  s'il  est  de  son  devoir  de  conserver 
dans  leur  intégralité  les  propriétés  nationales,  la  justice  lui  fait  aussi 
un  devoir  de  rendre  aux  citoyens  les  béritages  qui  pourroient  avoir 
été  usurpé:i  sur  eux  par  l'abus  de  la  puissance  féodale  et  qu'elle  doit 
l'exemple  du  respect  pour  les  propriétés  »,  arrête  qu'arpentage  sera 
lait  de  la  propriété  contestée,  dont  les  titres  seront  communiqués 
aoz  arpenteurs.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  citoyen 
Bérault,  ci-devant  administrateur  du  département,  pour  indemnité 
de  ses  présences  effectives.  —  Le  citoyen  Ducrot,  nommé  commis- 
saire des  guerres  de  la  1S°  division,  en  résidence  ii  Auxerre,  se  pré- 
sente à  l'administration  et  prête  le  serment  requis.  —  Arrêté  que, 
les  fermiers  des  ci-devant  seigneurs  ne  pouvant  être  considérés 
comme  leurs  agents,  les  armes  saisies  sur  plusieurs  citoyens  da 
Villeblevin  par  le  comité  de  salul  public  de  ladite  commune  leur 
seront  restituées.  —  Liquidation  de  plusieurs  créances  sur  les  biens 
de  l'émigré  Machault.  —  Autorisation  à  la  municipalité  de  Sens 
d'enlever  de  la  pépinière  du  faubourg  Saint-rregts,  relevant  des 
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biens  du  ci-devant  chapitre  et  mise  au  pillage,  les  plants  encore  e 
état  d'être  replantés,  sauf  à  en  verser  le  prix  au  receveur  des  bien 
nationaux.  —  Requête  du  citoyen  Pichot^  de  Joigny,  afin  qu'il 
reconnu  créancier  de  la  Nation  d'une  somme  de  952  livres  sur  1 
biens  de  l'émigré  Villaines,  créance  à  lui  adjugée  par  sentence  d 
tribunal  de  Joigny  du  5  janvier,  «  aux  offres  de  remettre  à  qui  i 
appartiendra  la  grosse  du  terrier  de  la  Ferté-Loupière,  dont  il  es 
nanti  pour  sûreté  de  sa  créance  >.  Le  Directoire,  considérant  que 
d'aprôs  l'arrêté  du  1«'  décembre,  pris  sur  la  lettre  du  ministre  d»* 
l'intérieur  du  23  novembre  précédent,  aucune  instance  ne  devait  êtr^ 
poursuivie  contre  des  émigrés,  que  le  séquestre  ayant  été  établi  dè:^ 
décembre,  il  n'a  pu  être  prononcé  de  condamnation  contre  Villain 
en  janvier,  que  le  jugement  du  5  janvier,  nul  par  ce  fait,  l'est  encoi"   ,r— « 
c  en  ce  qu'il  adjuge  par  défaut  une  demande  formée  judiciairemei   ^»  at 

à  la  même  audience  sans  que  les  parties  intéressées  puissent  c n 

avoir  connoissance  »,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  le  jugem 
réclamé  par  Pichot  et  que  le  procureur  général-syndic  est  autorisé 
interjeter  appel  du  jugement  tant  pour  le  faire  déclarer  nul  ou 
réformer  que  pour  obliger   ledit  Pichot  à  remettre  la  grosse 
terrier  qu'il  reconnaît  avoir  en  sa  possession.  —  Pétition  présen 
par  le  citoyen  Challan,  curé  de  Noyers,  afin  que  les  assemblé- 
politiques  se  tiennent  dans   l'église   des   ci-devant   ursulines. 
Directoire,  «  considérant  que  l'église  des  ci-devant  religieuses  n'^s*  ^t 
plus  à  la  disposition  do  la  Nation,  qu'en  conséquence  on  ne  p^  mjMt 
autoriser  qu'il  y  soit  tenu  des  assemblées  politiques,  que  Téglm^s^ 
servant  au  culte    catholique  offre    un  local  convenable  pour       M^a 
réunion  des  citoyens  et  qu*il  n*est  pas  à  craindre  que  des  cabaJ^<s 
agitent  cette  assemblée  si  elle  n'est  dirigée  que  par  des  affections 
républicaines,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  pétition    d  v 
citoyen  Challan  ».  —  Annulation  de  l'élection  du  juge  de  paix  d^ 
Tanlay.  —  Ordonnance  de  1.000  livres  au  profit  de  la  commune  <i^ 
Cêzy,  pour  acquisitions  de  grains.  — Sursis  à  statuer  sur  la  demanda 
en  paiement  de  salaires  du  citoyen  Collin,  maréchal-expert  à  Tanlay, 
pour  visite  et  traitement  de  bestiaux  des  communes  de  Nitry  et 
Pasilly.  —  Rejet  de  la  requête  de  la  commune  d'Argentenay  tendant 
à  ce  que  80  bichcts  de  blé,  dûs  à  la  Nation  par  le  fermier  de  rémigré 
Chamon,  soient  distribués  aux  habitants  de  la  commune  qui  en  ont 
un  pressant  besoin.   La  loi  du  M  janvier  1793  prescrit  en  effet 
que  les  grains  provenant  des  biens  des  émigrés  seront  versés  dans 
los  mii^asins  des  districts  et  que  le  conseil  exécutif  provisoire  peut  seul 
en  iUs[)oser.  —  Pêlition  du  citoyen  Berger,  curé  de  Nuits,  tendant  à 
1.0  (|uo  dos  mesures  soient  prises  pour  faire  cesser  les  vexations  qull      1     '] 
éprouve  do  la  part  du  citoyen  Gourlot,  maire,  et  Darce,  procureur  de 


€ 
•^0 


—  377  — 

la  commune.  Le  Directoire,  c  considérant  que  dans  un  régime  répu- 
blicain tous  les  citoyens  doivent  vivre  en  frères  et  ne  jamais  se  traiter 
en  ennemi,  que  toutes  les  haines,  toutes  les  pressions  particulières 
doivent  céder  à  l'intérêt  général,  que  la  division  qui  existe  entre  le 
earé  de  Nuits  et  plusieurs  membres  du  conseil  général  de  cette 
commune  pourroit  avoir  des  suites  fâcbeuses  qu'il  est  essentiel  de 
prévenir  en  leur  rappelant  ce  qu'ils  se  doivent  mutuellement  ;  consi- 
dérant que  l'administration  ne  peut  s'occuper  de  ce  qui  intéresse  le 
culte  catholique,  que  néanmoins  elle  peut  représenter  à  celui  qui  en 
exerce  les  fonctions  dans  la  commune  de  Nuits  que  la  confiance  qui 
lai  est  accordée  lui  fait  un  devoir  d'obtempérer  au  vœu  de  la  majorité 
lorsqu'il  n'est  pas  contraire  aux  principes,  à  la  raison  et  aux  usages 
reçus  ;  considérant  que  la  conduite  tenue  par  les  citoyens  Gourlot  et 
Darce  et  le  conseil  général  de  la  commune  est  très  répréhensîble, 
surtout  dans  des  fonctionnaires  publics  dont  toutes  les  actions,  toute 
la  conduite  doivent  être  irréprochables,  que  les  deux  premiers  en  se  per- 
mettant contre  le  citoyen  Berger  des  propos  indécents  et  scandaleux 
ont  rompu  tous  les  liens  qui  doivent  unir  tous  les  hommes  entre  eux 
et  ne  composer  la  société  que  d'affections  républicaines,  que  le 
conseil  général  en  prenant  les  délibérations  des  17  mars  et  19  mai 
a  méconnu  la  hiérarchie  des  pouvoirs  et  s'est  mis  au-dessus  d'un 
arrêté  qui  faisait  loi  pour  lui  et  dont  il  ne  pouvoit  s'écarter  sans  se 
compromettre  essentiellement,  arrête,  en  défendant  expressément 
au  conseil  général  de  donner  suite  à  sa  délibération  du  19  may,  que 
l'arrêté  du  26  féviier  sera  exécuté  suivant  ses  forme  et  teneur,  qu'il 
lui  est  enjoint  sous  peine  de  responsabilité  personnelle  et  d'impro- 
bation  de  ne  plus  méconnaître  les  arrêtés  des  autorités  supérieures 
et  de  ne  faire  aucune  entreprise  qui  puisse  y  porter  atteinte,  qu'il  est 
enjoint  aux  citoyens  Gourlot  et  Darce  d'être  à  l'avenir  plus  circonspects 
dans  leur  conduite  et  leur  propos  ;  et  quant  aux  plaintes  portées 
contre  le  curé  relativement  aux  actes  du  culte  catholique,  cet  objet 
n'étant  pas  de  la  compétence  des  corps  administratifs,  arrête  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.  —  Ordonnances  de  paiement  au  profit  des 
officiers  de  gendarmerie.  L  n.  37  f""*  167  à  182. 


4  juillet  (matin).— Réduction  motivée  de  la  contribution  patriotique 
du  citoyen  Martin,  vicaire  de  La  Ferlé-Loupière.  —  Décisions  sembla- 
bles à  propos  d*autres  cotes  dans  le  même  cas.  —  Ordonnances  de 
non  valeur  pour  cotes  irrécouvrables.  —  Paiement  pour  travaux  aux 
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contributions  des  communes  de  Tharot  et  de  Brienon .  —  Annulation  da 
rôle  supplémentaire  de  la  contribution  patriotique  da  la  commune  de 
Laduz,  aucun  habitant  ne  jouissant  de  400 1.  de  revenu  net.  —  Rciiet 
de  la  requête  des  citoyens  Boyer  et  Baudouin,  adjudicataires  de  la 
presque  totalité  des  sels  existants  dans  les  greniers  d'Aoxarre,  deman- 
dant qu'il  leur  soit  accordé  trois  quintaux  de  déchet  pour  cent, 
attendu  qua  la  loi  ne  permet  pas  cette  disposition.  —  Ordonnance  de 
19591.  sur  le  receveur  du  district  de  Saint  Fargean,  délivrée  à  la 
communauté  de  Fontenailles  (commune  d'Andryes)  &  prélever  sur 
les  fonds  provenant  de  la  coupe  de  ses  bois,  pour  éteindre  ses  dettes.' 
—  Paiement  de  280 1.  au  citoyen  Caristie  pour  devis  et  plan  des  ré- 
parations à  faire  à  l'église  et  au  presbytère  d'Asnières.  Cette  somme 
sera  prélevée  sur  le  reste  de  8280 1.  provenant  de  la  vente  de  coupe 
des  bois  communaux.  —  Requête  du  citoyen  Baron,  acquéreor  de  la 
ferme  de  la  basse-cour  de  l'abbaye  de  Vanluisant  revendiquant  la 
propriété  d'arbres  dont  le  district  de  Sens  vient  de  prescrire  la  vente. 
Le  Directoire  considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, qui  se  réfère  à  un  bail  de  1789,  que  ces  arbres  appartiennent  à 
l'exposant  ;  annule  la  vente  des  arbres  faite  par  le  district  et  feit 
observer  au  district  de  Sens  c  qu'il  a  outrepassé  ses  pouvoirs  en  sta- 
«  tuant  déQnilivement  et  sans  en  avoir  référé  à  l'administration  du 
c  département,  sur  la  réclamation  du  citoyen  Baron  ».  —  Demande 
de  renseignements  au  district  avant  de  statuer  sur  la  requête  du 
citoyen  Lordereau,fermier  de  Montmorency,  demandant  une  décision 
sur  ratlribution  de  Tile  de  la  tète  à  la  vache  au  territoire  de  Seigne- 
lay  ou  à  celui  de  Beaumont,  et  que  la  récolte  qui  lui  est  contestée 
par  les  habitants  de  Beaumont  qui  la  prétendent  sur  son  territoire, 
soit  mise  sous  la  responsabilité  des  ofRciers  municipaux.  Sur  cette 
dernière  question  le  Directoire  prend  un  arrêté  conforme  en  atten- 
dant la  solution  delà  première.  —  Nomination  du  citoyen  Massot, 
d'Auxerre  et  Martin-Charmoy,  d'Appoigny,  en  qualité  de  commissai- 
res provisoires  en  remplacement  de  deux  membres  du  Directoire  du 
district  d'Auxerre  qui  ont  donné  leur  démission.  —  t  Vu  la  requête 
«  du  citoyen  Chabassol,  curé  de  Laduz,  portant  plainte  contre  le 
«  maire  de  cette  commune  qui  s'oppose  à  ce  que  la  distribution  du 
«  pain  bénit  soit  faite  au  curé  et  prétend  avoir  le  droit  de  disposer 
«  des  offrandes  faites  à  rhôtel  (sic).  Vu....  Le  Directoire  du  départe- 
€  ment  considérant  que  la  loi  du  7  septembre  dernier,  défend  expres- 
c  sémenl  aux  curés  de  recevoir  aucun  casuel  sous  quelque  dénomi- 
«  nation  que  ce  soit  ;  que  cette  défense  est  conforme  aux  vrais  prin- 
«  cipcs  qui  ne  peuvent  tolérer  qu'un  citoyen  déjà  salarié  par  la  Ré- 
c  publique  reçoive  des  offrandes  qui  ne  sont  à  la  vérité  que  volon* 
€  taires,  mais  qui  n'en  étoient  pas  moins  une  contribution  imposée 
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sur  des  citoyens  crédules  et  confiants,  par  habitude  que  les  minis- 
tres du  culte  avoient  de  les  exiger  impérieusement  ;  qu'il  est  tenu 
enfin  de  secouer  le  joug  sacerdotal  et  de  s'élever  à  la  hauteur  des 
vertus  républicaines  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  cet  esprit  de 
cupidité  qui  dirigeoit  tous  les  actes  du  ci-devant  clergé  ;  que  la  pré- 
tention élevée  par  le  curé  d'avoir  dans  le  pain  bénit  une  portion 
plus  forte  que  celles  des  autres  citoyens,  choque  non-seulement 
l'égalité,  mais  est  absurde  sous  quelque  rapport  qu'on  la  considère; 
Que  les  passages  dont  se  prévaut  le  curé  de  Laduz  pouvoient  rece- 
voir une  juste  application  dans  un  temps  où  la  charité  des  citoyens 
entretenoit  les  ministres  de  leur  culte,  ou  dégagés  de  passions,  ne 
connoissant  pas  les  biens  terrestres»  ils  n'avoient  d'autres  affec- 
tions que  celles  de  la  morale  pure  du  législateur  dont  ils  répan- 
doient  la  doctrine,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  favorablement 
accueillis  aujourd'hui  que  les  déprédations  et  les  immenses  riches- 
ses dont  jouissoient  les  ecclésiastiques,  ont  obligé  de  leur  en  arra- 
cher le  sacrifice  pour  le  bien  de  la  société  à  laquelle  ils  apparte- 
noient,  de  salarier  ceux  qui  sont  attachés  au  culte,  en  mettant  leurs 
traitements  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique  ;  que  sous  ce  rap- 
port, la  loi  qui  leur  interdit  tout  casuel  a  sagement  ordonné  et  qu'on 
doit  en  maintenir  l'exécution, 
c  Arrête  qu'il  est  représenté  au  curé  de  Laduz  que  le  caractère  dont 
«  il  est  revêtu  lui  fait  un  devoir  de  rejetter  toutes  distinctions  hono- 
«  rifiques,  de  sacrifier  toutes  prétentions  d'amour-propre,  et  de  don- 
c  ner  en  cela  l'exemple  à  ceux  dont  il  a  la  confiance  ;  qu'il  lui  est 
«  fait  défense  de  ne  plus  à  l'avenir  recevoir  aucun  casuel  sous  quel- 
c  que  dénomination  que  ce  soit,  sous  peine  de  privation  de  son  trai- 
«  tement  aux  termes  de  la  loi  du  7  septembre  ; 

c  Que  Texécution  de  cet  arrêté  est  confiée  au  zôle  et  au  civisme 
«  de  la  municipalité  de  Laduz  ».  —  Secours  accordés  à  deux  habitants 
de  Charmoy  et  de  Saint-Julien-du-Sault,  pour  pertes  de  bestiaux.  — 
Reconnaissance  d'une  créance  de  192  1.  au  profit  du  citoyen  Magde- 
lenat,  jardinier  du  collège  d'Avallon,  représentant  les  gages  qui  lui 
restent  dûs.  (L  n.  38,  f«»  41  à  53  v«). 


4 juillet  (soir).  —  La  commune  de  Villeneuve-sur-Vanne  est  auto- 
risée à  faire  les  réparations  nécessaires  à  la  maison  commune,  à  la 
halle  et  au  clocher  de  l'église  de  ladite  ville.  —  Requête  du  citoyen 
Brideron,  curé  de  Rogny,  ancien  co-titulaire  avec  le  citoyen  Leduc, 
actuellement  à  Troyes  et  ci-devant  secrétaire  de  l'archevêché  de 
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Sens,  du  canonicat  de  St-Savinien  en  l'église  de  Sens,  afin  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  dans  la  fixation  de  son  traitement  des  revenus  dudit 
canonicat  Sursis  à  statuer.  —  Rejet  de  la  demande  du  citoyen  Galis- 
set,  curé  deCharmoy,  afin  qu'il  lui  soit  accordé  un  complément  de  jar- 
din. —  Ordonnance  de  paiement  de  591  livres  au  profit  du  citoyen 
Ledoux,  exécuteur  testamentaire  de  Jacques  Tingault,  curé  de  Cou- 
langes-la* Vineuse,  pour  acquit  d'un  trimestre  de  son  traitement  et  de 
ce  qui  lui  revenait  <c  pour  9  mois  et  21  jours  de  jouissance  à  4  0/0  de 
lu  liquidation  des  fondations  » .  —  Liquidation  de  créances  sur  les 
biens  des  émigrés  Monfoy,  Laureau,  Chastellux  et  Bonnard.  —  Le 
procureur  général  syndic  est  chargé  de  demander  la  nullité  de  la 
vente  d'un  demi-arpent  de  pré,  faite  par  le  chef  de  la  ci-devant  con- 
frérie de  Saint-Fiacre,  de  Saint  Thibaut  deJoigny.  c  Ces  espèces  d'as- 
sociations (les  confréries)  ont  été  frappées  de  suppression  par  la  loi 
siUutaire  du  18  août  dernier  et  tous  leurs  biens  ont  été  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  Nation  »  ;  ceux  de  la  confrérie  de  Saint  Fiacre  ne  peuvent 
donc  être  aliénés  que  par  l'administration  du  district  de  Joijiny.  — 
Liquidation  des  sommes  dues  au  citoyen  Gautherot,  chargé  de  la  des- 
conte dés  cloches  dans  l'étendue  du  district  d' A  vallon.  —  Le  citoyen 
Chevannes  est  réintégré  dans  ses  fonctions  de  lieutenant  de  gendar- 
merie à  Avallon,  dont  il  avait  été  suspendu  sur  une  dénonciation 
inconsidérée  du  district  de  Clamecy.  —  Ordonnance  de  1500  livres  à 
lu  commune  de  Seignelay,  pour  achat  de  grains.  —  Ordre  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie  du  département  de  rechercher  Claude-Marie 
Coslel,  ancien  curé  de  Foissy,  prêtre  insermenté  ;  une  perquisition 
faite  le  1®'  mai  chez  le  neveu  dudit  Costel,  curé  de  Chaumot,  par  les 
officiers  municipaux  dudit  lieu  avait  été  infructueuse.  —  Blâme  au 
citoyen  Maupas,  officier  public  de  la  commune  de  Tanlay,  qui  s'est 
('•(îarlc  des  dispositions  de  Tarrclé  interprétatif  de  la  loi  sur  l'état-civil 
dos  citoyens,  en  faisant  les  publications  d'un  mariage  devant  l'arbre 
(le  la  liberté  et  non  a  à  l'entrée  de  la  maison  commune  ou  les  afiichcs 
sont  posées  ».  —  Secours  pour  pertes  accordés  à  des  habitants  de 
Chamvrcs,  d'Epincau-les-Voves  et  d9  Joigny. 

(L  n.  37,  f"M82àl89  vo). 


a  juillet  (malin).  —  Ordonnances  délivrées  aux  administrateurs  de 
riiopital  général  d'Auxerro,  payant  les  arrérages  de  rentes  dues  par 
la  Nation  au  1<"  janvier  179'2.  —  Rejet  de  la  requête  du  citoyen  Bru- 
^niére,  vicaire  de  Saint-Julien-du-Sault  et  desservant  d'Anneau  qui 
demande  à  tort  un  traitement  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas,  et  cela 
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après  un  arrêté  du  département  qui  a  fixé  sa  situation.  ^  Sur  la  re- 
quête de  la  commune  de  Monéteau  demandant  la  restitution  de  cinq 
pièces  de  chaume  et  pâture  dont  le  chapitre  d'Âuxerre  s'est  emparé 
en  1772,  le  Directoire  considérant  que  d'après  l'art.  12  de  la  section 
4du  décret  du  10  juin  dernier,  la  commune  est  sans  action,  attendu  que 
de  son  propre  aveu  les  terrains  qu'elle  réclame  étaient  possédés  de- 
puisl772  parle  chapitre  d'Auxerre,  rejette  la  demande.  —  Même  dé- 
cision en  ce  qui  concerne  une  requête  de  même  nature  présentée  par 
la  ville  de  Joigny.  —  Demande  d'avis  du  directeur  de  la  régie  natio- 
nale avant  de  statuer  sur  une  requête  réclamant  le  fermage  non 
échu  lors  de  l'adjudication  d'un  bien  vendu  nationalement.  —  Même 
arrêté  en  ce  qui  concerne  une  demande  en  réduction  d'un  fermage 
de  pèche,  droit  dont  le  fermier  n'a  pu  jouir  complètement.  — 
Demande  d'avis  du  même  avant  de  statuer  sur  la  requête  de  deux 
fermiers  de  moulins  nationaux  en  autorisation  de  payer  leurs  rede- 
vances en  assignats  «  vu  l'impossibilité  dans  laquelle  ils  se  trouvent 
«  de  les  payer  en  nature  ».  —  Arrêté  prescrivant  la  désignation  d'un 
volontaire  par  la  commune  d'Etaules,  en  remplacement  de  Supëault, 
de  Vassy  (hameau  d'Etaules),  qui  s'en  trouve  dispensé  par  l'art.  VH 
des  arrêtés  des  29  juin  et  6  juillet  derniers.  —  Prestation  de  serment 
civique  de  deux  ingénieurs  élèves  mis  à  la  disposition  du  dépar* 
tement.  (L  n.  38,  P"  53  v«  à  57). 


6  juUlist  (soir).  —  Requête  du  citoyen  Saujot,  de  Cerisiers,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  réintégré  dans  la  possession  d'une  maison  sise  à  Ceri- 
siers, Grande  rue,  proche  la  halle,  <!c  usurpée  aux  ancêtres  de  son 
c  épouse  par  le  ci-devant  duc  d'Angoulême,  alors  grand  prieur  de 
c  France,  par  l'efTet  du  despotisme  qui  régnoit  alors  d.  Sursis  jus- 
qu'après enquête.  —  Reconnaissances  de  créances  sur  les  biens  des 
émigrés  Champion,  ci-devant  évêque  d'Auxerre  et  Patrice  Wal.  — 
Requête  du  citoyen  Blaise-Jean-Baptiste  Pelée,  homme  de  loi  à  Sens, 
afin  d'être  payé  d'une  somme  dé  60  livres  à  lui  due  par  la  Nation 
comme  bailli  de  la  temporalité  du  ci-devant  chapitre  et  prévôt  de 
Fouchères,  Villeroy,  Villeneuve  la-Dondagre,  Janine,  Villenauxe,  La 
Belliole,  Montacher,  Véron  etNangis.       (L  n.  37,  fo«  190  à  192). 


9  juillet  (malin).  —  Désignation  du  citoyen  Poucherot,  ingénieur, 
pour  examiner  et  donner  son  avis  sur  le  devis  dressé  par  deux  char- 
pentiers, des  réparations  à  faire  au  bâtardeau,  au  gantier  et  aux  écluses 
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du  moulin  de  ta  ville  à  Tonnerre.  —  Créances  sur  des  et 
admissions,  demandes  d'avis  complémentaires,  etc.  —  Ordonnance' 
de  6(1 1,  délivrée  à  la  coinmune  de  Chichée  en  paiement  de  U  moitié 
des  billets  de  conHance  qu'elle  a  déposés.— Id.  de  SOI.  it  la  commune 
de  Leugny  pour  la  même  cause.  —  Rejet  molivé  d'une  demande  de 
congé  de  réforme  d'un  volontaire.  —  Ordonnance  de  4951  l.  dâlîvTée 
au  commandant  de  la  gendarmerie,  pour  frais  de  déplacement  (équi- 
valents à  un  mois  d'appointement)  de  SOofHciers,  sous^ffîciers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  qui  partent  pour  l'armée.  —  Election  du  citoyen 
Wébert  fila,  de  Chablis,  en  qualité  de  commissaire  près  l'administra- 
tion du  district  d'Auxerre,  en  remplacement  du  citoyen  Martin,  non 
acceptant.  —  Arrêtés  réduisant  ou  maintenant  des  taies  de  contri- 
bution patriotique.  —  Sur  la  requête  du  citoyen  Chabaesol,  curé  de 
Laduz,  réclamant  ta  remise  de  ses  armes  enlevées  par  le  maire,  le 
Directoire  considérant  <  que  la  loi  sur  le  désarmement  excepte  for- 
"  mellement  les  citoyens  employés  à  t'esercice  du  culte  catholique  • 
enjoint  au  maire  la  remise  immédiate  des  armes  en  question.  —  Re- 
jet motivé  d'une  requête  demandant  indemnité  pour  non  jouissance 
d'un  bail  verbal.  —  Ordonnance  de  216  1.  au  profit  du  citoyen  Ker- 
nel, volontaire  de  Villeneuve-les- Genêts,  enrôlé  pour  l'armée  de  la 
Moselle.  —  Paiement  de  5'20  1.  à  l'adjudicataire  de  la  fabrication  des 
130  piques  fournies  par  les  communes  du  canton  de  Césy.  —  Itequète 
des  citoyens  Yvert,  Sauvanel,  Gentil  et  Lorot  de  Joigny  qui  réclament 
Contre  la  suspicion  prononcée  contre  eux  et  le  désarmement  qui  en 
a  été  la  suite.  Le  Directoire  considérant  ■  que  ce  seroit  favoriser  les 
»  actes  arbitraires  que  de  laisser  les  conseils  généraux  des  commn- 
«  nés,  maîtres  de  déclarer  tel  ou  tel  citoyen  suspect  d'incivisme, 
<  sans  donner  les  motifs  de  celte  détermination  qui  intéresse  la  repu- 
I  tation  et  peut  compromettre  la  liberté  individuelle  ;  qu'en  adop- 
1  tant  même  lu  réponse  faite  par  le  conseil  général,  il  est  nécessaire 
«  pour  en  appliquer  les  dispositions,  de  connoitre  les  faits  et  les  mo> 
«  tifs  qui  ont  attiré  sur  la  tète  des  exposants  un  arrêt  de  suspicion..; 
arrête  qu'avant  de  statuer  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Joigny  sera  tenu  de  donner  dans  le  plus  court  délai  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  l'onldélerminé  à  déclarer  suspects  les  requérants  —  Ordon- 
nance de  4905  I.  délivrée  au  district  de  Saint-Fardeau  pour  compléter 
la  moitié  du  remboursement  des  billets  de  conAance  déposés  pac> 
communes  de  son  ressort.  (L  n.  38  P"  57  à  63 


9  Juillet  (soii).  —  Injonction  aux  citoyens  Dussy  et  HoUier,  tntr-  j 
chands  de  bois,  d'enlever  les  amas  de  bois  qui  encombrent  la  j 
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de  Paris  près  Avallon.  —  Arrêté  qu'il  sera  procédé  àradjudication  des 
réparations  à  faire  au  moulin  de  Fosse-More,  commune  de  Theil,  dé- 
pendant des  biens  du  grand  prieuré  de  France,  ordre  de  Malte,  dont 
le  titulaire  a  émigré.  —  Ordre  au  citoyen  Turmeau,  de  Tanlay,  de  se 
rendre  à  Metz,  lieu  de  rassemblement  des  volontaires  de  l'armée  de 
la  Moselle,  les  infirmités  dont  il  se  prévaut  ne  pouvant  le  dispenser 
de  servir  la  République.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du 
citoyen  Bertho,  médecin  à  Joîgny,  pour  soins  donnés  lors  d'une 
épidémie  qui  a  sévi  «  dans  plusieurs  municipalités  de  ce  district  9. 
—  Pétition  présentée  par  plusieurs  boulangers  de  Seignelay  ten- 
dant à  l'annulation  d'une  sentence,  incomplètement  rendue  par 
deux  officiers  municipaux  et  quelques  notables  seulement,  qui  les 
condamne  à  50  livres  d'amende  pour  avoir  vendu  le  pain  suivant 
la  taxe  d'Auxerre,  supérieure  de  4  deniers  à  celle  établie  par  le 
conseil  général  de  Seignelay.  Le  Directoire,  considérant  que  les 
boulangers  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  taxe  du  pain  faite  par 
la  municipalité  de  Seignelay,  qu'au  contraire  ils  s'en  sont  formelle- 
ment écartés,  que  sous  ce  rapport  ils  sont  repréhensibles  et  ont  été 
légalement  condamnés  par  la  sentence  du  tribunal  dont  ils  étaient 
justiciables  ;  que  l'administration  ne  pourrait,  sans  s'immiscer  dans 
les  fonctions  judiciaires,  recevoir  leur  appel  qui  doit  être  porté  devant 
les  tribunaux,  qu'il  en  serait  autrement  s'il  était  question  d'une  con- 
testation relative  à  la  fixation  de  la  taxe,  cet  objet  n'étant  que  de  la 
compétence  du  directoire  du  département^  mais  que  la  réclamation 
ayant  pour  objet  une  contravention  formelle  à  la  police  municipale 
Tadministration  est  incompétente  pour  en  connaître,  arrête  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer.  —  Sursis  à  statuer  sur  la  requête  de  la  citoyenne 
Tenaille,  à  fin  de  réduction  du  prix  d'un  bail  à  elle  fait  parle  ci  devant 
abbé  de  Reigny,  attendu  la  suppression  de  la  dime.  —  Renvoi  pour 
avis,  au  directeur  de  la  régie  nationale,  de  la  demande  en  indemnité 
formulée  par  les  fermiers  de  la  dîme  et  autres  droits  du  ci-devant 
prieuré  de  Sai nt- Paterne  de  Sergines  qui  n'ont  pu  jouir  que  pendant 
quatre  années  du  bénéfice  de  leur  bail,  passé  en  1786.—  Autorisation 
à  la  citoyenne  Lagrange,  n)ère  d*émigré,  de  se  rendre  à  son  domaine 
de  Gargot,  commune  de  Villeneuve-Saint-Salve,  pour  y  faire  sa 
récolte.  (L  n.  37,  ^•  192  à  197  et  L  n  39  f  1>. 
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(Dans  chaque  division  ou  subdivision,  le  classement  a  été  fait  autant  que 
possible  par  ordre  alphabétique  1e  commune). 


ADiMINISTRATION   GÉNÉRALE 


Lois  et  décrets,  —  (Lecture  et  onregistremenl).  Pages  31,  32,  34,  38, 
40,  41,  42,  47,  52,  54,  58.  59,  60,61,  63,  64,  65,  67,  68,  69,  70.  72,  74, 
77,  78,  79,  81,  82,  86,  87,  90,  93,  94,  95,  98,  101,  102,  103,  106,  109, 
111,  112,  113,  114,  116,  117,  118,  124,  127,  128,  130,  133,  135,  138, 
141,  146,  150,  154,  157,160,  161,  162,  163,  171,  174,  180,  181,  182, 
185,  186,  187,  192,  193,  194,  197,  210,  217,  220,  222,  224,  233,  234, 
236,  237,  240.  271,  279,  281,  286,  293,  307,  320,  331,  332,  342,  349. 
374.  —  Déclaration  de  la  Patrie  on  danger,  p.  6  ;  décret  attribuant  à 
la  ville  d'Auxerre  2  canons  de  fonle,  p.  106  ;  annulation  par  loi  de 
nominations  d'électeurs  par  les  assemblées  primaires  tenues  depuis 
une  date  déterminée,  p.  112  ;  lettre  rectifiant  une  erreur  contenue  dans 
une  loi,  p.  180  :  déclaration  de  guerre  avec  l'Angleterre,  p.  186  :  pres- 
cription de  la  permanence  «les  conseils  généraux  des  départements, 
dos  districts  et  des  communes,  p.  240. 

Représentants  (lu  peuple  eri  mission.  —  Arrivée  dans  l'Yonne  do  Gar- 
nicr  elTurreau,  p.  252  ;  arrêté  «le  si'lreté  générale  pris  par  eux,  p.  261  ; 
arrivée  de  Meaulle  chargé  des  réquisitions  pour  la  défense  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  réunion  des  autorités  constituées  pour  délibérer  à 
ce  sujet,  p.  371. 

ADMLMSTRAÏION    DÉPARTEMENTALE 

Pièces  générales.  —  Adresse  h  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  pour 
les  féliciter  de  la  réunion  qui  s'est  opérée  le  7  juillet  (^impression), 
p.  5  ;   arrêté  sur  la  Déclanition  «le  la  l'atrie  on  danger  (impression), 
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p.  99A  ;  arrêté  sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  p.  226  ;  arrêté 
prescrivant  la  permanence  des  conseils  généraux  du  département,  des 
districts  et  des  communes,  p.  240  ;  arrêté  défendant  aux  curés  de 
dresser  des  actes  d'état-civil,  p.  241  ;  lettre  de  Maure  et  du  décret  con- 
sacrant l'action  glorieuse  du  3«  bataillon  des  volontaires,  p.  255  ; 
arrêté  créant  des  comités  locaux  pour  la  sAreté  générale,  p.  266  ;  réim- 
pression des  lois,  augmentation  du  tirage,  p  318  ;  arrêté  portant  condi- 
tions générales  Imposées  aux  cantonniers-entrepreneurs,  p.  320  ;  arrêté 
général  sur  les  subsistances,  p.  334  ;  arrêté  au  sujet  du  paiement  des 
redevances  en  nature,  p.  369. 
2*  PaicmerU,  p.  38, 100,  1U,  138.  176,  221,  239. 

Bâlimenls  d! administration,  —  Réparations,  paiement,  p.  78  ;  loca- 
tion du  jardin,  p.  211,  215. 

Députations  (réception).  —  Des  principal,  professeurs  et  élèves  du 
collège  d'Auxerre,  pour  protester  de  leur  civisme  et  de  leur  dévouement, 
mention  honorable  en  est  faite  au  procès- verbal,  p.  128  ;  du  nouveau 
tribunal  criminel  du  département  et  du  tribunal  du  district  d'Auxerre 
pour  offrir  l'assurance  de  leurs  sentiments  fraternels  ;  visite  sera  ren- 
due par  des  délégués  désignés  p.  1 42. 

Anciennes  administrations.  —  Elections  :  Joigny,  receveur,  compte, 
approbation,  p.  162;  arrêté  de  compte,  p.  197;  Montereau,  receveur, 
compte,  approbation,  p.  199;  Sens,  receveur,  compte,  approbation 
p.  198  ;  Tonnerre,  receveur,  compte,  approbation,  [).  190  ;  bailliage 
de  Semur,  receveur,  compte,  règlement,  p.  209  ;  Aides,  transfert  au 
district  d'Auxerre  des  formules  et  registres  pour  la  régie,  p.  211. 

Incompétence,  —  1"  Arrêtés  renvoyant  devant  les  tribunaux  :  Bran- 
ches, entrepreneur  des  travaux  de  l'église  contre  la  commune,  en  main 
levée  d'opposition  sur  ce  qui  lui  reste  dA,  p.  179  ;  Césy,  pour  insultes 
et  menaces  à  la  municipalité,  p.  3.')7  ;  Jussy,  pour  injures  à  la  garde 
nationale,  p.  77  ;  Lucy-sur-Yonno,  pour  usurpation  de  bois  commu- 
naux, p.  152  ;  Méré,  pour  anticipations  sur  les  propriétés  communales, 
p.  214;  Merry-la-Vallée,  pour  dég«1ts  à  des  arbres,  p.  304  ;  Migé,  pour 
empêchement  par  un  comité  local  à  un  cabaretier  de  vendre  du  pain, 
p.  356  ;  Nitry,  le  procureur  de  la  commune  qui  se  prétend  injustement 
persécuté,  p.  347  ;  Tonnerre,  anticipation  sur  un  bien  national  vendu, 
p.  57  ;  des  matelots  prétendus  voleurs,  p.  149;  d'un  acquéreur  de 
biens  nationaux  réclamant  pour  fausse  énonciation  de  tenants  et  défaut 
de  contenance,  p.  231.  —  2°  Arrêtés  d'incompétence  pure  et  simple  ou 
renvoi  h  qui  de  droit  :  Ancy-le-Franc,  en  indemnité  pour  perte  d'un 
cheval  employé  au  service  de  la  poste,  p.  93  ;  pour  paiement  de  trans- 
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port  du  plomb  provenant  du  chAteau,  p.  161  ;  Appoigay,  en  limitation 
d'un  bien  national  vendu,  p.  175;  Auxerre,  en  livraison  do  bois  vendu 
par  une  communauté  et  en  paiement  de  travaux,  p.  58  ;  réparations  à 
un  mur  mitoyen  à  un  presbytère,  p.  59,  sur  subvention  demandée  par 
la  fabrique  Saint-Etienne,  p.  157  ;  Bierry-les-Be  11  es-Fontaines,  siul 
autorisation  de  coupe  do  bois  dont  le  produit  serait  réparti  entre  les 
volontaires  de  la  commune,  p.  90  ;  Branches,  pour  paiement  de  tra- 
vaux à  Téglise,  p.  114  ;  pour  pâturage  dans  des  prés  fossoyés,  p.  144; 
Champignelles,  sur  revendication  d'une  maison  comprise  dans  les  biens 
d'un  émigré,  p.  61  ;  Chapolle-Vieille-Forét  (la^,  pour  paiement  de  four- 
nitures au  détachement  de  hussards,  p.  80  ;  Chastellux,  en  remise  àun 
particulier  de  30  feuillettes  de  vin  comprises  dans  l'inventaire  des  biens 
d'un  émigré,  p.  173  ;  Commissey,  sur  requête  de  l'acquéreur  de  Tab- 
baye  de  Quincy,  qu'il  soit  enjoint  au  concierge  de  quitter  les  lieux  et 
de  remettre  les  clefs,  p.  63  ;  Chevannes,  pour  injures  à  un  citoyen, 
p.  92  ;  Dilo,  sur  paiement  de  la  pension  de  l'abbé  de,  p.  306  ;  Fieurj, 
sur  contestation  entre  les  habitants  et  le  meunier,  p.  319  ;  Fulvy, 
sur  cessation  de  poursuites  pour  recouvrement  de  contributions,  p.  305; 
Grimault,  sur  remplacement  do  l'ancien  vicaire,  p.  352  ;  Joigny,  sur 
réclamation  de  rentrcpreneur  de  l'éclairage  p.  71  ;  sur  augmentation 
du  prix  de  la  journée  de  travail  pour  cherté  des  denrées,  p.  107  ;  ren- 
voi au  district  de  Joigny,  d'une  affaire  sur  laquelle  il  s'est  déclaré 
incompétent  contrairement  à  la  loi,  p.  359  ;  Junay,  pour  délits  commis 
sur  un  terrain  communal,  p.  209  ;  Lichères  près  Aigremont,  sur 
demande  de  sursis  par  un  particulier  à  la  vente  d'une  place  communale, 
p.  74  ;  Mailly-lc-('haleau,  pour  paiement  de  vêtements  fournis  aux 
volontaires  du  canton,  p.  93  ;  Xoé,  sur  la  déclarationdu  percepteur  qui 
a  perdu  l'argent  <ie  la  recette,  p.  181  ;  Noyers,  pour  troubles,  p.  159  ; 
Ouanno,  pour  outrages  au  maire,  p.  148;  Pontigny,  sur  autorisation  au 
desservant  d'administrer  les  secours  spirituels,  p.  244';  Saint-Bris, 
pour  paiement  des  appointements  du  juge  de  paix  et  du  grefGer,  p.  72  ; 
Saint-Farge6u,  sur  plainte  contre  la  non  résidence  des  juges  du  tribu- 
nal du  district,  p.  ^23;  Saint-Florentin,  pour  location  des  biUiments 
d'adminislration  du  district,  p.  211  ;  Saint-Julien-du-Sault,  pour  dégrè- 
vement de  contributions,  p.  30")  ;  Ste-Pallaye.  sur  paiement  de  frais 
d'entielien  des  biens  nationaux  préalablement  à  la  vente,  p.  87  ;  Saint- 
Sauveur,  sur  plainte  contre  la  municipalité  pour  enlèvement  d'un  banc 
dans  l'église,  p.  244  ;  Sainte-Vertu,  sur  demande  d'admission  de  deux 
enfants  à  Thôpilal  général  d'Auxerre,  p  226  ;  Seignelay,  sur  indemnité 
par  un  acquéreur  pour  dégâts  commis  dans  des  bois  qu'il  a  achetée, 
p.  189,  sur  refus  de  vote  à  un  citoyen  sous  prétexte  de  suspicion  de 
civisme,  p.  357  ;  Senan,  en  obtention  des  fonds  nécessaires  à  l'acquit 
d'une  messe  à  la  charge  du  prieur  du  lieu,  p.  111  ;  Sens,  en  demande 
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de  monnaie  de  cuivro,  p.  130  ;  Taingy  (hameau  d'Aubigny)  en  autori- 
sation de  coupe  de  bois,  p  236  ;  Tonnerre,  en  demande  de  pierres  pré- 
cieuses enchâssées  dans  une  croix  provenant  de  Thùpital,  p.  131  ;  pour 
location  des  bâtiments  d'administration  du  district,  p.  211  ;  sur  demande 
de  vicaires  par  les  habitants,  p.  277  ;  sur  dénonciation  contre  un  juge 
du  tribunal  du  district,  et  contre  le  juge  do  paix,  p.  358  ;  Treigny,  en 
maintien  de  la  fabrique  dans  la  fourniture  et  la  perception  du  luminaire, 
p.  19  ;  Trévilly,  sur  frais  de  procès  entre  la  commune  et  deux  particu- 
liers, p.  94  ;  Trucy-sur- Yonne,  sur  plainte  contre  des  marchands  de 
bestiaux  qui  font  manger  toute  l'herbe  du  territoire,  p.  19;  Venouse, 
sur  le  droit  de  vaine  pAture,   p.  57  ;  Vergigny,  sur  demande  par  les 
habitants  de  deux  hameaux  en  participation  de  jouissance  des  bois 
communaux,  p.  155  ;  Vermenton  (hameau  de  Reigny),  au  sujet  d'un 
droit  de  pêche,  p.  162  ;  Vézelay,  au  sujet  de  l'autorité  qui  doit  recevoir 
en  dépôt  les  objets  provenant  des  confréries  supprimées,  p.  68  ;  sur  la 
plainte  contre  les  citoyens  qui  ont  provoqué  des  troubles,  p.  202  ;  sur 
option  entre  les  fonctions  de  notaire,  greffier  de  paix  et  directeur  de  la 
poste,  p.  368  ;  Villefranche,  sur  demande  de  paiement  d'arrérages  de 
rente,  p.  215  ;  sur  indemnité  pour  droits  d'aides  supprimés,  p.  4  ;  sur 
un  conflit  entre  un  entrepreneur  et  une  communauté  enseignante  main- 
tenue, p.  6  ;  pour  augmentation  de  pension  ecclésiastique,  p.  26  ;  sur 
pétition  des  marchands   de  bois   pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
p.  34  ;  pour  fixation  de  pension  ecclésiastique,  p.  37  ;  sur  demande  de 
délai  pour  rendre  compte  de  la  gestion  des  biens  d'un  émigré,  p.  106  ; 
pour  paiement  de  poudre  délivrée  aux  chasseurs  de  Franche-Comté, 
p.  113;  sur  le  droit  do  poser  des  cédules  de  citation,  p.  120  ;    pour 
paiement  de  pain  aux  chasseurs  à  cheval,  p.  125;  pour  paiement  d'un 
cheval  réquisitionné  mort  à  Paris,  p.  136  ;  sur  la  demande  par  un 
matelot  de  sa  part  de  prise,  p.  156  ;  pour  acquisition  de  la  nue-pro- 
priété d'une  maison  commerciale,  p.  200  ;  sur  demande  en  paiement 
des  arrérages  d  une  rente,  p.  206  ;  pour  admission  d'un  infirme  à  l'hô- 
pital général  d'Auxerre,  p.  236  ;  pour  radiation  sur  la  liste  des  émigrés, 
p.  248. 


ADMINISTRATION  DE    DISTRICTS 


Pièces  générales,    -  Déclaration  de  permanence  des  conseils  généraux 
des  districts,  p.  6. 

District  (VAiixerre,  —  Justification  h  faire   des   fonds  destinés  au 
paiement  du  traitement  des  jufçes  du  tribunal  du  district,  p.  120  ;  Etats 
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de  présence  des  membres  du  conseil  général  pour  indemnité  pendant 
la  permanence,  p.  203;  Bcmplacoment  do  deux  membres  du  conseil 
général,  sursis  pour  renseignements,  p.  286;  membres  démission- 
naires, nomination  de  commissaires  provisoires,  p.  378,  382;  indem- 
nité aux  membres  qui  ont  siégé  pendant  la  permanence,  fixation,  paie- 
ment, p.  223,  271  ;  biUiments  :  réparations,  devis,  approbation,  p.  29  ; 
location,  paiement,  p.  121  ;  travaux,  paiement,  p.  172  ;  poursuites  autorî" 
sées  contre  l'entrepreneur  des  travaux,  p.  374. 

District  d'Avallon,  —  Bâtiments  d'administration  ;    projets  divor^» 
examen,  p.  50. 

District  de  Joitjny.  —  Dépenses  imprévues,  paiement,  p.  90  ;  autori^ 
sation  de  faire  imprimer  un  arrêté  relatif  à  la  culture  de  la  pomme  d^^ 
terre,  p.  226. 


District  de  Saint-Fargeau.  —  Invitation  d'accélérer  le  travail  et  l 
recouvrement  des  contributions,  p.  40;  rappel  de  la  loi  de  résidence^ 
pour  les  administrateurs,  p.  233;  éloges  pour  apposition  de  scellés  chc^ 
un  perturbateur,  p.  287  ;  bâtiment  d'administration,  paiement  de  frai^* 
de  levé  de  plans,  p.  212. 

District  de  Saint-Florentin.  —  Bâtiments,  location,  renvoi  au  ministre 
pour  autorisation,  p.  211,  370. 

District  de  Sens,  —  Refus  d'homologuer  un  arrêté  de  distinct,  con— 
traire  à  la  loi,  p.  144  ;  augmentation  de  traitement  du  secrétaire,  rejeta 
p.  154  ;  mention  honorable  au  district  pour  son  zèle  lors  du  rassemble — 
ment  des  volontaires,  p.  284  ;  administrateur  dénoncé  pour  faux,  sus — 
pension  après  enquête,  p.  323  ;  compte  des  dépenses  de  1793,  arrêté^ 
p.  348  ;  bâtiments,  location  du  palais  archiépiscopal  pour  y  tenir  le^ 
séances,  p.  208. 

District  de  Tonnerre,  —  Gratification  à  un  employé  pour  rédaction  d^ 
catalogues  des  bibliothèques  des  maisons  religieuses,  p.  33  ;  conflit  ai^ 
sujet  des  attributions  afférentes  au  procureur  syndic,  p.  189  ;   travaux 
extraordinaires  et  frais  de  voyage  dûs  à  un  employé,  paiement,  p.  196  ^ 
blâme  au  district  pour  s'être  écarté  de  la  loi  au  sujet  de  la  répartitioa 
du  contingent  des  volontaires,  p.  229  ;  blâme  pour  retard  dans  l'envoi 
de  renseignements  relatifs  à  l'inscription  des  jurés,  p.  295  ;  adminis- 
trateur illégalement  élu,    injonction  de  cesser  ses  fonctions,  p.  309; 
bâtiments,  location,  renvoi  au  ministre  pour  autorisation,  p.  211. 
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ADMINISTRATION  MUNICIPALE 

Pièces  générales,  —  Déclaration  de  permanence  des  conseils  géné- 
raux des  communes,  p.  6. 

Personnel  et  administration,  —  Aillant,  éloges  à  la  municipalité  qui  a 
pris  à  sa  charge  Téquipoment  de  ses  volontaires,  p.  2^6  ;  Avallon,  élo- 
ges à  la  municipalité  pour  don  à  ses  volontaires,  p.  184  ;  rappel  à  l'ob- 
servation des  décisions  de  l'autorité,  p.  299  ;  injonction  à  un  conseiller 
de  cesser  ses  fonctions  incompatibles  avec  celles  d'étapier  dont  il  ne 
peut  se  désister,  p.  355  ;  injonction  aux  maire  et  procureur  de  la  com- 
mune de  comparaître  à  la  séance  pour  rendre  compte  de  leur  conduite, 
p.  362:  Baon,  convocation  du  conseil  général  pour  déterminer  le  trai- 
tement des  gardes  champêtres,  p.  138  ;  Béon,  annulation  de  la  nomi- 
nation irrégulière  de  l'officier  public,  p.  215  ;  Bessy,  blAme  au  maire 
pour  imputations  non  fondées,  p.  219  ;  Bierry-les-Belles-Fontaines, 
procureur  de  la  commune,  suspension,  p.  374  ;  Branches,  blâme  pour 
infraction  au  code  rural,  p.  144  ;  Brienon,  maire  accusé  à  tort  d'inci- 
visme, p.  116  ;  blâme  pour  refus  non  motivé  de  certificat  de  civisme, 
injonction  de  le  délivrer,  p.  140;  Chablis,  blâme,  abus  do  pouvoir, 
délibération  improuvée,  p.  171  ;  éloges  pour  gratifications  aux  volon- 
taires, p.  233  :  Charbuy,  élections  irrégulières,  annulation,  p.  151  ; 
Chemilly-sur-Serein,  délibération  contraire  à  la  loi,  refus  d'homologa- 
tion, p.  21  ;  Chéu,  traité  irrégulier,  demande  de  renseignements  avant 
d'homologuer,  p.  21  ;  'Ihevannes,  écharpes  et  cocardes  des  oificiers 
municipaux  ne  doivent  pas  être  maintenues  au  compte  communal, 
p.  211  ;  Coulanges-sur-Yonne,  délibération  arguée  de  faux,  procureur 
de  la  commune  poursuivi,  p.  311  ;  procureur  do  la  commune  injuste* 
ment  dénoncé,  réintégration,  p.  343  ;  Courson,  invitation  de  ne  pas 
comprendre  plusieurs  objets  dans  une  seule  délibération,  p.  12  ;  Crain, 
maire,  démission,  acceptation,  p.  55  ;  Cruzy-le-Châtel,  blâme  pour 
coupe  de  bois  sans  autorisation  suffisante,  p.  246  ;  imcompatibilité 
entre  les  fonctions  d'officier  municipal  et  celles  de  membre  du  comité 
de  surveillance,  p.  309  ;  Diges,  élus  non  acceptants,  convocation  pour 
nouvelles  élections,  p.  146;  Etais,  municipalité  formé  irrégulièrement, 
annulation,  injonction  de  procéder  à  une  nouvelle,  p.  130  ;  Fontenoy, 
maire  inéligible,  défaut  d'âge,  annulation,  p.  210;  invitation  de  ne  don- 
ner aucune  suite  à  une  délibération  interdisant  à  un  brasseur  l'exercice 
de  sa  profession,  sous  prétexte  de  pénurie  et  cherté  de  grains,  p.  292  ; 
Guercby,  blâme  à  la  municipalité  qui  a  déclaré  ne  pas  connaître  de 
biens  d'émigrés  et  envoi  de  commissaires  à  ses  frais,  p.  286  ;  Guillon, 
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injonction  à  un  oHloi^r  municipal  qui  n'a  pas  rrfsre   de  «'abstenir  de 
loutf-s  fonctions,  p.  ill  :  Hauterive.  ^lotfcs  pour  sacrifice  au  profit  de 
la  nation,  p.  47  :  Joicmv.  blâmp  au  maire  pour  signature  îrrêeuli^re, 
p.  tti  ;  iu.s«y,  officier  municipal,  suspension,  p.  77  :  Laduz.  blâme  à  la 
municipalité  qui  a  déclaré  ne  pas  connaître  de  biens  d'émigrés  et  enToi 
de  commissaires  k  ses  frais,  p.  J86  :  plainte  contre  le  maire  qui  s'op 
pose  à  la  distribution  du  pain  bénit  au  curé,  rejet  motivé,  p.  378;  Laîn* 
secq,  curé  officier  municipal,  injonction  d'opter  pour  l'une  na  l'antre 
de  ces  fonctions,  p.  190  ;  Ligny-le-fibAtel,  éloges  à  la  municipalité  et 
aux  habitants  pour  leur  patriotisme,  p.  47  ;  plainte  contre  empêchement 
par  la  municipalité  de  la  vente  d'excédents  de  grains,  etc.,  fausse  inter- 
prétation de  la  loi,  p.  183  :  rappel  à  l'observation  de  la  loi  au  sujet  de 
la  garde  du  territoire,  p.  186:  Massangis,  éloges  pour  don  aux  volon- 
taires, p.  ï*Si  ;  Migé,  officier  municipal  suspendu  pour  mauvais  propos, 
p.  'f73;  sa  réintégration,  p.  304  ;  réintégrafion  rapportée,  l'assemblée 
générale  de  la  commune  ayant  décidé   son  remplacement,   p.  356; 
Molay  (voir  Villages  la  Rivière  «les  4^  ;  Moutiers,  curé  officier  munici- 
pal, injonction  d'opter  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions,  p.  490  ; 
Nailly,  maire  dénoncé  pour  propos  inciviques,  p.  234  ;  Nitri",  procu- 
reur de  la  commune   se  prétend  injustement  persécuté,   renvoi  de- 
vant les  tribunaux,  p.  347;  Nuits-sur-Armançon,  rappel  des  maire  eU 
procureur  de  la  commune  à  la  prudence  et  à  la  circonspection  dan^ 
leurs  rapports  avec  le  curé,  p.  376  ;  Ouanne,  outrages  au  maire,  ren — 
voi  h  l'accusateur  public,  p.  1 48  ;  Ferreuse,  curé  officier  municipal^ 
injonction  d'opter,  p.  190  ;  Perrigny,  élections  annulées  pour  irrégula — 
rites,  p.  145;  Pont-sur-Yonne,  municipalité,  élection  irrégulière,  annu — 
lalion,  p.  137  ;  maiie,  procureur  de  la  commune  et  officier  municipaU 
suspension,  remplacement,  p.  351  ;  Quincerot,  délibération  irrégulière, 
annulation,  p.  i8l  ;  Hugny,  délibération  contraire  à  la  loi,  annulation, 
p.  44  ;  Sainpuils.  curé  officier  municipal,   injonction  d'opter,  p.  190; 
Saint-Bris,  délibération  irrégulièro,  le  conseil  général  devait  donner^ 
son  avis  ;  le  convoquer  pour  cet  objet,  p.  60  ;  Saint-Cyr-les-Colons, 
rappel  aux  lois,  rejet  de  délibérations,  p.  150;  Saint-Fargeau,  maire  et 
trésorier  communal,  injonction  d'opter,  p.  209  ;  Saint-Julien-du-Sault, 
abus  de  pouvoir,  blûme,  p.  327,  358  ;  convocation  des  maire  et  procu- 
reur de  la  commune  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  (affaire  Cor- 
nebisc  et  refus  d'exécuter  un  arrêté  du  département),  p.  373  ;  Saint-' 
Maurice-le-Vieil,  annulation  de  la  nomination  do  la  municipalité,  infor- 
mation complémentaire  avant  décision,  p.  205;  Saint-Sauveur,  ofliciers 
municipaux,  conduite  incorrecte,  blAme,  p.  233  ;  Seignelay,  refus  de 
vole  à  un  citoyen  par  la  municipalité,  improbation,  p   357  ;  Senan,  dé- 
libération contraire  aux  principes  de  liberté,  rejet,  p.  212  ;  Sens,  in- 
jonction au  procureur  de  la  commune  d'opter  entre  ces  fonctions  et 
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celles  d'assesseur  dujugo  do  paix,  de  vicaire  épiscopal  et  de  principal 
du  collège,  p.  219  ;  dénonciation  erronée  contre  un  officier  municipal, 
p.  363  ;  Septfonds,  éloges  à  un  ollicier  municipal  qui  a  arrêté  un  cou- 
pable poursuivi,  p.  239  ;  Tainf^^y,  adjudication  sans  autorisation,  blamo 
et  rappel  à  la  loi,  p.  135;  Tannerrc,  curé  officier  municipal,  injonction 
d'opter,  p.  490  ;  Thury,  adjudication  non  conforme  la  loi,  blame  au 
conseil  général,  p.  95  ;  Tonnerre,  injonction  aux  maire  et  procureur  de 
U  commune  de  comparaître  h  la  séance  pour  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de  la  ville,  p.  365;  Treigny,  curéofficier  municipal,  injonction  d'op- 
ter, p.  190;  Vaux,  commandant  de  la  garde  nationale  injurié  par  des 
oniciers  municipaux,  blAme,  p.  43;  Vorgigny,  curé  officier  municipal, 
injonction  d'opter,  p.  362  ;  Vézelay,  officier  municipal  garnisaire, 
injonction  d'opter,  p.  231  ;  suspension  du  procureur  de  la  commune 
pour  conduite  subversive  et  improbation  de  la  conduite  du  maire  et  de 
deux  officiers  municipaux,  p.  237  ;  abus  de  pouvoir,  délibération  annu- 
lée, blâme,  p.  349  ;  procureur  de  la  commune,  suspension  |)our  abus 
de  pouvoir,  p.  350  ;  Villages-la-Hivicre  (les  4),  maire  autorisé  à  faire 
délivrer  expédition  d'une  délibération  des  habitants  de  Molay  dans 
laquelle  il  est  inculpé  de  prévarication,  p.  54  ;  délibération  prise  par 
une  assemblée  annulée,  refus  d'homologation,  p  91;  Villofargeau,abus 
de  pouvoir,  la  municipalité  devra  venir  rendre  compte  de  sa  conduite, 
p.  288  ;  Villeneuve- la -(îuyani,  élections  irrégulières,  annulation, 
p.  143  ;  convocation  du  conseil  général  [)our  nomination  de  l'officier 
public,  p.  170  ;  Vincelles,  injonction  aux  anciens  officiers  municipaux 
de  remettre  à  leurs  successeurs,  les  titres  et  papiers,  p.  210  ;  Volgré, 
molessede  la  municipalité  lors  des  troubles,  blnme,  devra  se  présenter 
pour  rendre  compte  <le  sa  conduite,  p.  165,  179;  rapficl  aux  lois  et  à  la 
circonspection,  p.  207. 

Agen(s  salariés,  —  (Voir  Instruction  publique  pour  maîtres  d'écolo 
et  Police  municipale  pour  gardes  communaux). 

1®  Secrétaires  ou  greffiers  de  munici|)alités.  —  Arrêté  général  pres- 
crivant la  délivrance  sans  frais  d'actes  formant  titres,  p.  313  ;  Argento- 
nay,  nomination,  p.  62,  134  ;  Bessy,  «leslitution  à  tort,  réintégration, 
p.  219  ;  Rrienon,  injonction  d'nplor  entre  ces  fondions  et  celles  de 
greffier  de  justice  de  paix,  p.  178;  Dannomoino,  nomination,  homologa- 
tion, p.  194  ;  Fley,  Iraitonu'nt,  fixation,  j».  127  ;  Louosme,  clénonciation 
du  greffier  à  l'aircusatour  public  pour  délits,  [».  208  ;  Sninl-I$ris,  traite- 
ment, paiement,  sursis,  p.  60  ;  traitement,  fixation,  p.  80  ;  Saint-Marlin- 
sur-Armançon,  nomination,  homologation,  p.  193;  Sorrigny,  maintien, 
p.  203;  Tonnerre,  traitement,  fixation,  ji.  223  ;  Vermenton,  traitement, 
fixation,  p.  338;  Villages-la-Riviére  (les  4),  nomination  annulée,  déli- 
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b^Tation  illégale,  p.  91  ;  nomination,  homologation,  p.  159  ;  Villeneure- 
la-Guyard,  traitement,  fixation,  p.  170. 

2"  Agents  divers.  —  Athie,  pâtre  communal,   nomination,  p.  61  ; 
Saint-Fargeau,  maire  receveur  municipal,   injonction  d'opter,  p.  Î09  » 
Senan,  sonneur,  nomination,  rejet  motivé,  p.  212;  Sens,  agents  à^ 
police,  nomination,  homologation,  p.  154. 


Biens  et  revenus  communaux.  —  Annoux,  usurpations,  poursuiU 
autorisées,  p.  134;  Auxerre,  concessions  deterrain,autorisation,p.  131 
aliénation,  autorisation,  p.  177;  Avallon,  acquisition,  autorisatioi 
p.  143  ;  vente  d'arbres,  sursis  pour  expertise,  p.  178;  bornage  de  pré^^*» 
appel  d'une  sentence,  p.  295  ;  Bassou,  concession  de  terrain,  rach^^^^^ 
autorisé,  p.  88  ;  Bazarne,  usurpation,  ))Oursuite  autorisée,  p.  1  ;  Bieiij  '  «C 
les-Bellcs-Fonlaines,  coupe  d'arbres  dans  une  propriété  communalt^J»  6i 
poursuite  autorisée  contre  l'auteur,  p.  368;  Brienoû,  aliénation,  auto^c=3)* 
risation,  p.  287  ;  Brion,  amodiation,  rejet  motivé,  p.  302;  Butteaui^c  x, 
usurpations,  poursuites  autorisées,  p.  70,  172;  Carisey,  usurpation^B.  s, 
poursuites,  autorisées,  p.  233  ;  Césy,  transaction  avec  l'ancien  seï:  -li- 
gueur, autorisation,  p.  94  ;  Chablis,  partage  de  biens  communaux,  suK  >^ 
sis,  p.  31  ;  Champignelles,  fossés  de  la  ville,  concession  autorisée,  p.  1 
concession  de  terrains,  juslitîcalion  de  propriété  à  faire  avant  autorisa 
tion,  p.  118  ;  Champigny,  anticipations;  poursuites  autorisées,  p.  17( 
Charny,  location,   autorisation,  p.  324  ;   Chassy,  fossés  communau: 

aliénation  autorisée,  p.  57  ;  (Ihapelle  «la)  Vieille-Forét.  anticipation  si u 

les  fossés  communaux,  règlement  d'un  conflit,  p.  206  ;  Chéu,  maîsc::rDn 
particulière  construite  sur  un  terrain  communal,  requête  contre  le  jug      "re- 
nient proscrivant  sa  démolition,  rejet  motivé,  p.  153;  Courtoin,  uso—^r- 
pation  par  Tancicn  seigneur,  justification   de  [iropriété  à  faire  ava^^^nt 
autorisation  de  poursuites,  [t.  âio;  Gravant,  murs  et  fossés  communau^^zix, 
propriété  reconnue,  p.  \iii  ;  (lussy  ies-Forges,  aliénation,  autorisatio^=>a, 
p.  349  :  Dannenioine,  fossés  communaux,  anticipation,  poursuites  auV  ^to- 
lisées,  p.  \i\  :  Epim^au,  revendication,  justification  de  droits  à  faf~.^ire 
avant  décision,  p.  105;  Esnon  et  Paroy-en-Othe,  partage  de  friclr:^nies 
indivises,  ajournement,  p.  294  ;  Etivey,  acquisition,  projet  de  paieme  s^sent, 
avis  avant  déci.sinn.   p.  I(»0  :  Foissy  prés  Vézelay,  acquisition,  pi 
ment,  p.  73:  biens  nationaux  acquis  parce  hameau,  gestion  en  co 
mun  par  los  haliitaiit<.  autorisation,  p.  i(^i:  Fontaines,  revendicatif 
litres  à  produire  avant  autorisation  de  poursuites,  p.  i94  ;  Givry,  ai 
cipations,  i»ornap'  autori>é.  p.  319;  aliénation  irréguliere,  annulati 
p.  3*U>  :  (nnx'v.  usat:r>  in«iivis  avec  llérv  et  Seicnelav,  fixation  de  li    -«tw- 
tes  ù  famiablo,  [).   i79  :    Héry,   acquisition  de  biens  nationaux,  loi] 
p.  186  :j  usaues  indivis  avec  Seignelay   et   Gurgy,   Gxation  de  Keti/- 
les  à    farniable,  p.   i79  :  Jussy.   aliénation,  sursis,  p    289  ;   Islaotf, 
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pâtures,  conflit,  arbitrage,  p.  310;  Isle(r)  sur  le  Serein,  question  de 
propriété,  complément  d'information  avant  décision,  p.  206  ;  Joigny, 
restitution  d'un  bien  prétendu  usurpé,  rejet  motivé,  p.  381  ;   Lasson, 
Aliénation,  autorisation,  p.  368;  Ligny-le-ChAtel,  autorisation  de  con- 
sulter les  titres  do  Tabbaye  de  Pontigny  pour  une  question  de  pro- 
priété, p.  978  ;  Lindry,  usages,  usurpation,  complément  d'information 
avant  d'autoriser  à  poursuivre,  p.  367  ;  Massangis,  acquisition,  rejet, 
p.  208  ;  Méré,  anticipations,  poursuites  autorisées,  p.  214;  Merry-sur-- 
Yonnc,  revendication,  titres  à  produire   avant  autorisation  de  pour- 
saîtes,  p.  321  ;  Migennes,  revendication,  production  de  litres  avant 
autorisation  de  poursuites,  p.  294  ;  Montréal,  concession  moyennant 
redevance,  homologation,  p.  355  ;  Monétcau,  revendication  d'un  bien 
prétendu  usurpé,  rejet  motivé,  p.  381  ;  Noyers,  concession,  annulation, 
p.  71  ;  Paroy-en-Othe,  Esnon  et  Vorvigny,  partage   de  friches    indi- 
vises, ajournement,  p.  294  ;  Pont-sur- Yonne,  autorisation  de  recher- 
cher des  titres  avant  de  provoquer  la  restitution  du  terrains  usurpés, 
p.  19;  Précy-le-Sec,  concession,  autorisation,  p.  1  ;  Ravières,  usurpa- 
tions, poursuites  autorisées,  p.  19;  Sacy,  usages,  droit  réclamé  parles 
liabitants  d'un  hameau,  rejet  motivé,  p.  370  ;  Saint-André-on-Terre- 
Plaine,  aliénation,  autorisation,   p.  20,  202  ;    Saint-Bris,   concession 
moyennant  redevance,  rejet  motivé,  p.  188;  Saint-Fargeau,  acquisition, 
autonsation,  p   61  ;  Saint  Florentin,  aliénation,  autorisation,  p.  192; 
anticipations,  poursuites  autorisées,  p.  223  ;  vente  irrégulière,  annula- 
lion,  p.  288  ;  aliénation,  autorisation,  p.  310  ;  Sainte-Pallaye,  usurpa- 
tion, justification  de  titres  avant  autorisation  de  poursuites,  p.  362  ; 
Seignelay,  usages  indivis  avec  Gurgy  et  Iléry,  fixation  de  limites  <^ 
Tamiable,  p.  279;  Sens,  aliénation,  autorisation,  p.  30,  193;  Tanlay, 
anticipation  sur  1ns  fossés  communaux,  renseignements  avant  décision, 
p.  374  ;  Thizy,  vente  d'arbres,  autorisation,  p.  71  ;  Venoy,  c<»ssion  de 
terre  à  poterie  moyennant  indemniti'»,  p.  184;  Villeblevin,  récolte  de 
prés,  adjudication,  homologation,  p.  148;   Villocien,  friches  indivises 
avec  Villovallier,   partage,   ajournement,  p.  293  ;   Viilechétive,  vente 
d'arbres,  autorisation,  p.  135  ;  Villefargeau,  usages,  droit  au  partage, 
sursis  motivé,  p.  288  ;  usages,  partage  entre  les  habitants,  sursis  mo- 
tivé, p.  338  ;  Villenouve-la-Guyard,  concession,    autorisation,  p.  60  ; 
Villevallier,   friches  indivises  avec  Viliecien,   partage,   ajournoment, 
p.  293  ;  Villiers-sur-Tholon,  partage  dos  biens  communaux,  défense  d'y 
procéder,  p.  317  ;   Vincelottes,  anticipations,  poursuites,  complément 
d'information  avant  autorisation,  p.  211  ;  Vireaux,  vento  d'arbres,  auto- 
risation, p.  148,  205. 

Bois  comrminaux.  —  Opérations  par  les  officiers  des  eaux  et  forêts, 
dans  les  bois  communaux,  paiement,  p.  335;  Ancy-le  Franc  et  (Ihassi- 
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gni'llcs,  (iror.ès  Hveo  l'anûieti  Heigufur,  ili'signalioti  li'un  dflfgiiii  iMmr 
suivrii  l'inslBiire  ti  Pnris,  p.  79;  Amlryes  (hameau  Ae  Fnnl<<nanie*), 
t^xi^cutioii  rl'uni!  sodIphcc  avnnt  de  slalu^r  sur  iirte  rr'quMn  îles  IidIm' 
lanls,  p.  180;  Annaj-la-Cùlo.  emploi  ilu  pi-ndiiit  <le  la  coupe,  p.  91, 
cnupp  de  réserve,  aulorlsalton,  p.  1i5,  ilostination  des  Tonds  i<n  prove» 
nant,  p.  SÏO  :  Arces,  affouag*''*.  fi»clusion  lit's  habitants  d'un  hameau, 
sursis  pour  complûmenl  il'inloi'malion,  p  S06  ;  Arry-sur-* 
sursis  mnliv^,  p.  t6,  autori.salinii,  p.  6i  :  Bar.arne,  usurpation  par  Yâa- 
cien  BRignour,  poursuites  aiilorisfea.  p.  2iO  :  Hiurry-les-RcHes-Fon- 
laîpos,  cmipe  au  profil  des  valoutaires  de  la  commune,  rejet  aïolii*, 
p,  90;  Cerisiers,  coupe  de  gros  arbres,  sursis  pour  avis  des  eaux  ft 
forâU,  p.  fS;  Cliailley,  coupe,  sursis  pour  avis  complvmcnUirc. 
p.  S:U  :  Chapelle-Vieiilp-FonVt  (la).  reveticJicaliou,  poursuites  oalnri' 
86os,  p.  UIS,  atlouages,  admission,  p,  U5.  coupe  de  ri^serve,  renvoi 
pour  nouvel  avis,  p.  170  ;  Chassign elles  (Vnir  Ancy-lc-Franr) 
Chacsy.  coupe,  ronvoi  pour  avrs  des  eaux  el  forflu,  p.  ïtO.  droit 
d'atTouafie,  admission,  p.  f89;  Commisney,  contributions  des  bais 
ft  payer  par  les  afTousgistos,  p.  i(  :  Coulanges-sur- Yonne,  asurpation 
prétendue,  aulnrisalinn  de  tirer  des  f^aux  et  for<^ls  des  esp4dilioos 
d'actes  qui  ^taMiraienl  la  propriété,  p.  U3  ;  Coursou,  r^upe,  sanis 
moliv^.  p.  H  :  hameaux  de  Villepot  el  de  la  Kue-du-Bois,  usurpations, 
poursuites  autorisées,  p.  124;  Cravaiit,  juKemenI  restituant  un  bob  à  Is 
commune,  appel  contre  par  lo  D^'pnrtement  aux  droits  dn  l'anet«o 
propriétaire,  p,  Hi  ;  Cnizy-le-lJbdtel,  vente  de  coupe  Kans  autorîaa- 
tlon,  demande  po  communication  du  dossier,  p.  2t6  ;  Cusy,  main- 
levée de  saisie  de  bois  coup^  el  continuation  de  la  coupe,  «vis  de»  eau 
el  forets  avant  décision,  p.  306;  Esnon  el  Vorvigny,  revendlcallan, 
poursuites  autorisées,  p.  3U;  Etais,  coupe,  avis  des  raux  «1  Tortll 
avant  décision,  p.  HO  ;  Etivey,  coupe,  martelage,  antortsation,  p.  16t, 
coupe  de  réserve,  nouvel  avis  avant  décision,  p.  160,  coupe.  antoriM- 
tton.  p.  223;  Foîssy  près  Vézelay,  vente  de  bois,  oucaisM-itienl  H» 
produit,  avis  Tavorable,  p.  3  ;  Fontrnay  snus-l-'oumnni»,  quart  de  ré* 
serve,  prnduil,  destination,  nouv«l  avis  avant  décÎMon,  p.  U,  coupr. 
autorisation,  p.  151  ;  Fnuroones.  contributions  des  bois  A  payer  Bur  la 
produit  d'une  vente,  autorisation,  p.  t39  :  (>i(cny,-  propriété  rccADOM. 
p.  (7t  ;  tiirolli's.  coupe,  aulorisatîno,  p.  21  i  ;  liisy -les -Nobles,  revan- 
iJicatlnn,  |Miunuitrs  autorlsiVs.  p.  tlH;  Givry,par1tci|utianaaparts](«, 
rvjet  motivé,  p.  213:  Jaulgi>s,  nsageà,  revendication,  rcDscisneomli 
compli^mentaires  avant  autorisation  de  poursuites,  p.  873  ;  JaitptJ, 
récolemcnt,  p.  29:  Lain,  usurvatiun  par  les  ancietu  sejfmcnra,  poiu^ 
miles  antivrisées.  p.  211;  MB);ny,  droit  au  partaiçe,  ri^rl  motivf, 
p.  £23  .  Milay-le-feiii.  dmit  «a  patiafte,  admliMon,  p.  153  ;  MénadM. 
prélèvement  sur  le  prodoîl,  nouvd  avii  avant  ikVlMoa,  p. 
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la- Vallée,  partage  entre  les  habitants,  autorisation,  p.  430;  Mont- 
Saint-Sulpice,  revendication,  poursuites  autorisées,  p.  182;  Moulins- 
8ur-Ârmançon,  usurpation,  poursuites  autorisées,  p.  35  ;  Nitry,  coupe 
d'affouages,  arpentage,  paiement,  |).  159;  Noé,  revendication,  pour- 
suites autorisées,  p.  204  ;  \uits-sur-Armançon,  coupe  ou  partage,  avis 
avant  déciMon,  p.  48;  Paroy-en-Otho,  coupe,  demande  d'avis  des 
paux  et  forêts  avant  décision,  p.  362  ;  Perrigny-sur-Arinançon,  droit 
au  partage,  admission,  p.  236;  Pont-sur-Yonne,  coupe  contraiie  à  la 
loi,  hois  saisis  et  poursuites  contre  ceux  qui  l'ont  ordonnée,  p  i9o, 
rapport  de  l'arrêté  do  saisie  des  bois  indûment  coupés,  p.  341  ; 
Pouilly  (hameau  de  Fonlenay  près  Vézelay),  revendication,  poursuites 
autorisées,  p.  123;  Saint-Cyr-les-Colons,  coupe,  rejet,  marche  con- 
traire h  la  loi,  p.  151  ;  Saint-Fargeau,  coupe,  exemption  de  martelage, 
rejet  motivé,  p.  102  ;  Saint-Martin  (?),  droit  au  partage,  rejet  motivé, 
p.  236  ;  Saint-Moré,  coupe,  autorisation,  p.  205  ;  Saint-Vinnemer, 
coupe  de  réserve,  nouvel  avis  avant  décision,  p.  160;  Sainte-Magnance, 
usurpation  par  le  seîgnour,  poursuites,  justification  de  titres  avant 
autorisation,  p  223;  Sormery,  revendication,  poursuites  autori- 
sées, p.  312;  Taingy  (hameau  d'Aubi^^nyï,  coupe,  avis  des  eaux  et 
forêts  avant  décision,  f).  192,  coupe,  renvoi  au  conseil  exécutif 
pour  autorisation,  p.  236;  Tissey,  droit  au  partage,  rejet  motivé, 
p.  303;  Trucy-sur  Yonne,  usurpations,  [)oursuites  autorisées,  p.  124; 
Vaudeurs,  coupe,  visite  et  avis  avant  décision,  p.  288,  participation 
des  hameaux  au  partage,  rejet  motivé,  p.  297  ;  Vergigny,  participation 
des  habitants  de  deux  hameaux  au  partage,  arrêté  d'incompétence, 
p.  115,  autorisation  aux  mêmes  habitants  do  poursuivre  judiciaire- 
ment, p.  236  ;  Vermenton,  droit  au  partage,  admission,  p  176,  condi- 
tions pour  droit  au  partage,  p.  219,  partage,  règlement,  homologation, 
p.  224,  droit  au  partage,  rejet  motivé,  p.  32.");  Vézelay,  droit  au  par- 
tage, rejet  motivé,  p.  213;  Villecien,  coupe  de  réserve,  renvoi  pour 
avis  complémentaire,  p  148;  Villeneuve-les-Presles  (commune  de 
Sainte-Magnance),  coupe  au  |)rofit  des  habitants,  autorisation,  p.  191  ; 
Villevallier,  coupe  de  réserve,  renvoi  pour  avis  complémrmtaire, 
p.  148;  Villiers-sur-Tholon,  coupe,  renvoi  pour  nouvel  avis,  p.  62, 
coupe,  autorisation,  p.  206;  Vincelles,  coupe  extraordinaire,  envoi 
d'un  commissaire  au  conseil  exécutif  |)our  obtention,  avis  favorable, 
p.  201  ;  Vincelottes,  coupe,  sursis  pour  avis  complémentaire,  p.  288; 
Voutenay,  coupe,  autorisation,  p.  Mo, 

Comptabilité  communale.  —  /"  Comptes  de  recettes  et  dépenses.  — 
Argentenay,  compte,  vériOcation,  p.  139,  approbation,  p  146;  Auxerre, 
compte,  vérification,  p.  119;  Chevannes,  compte,  radiation  des  éebarpes 
et  cocardes  indûment  comprises,  p.  211  ;  (Ihichery,  comple,  appro- 
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bation,  p.  89  ;  Gravant,  comptes  de  l'ancien  syndic,  communication 
aux  officiers  municipaux  avant  décision,  p.  349;  Epineuil,  comptes, 
injonction  de   les  rendre  sous  peine  de  poursuites,  p.  '^31  :  Joigny, 
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ompte,  approbation,  p.  <99;  M«Uay-le-Grand,  compte,  approbation, 
^,.  23;  Pacy-sur-Armançon,  compte,  approbation,  p.  427;  Saint-Cyr- 
les-Colons,  compte,  examen,  p.  236;  Sens,  compte,  complément  d'in- 
formation avant  approbation,  p.  200;  Tonnerre,  comptes,  injonction 
aux  anciens  officiers  municipaux  de  les  rendre  sous  peine  de 
poursuites,  p.  188  ;  Villeneuve-l^-Guyard,  compte,  approbation, 
p.  127. 

2'  Extinction  de  dettes,  —  Asnières,  paiement  sur  le  produit  de 
vente  de  bois,  p  330  ;  Fontenailles  (commune  d'Andryes),  paiement 
sur  les  fonds  de  coupe  de  bois,  p.  378;  Girolles,  id.,  p.  214;  Saint- 
Moré,  autorisation  de  les  éteindre  par  une  coupe  de  bois,  p.  S05; 
Sens,  id.  par  une  vente  d'immeubles,  p.  30,  p.  193;  Vincelottes,  id.  an 
moyen  du  produit  d'une  coupe  de  bois,  production  de  compte  avant 
décision,  p.  288;  Voutenay,  autorisation  d'y  employer  les  fonds  d'une 
coupe  de  bois,  p.  125. 

S^  Emprunta,  —  Auxerre,  loi  autorisant,  p.  40;  Bricnon,  pour  m 
contribution  dans  la  reconstruction  du  pont,  avis  favorable,  p.  9l 
Courson,  pour  l'armement  de  40  citoyens,  autorisation,  p.  60;  Junay, 
emprunt  consenti  sans  autorisation,  refus  de  délibérer  sur  le  rem- 
boursement, p.  289  ;  Tonnerre,  pour  paiement  des  fusils  des  volon- 
taires, justification  de  comptes  avant  décision,  p.  91  ;  Verraenton, 
pour  soulagement  des  indigents  et  paiement  de  travaux,  p.  336. 

4**  Impositions  extraordinaires.  —  Angely,  pour  réparations  * 
l'église,  autorisation,  p.  138;  Brannay,  pour  travaux  au  presbytère, 
sursis,  p.  28  ;  Domecy-sur-le-VauU,  pour  travaux  à  un  chemin,  auto- 
risation, p.  188;  Elivey,  pour  traitement  de  garde  des  bois,  recouvre- 
ment, p.  201  ;  Fouronnes,  pour  traitcnicnl  du  maître  d'école,  autorisa- 
tion, p.  87;  Grimault  (hameau  de  Cours),  pour  paiement  de  travaux  d^ 
contributions,  autorisation,  p.  21  ;  Merry -sur- Yonne,  pour  traitement 
du  maître  d'école,  approbation  du  rôle,  p.  106;  Poilly(?),  pour  traite- 
ment des  ganles  champêtres,  autorisation,  p.  138  ;  Rebourseaux,  pour 
réparations  au  presbytère,  autorisation  à  défaut  de  deniers  commu- 
naux, p.  345;  Saint-Cydroine,  pour  traitement  du  maître  d'école,  auto- 
risation, p.  54  ;  Val-de-Morcy,  pour  dépenses  extraordinaires,  autori- 
sation, p.  317;  Villechétive,  pour  réparations  à  l'église,  autorisation, 
p.  135  ;  Yrourres  et  les  communes  du  canton,  pour  paiement  du  dra- 
peau de  la  garde  nationale,  autorisation,  p.  144. 
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5^  Opiraiions  de  misse,  transfert.  —  Anuay-la-ClcMe,  p.  94  ;  Bierry- 
les-Bellcs-Fontaines,  p.  65,  308  ;  Fontcnailles  (commune  d'Andrycs), 
p.  378;  Girolles,  p.  46  ;  Saint-Fargeau,  p.  102. 

fi°  Rentes.  —  Auxerro,  aliénation  pour  constmction  de  la  halle,  auto- 
risation, p.  324  ;  Avallon,  remboursement  de  rente  due  à  la  commune, 
autorisation,  p.  199  ;  Migennes,  remboursement  d'une  rente  duc  par  la 
commune,  autorisation,  p.  27;  Saint-Florentin,  rachat  d'une  rente  duo 
à  la  commune,  autorisation,  p.  36;  Sens,  rachat  d'une  rente  due  par  la 
ville,  autorisation,  p.  30. 

7®  Affaires  diterses,  —  Asquins,  paiement  de  rhabillement  des  vo- 
lontaires sur  le  produit  de  la  vente  des  bois,  p.  73;  Haon,  épizootie, 
frais  d'expertise  laissés  au  compte  de  la  municipalité,  la  maladie 
n'existant  pas,  p.  91  ;  Commissey,  excédent  de  contributions  de  bois 
communaux  à  supporter  par  les  usagers,  p.  41  ;  Pailly,  état  des  charges 
locales,  défense  d'y  inscrire  le  traitement  du  maître  d'école,  un  autre 
moyen  ayant  dû  y  pourvoir,  p.  1i6;  Seignelay,  réparations  aux  quatre 
pièces  de  canon,  paiement,  p.  77  ;  Vermenton,  autorisation  de  monter 
les  canons  sur  afTuts,  p.  318;  Villeblevin,  remboursement  d'avances 
faites  par  le  maire,  p.  203  ;  22  munici[)alités  du  district  d'Avallon  en 
retard  de  fournir  les  états  de  biens  des  émigrés,  dépenses  des  commis- 
saires envoyés  mises  à  la  charge  personnelle  des  officiers  municipaux, 
p.  320. 

Etablissements  communaux.  —  Angely,  église,  réparations,  mode  de 
paiement,  p.  138;  Annoux,  presbytère,  réparations  à  la  charge  du 
curé,  p.  69  ;  Arcy-sur-(]ure,  mairie  et  maison  d'école,  construction 
projetée,  p.  64  ;  Asnières,  église,  réparations,  paiement,  p.  378  ; 
Asquins,  divers  établissements,  travaux,  autorisation,  p.  233;  Auxerre, 
église  Notre -Damo-la-D'Hors,  travaux  anciens,  paiement,  p.  110,  ci- 
metière, distraction  d'une  partie  d'un  bien  national,  avis  favorable, 
p.  284,  halle  aux  grains,  projet  de  construction,  p.  324,  cathédrale, 
réception  de  travaux,  p.  335  ;  Avallon,  corps  de  garde  pour  vérifica- 
tion des  passe-ports,  devis  à  présenter,  p.  71  ;  Bazarne,  presbytère, 
travaux,  autorisation,  p.  134,  homologation  des  devis,  p.  227,  adjudication, 
homologation,  p.  324;  Bellochaume,  église,  réparations,  adjudication 
homologuée,  p.  283, 358,  divers  établissements,  travaux  anciens,  solde, 
avis  favorable,  p.  283  ;  Bierry-les-Belles-Fontaines,  abreuvoirs  ctciternes, 
travaux,  paiement,  p.  65;  Biéneau,  presbytère,  réparations,  devis, 
p.  136;  Bœurs-en-Olhe,  église,  devis,  vérilication,  paiement,  p.  119, 
église,  presbytère,  cimetière,  travaux,  autorisation  de  procéder  à  l'ad- 
judication, p.  133,  adjudication  homologuée,  p.  345;  Bordes  (les), 
église  et  presbytère,  travaux,  réception,  p.  94,  compte  de  l'entrepre- 
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neur,  rf-glemniit,  p.  tiH  ;  Hrarirlies,  Aglisn,  iravnus,  [>aii-m<!nt,  rcnrftl 
h  qui  Je  droii,  p.  lit.  lîonllil  avec  IVnln-pi-eucur.  (>.  (79,  271,  autori- 
salion  dp  d^fondie  â  ses  clcmsniles,  p.  SiS  ;  llraniiay.  (iri'shjtltiv.  tr«< 
vaus,  sursis,  p.  28  ;  Bussîères,  église  Jp  VillarnouH,  iravaui,  paie- 
incnl,  p.  74,  i^gliso,  bancs,  paioment,  p.  liO;  Cnrisoy.  mairie,  cons- 
Iructinn,  p.  6â:  Corisiers,  piesliytfero,  etc.,  rfparatinns,  projet,  p.  15; 
Chaillcy,  halle,  coDslruction,  projet,  p.  23t  ;  Champs,  prcsIjvUiPc,  Ira- 
vaux,  devis,  p.  135,  i-^\ise,  travaux,  devis,  approbation,  p.  SU: 
ChapellR-Vtoill^-Fârât  (la),  église,  travaux,  devis,  approbation,  p.  Mt; 
Ohassy,  mairie,  conslruclion,  projel,  p.  57;  Chemilly-sur-Sepein,  prea 
bytère,  réparations  à  la  charge  du  curé,  p.  95;  Chichée.  éf^Iise,  tra- 
vaui,  entrepreneur  mis  eu  demeure  de  les  terminer,  p.  178;  Courson, 
caséine  de  gendarnierip.  loL^ation  et  projet  d'acquisition,  p.  Il,  diren 
établissements,  travaux  cl  projet,  p.  Il  ;  llrsvanl,  maison  d'arriïl  Au» 
une  tour,  proprii^ti5  à  justifier  avant  autorisation,  p.  89;  Domeoy-sur- 
lo-Vaull,  lavoir  et  pont,  demaude  de  subveiilion,  rejet,  p.  18H;  Fertfi- 
Loupière.  (lai,  église,  Iravaui,  painmenl,  p.  U3;  Koalenay-sou9-I'oii- 
ronnes,  i^glise  et  fontaines,  travaux,  projel,  p,  1 1,  travaux  divers,  Jsvû, 
sutoriMlion  de  le  dresser,  p,  (51  ;  Kouronnes,  preslijttre,  traVuns, 
paiement,  p.  I2i;  (ligny,  presbytère,  travaux,  paiemeut,  p.  I3K;  Gi- 
rolles, i'glise,  etc.,  travaux,  paiement,  p.  iG;  llaulorive.  ('•Rlise, 
travaux,  devii,  homologation,  p.  25;  Héiy,  église,  travaux,  adjudica- 
tion homologuée,  p.  132  :  Irancy,  église,  travaux,  paiement,  sursit, 
p.  116,  part  de  l'Etat,  règlement,  p.  21  i,  église,  baucs,  réparatiou, 
poursuites  contre  l'entrepreneur,  p.  30*  ;  IsIc-sur-le-Scroio  (l'j.  église, 
réparalîons,  autorisation,  p.  67  ;  Joigny,  collège,  Iravaut.  autariMiliia, 
p.  98  ;  Jussy.  fontaines,  réparations,  devis,  p.  30,  linrlnge,  8t'<iaisit]iMi| 
projet  relardé,  p.  289;  Lainseci),  prcsliylère.  réparations  usufrallièrea. 
secours,  rejet  motivé,  p.  51  ;  Lasson,  maison  d'école,  rnostruclilMI, 
projnt,  p.  368;  l.cugny, halle,  réparations,  devis,  liomologatinn,  p.33i: 
Ligny  le-ChAlel.  mairie,  travaux,  autorisation,  p.  209  ;  l.nozc,  èelia*. 
réparations,  renseignements  budgélaires  avant  décision,  p.  300  ;  Locv 
le-ftois,  presbyl^^e,  réparations,  paiement,  p.  Hi.  église,  Iravatn, 
paiement,  p.  iH  ;  Marmcaux,  église,  réparations,  A  présenter  un  noi- 
veau  devis,  p,  22t  ;  Montigiiy-la-Reste,  église,  travaux,  adjoilicatioD 
autorisée,  p.  322;  Nitry,  presliylère,  travaux,  devis,  autorisation  tt« 
l'établir,  p.  134  ;  Nuils-sur-Arman^on,  mairie,  cimetière,  man>s,  Htp** 
rations,  projet,  p.  itt;  Ormoy,  église  et  cimetière,  Iravaui,  ndjudiei* 
lion  autorisée,  p.  134  ;  Ouanne,  fnniaine.  réparations,  poomiilei 
contre  la  commune  pour  fnurniluri'B,  auloriNnlion,  p.  123;  Paroy-eo- 
Othe,  presbylère,  travaux,  expertise,  p.  231  ;  Percey,  éfi-lise,  inviuti 
adjudication  auturiJtéc,  [i.  103  ;  Pnntaubert,  presbytère,  locaUoii,  auto- 
risation (te  plaider,  p.  il  ;  Frovency,  église,  réparaiiniui,  paii 
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p.  442,  368;  Rebourseaux,  presbytère,  réparations,  autorisation  de 
procéder  à  Tadjudication,  p.  IU5  ;  Roffey,  presbytère,  réparations  à 
faire,  visite,  p.  136;  Saint- Agnan,  église  et  presbytère,  réparations, 
mode  de  paiement,  p.  68;  Saint- Aubin-sur- Yonne,  presbytère,  recons- 
truction, réception,  p.  40;  Saint-Fargeau,  corps  de  garde,  construc- 
tion, p.  61;  Saint- Florentin,  église,  vitraux,  paiement,  p.  15,  pont, 
construction,  p.  310;  Saint-Julion-du  Sault,  divers  établissements, 
réparations,  autorisation,  p.  43,  mairie,  réparations,  paiement,  p.  202  ; 
Saintc-Colombe-près-risle,  fontaines,  abreuvoirs,  etc.,  travaux,  visite 
préalable,  p.  184;  Santigny,  mairie,  projet  de  conslruclion,  sursis 
motivé,  p,  200  ;  Sennevoy-le-Bas,  église,  réj)arations,  expertise,  p.  57  ; 
Sens,  cimetière,  acquisition,  sursis  motivé,  p.  210;  Sépeaux,  cime- 
tière, translation,  autorisation,  p  119;  Sery,  presbytère,  réparations, 
renseignements  avant  décision,  p.  340  ;  Taingy,  église,  travaux,  adju- 
dication, p.  135  ;  Thizy,  lavoirs,  projet  de  réfection,  p.  71;  Thury, 
presbytère,  travaux,  visite,  p.  67  ;  Tonnerre,  pont,  réparations,  sursis 
motivé,  p.  213;  Toucy,  mairie  et  maison  d^arrêt,  acquisition,  sursis 
motivé,  p.  280;  Trichcy,  divers  établissements,  travaux,  décompte, 
p.  130;  Vareilles,  église  et  presbytère,  travaux,  justification  avant 
paiement,  p.  98;  Varennes,  église,  travaux,  devis  approuvé,  p.  175; 
Vaux,  presbytère,  travaux,  devis  à  dresser,  p.  135,  rejet  du  projet, 
p.  196,  réparations  à  déterminer,  p.  198,  327  ;  Venouse,  église,  tra- 
vaux, devis  à  dresser,  p.  25  ;  Vézelay,  presbytère,  travaux,  visite  avant 
réception,  p.  207;  Villechélive,  église,  travaux,  adjudication  autorisée, 
p.  135;  Villeneuve-la-Guyard,  horloge,  réparations,  p.  60;  Villeneuve- 
l'Archevôque,  église,  halle,  mairie,  réparations,  autorisation,  p.  379  ; 
Villeneuve-les-Genêts,  presbytère,  réparations,  devis  à  dresser,  p.  41  ; 
Voutenay,  travaux  à  divers  établissements,  décompte,  p.  132. 

Voirie  urbaine  et  chemins  communaux,  —  Auxerre,  usurpation,  pour- 
suites autorisées,  p.  330  ;  Avallon,  alignement,  indemnité  de  terrain, 
p.  20,  acquisition  pour  élargissement  d'une  place,  sursis  pour  exper- 
tise, p.  178,  alignement,  injonction  de  sV  conformer,  p.  306,  levé 
d'un  plan  général  de  la  ville,  faubourgs  et  territoire,  p.  372  ;  Belle- 
chaume,  chemins,  réparations,  adjudication  homologuée,  p.  283,  358  ; 
Césy,  chemins,  réparations,  p.  240;  Chablis,  alignement,  p.  51,99, 
concession  de  la  propriété  d'une  rue,  autorisation,  p.  105;  Champs, 
chemins,  travaux,  subsides  accordés,  renvoi  à  qui  de  droit,  p.  308  ; 
Coulanges-la-Vineuse,  chemins,  réparations,  secours,  p.  327  ;  Cussy- 
les-Forges,  chemins,  réparations,  p.  3i9  ;  (îivry,  chemin  détérioré  par 
les  eaux  lors  du  flottage  des  bois,  enquête,  p.  332  ;  Iléry,  travaux 
d'assainissement,  autorisation,  p.  125;  Jaulgcs,  rues,  réparations, 
p.  15;  Marsangis,  chemin,  usurpation,   poursuites  autorisées,  p.  51  ; 
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Pontigny,  chemin,  revendication,  consultation  d'un  homme  de  loi 
avant  autorisation  do  plaider,  p.  84;  Saint-Florentin,  rues,  pavage, 
p.  56  ;  Saint-Sauveur,  chemins,  réparations  par  atelier  de  charité, 
p.  245  ;  Sainte-Colombe-près-risle,  chemins,  réparations,  devis  à 
dresser,  p.  184;  Talcy,  chemins,  réparations,  devis  à  établir,  p.  349; 
Tonnerre,  alignement,  p.  78,  maison  non  à  Talignement,  travaux,  au- 
torisation conditionnelle,  p.  79,  ouverture  sur  la  voie  publique,  autori- 
sation, p.  455« 

Octrois.  —  Auxerre,  inspecteur  de  la  boucherie,  compte,  vérifica- 
tion, p.  422;  Champignellcs,  compte  du  receveur,  formalités  avant 
approbation,  p.  204. 

Eclairage  public.  —  Joigny,  réclamation  de  Tentrepreneur,  rejet, 
p.  74. 

Police  municipale,  —  1°  Garderies  :  Appoigny,  gardes  champêtres, 
nomination,  approbation,  p.  337  ;  Argcntenay,  garde  des  bois,  gages, 
paiement,  p.  62;  Baon,  gardes  champêtres,  nomination,  sursis,  p.  438; 
Buisson  (commune  d'Angely),  garde  des  bois,  gages,  paiement,  p.  72; 
Chablis,  pâtre  commun,  adjudication  contraire  à  la  loi,  rejet,  p.  337; 
Champigny,  gardes  champêtres,  invitation  d'en  nommer  un  nombre 
suffisant,  p.  202  ;  Charentenay,  gardes  champêtres,  nomination,  annu- 
lation motivée,  p.  356  ;  Chemilly-près-Seignelay,  gardes  champêtres, 
nomination,  approbation,  p.  494;  Civry,  garde  des  bois,  gages,  paie- 
ment, p.  72;  Courson,  pjarde  «les  bois,  gages,  paiement,  p.  278  ;  Coutar- 
noux,  garde  des  bois,  gages,  paiement,  p.  72  ;  Gravant,  garde  des  bes- 
tiaux, adju<lieation  annubV,  p.  345;  Elivey,  garde  des  bois,  traitement, 
p.  201  ;  Foiitenoy,  garde  messier,  nomination,  p.  208  ;  Givry,  garde 
des  bois,  nomination,  p.  368  ;  gardes  champêtres,  nomination,  |).  368; 
Isle-sur-le-Serein  (T),  ganle  des  bois,  gages,  paiement,  p.  72  ;  Jussy, 
gardes  champêtres,  nomination,  p.  62;  Ligny-le-ChAtel,  garderie  chara- 
pêlre,  adjudicalion  annulée  pour  illégalité,  p.  486  ;  Massangis,  garde  des 
bois,  gages,  paiement,  p.  7^ ,  Monéleau,  garde  champêtre,  nomination, 
p.  214;  Montigny-la-Resle,  t^ardes  champêtres,  nomination,  p.  321  ; 
Poillyi?),  (j;ariios  champêtres,  nomination,  p.  438  ;  Provency,  garde  des 
hois,  gaj^'es,  paieinenl,  p.  72  ;  Quincerol,  gardes  messiers,  nomination, 
p.  303  ;  Raviéres,  ganle  dos  Ixvstiaux,  adjudicalion  contraire  à  la  loi, 
H'jel,  p.  H)i;  Sainte-Clolonibe-pres-risle,  garde  des  bois,  gages,  paiement, 
[».  72  ;  Sirgrs  i  les),  gardn  champêtre,  nomination,  p.  44  ;  Villicrs-les- 
llauls,  uardt's  chainpêln's,  invitation  d'en  nommer  en  nombre  suffisant, 
|).  202  ;  Vincelb's,  garde  ehampêlre,  nomination  annulée  pour  mode 
irrr-^'ulirr  tlu  Irailcmml,  p.  31.');  Virnioiottes,  garde  des  bestiaux, 
noiiiiii.ilion,  annulation,  p.  31!');  Volgré,  f^ardes  messiers,  nomination, 
p.  194.  —  2   AiTaires  diversi's  :  Bri<'non,  arrêté  libérant  un  fermier  de 
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la  pâture  en  commun,  p.  91 4  ;  Courson,  marchés,  emplacement,  fixation, 
p.  368  ;  Trucy-sur-Yonne,  rappel  à  Tapplication  du  code  rural,  p.  49  ; 
Yilleneuve-la-6uyard,  bornes  des  dîmes,  enlèvement,  autorisation,  p.  60. 


AFFAIRES  MILITAIRES 

Commissariat.  —  4<*  Commissaires  des  guerres  :  Nomination,  enre- 
gistrement de  commissions,  p.  1,  278;  prestations  de  serment,  p.  133, 
^4,  224,  375.  —  2**  Commissaires  au  recrutement  do  TYonne  :  Rem- 
boursement d'avances,  p.  98,  nomination,  p.  224,  243,  maintien, 
p.  296. 

Troupes  de  ligne  (Voir  ci-après,  volontaires  nationaux).  —  Désarme- 
ment d'un  homme,  p.  43,  invalides  pensionnaires,  inscription,  p.  140  ; 
fournitures,  paiement,  renvoi  à  qui  de  droit,  p.  125;  inventaire  d'effets, 
p.  199  ;  recrutement,  loi,  enregistrement,  p.  210  ;  déserteur,  conduite 
de  brigade  en  brigade  à  son  corps,  p.  288  ;  demande  de  troupes  en 
garnison,  p.  340. 

Casernement.  —  1®  Troupes  de  ligne  et  volontaires  nationaux  :  Frais 
de  casernement,  travaux,  p.  111,  282,  298,  314.  —  2»  Gendarmerie  : 
Casernement  et  indemnités  de  logement,  p.  14,  94,  112,  156,  187,  194, 
207,234,243,316. 

Volontaires  nationaux  ou  soldats  auxiliaires.  —  1  ^  Ofûciers  :  rem- 
placés au  corps  pendant  une  maladie,  maintien  dans  leurs  foyers, 
p.  320,  326  ;  en  congé,  inquiété  à  tort  par  une  municipalité,  décision, 
p.  327. — 2®  Contingent  et  enrôlements:  injonction  à  une  commune  d'en 
envoyer  un  armé  et  équipé,  p.  43;  adresse  aux  municipalités  pour  les 
enrôlements,  p.  203  ;  états  communaux  des  hommes  aux  armées, 
p.  209;  levée  de  300.000  hommes,  répartition  entre  les  districts, 
p.  212;  contingents  communaux,  décision,  p.  227;  mention  honorable 
aux  communes  qui  ont  fourni  un  contingent  supérieur  à  celui  fixé, 
p.  236,  246,  318:  opérations,  comptes-rendus,  p.  252  ;  prestation  du 
serment,  p.  277  ;  protestation  de  volontaires  désignés  pour  remplacer 
des  réformés,  enquête,  p.  309  ;  demande  d'annulation  d'un  vote  dési- 
gnant un  volontaire,  rejet  motivé,  p.  310  ;•  injonction  à  une  commune 
de  compléter  son  contingent,  p  330  ;  désignation  d'un  volontaire  en 
remplacement  d'un  dispensé,  p.  381.  —  3^*  Radiations  :  pour  soutien 
de  famille,  p.  31  ;  pour  enrôlement  forcé,  p.  45  ;  pour  enrôlement 
irrégulier,  p.  46  ;  sur  ra[)port  médical,  p.  73  ;  pour  dispense  par  la  loi, 
p.  94  ;  pour  maladie  grave,  p.  214;  pour  exemption  par  la  loi,  p.  224; 
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pour  infirmitéji,  p.  i5{ ,  351 ,  363.  —  ("  Maintien  d'enftagem«nls,  p.  S£. 
130,  22r>,  327,  991,  393.  319,  330,  382.  —  n'  Onlri^s  dn  rojoiiKln  : 
conilition»  obligeant  à  rejoindre,  |i.  226  ;  orilres  de  rejoindre,  p.  T7. 
304,  383.  —  6"  Déserteurs  :  conduite  aui  corps,  p.  189.2*3,  293.  3«. 
338.  —  7'  Equipement  et  armement  :  arrél<y  général,  p.  233  ;  sobeidn 
h  une.  commune  pour  cnmpl^'ment,  p.  234  :  aui  défieos  d'émigré*, 
p.  228,  23K;  fournitures,  approbation  d'un  marclii'',  p.  300  ;  paiRmeiit, 
p.  22,  73,  79,  107.  Hb,  H7.  227,  276.301,  331.  337.  3M.  —  8*  Dons 
par  les  communes  au  profil  des  volontaires  :  Angely,  p.  3i9  ;  Avsllon, 
p.  184  ;  Civrv,  p.  283  ,  Coutarnoux.  p.  318;  CniKy-le-Otidtel,  p.  tM  ; 
DissBUgi^,  p.  3i)5:  Iste-sur-le-Serein  (r).  p.  305;  Lichèrej*-près-Véw- 
iay.  p.  335  :  Lignv-le-Chfllel,  p.  47  ;  l'rovoncy,  p.  349  ;  Sstal«- 
CoIoml)e-prÈs-ri.sle,  p.  349;  Villevallier,  p.  304.  —  9°  Solde,  paie- 
ment, p.  279,  287,  292,  300,  301,  303.  —  10°  AITaire.s  rliverses  :  envoi 
lie  fnridti,  p.  200  ;  a<:linti  dYdat  d'uu  vnlontairK,  mention  honoratile, 
ji.  224;  zMo  el  civisme  d'un  volontairii,  p.  239;  secours  A  uu  lilessf , 
p.  240  ;  liste  des  hommes  tués.  p.  246;  mention  honorable  de  rivisms 
et  de  di^vouomonl,  p.  246  ;  comparution  h  la  séance  d'un  volonUîrfl 
qui  a  ^iTit  à  uuo  citoyenoo  une  lettre  remplie  de  menaces,  p.  250; 
mention  honorable  de  la  conduite  du  3*  bataillon,  p.  255  ;  maintien  en 
£tat  d'arrestation  d'un  volontaire  de  Marseille,  parleur  de  plusieurs 
ordres  do  route,  p.  298;  volontaire  malade  oliei  un  citoyen,  pnîemenl 
des  Trais,  p.  302;  visites  de  médecin,  paiement,  p.  304;  secours  h 
deux  blessés  pour  continuer  leur  route  sur  Paris,  p.  329. 

Gendarmerie.  —  Loi  sur  l'organisa  lion,  noie,  p.  181  :  mutaliaoi, 
p.  60.  110,  173.  175,  176,  198,  207.  221.  243.  248.  323.  367,380: 
trailemenl,  paiement,  p.  119.  155,  159.  161.  187,  208,  2I«,  Î311,  918, 
295,  '.HT),  377  :  —  affaires  diverses  :  retenue  sur  la  solde  de  la  dApeiue 
faite  cliuz  un  aubergiste  par  des  gendarmes  en  d^placemonl,  p.  21; 
liendarme  supplémentaire,  solde,  paiement,  transmis  au  ministre  poitr 
dérision,  p.  110:  frais  do  bureau,  paiement,  p.  162;  frais  de  d*plac<?- 
ment,  paiement,  p-  235,  382  :  demande  de  cheval  de  luxe,  transmis  au 
ministre  pour  dAciston,  p.  320. 

Fahrirah'on  da  pique».  —  Demande  de  couper  des  bampes  dans  a» 
bois  d'^migr^s.  rejet,  p.  96;  distribution  de  pique.*,  p.  2.15;  fabrication, 
frais  de  transport,  paifunenl.  p.  (15. 139,  159, 186.  200,  382. 

Hiquisilion*.  —  Chevaux,  p.  71.  81.  87,  91,  136;  artovs,  remise  àt 
fusils  de  chas&o.  p.  197;  chaussures.  t!onfe<;tion  impooée  au  can- 
munes.  arrAté  gt^nâral,  p.  197:  convoLs,  autorisation  de  pasMtr  4>i 
Diarrhi'-s  provisoires,  p.  207;  autorisalien  il«  rfi|ui5ilJoniicr  tlw  ch^ 
vau  pour  y  satixfairo.  p.  iH. 
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PriMmfners  de  guerre. —  Réparations  du  local,  p.  441;  répartition 
dans  les  chefs-lieux  de  district  de  ceux  internés  à  Auxerre,  p.  278  ; 
évasion,  mesures  prises,  p.  336. 

Affaires  dùerses.  —  Ancien  militaire,  demande  solde  ou  pension, 
renvoi  au  ministre,  p.  49;  plomb  existant  dans  les  magasins,  demande 
d'avis  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  destination  à  donner,  p.  400; 
dons  patriotiques,  centralisation  à  Auxerre,  p.  2:22;  ouverture  de 
registre  pour  contributions  volontaires  en  faveur  des  défenseurs,  p.  234  ; 
services  sous  l'ancien  régime,  demande  de  pension,  envoi  au  ministre, 
p.  232;  dons  d'effets,  remerciements,  p.  292. 


ALIÉNÉS  (Voir  Police  générale) 


AGRICULTURE 

Pièces  générales.  —  Lettre  ministérielle  relative  aux  progrès  de  Ta- 
griculture,  impression,  p.  483;  culture  de  la  pomme  do  terre,  arrêté, 
impression,  p.  226. 

Parcours  el  vaine  pâture.  —  Ancy-le-Franc  et  Cusy,  conflit,  refus 
d'interjeter  appel  contre  une  sentence,  p.  358;  Branches,  pâturage 
dans  des  prés  fossoyés,  poursuites  autorisées,  p.  4  44;  Cusy  (voir 
Ancy-le-Franc);  Sainte-Colombe-près-l'Isle,  pailie  de  pâturages  inter- 
dits aux  communes  étrangères,  autorisation,  p.  53;  Trucy- sur- Yonne, 
invitation  à  appliquer  le  code  rural,  p.  49;  Venousc,  prétention  de  la 
commune  dans  une  pâture  entourant  un  étang  adjugé,  réclamation  de 
Tacquéreur,  incompétence,  p.  57. 

Pépinières  administratives.  —  Cession  à  des  particuliers  d'arbres  de 
celle  deTIsle-sur-le-Serein,  p.  438;  délivrance  à  la  ville  de  Sens  de 
plants  de  celle  de. Saint  Pregts,  p.  375. 

Dommages  causés  par  les  gelées,  grèleSy  etc.  —  Frais  de  visite  et  de 
transport,  paiement,  p.  49,  53,  64,  402, 44  0,  143. 

ARCHIVES  ET  BIBLIOTHÈQUES 

4*  Archives.  —  Bierry-les-Belles-Fontaines,  achat  d'une  armoire 
pour  les  archives, autorisation,  p.  308;  Cravant,  autorisation  de  commu- 
niquer à  la  commune  les  titres  relatifs  à  une  forêt  nationale  dans  laquelle 
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elle  prétend  avoir  droit  d'usage,  p.  100;  Festigoy,  même  autoris».  "%on 
pour  même  prétention,  p.  157;  Ligny-le-Châtel,   avis  favorable  -^i  la 
communication  de  titres  envoyés  à  Paris,  au  sujet  d'un  procès,  p.  C  Si; 
Saint-Bris,  autorisation  de  tirer  copie  de  pièces  utiles  pour  rêve  widh 
quer des  biens  communaux,  p.  916;  Sainte-Vertu,  demande  en  com- 
munication des  titres  en  vertu  desquels  les  habitants  payent  différent^ 
droits  seigneuriaux,  rejet  motivé,   p.   99;  Yincelles,   injonction  atf^ 
anciens  officiers  municipaux  de  remettre  à  leurs  successeurs  les  tître^^ 
et  papiers,  p.  210;  injonction  au  district  d'Auxerre  de  délivrer  le 
titres  d'une  censive,  p.  119;   invitation  au  district  do  Provins  de  re- 
chercher dans  le  fonds  de   l'abbaye  de  Preuilly  les  titres  sur  Ville- 
neuve-la-6uyard,  p.  135;  remise  do  titres  à  un  acquéreur  de  biens 
nationaux,  p.  185;  transfert  aux  archives  du  département  des  registres 
d'actes  d'état  civil  existant  dans  les  greffes  des  tribunaux,  p.  186; 
autorisation  au  district  de  Saint-Florentin  de  communiquer  des  titres, 
p.  278  ;  demande  en  communication  de  titres  à  un  district  de  la  Côte- 
d'Or,  p,   323; —  2®  bibliothèques:  catalogues  de   bibliothèques  de 
maisons  religieuses,  frais,  p.  33  ;  dépôt  de  livres  à  la  bibliothèque 
«  près  Saint-Etienne  >  d'Auxerre,  p.  128;  inventaire  de  la  bibliothèque 
du  chapitre  d'Auxerre,  rédaction,  paiement,  p.  135:   bibliothécaire, 
traitement,  continuation,  p.  132;  indemnité  pour  frais  de  déplacement, 
rapport  justificatif  avant  décision,  p.  150  ;  indemnité  à  un  aide,  p.  193; 
indemnité  au  bibliothécaire  pour  frais  de  déplacement,  p.  193. 


ATELIERS  DE  CHARITÉ  (Voir  Bicnfaîsauce). 


^ 


RIBLIOTIIÈOUES  (Voir  Archives). 


BIENFAISANCE  (Voir  Subsistances,  prêts  aux  communes 
pour  achats  do  grains  en  faveur  des  indigents). 


Hôpitaux.  —  Auxcrre,  annulation  d'une  rente  dont  l'objet  n'exist'  ^^^e 
plus,  p.  90;  rachat  de  rente  due  à  l'établissement,  p.  109;  adraissîoc::::^' o" 
d'un  malade  d'une  commune  éloignée  aux  frais  du  département,  rej»  ^J^^ 
motivé,  p.  131;  coupe  de  bois,  renvoi  pour  avis,  p.  148;   chapelaic^   •"» 
maintien  de    sa    pension    ecclésiastique,    p.    161;    literie   d'enfan   ^^•^ 
accordée,   p.  215;   subvention,  situation  fmancière  à  produire  avai 
décision,  p.  223;  admission  d'enfants,  renvoi  à  qui  de  droit,  p. 
admission  d'un  épileplique,  p.  243;  Avallon,  conservation  des  cloehi 
de  l'hôpital,  autorisation  temporaire,  p.  152;   Coulanges-la-Vineus  ^^        J 


nt 
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biens  des  maisons  de  charité  de  Mailly-la-Villc  et  de  Mailly-lc-Château 
réunis  à  ceux  de  Thôpital,  contestation  entre  ces  communes,  p.  471  ; 
Joigny,  compte  de  recettes  et  dépenses,  arrêté,  p.  25  ;  chapelain  et 
administrateur,  modification  de  traitement,  rejet  motivé,  p.  107;  Paris, 
internement  aux  Incurables  d*uno  muette  imbécile,  p.  338. 

Établissements  divers  de  charité.  —  Auxerre,  bureau  des  pauvres, 
secours,  sursis  motivé,  p.  348;  Lipjny-le-Châtel,  bureau  de  charité, 
curé  demande  conservation  de  ses  fonctions  d'administrateur,  rejet 
motivé,  p.  362  ;  Mailly-la- Ville  et  Mailly-le-ChAteau,  maisons  de  cha- 
rité, choix  d'arbitres  pour  déterminer  les  biens  unis  à  Thôpital  de 
Coulanges-la- Vineuse,  p.  171. 

Ateliers  de  charité  —  Saint- Sauveur,  demande  de  création  pour 
réparer  les  chemins,  renseignements  complémentaires  avant  décision, 
p.  245;  Sens,  création  d'ateliers  de  secours  pour  les  indigents,  p.  185. 

Enfants  troutés.  —  Mois  de  nourrice,  augmentation  de  prix,  p.  339. 

Secaurs  divers,  admissions,  rejets,  etc.  —  Appoigny,  pour  perte  de 
récoltes,  p.  359;  Argenteuil,  pour  incendie,  p.  72;  Arthonnay,  pour 
perte  de  bestiaux,  p.  223,  355;  Auxerre,  pour  extrême  misère,  p.  114, 
170,  248,  aux  indigents  pour  cherté  du  pain,  p.  300;  Bonnard,  pour 
perte  de  bestiaux,  p.  62;  Bordes  (les),  pour  incendie,  p.  302;  Carisey, 
pour  perte  de  bestiaux,  p.  46  ;  Chamvres,  pour  perte,  p.  380;  Charbuy, 
pour  indigence,  p.  203;  Charmoy,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  379; 
Chassignelles,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  81 ,  pour  bAtiments  écroulés 
p.  170;  Chéroy,  pour  charges  de  famille,  p.  17;  Dixmont,  pour  in- 
cendie, p.  63;  Epineau-les-Voves,  pour  pertes,  p.  380;  Escamps,  pour 
perte  de  bestiaux,  p.  356;  Ferté-Loupière  (la),  pour  folie  et  indigence, 
p.  371  ;  Foissy-près-Sons,  pour  incendie,  p.  151;  Fonienay  (?),  pour 
incendie,  p.  60;  Gy-l'Evéque,  pour  bâtiment  écroulé,  p.  341  ;  Jaulges, 
pour  infirmités,  p.  370;  Joigny,  pour  perles,  p.  380;  Lainsecq,  pour 
perte  de  récoltes,  p.  156,  283;  Lindry,  pour  incendie,  p.  30,  pour 
perte  de  bestiaux,  p.  317;  Mailly-la-Ville,  pour  incendie,  p.  57,  115; 
Maligny,  pour  accident,  p.  144;  Merry-la- Vallée,  pour  incendie, 
p.  247;  Mont-Saint-Sulpice,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  46;  Moulins- 
sur-Ouanne,  pour  indigence,  p.  370;  Pourrain,  pour  incendie,  p.  11,  42; 
Préhy,  pour  perte  do  bestiaux,  p.  341  ;  Sainpuits,  pour  perte  de 
récoltes,  p.  219;  Saint-Aubin-sur- Yonne,  pour  incapacité  de  travail, 
p.  284;  Sainl-Julien-du-Sault,  pour  porto  (\q  bestiaux,  p.  379;  Soi- 
gne lay,  pour  accident,  p.  87;  Senan,  pour  incendie,  p.  367;  Sery, 
pour  perte  de  bestiaux,  p.  19;  Sormery,  pour  infirmité  et  charges  de 
famille,  p.  149,  pour  incendie,  p.  362;   Sougères-en-Puisaye,   pour 


—  408 

grôle,  p.  306;  Taingy,  pour  grêle,  p.  311  ;  Thury,  pour  grêle,  p,  Wî; 
Turny,  pour  peilede  bestiaux,  p.  46,  pour  inGrmités,  p.  370  ;  Varennes, 
pour  perte  de  bestiaux,  p.  16;  Vault-de-Lugny,  pour  inondation,  p.  55; 
Vaux,  pour  gelée  et  grêle,  p.  313  ;  Vincelies,  pour  perte  de  bestiaux  et 
charges  de  famille,  p.  144,  pour  c  malheurs  »,  p.  176;  Viviers,  pour 
perte  de  bestiaux,  p.  62;  communes  non  indiquées,  pour  diverses 
causes,  p.  47,  56,  70,  360 

Billets  de  confiance  émis  par  les  comimmes  en  faveur  des  indigents.  — 
Remboursement  partiel  :  Appoigny,  p.  335;  Auxerre.  p.  178;  Beau- 
voir, p.  332  ;  Chablis,  p.  312;  Champs,  p.  299;  Chevannes,  p.  331  ; 
Chichée,  382;  Coulangcron,  p.  337;  Coulanges-sur- Yonne,  p.  310; 
Courson,  p.  225,  324;  Diges,  p.  224;  Egieny,  p.  347;  Escolives,  p.  361  ; 
Gurgy,  p.  310,  351  :  Irancy,  p.  324  ;  Joigny,  p.  330,  district  de  Joigny, 
p.  341  ;  Jussy,  p.  361  ;  Leugny,  p.  382  ;  Le  vis,  p.  375;  Lindry,  p.  312; 
Mailly-la-Ville,  p.  295;  Migé,  p.  232;  Moulins-sur-Ouanno.  p.  351  ; 
Noyers,  p.  295;  Parly.  p.  291  ;  Pontigny.  p.  368;  Pourrain,  p.  340,  351, 
district  do  Saint-Fargcau,  p.  160,  382;  Seignolay,  p.  361  ;  Semcntron, 
p.  307;  district  de  Sens,  p.  359;  Tanlay,  p.  314;  district  de  Tonnerre, 
p.  163;  Venoy,  p  332;  Vézeiay,  p.  293;  V1lleneuve-Sainl-Salve, 
p.  295;  Viiicelottes,  p.  361  ;  versement  «les  sommes  provenant  du  rem- 
boursement, p.  22£;  envoi  au  ministre  des  billets  de  secours  dits  de 
parchemin,  |).  228. 

Alfaire>i  diverses,  —  Enfants  mineurs  inlirmos,  mesures  à  pren«ire 
pourhvs  lios[»italiser,  p.  19;  avcMifrle  à  [ilacor  aux  Quinze-Vingts,  p.  19; 
secours  A  un  ouvrier  du  canal,  mala<lo,  \).  35;  soins  h  donner  à  des 
bestiaux  inniados  appartenant  à  dos  pauvres,  paiement,  \i.  73;  secours 
demanda  au  ministre  on  faveur  d'un  garde  de  bois  nationaux  assassiné 
dans  J'oxorricM^  do  ses  fondions,  p.  154;  confiscation  au  f^rotit  des 
pauvros  do  grains  saisis  pour  contravention  à  la  loi,  p.  315 


BIENS  XATlOXArX 


Innirurtions.  —  Etablissomont  de  Tétat  général  des  biens  des  émi- 
giÔN,  niivsuros,  i\)i. 

\iilinsitiiins  sitnrtinnnèes  par  lois.  —  Héry,  [k  186, 

imi'Htiines  et  èfats  de  hinis.  —  Dénombromont  et  description  des 
rliiUtwuM  dt^vonus  nationaux,  [>.  :^13;  onvoi  do  commissaires  pour 
diontioi    li'K  étals  dos  bions  d'éfniijrrés,  p.  iS6:  injonction  d*accéléi-er 
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les  inventaires  de   biens,  p.  S86;  bordereaux   de  biens  d'émigrés, 
p.  296. 

Estimation  de  biens  nationaux,  —  Visite  et  estimation  du  palais 
épiscopal  de  Sons  dont  la  vente  est  décidée,  p.  22;  frais  d'estima- 
tion, paiement,  p.  65;  estimation  de  biens,  procès- verbal,  p.  1\  ;  esti- 
mation et  ventilation  adoptées,  p.  422. 

Vente  de  biens  nationaux,  —  Maintien  d'une  vente,  p.  2;  indemnité 
accordée  à  un  acquéreur  pour  défaut  de  récoltes,  p.  9;  revendication 
de  biens  prétendus  faire   partie   d'une  adjudication,  renseignements 
complémentaires  avant  décision,  p.  15;  acquéreur  empêché  d'entrer 
en  jouissance,   poursuites   autorisées,  p.  18;   poursuites    contre  un 
acquéreur  défaillant,  p.  18;  indemnité  accordée  à  un  acquéreur  pour 
non  jouissance,  p.  22;  opposition  à  une  vente,  rejet,    p.  38;  indem- 
nité accordée  à  un  acquéreur  en  compensation  d'une  année  de  fer- 
mage,   p.  54;  remboursement  à   un  acquéreur  de   frais  de  culture, 
non  à  sa  charge,  p. 67;  réduction  du  prix  pour  droits  supprimés,  rejet, 
p.  71  ;   demande  qu'une  adjudication  ait  lieu   dans  un   autre  district 
que  celui  oïl  sont  situés   ces    biens,    rejet,  p.   74;   revendication  de 
biens  prétendus  faire  partie  d'une  adjudication,  rejet,  p.  75;   oppo- 
sition à  la  vente   de    biens    provenant  d'un   émigré,    rejet,    p.  78; 
arrêté  décidant  la   vente  d'un  domaine,    p.  81  ;  réclamation   de  ré- 
coltes  par   un •  acquéreur,   rejet    motivé,    |).   82;    annulation  d'une 
vente  dont  l'acte  est  erroné,  p.  82;  réclamation  d'un  acquéreur  pour 
division  erronée  d'un  domaine,  rejet,  p.  82,  83;  renvoi  devant  l'admi- 
nistrateur de   la  caisse   de    l'extraordinaire   pour  mode  de  payement 
proposé,  p.  98  ;  distraction  de  l'adjudication  de  la  récolte  d'une  vigne 
comprise  par  erreur,  p.  100;   sursis  à  une  vente,  p.  108;  distraction 
de  la  vente   d'une    maison    reconnue   appartenir   à   autrui,   p.    112; 
demande  d'annulation  de  vente,  rejet,  p.  127;  sursis  à  une  vente  de 
biens  chargés  de  fondations  religieuses,  p.  143;  commune  demande  à 
acquérir  à   l'amiable,   rejet,  p.   144;  perception  du  fermage  par  un 
acquéreur,  renseignements  avant  décision,  p.  148;   réduction  do  prix 
accordée  pour  désignation   erronée  de   parcelle,    p.  153;  indemnité 
demandée  par  un  acquéreur  pour  vente  de  biens  faisant  partie  do 
son  adjudication,  justification  à  faire  avant  décision,  p.  163;    rem- 
boursement à  un  acquéreur  du  produit  de   récolte,  p.    173;    remise 
de  titres  à  un  acquéreur,  p.  185;   vente  retardée   pour  nouvel  avis, 
p.  18.6;  réduction  du  prix  pour  pertes  de  droits,  complément  d'avis 
avant  décision,  p.  193;  réclamation  contre  une  vente,  rejet  motivé, 
p.  195;  déduction  sur  le  prix  d'une  adjudication  faussée  par  une  esti- 
mation erronée,  [).  199;  vente  retardée  par  la  négligence  des  dis- 
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tricts,  etc.,  arrôté,  p.  202;  avis  favorable  à  la  vente  d'une  église  et 
d'une  chapelle  h  Chablis,  p.  215;  demande  de  sursis  à  une  vente,  rejet 
motivé,  p.  220;  adjudication  des  terrains  en  friche  par  lots  de  trois 
arpents,  décision,  p.  226;  commune  demande  la  cession  d'un  bâti* 
ment  national,  rejet,  p.  227;  réclamation  d'un  acquéreur  contre  fausse 
énonciation  de  tenants  d'oii  défaut  de  contenance,  renvoi  devant  les 
tribunaux,  p,  231  ;  commune  acquéreur  demande  si  elle  a  droit  au 
terme  échu  des  fermages,  complément  de  renseignements  avant  déci- 
sion, p.  242  ;  acquéreur  réclamant  une  année  de  fermage,  rejet 
motivé,  p.  242  ;  réduction  du  prix  pour  enchère  exagérée,  rejet*  p.  248; 
sursis  à  une  vente,  p.  254  ;  demande  par  une  commune  de  cession 
gratuite  d'un  immeuble,  rejet,  p.  290;  annulation  de  vente,  rejet 
motivé,  p.  301  ;  réclamation  d'un  prétendu  acquéreur,  complément  de 
renseignement  avant  décision,  p.  303;  sursis  à  une  vente,  p.  310,  319; 
revente  de  biens  acquis  par  des  émigrés  en  retard  de  paiement,  p.  318; 
annulation  de  vente  ou  indemnité,  sursis  pour  renseignements,  p«  325; 
réclamation  d'un  acquéreur,  rejet  comme  non  fondée,  p.  327  ;  reven- 
dication d'une  parcelle  prétendue  comprise  dans  une  adjudication, 
rejet  motivé,  p.  355  ;  réarpentage  d'un  bien  avant  de  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  pour  défaut  de  contenance,  p.  362;  demande 
d'avis  pour  la  vente  d'un  monastère  en  bloc  ou  par  lots,  p,  367  ;  rési- 
liation d'une  adjudication,  p.  375;  vente,  sursis,  p.  165,  187,  224,  225, 
310,  319;  réduction  du  prix  de  vente  ou  indemnité  pour  défaut  de 
contenance,  admissions,  rejets,  sursis,  p.  15,  29,  48,  57,  161,  191, 
195;  adjudications  annulées  pour  défaut  de  paiement  et  remise  en 
vente,  p    16,  33,39, 118. 

Locations  d'immeubles  en  attendant  la  vente^  p.  114,  123,  170,  187,      «, 
198,  221,  233,  249,  298,  330,  338. 

Fermages.  —  Indemnité  accordée  à  un   fermier  pour  dommages*^»  ^s 
causés  par  inondations,  p.  1  ;  diminution  sur  le  prix  du  bail,  renvoi  à^A     ^ 
qui  de  droit  pour  examen,  p.  2;  réclamation  non  fondée,  rejet  motivé«^  ^M« 
p.  18;  remboursement  d'un  ternie  payé  par  erreur,  p.  23;  redevance  è^fc       ^ 
fixer  pour  un  fermier  qui  a  continué  la  culture  de  son  fermage  après^^^^ 
l'expiration  de  son  bail,  renseignements  complémentaires  avant  décî — m^^^' 
sion,  p.  48;  remboursement  de  pot  de  vin  d'un  bail  supprimé,  p.  81  :      9-^'* 
réduction  du  (»rix  d'un  droit  de  pèche,  rejet  motivé,  p.  83;  rerabour-*^  J^' 
sèment  d'une  année  versôc  à  tort,  p.  93;  coupe  de  bois  par  des  fer- ^"^^  '''" 
miers,  produ(Hion  du  bail  avant  de  statuer,  p.  119;  remise  de  pot  d^  M^b 
vin  d'un  bail  supprimé,  sursis  |)our  renseignements,  p.  140;  restitutioi^K  -fl 
du  pot  de  vin  payé  par  un  ïermier  dont  le  bail  a  été  résilié  de  droi 
rejet,  p.  157:  sous-location  de  fermages,  renvoi  devant  les  tribunaux 
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p.  174;  fermages  des  biens  d*émigrés,  paiement,  p.  487;  versement 
des  feraiages  à  qui  de  droit,  p.  495;  indemnité  accordée  pour  com- 
pensation, p.  221  ;  remboursement  d'avances  faites  par  un  fermier, 
p.  245;  conflit  avec  un  fermier,  nouvel  avis  avant  décision,  p.  286; 
réclamations  non  fondées,  rejets,  p.  339  ;  réclamation  d'un  terme  de 
fermage,  rejet  motivé,  p.  359;  récolte  contestée,  réclamation,  sursis 
pour  renseignements,  p.  378  ;  demande  de  payer  en  assignats  les 
redevances  en  nature,  avis  avant  décision,  p.  381  ;  fermages  non  échus 
lors  des  ventes,  réclamation,  avis  avant  décision,  p.  381  ;  fermages 
non  échus  lors  des  ventes,  réclamation,  avis  avant  décision,  p.  381  ; 
réduction  du  prix  de  bail  ou  indemnité  pour  droits  supprimés  ou  non 
jouissance,  p.  7,  18,  54,  59,  81.  83,  157,  221,  235,  242,  296,  298,  383. 

Contentieux.  —  Un  district  ayant  statué  sur  la  propriété  de  certains 
biens,  le  déparlement  estime  que  c'était  au  conseil  exécutif  à  décider, 
p.  221  ;  fermier  d'un  émigré  poursuivi  pour  non  déclaration  des  biens 
dudit  émigré,  p.  235;  anticipation  sur  un  bien  national,  renseigne- 
ments complémentaires  avant  décision,  p.  278;  revendication  de  biens 
usurpés  par  le  domaine,  renseignements  avant  décision,  p.  373  ;  ren- 
trée dans  un  bien  prétendu  usurpé  par  le  seigneur  émigré,  sursis 
pour  arpentage  et  vérification  de  titres,  p.  375;  autorisations  au  pro- 
cureur général  syndic  d'intervenir  dans  les  affaires  judiciaires  inté- 
ressant les  bieus  nationaux,  p.  2,  6,13,  18,  84,  108,  164,  174,  195, 
242,296,  371,  376. 

Créances,  —  Envoi  de  fonds  pour  paiement,  p.  119;  admissions  de 
créances,  rejets,  sursis,  paiement,  etc.,  p.  7,  11,14,  25,  30,  33,  40,  43, 
51,  52,  54,  68,  70,  74,  77,  78,  79,  81,  86,  95,  96,  100,  102,  106,  107, 
110,112,118,120,121,123,127,129,140,  141,  143,  145,  147,  152. 
154,  156,  157, 159,  160,  161,  162,  164,  171,  172,  173,  175,  182,  187, 
191,  192,  194,  195,  196,  202,  206,  208,  211,  212,  214,  215,  216,  217, 
218,  220,  222,  223,  226,  227,  231,  232,  233,  234,  235,  236,  242,  243, 
249,  250,271,  272,  279,  280,  291,  298,  299,  300,  302,  310,  314,  315, 
327,  332,  338,  339,  341,  347,  348.  351,  359,  361,  366,  367,  373, 
375.  379,  380,  381,  382. 

Rentes  et  redevances  dues  à  l'Etat  ou  par  lui.  —  1"  Rachat  :  admis- 
sions, rejets,  sursis,  paiement  d'arrérages,  p.  6,  7,  16,  17,  19,  20,  23, 
25,  27,  33,  40,  48,  50,  52,  64,  65,  67,  68,  69,  80.  85,  86,  87,  88, 
92,  94,  104,  105,  109,  119,  122.  124,  132.  139,  146,  155.  160, 
162,  163,  164,  180,  182,  187.  188,  189,  190,  191,  193,  194,  206, 
215,  226,  231,  232,  234,  250,  275,  280,  296,  303.  304,  314,  322, 
325,  340,  341,  343.  348,  349,  352,  359,  361,  366,  369,  370,  373. 
380  ;  2<>  Affaires  diverses  :  réduction  des  redevances  et  suppression 
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du  droit  de  bourgeoisie,  p.  23;  redevances,  réduction,  rejet,  p.  82; 
indemnité  compensatrice  de  redevance,  production  de  titres  avant  déci- 
sion, p.  85  ;  annulation  d'une  rente  dont  l'objet  n'existe  plus,  p.  90  ; 
rentes  constituées  appartenant  à  l'Etat,  vente,  arrêté  général,  p.  94  ; 
redevance  en  grains,  quotité  de  la  mesure,  modification,  renvoi  pour 
nouvel  avis,  p.  143;  redevances  en  grains,  capacité  delà  mesure, 
fixation,  p.  204  ;  redevances  en  nature,  local  pour  les  emmagasiner, 
choix,  p.  21 4  ;  redevances  en  nature,  remboursement,  rejet  motivé, 
p.  223  ;  rentes,  adjudication  irrégulière  par  un  district,  annulation, 
p.  312;  redevances  en  grains,  mesure  imposée,  p.  369. 

Bais  nationaux.  -  Coupe  de  rouettes,  annulation  d'un  marché  de 
fourniture,  p.  3  ;  bois  particulier  usurpé  par  le  seigneur  et  devenu 
indûment  national,  estimation,  p.  44  ;   coupes,  adjudications,  modo  à 
adopter,  p.  89  ;  coupes  de  1793,  états  à  faire  parvenir,  p.  110  ;  coupe, 
arrêté  ordonnant  la  vente,  p.  120  ;  délits  fréquents  dans  les  bois,  me- 
sures, p.  126;  arrêté  prescrivant  la  vente  des  bois,  p.  127  ;  fixation  de 
la  vente,  p.  128  ;  évéque  demande  à  toucher  le  produit  d'une  coupe  de 
bois,  sursis,  p.  149;  vente,  sursis,  p.  152;  autorisation  de  couper  les 
herbes  qui  nuisent  au  développement  des  bois,  p.  155;  coupe,  récla- 
mation contre  un  adjudicataire,  sursis  pour  complément  d'information, 
p.  155  ;  droit  d'usage  dans  un  bois  national  invoqué  par  une  commune, 
autorisation  de  consulter  les  titres,  p.  157  ;  coupe,  réclamation  non 
fondée  d'un  adjudicataire,  p.  158  ;  bois,  vente,  p.  186;  autorisation  d'y 
choisir  un  arbre  de  la  Liberté,  p.  190  ;  rouettes,  adjudication,  p.  192;       ^ 
bois,  réglementation,  frais,  paiement,  p.  195;  coupe  des  «  souchons  »     ^mi 
refusée,  p.  201  ;  délits,  recherche  et  poursuites  des  auteurs,  p.  205  ;   ^   ; 

revendication,  rejet  motivé,  p.  214  ;  vente  de  produits  divers  en  prove «- 

nant.  p.  232  ;  frais  divers,  paiement,  p.  232  ;  bois,  vente,  décision,  ^  m^, 
p.  239;  boi\,  vente,  nouvel  avis  avant  décision,  p.  239;  coupes,^  ^s  s, 
complément  d'informations  avant  autorisation,  p.  244  ;  autorisation  d'}"^.  ^  ')' 
tirer  do  la  marne,  p.  275;  demande  découpe  en  vertu  d'un  marché^  tf=A^ 
avec  l'ancien  propriétaire,  sursis  pour  renseignements,  p.  297;  déUis^^^ i^^ 
dans  les  bois,  enquête,  p.  305;  délits,,  avances  faites  pour  poursuites^-  ^^^» 
remboursement,  p.  307  ;  revendications  de  droits  par  une  communautés^ '1^ 
d'habitants,  production  de  titres  avant  décision,  p.  323  :  opérations  pam^  ^  ^^ir 
les  eaux  et  forêts,  paiement,  p.  335. 

Maisons  canoniales.  —  Conservation  moyennant  liquidation.  1"  adhé^^  •^■ 
sions,  p.  42,  113,  114,  117,  123,  182,  202,  314,  324,  339;  2*»  Sursir  m:  -/> 
pour  renseignements  complémentaires,  p.  119.  151,  200,  366,  373. 

Cloches  des  é(jlises  supprimées.   —    Frais  de   transport,   paiemenJ^K*,  . 
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p.  434,  433,  autorisation  à  une  ville  d'en  conserver  plusieurs,  p.  45^; 
descente,  procès- verbal,  p.  496  ;  desconte  et  transport,  frais,  réclama- 
tion, sursis  pour  renseignements,  p.  24£;  cloches  cédées  pour  conver- 
tir en  canons,  p.  S84,  282;  frais  de  descente,  liquidation,  p.  380. 

Mobilier  —  Ventes  décidées,  p.  452,  246,  302  ;  sursis  à  la  vente, 
p.  60.  454, 494,  345;  délivrance  do  meubles  et  efTels,  p.  59,  67,  83, 
232,  249  ;  affaires  diverses  :  remise  d'objets  mobiliers,  rejet,  p.  3, 
canons  provenant  de  châteaux  octroyés  à  des  villes,  p.  4,  488;  déli- 
vrance de  mobilier  inscrit  par  erreur  à  l'inventaire,  sursis  pour  rensei- 
gnements, p  40;  retrait  de  l'inventaire,  p.  48;  remise  d'une  statue 
sur  la  demande  d'une  municipalité,  p.  59  ;  objetsd'argenterie  sollicités 
par  des  religieuses,  rejet  motivé,  p.  404;  vente,  arrêté  y  relatif, 
p.  407;  frais  d'inventaires,  paiement,  p.  434  ;  remise  de  la  part  reve- 
nant à  la  mère  d'un  émigré,  p.  458  ;  frais  de  transport  de  plomb,  pro- 
venant d'un  château,  p.  464  ;  frais  de  transport  de  meubles,  payement, 
p.  476,  250;  remise  de  meubles  de  cellules  à  des  religieuses,  p.  480; 
expertise,  p.  495;  prisée,  paiement  des  frais,  p.  242  ;  vente,  produit, 
versement,  p.  248;  meubles  saisis,  maintien  d'arrôté,  p.  274. 

Vanes  sacrés  et  ornements  d'église.  —  Demandes  par  les  communes, 
délivrance,  rejets,  sursis,  prêts,  etc  :  Accolay,  p.  445,447;  Arcy-sur- 
Cure,  p.  445;  Argentenay,  p.  273  ;  Auxerre,  p.  434,  448;  Chablis, 
p.  4l5;  Champs,  p.  409;  Escolives,p.  409;  Fontenay-sous-Fouronnes, 
p.  437;  Irancy,  p.  422;  Jussy,  p.  447;  Mailly-le-Château,  p.  444; 
Mouiïy,  p.  425;  Saint-Florentin,  p.  432;  Trucy-sur- Yonne,  p.  449; 
Vermenton,  p.  4  4  4  ;  Villefargeau,  [).  4  37  ;  revendication  de  vases  sacrés 
provenant  d'un  émigré,  indûment  retenus  par  une  commune  d'un  dé- 
partement voisin,  p.  338. 

Régie  des  biens.  —  Compte,  frais,  paiement,  etc.,  p.  406,  484,  497, 
499,224,  242 

Frais  d'entretien.  BAtiments  et  biens,  p.  4,  7,  23, 29,  50,  63,  78, 82, 
87,96,403,  407,  444,  449,  120,  427,  437,  440,  444,  448,  450,  456, 
460,  462,  472,  493,  495,  496,  497,  243,  244,  227,  234,  250,  273, 
277,  278,  297,  298,  299,  302,  304,  318,  347,  352,  355,  357,  364, 
373,  384,  383. 

Agents  employés  aux  biens.  —  (Nomination,  révocations,  traitements, 
etc.).  4«  Garde  des  bois,  p.  39,  85,  88,  407,  420,  424,  428,  432,  442, 
462,  463,  482,  483,  488,  204,  245,  343;  2»  agents  divers,  gardiens 
d'immeubles,  de  meubles,  etc.,  p.  4,  71,  93,  98,  405,   4  43,  423,  434, 
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U4,  452.  464,  462,  188,    240,   2H,   227,  234.  276,  345.  347.  332, 
365. 

Affaires  diverses,  —  Mitoyenneté  d'un  bâtiment,  p.  4  ;  remise  de  cer- 
taines clefs  à  un  régisseur  de  biens  de  mineur  d'un  émigré,  p.  64  ; 
occupation  temporaire  de  bâtiments,  p.  67  ;  demande  de  rentrer  dans 
une  part  d'héritage  cédée  à  un  émigré,  rejet,  p.  86  ;  demande  par  un 
tiers  de  pièces  comprises  dans  l'inventaire  des  titres  et  biens  d'un  prê- 
tre déporté,  rejet  motivé,  p.  404  ;  vente  de  produits  divers,  p,  427,  428, 
486;  adjudication  irrégulière  de  récoltes,  annulation,  injonction  de 
procéder  à  une  nouvelle,  p.  430;  demande  de  pierres  précieuses 
enchâssées  dans  une  croix,  rejet  motivé,  p.  434  ;  paiement  des  frais 
de  bris  et  de  pesage  de  l'argenterie  provenant  des  édifices  religieux, 
p.  434  ;  dégradations  à  un  bâtiment,  envoi  d'expert,  p.  474;  annula- 
tion d'une  vente  faite  par  un  régisseur  d'émigré,  p.  496  ;  quote-part 
des  biens  d'une  confrérie  réclamée  judiciairement  par  un  membre,  sur- 
sis pour  complément  d'information,  p.  497  ;  avances  faites  à  des 
enfants  mineurs  d'émigré,  p.  205  ;  règlement  de  la  part  contributive  de 
l'Etat  dans  les  travaux  d'une  église,  p.  244;  locaux  attribués  à  des 
sociétés  populaires,  p.  224,  290,  296,  319;  annulation  pour  illégalité 
d'un  ancien  échange,  p.  307  ;  sommes  dues  à  des  émigrés  représentés 
par  l'Etat,  déclaration,  p.  310  ;  affectation  d'un  monastère  à  des  servi- 
ces publics,  avis  favorable,  p.  320  ;  vol  de  matériaux,  dénonciation  du 
délinquant,  p  322  ;  dilapidations  dans  des  maisons  d*émigrés,  recher- 
che des  auteurs,  p.  334  ;  compte  de  recettes  et  dépenses  de  la  terre  de 
Vinccloltes.  p.  332. 

CADASTRE  (Voir  Circonscriptions  torriloriale  et  administrative). 

CANAUX  (Voir  Travaux  publics). 

CENS  (Voir  Féodalité  et  Biens  nationaux). 

CHAMPAIIT  (droit  de)  (Voir  Féodalité). 

CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALE  ET  ADMINISTRATIVE (Voî*'  -'> 

Cultes  pour  circonscriptions  ecclésiastiques). 

Courceaux  et  Fonlaino-Fourcbc,  déliniilatiou  des  territoires,  appn 
bation  du  procès-vorbal,  p.  94;  Courson  et  Molcsnie,  délimitation  de 
territoires,  approbation  du  rapport,  p.  116;  Foissy-les-Vézelay.  demand 
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des  habitants  d'être  détachés  de  la  municipalité  de  Saint-Père-sous- 
Véielay  et  d'en  former  une,  rejet,  p.  209.;  Grandchamp,  les  habitants 
d'un  hameau  demandent  à  être  distraits  de  cette  commune  et  réunis  à 
celle  de  Villiers-Saint-Bcnott,  sursis  pour  avis,  p.  220;  Guillon,(]isery, 
Domecy-sur-Cure,  Fontenay  près  Vézelay,  Sauvigny-le-Bouréal,  Savi- 
gny-en-Terre-Plaine,  délimitation  des  territoires  de  ces  communes, 
p.  24  ;  LaiJly  et  Courgenay,  délimitation  des  territoires,  p.  372  ;  Ville- 
neuve-sur-Yonne etPassy,  délimitation  des  territoires,  p.  242. 

COMMERCE  ET  INDUSTRIE 

4*  Flottage  des  bois  :  demande  de  travaux  favorables,  rejet,  p.  34  ; 
dégÂts  causés  à  un  cours  d'eau  par  le  flottage,  exécution  d'un  arrêt  du 
conseil,  p.  78  ;  mesures  pour  assurer  le  flottage  p.  429  ;  —  2®  Moulins 
et  usines  :  Àrces,  recherche  d'eau  pour  l'alimentation  des  moulins, 
autorisation  moyennant  paiement  dos  dommages,  p.  62;  Cbichée,  retrait 
d'autorisation  de  construction  de  moulin,  p.  330  ;  Joigny,  prés  en  dom- 
mages par  les  eaux  d'un  moulin,  travaux  préservatifs,  p.  202  ;  Poilly- 
sur-Serein,  réclamation  contre  l'établissement  d'un  moulin,  visite  des 
lieux  avant  décision,  p.  100  ;  Pont-sur-\onne,  autorisation  de  cons- 
truire un  moulin  à  blé  sur  bateau,  p.  372  ;  Venoy,  création  d'une 
fabrique  de  faïence  et  poterie  à  Egriselles,  autorisation  à  la  commune 
de  laisser  tirer  de  la  terre  moyennant  paiement,  p.  484  ;  —  3®  Foires  et 
Marchés  :  Chéroy,  fixation  du  prix  des  blés  sur  le  marché,  p.  363  ; 
Courson,  marchés,  demande  de  création,  sursis  pour  information,  p.  14  ; 
£griseIles-le-Bocage,  marché  hebdomadaire,  établissement,  sursis  pour 
avis,  p.  374  ;  Flogny,  foires  et  marchés,  création,  sursis  pour  renseigne- 
ments, p.  215;  Saint-Cyr-les-Colons,  création  de  foires,  rejet,  marche 
contraire  à  la  loi,  p.  151  ;  Seignelay,  foires,  création,  avis  favorable, 
p.  359  ;  Sergines,  marchés  mensuels  de  bestiaux,  autorisation,  p.  374  ; 
Toucy,  foires,  création  de  3  nouvelles,  autorisation,  p.  21 1  ;  Villiers- 
sur-Tholon,  marchés,  création,  rejet  motivé,  p.  341  ;  —  4®  Maximum  : 
demande  de  mercuriales  pour  sa  fixation,  p.  304  ;  —  5"  Meunerie  : 
rétribution  en  grains  à  déterminer,  p.  319  ;  —  6<^  Boulangerie  :  Sei- 
gnelay, sentence  condamnant  des  boulangers  pour  vente  de  pain  à  une 
autre  taxe  que  celle  de  leur  localité,  demande  d'annulation  de  sen- 
tence, rejet,  p.  383. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE  (Voir  Administration  municipale 

pour  comptabilité  communale). 

Ordontiances.  —  1**  de  paiement  :  p.  3,  4,  5,  6,  7,  9,  10,  11,  13, 
14.  15,  16,  17,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  28,  29,  30,  31,  32, 
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33,  34,  35,  36,  38,  39,  40,  42,  43,  44,  47,  49,  51,  52,  53,  54,  57, 
58,  59,  61.  62,  63,  64,  67,  68,  70,  71,  72,  73,  74,  77,  78.  81.  85, 
87,  88,  90,  91.  93.  94.  95.  96,  98.  99.  100.  101,  102,  103,  104, 
105,  106,  107,  108,  110,  111,  412,  113,  114,  115,  117,  118,  121, 
122,  423,  124,  126,  129.  130,  131,  132,  133,  134,  135,  137,  138, 
140,  141.  142,  143.  145.  146.  148.  152.  153,  155,  156.  157,  159, 
160.  161,  162.  164.  165,  172,  173,  175,  176,  179,  180.  183.  486. 
187.  188.  190.  191.  193.  194,  195,  196,  197,  199,  200,  203,  205. 
207,  209.  210,  212,  221.  222.  224.  227.  232.  234,  237,  239,  240, 
242,  243.  245,  248.  250.  271.  272,  275.  276.  277.  278,  279.  280, 
282,  283,  287.  291.  292,  293.  294,  295.  298,  299.  300.  301.  302, 
303,  305,  306,  307,  308.  310,  312.  313.  314.  315,  316,  317,  318, 
319,  320,  321.  324.  325.  329,  330,  331.  332,  335,  336,  338,  344, 
345,  347.  351,  352.  353,  354,  356,  357,  359.  360,  361,  362,  364, 
366,  367,  370.  371.  372.  374.  375,  376.  377,  378.  380.  382.  383;  - 
2odenon-vaieur,  p.  2,  12.13.  14,  15,  16.  41,  60.  62.  88.  147,  136, 
137,  162.  163.  224.  282.  286,  287,  297,  305.  344.  367,  371,  377; 
—  3*»  de  compensation  ou  conversion  :  p.  26.  32,  42,  99,  162,  200,  293, 
301.  329  ;  —  4*»  annulations  :  p.  48,  112,  167  ;  —  5»  duplicata  d'ordon- 
nances perdues  :  p.  17,  190. 

Opérations  de  caisse,  —  p.  28,  116,  156. 

Envois  de  fonds  aux  districls,  —  p.  1,  36,   119,   155,   162.  175,   182, 
ilO. 

Affaires  direrses,  —  (Comptes  dos  agents  du  tr<^sor.  vériQcalion.p.23; 
rentes  sur  l'Etat  majorées  [»ar  erreur,  ré<iuction,  p.  28;  demande  de 
monnaie  en  ôrhanpe  d'assignats,  avis  favorable,  p.  92  ;  assignats, 
réimpression  des  procès-verbaux  descri[)tifs  lies  signes  auxquels  on 
peut  reconnaître  la  falsilicnlion,  p.  103:  caisse  du  trésorier  du  bailliage 
d'Auxerre,  vérilicalion,  p.  Ml  :  demande  de  monnaie  de  cuivre,  ren- 
voi au  ministre.  [).  130;  frais  île  roule  aux  marins  ne  seront  délivrés 
iju'a[)rés  vérification  des  passeports,  p.  I3î):  délai  accordé  à  la  veuve 
d'un  nMM'veur  tles  tlérim«»s  pour  règlement  de  compte,  p.  139;  injonc- 
tion de  reievoir  drs  billots  patriotiques  t»n  roulement  de  compte,  p.  175  ; 
«ros  billols  do  MMOurs  lontro  tit»s  pi^tits.  écbange  autorisé,  p.  178: 
rombourstMuoiit  trnvanoo>  aux  roco\our>  di»s  ilistricts.  p.  231  ;  fonds 
du  i*anal,  c.^mptt»>  ilos  roit'vi'urs  dos  dislrii't^i  deJoignvet  de  Tonnerre, 
appn>bation,  p.  2ii  :  indi'iniiit»'  albniéo  au  payeur  général  du  dépar- 
temont  p«>ur  rtM'olli' d»'>  fnnds  iiu  oanal  do  Rourgogno,  p  313;  pour- 
suites onniro  un  dislriliulfur  di*  faux  assicnat^,  p.  3i3  :  sollicitation  de 
ft>nds  dt'  i'Klai  p-uu'  l»OM»ins  urtîont>.  p.  .'Ui). 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (Voir  Impositions). 

COXTRIBUTIOX  PATRIOTIQUE  (Voir  Imposflions). 

CULTES  (Voir  Police  générale  pour  praires  insoumis). 
Insiruetiong.  —  Mesures  à  prendre  contre  un  prôtre  non  conlormisle, 

p.  m. 

F.efc-M.  —  Mflinlien  dp  l'inlégralilé  lie  la  pension  ecclésiasiiquc  de 
r^Féque,  p.  192  ;  dénonciation,  de  la  conduite  illégale  de  l'évôquo  qui 
a  autorisé  les  curés  ù  dresser  les  actes  d'élat-civil,  p.  241  ;  palais  épîs- 
copat  loué  pour  le  district  de  Sens,  p,  308. 

Vicairt  épiseopal,  —  Injonction  d'opter  entre  ces  fonctions  et  celles 
de  procureur  de  la  commune,  d'assesseur  du  juge  de  paii  et  de  prin- 
cipal da  collège,  p.  219. 

Séminaire.  —  Ancien  professeur  demande  sn  ré  intégra  lion,  rejet 
molîvô,  p.  197. 

Communautis  dmrses.  —  Amerre.  religieuses  de  l'atibaye  des  Isles, 
elTets  mobiliers,  délivrauce,  p.  59  ;  pensionnaire  de  l'abbaye  Sainl-Ju- 
Uen,  mobilier,  délivrance,  p.  68  ;  providenciennes,  compte,  approba- 
tion, p.  185;  Avallon,  vîsilandinos,  autorisation  à  trois  septuagénaires 
et  infirmes  de  rester  dans  la  maison  comme  locataires  et  gardiennes, 
p.  15Ï;  Cbablis,  ursulines,  demande  de  desserte  de  leur  chapelle, 
rejet,  p.  S  ;  acquit  des  fondations  religieuses,  rejet,  p.  2;  compte  de 
recettes  et  dispenses,  approbation,  p.  182  ;  Saint-Fargeau,  bénédictines, 
remise  d'objets  leur  apimrlenanl,  |i.  64  ;  Versailles,  pères  de  la  mis- 
sion, demande  de  toucher  tes  fermages,  etc.  de  1791,  rejet  motivé, 
p.  43C. 

Fabrv{ii(».  —  Paiement  de  la  part  qui  revient  aux  fabriques  sur  la 
vente  de  leurs  biens,  p.  314,  336;  .Announ,  demande  d'ornements, 
rejet,  à  la  charge  de  la  fabrique,  p.  69  ;  Argenlenay,  calice  volé, 
p.  273;  Auierre,  Saint-Etienne,  prêt  d'ornements  rcligieui,  p.  103; 
St-Etienne,  subvention,  renvoi  au  ministre  avec  avis  favorable, p.l57; 
Saiut-Eusèbe,  compte  de  recettes  et  dépenses,  renvoi  pour  vérifica- 
tion, p.  62;  Nolre-Dame-la-D'hors.  frais  do  proe&s,  h  payer  par  la 
fabrique,  p.  81  ;  prêt  d'ornements,  p.  1  iR  ;  Saiot-Pélerin,  compte,  red- 
dition, renseignements  complémentaires  avant  approbation,  p.  347  ; 
Saint-Pére-en- Vallée,  orgues,  délivrance,  p.  83  ;  Avallon,  Saint-Lazare, 
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venle  delta  nos  et  recouvrement  des  créances,  autorisatiao,  p.  ! 
attribua  pour  dépôt  de  litres,  p.  16  ;  Saint-Pierre,  compte  de  recettes  et 
dépenses,  règlement,  p.  150;  Beine,  curi''  refuse  la  remise  de  Is  cleE 
du  colTrc  contenant  les  papiers,  poursuites,  p.  17b  ;  nouveau  refus  mal- 
gri-  un  arrêté  qui  le  lui  enjoiol,  p.  343  ;  Bessy,  compte,  reddition,  mar- 
che à  suivre,  p.  1  ;  Chablîii,  comptes,  la  vérification  doit  0tre  graluile, 
p.  273  :  Champs,  délivrance  d'ornements  à  titre  de  prêt,  p.  109:  Cllas- 
signellos,  compte,  examen,  p.  236  ;  Cheney,  é<;liange  de  biens,  aulo- 
risatioD,  p.  180  :  Cliilry.  compte  de  recolles  el  d^^peoses,  injnnutÎQi 
le  rendre,  p.  1 1 0  ;  régie  des  biens  conlîée  de  par  la  loi  è  la  manjl 
litê,  injonction  à  l'ancien  régisseur  île  rendre  ses  comptes,  p.É 
injonction  sui  receveurs  do  rendre  leurs  comptes,  p.  177  ;  inv» 
de  rargenlerie,  invitation  de  l'envoyer,  p.  180;  Collan,  sonneries  et 
autres  charges  d'église,  adjudication,  autorisation,  p.3l>i:  Diges,  couifh 
tea,  autorisation  de  les  rendre,  p,  200;  Escolives,  délivrance  A'tf 
menls  h  lilrc  de  pnM,  p.  109  ;  Joigny,  Saint-André,  compte  ii«  i 
el  dépenses,  approbalion,  p.  89  ;  Ugny-le-OhJlel,  compte  do  rece^ 
dépenses,  approbalion,  p.  S2t  ;  Neuvy-Saulour,  annuité  due  parl'Etlt 
aux  droits  d'une  abbaye,  sursis  au  paiement,  p.  U8  ;  Perrigny.  r«Dlf 
due  par  l'Etal,  paiement,  renseignements  avant  décision,  p.  85  ;  Pollly- 
sur-Tholon,  acquisition  et  travaux  d'eniretieu,  aulurisalîon,  p.  115; 
Saint-Florentin,  préi  d'ornements,  p.  132;  .Saint- fére-sous-Vénelay, 
poursuites  en  reddition  de  compte,  p.  368;  Sens,  cathédrale, 
do  règlement  intérieur  pour  les  enTants  de  chœur,  sursis  poorJ 
omis.  p.  211  :  Toucy.  autorisation  au  comptable  de  faire  état  des  ta 
de  confiance  dans  sou  compte,  p.  359;  Treigny,  demande  de  lin 
ornements,  rejet,  p.  91  ;  Trucy-sur- Yonne,  ornements,  délivi 
p.  119  :  Vaux,  demande  d'ornements,  sursis,  p  365;  Vermeatoii,^ 
testalion  avec  un  ancien  seigneur,  nomination  d'un  arbitre  pxii 
régler,  homologation,  p.  314;  Vézelay,  Saint-Pierre,  compic  arrêta, 
p.  120;  Villeblevin,  interdiction  à  deux  citoyens  de  s'immiscer  dftiu  . 
aucune  fonction  de  l'église,  p.  285  ;  Villefargeau,  ornements  et  1 
délivrance  à  lilro  de  prôt,  p.  1 37  ;  Villefolle,  compte,  approbation,  i 

Curet,  adminislralion.  —  Amodiation  des  jardins  des  cures  vacaolt*;  • 
p,  S92  ;   Hauterive,  vacance,  déclaration,   p.  321  ;   Marchais-Belon, 
compte,  arrêté,  p.  30;  Pont-sur-ïonne,  compte,  approbation,  p.  1W^ 
Villefolle,  état  des  revenus,  com|)le-rendu,  p.  17. 


Curit.  —  Injonction  aux  curés  et  vicaires  d'opter  entre  l«s  [ooi 
acclésiuliques  et  civiles,  p.  219  ;  défense  aux  curés  de  < 
aetM  d'état-civil,  arrêté  général,  p.  iH  ;   Annay-la-€Ate, 
neal  bu  curé  d'une  paire  de  burettes  d'argentiul  appartonsDl,  enn 
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I^œônnS!ê7p- 232  ;  Avallon,  paroisfie  f 
mio,  Giation  lio  la  pension  du  curé,  p.  49;  Railly,  rcfusde  remettre  les 
acIvK  tl'ùlat*  civil  h  la  muaicipaliti!'  île  Saiat  Bris,  mesures  à  prendre, 
p.  188;  Beine,  dénoocialioD  contre  le  curé  pnur  injures  aux  citoyens, 
p.  1Ï5;  reftis  de  remettre  la  clef  du  coffre  des  papiers  do  la  fabrique, 
poursuites,  p.  175  ;  bldn^e  au  cura  qui  cooliouc  à  refuser  Is  clef  malgré 
un  arrêta  qui  le  lai  a  enjoint,  p.  31 3  ;  B^ni,  location  du  presbytère,  paie- 
ment, p.  10;  Bessy.curi^  vIcLimed'iinputalions  erronées,  p.  Î1 9;  Bleigny- 
le-{'.arreau,  indemnilé  de  logement  aucune  p.  133  ;  Champlay,  modé- 
ration de  la  contriliution patriotique  du  curé,  rejet,  p.  103;  Chambres, 
dénonciation  contre  le  curé,  aïis  de  l'évéque  avant  décision,  p.  177  ; 
Chasteuay,  arrestation  du  curé,  p.  7;  Coulauges-la-Vineuse,  curé 
décédé,  traitement,  solde,  p.  380  ;  Courceaux.  curé,  indemnilé  de  loge- 
ment, paiement,  p.  113;  Danncmoine,  curé  septuagénaire  demande 
Irailcmenl  pour  un  vicaire,  sursis,  p.  29*  ;  Dixmont,  augmentation  de 
traitement,  rejet  motivé,  p.  246  ;  Dôme cy -sur-Cure,  traitement,  liialion, 
p.  Ï75;  Epineau-les-Voves,  impositions  du  curé,  réduction,  rejet,  p.  165; 
Ferté  (la)  Loupiére,  messes  fondées,  paiement  par  la  fabrique,  rejet 
motivé,  p.  134  :  Fontaines,  curé  arrêté  pour  propos  inciviques,  p.  271  ; 
interrogatoire  du  curé  accusé  de  propos  inciviques,  p.  274  :  curé  per- 
turbateur, apposition  de  scellés  sur  ses  meubles,  p.  287  ;  Fouronnes,  re- 
fus de  prêter  le  serment  civique,  improbatioQ,  p.  290;  Girolles,  paiement 
au  curé  pour  desserte  de  Tharol,  p.  49  ;  Grange-le-Bocage,  indemnité 
do  logement,  allocation,  p.  163  ;  Guerchy,  défense  au  curé  de  recevoir 
du  CBSuel,  p.  200  ;  Ilauterive,  vacance,  curé  à  nommer,  p.  363  ;  Joi- 
gny.  Saint-Thibaull,  traitement,  fiiatioo,  renseignement  avant  décision, 
p.  172:  indemnité  de  logement  au  curé,  p.  326  ;  junay,  augmentation 
de  traitement,  rejet  motivé,  p.  364  :  Laduz,  défense  de  recevoir  aucun 
CBSuel,  p.  -378  :  armes  du  curé  enlevées  indûment,  reddition,  p.  382; 
Lainsecq,  injonction  d'opter  entre  ses  fonctions  et  celle  d'oflicier  muni- 
cipale, p.  190;  Lalande,  non  prestation  de  serment,  remplacement 
décidé,  p.  80  ;Ligny-lo-ChAtel,  conservation  des  fonctions  d'adminis- 
trateur du  bureau  de  charité,  rejot  motivé,  p.  362;  Looze,  curé  infirme, 
remplacement,  sursis  pour  enquête  et  avis,  p.  370  ;  Louesme,  curé 
dénoncé  à  l'accusateur  public  pour  propos  séditieux,  p.  220  ;  Maïay-le- 
Grand,  curé  réfractaire,  remplacement,  p.  53;  Marchais  Betou,  traite- 
ment, fixation,  p.  30  ;  Moutiers,  injonction  d'opter  entre  les  fonctions  de 
curé  6t  celles  d'officier  municipal,  p.  190  ;  Noyers,  demande  que  les 
assemblées  politiques  n'aient  plus  lieu  dans  l'église,  rejet  motivé, 
p.  376;  Xuits-sous-Ravières,  paiement  do  services  religicui,  p.  ii  ; 
pUmte  du  curé  contre  les  maire  et  procureur,  pour  vexations,  p.  376  : 
Ferreuse,  injonction  d'opter  entre  les  fondions  de  curé  et  celles  d'offi- 
cier municipal,  p.  190  ;  PifTonds,  complément  de  traitement,  paiement. 
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p.  101  :  Pont-sur-Yonnp,  trailemenl,  coaiplément,  pairmenl,  p.  108; 
PourraiD,  roin placement  du  curé  pour  ri^traclalion  do  serment,  p.  M  ; 
Pri'gilbert,  Irailemenl,  paiemeul,  p.  833  :  Préliy,  desserte  île  l»  eha- 
pnlle  deCourfiis,  paiement,  p.  187  :  curédf-nnncéâ  l'accusateur  public 
pour  actes  et  propos  séditieux,  p.  203  :  Robourseaui,  rétractation  de 
serment  par  le  curé,  p.  5i;  Boffey,  rappel  à  ses  oliligatiou:<,  p.  330  ; 
Rogny,  curé  demande  révision  de  sa  pension  ecclésiastique,  sursis, 
p.  379  ;  SaiDpuiL><,  injonction  d'opter  entre  les  tonctions  de  curé  et 
d'officier  municipal,  p.  190  ;  Saint-Georges,  curé  dénoncé  pour  propos 
inciviques,  visite  domiciliaire,  p.  249  ;  Sainle-Pallaye,  refus  de  déposer 
les  actes  d'étal-civil  à  la  mairie,  injonction  de  l'effectuer,  p.  ai9  ;  Savi- 
gny-ea-Terre- Plaine,  traitement,  décision,  p.  146  ;  Septforids,  rétracta- 
tion de  serment,  remplacement,  p.  SI  ;  Serbonnes,  autorisation  au 
curé  de  ctioisir  un  vicaire,  p.  94  ;  Sergines.  indemnité  de  logement, 
allocation,  p.  144;  Sery,  curé  décédé,  solde  de  traitement  payé  ani 
héritiers,  p,  1^9;  Sièges  (les),  augmentation  de  traitement,  rejet, 
p.  357;  Taingy,  dommage  au  presbjtére,  indemnité  au  curé,  [>.  61; 
Tannerre,  injonction  d'opter  entre  les  fonctions  de  curv  et  d'officier  mu- 
nicipal, p.  (9(1  ;  Tharol,  traitement,  fiiation,  p.  3G  ;  Toucy,  remise  an 
curé  d'une  partie  de  la  récolte  d'un  pré  qui  lui  a  été  accordé  comm» 
jardin,  p.  196  :  Trpîgny,  injonction  d'opter  entre  les  fonctions  de  curé 
et  d'oflicier  municipal,  p.  190  ;  Trévilly,  desserte  de  Sceaux,  paiement, 
p.  97  ;  traitement,  maintien  de  l'arrêté  qui  le  iixe,  p.  97  ;  Vaat, 
traitement,  fixation,  p.  139  ;  Venouse,  curé  décédé,  h  remplacer, 
p.  363;  Venoy,  ofGces  dans  la  chapelle  d'un  hameau,  rétribution, 
rejet,  p.  69  ;  Vergigny.  injonction  d'opter  entre  les  fonctions  (te 
curé  et  celles  d'officier  municipal,  p.  362  ;  Verlin,  différend  entre  le  curé 
etieshabitants  qui  demandent  son  changement,  renvaiàrévéque,p,199; 
Vézinnes,  augmentation  de  traitement,  rejet,  p.  39  ;  VillebleviD, 
traitement,  réduction,  p.  31,  réduction  d'impositions  pour  eau» 
de  réduction  de  traitement,  p.  70  ;  traitement,  règlement,  p.  $36; 
Villefollc,  traitement,  fixation,  p.  17  ;  Villemer,  ancien  curé 
soupçonné  d'avoir  distrait  des  objets  de  ta  fabriiiup,  inventaire 
de  ses  effets,  p.  78  ;  Villeneuve  l'Archevêque,  curé  inscrmpmté, 
dispense  de  la  déportation  comme  sexagénaire,  p.  92  ;  Vlllîers* 
Bonneux,  indemnité  de  logement  accordée,  p.  112  ;  VillifTS-Sainl-Be- 
nolt,  décharge  de  contribution  patriotique,  rejet  molivé,  p.  Î83; 
Yrouëre,  don  par  le  curé  d'un  drapeau  aux  communes  du  oanloOf 
mention  honorable,  p.  220. 


Curés,  jardin  réglementaire.  —  Paiement  d'arpenta^  do  jirdiiu, 
renvoi,  au  district  d'Auxerre,  p.  166  ;  Arces,  complément,  délivrann*, 
'.  236  ;  Avallou,  Saint-Laiare,  complément,  indicpinr  uo  fonds  dn  fan 
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sur  kijiiel  il  jiniirrnil  Slie  ['[■i''lcv(\  [i.  123;  Ctiannny,  complémenl, 
rwjel.  p.  380  ;  Châtel-Kérard,  maintient  de  celui  concédé,  p.  17  ;  Chi- 
chée,  complément,  délivrance,  p.  ii  ;  Chilry,  complément,  délivrance. 
|j.  7  :  Cnjlan,  complément,  délivrance,  p.  3  ;  Commissey,  complément, 
délivrance,  p.  16  ;  Coulanges-la-Vitieuse,  complément,  impossibilité 
sur  le  bioo  proposé,  p,  2!!  ;  Courgis,  complément,  délivrance,  p.  126  ; 
Cry.  complément,  délivrance,  p.  16  ;  Dicy,  demande  d'avis  avant  de 
.slaluer,  p.  i9  :  Kgleny,  complément,  mjet,  p.  187  ;  délivrance, 
p.  m  :  Festigny,  complément,  rejet  motivé,  p.  23V  ;  Fulvy, 
complément,  délivrance,  p.  103  ;  Irancy,  complément,  rejet  mo- 
tivé, p.  313  :  Mélisey,  complément,  délivrance,  p.  16  ;  Merry-sec, 
complément,  rejet  motivé,  p.  234  ;  Molosme,  complément,  délivrance, 
p.  3  ;  Monéleau,  complément,  délivrance,  p.  287;  Ncuilly,  délivrance, 
p.  86;  Quîncerot,  complément,  délivrance,  p.  16;  Saint-Martin-sur- 
Armangon,  complément,  délivrance,  p.  16:  Sainte-Vertu,  complément, 
délivrance,  p.  16;  Sambourg,  complément,  délivrance,  p.  3;  Senne- 
voy-le-Bas,  complément,  délivrance,  p.  3  ;  Tsniay,  complément,  déli- 
vrance, p.  3  ;  Turny,  complément,  rejet,  p.  187  ;  Triuhey,  complément, 
délivrance,  p.  16  ;  Véiannes.  complément,  délivrance,  p.  16  ;  Villiers- 
Bouneui,  jardin,  moyen  à  employer  pour  Toblenir,  p.  112  ;  Villon, 
complément,  délivrance,  p.  16;  Yrouère,  complément,  délivrance, 
p.  16. 

Dusrrtfii  et  desservants.  —  Armeau,  traitement,  demande,  rejet,  la 
loi  ne  l'accordant  pas,  p.  380  ;  Asquins,  frais  de  desserte,  p.  1 4  ;  Bor- 
des (les),  indemnité  pour  célébration  d'une  première  messe,  rejet 
motivé,  p,  276:  Chambeugle,  paiement  de  desserte,  p.  191,  193; 
Héry,  traitement,  fîialion,  p.  219;  Montallery,  commune  de  Venoy, 
demande  qu'il  soit  accordé  un  desservant,  sursis  motivé,  p.  336  :  Mou- 
tiers,  desserte,  paiement,  p.  146;  Ormes  (les)  traitement,  payement 
pour  régularité  de  comptabilité,  p.  39;  Sceaux,  desserte,  paiement, 
p,  97  ;  Tbarot,  desserte,  paiement,  p.  49. 

Vifariats  et  ticairtn.  —  Annay-sur-Serein,  rétractation  de  serment 
rotiréf,  p.  Ï91  ;  Auierre,  St-Elionne,  traitement,  lîiation,  p.  3,  233: 
Céiy.  contribution  patriotique  non  due,  décharge,  p.  28i;  Ohassy,  trai- 
tement, complément,  p.  3;  Oravant,  traitement,  fixation,  p.  173;  Dan- 
nemoine,  traitement  demandé,  sursis,  p.  294;  Grimault,  remplacement 
d6  l'ancien  vicaire,  rejet  motivé,  p.  352  ;  Ouerchy.  casuel,  défense  d'en 
recevoir,  p.  20O;  Millay-!e-Grand,  rétractation  de  serment,  remplace- 
ment p.  80  ;  Noyers,  traitement,  fixation,  p.  120  ;  Saint-Julieu-du- 
Sault,  traitement,  complément,  renseignements  complémr'ntairos  avant 
décision,  p.  148;  Sainl-Pére-sous-Vézelay,  refus  motivé  d'accorder  le 
prêtre  demandé  par  les  habitants,  p.  272  ;  Serbonnes,  vicaire  autorisé. 


p.  91  :  Tonnerre,  vicaires  liésignés  par  les  habitants  au  choix  de  1 
miuistration,  renvoi  à  qui  de  droit,  p.  S77  ;  Véron,  autorisation  dsl 
der  dans  la  succursale,  p.  130  :  Villeblevin,  vicaire,  main 

Chapelles  et  chnpelain*.  —  Auxcrre,  réunion  d'une  chapelle  ^ 
paroissE!,  demande,  convocation  d'une  assemlil6e  générale  avant  4 
sion,  p.  3*8  ;  Avallon.  chapelain,  demande  de  pension,  rejet  raoff 
p.  3b;  Coulanges-la  Vineuse,  compte  de  recettes  et  dépdnst!s,  appro- 
balion,  p.  177  ;  Couri|[is,  frais  de  desserte,  paiement,  p.  187  ;  Montalk-ry 
(Venoy)  acquttlement  des  fondations,  maintien  d'un  arrêté  antérieur, 
p.  147  :  Seignelay,  argenterie  des  chapelles,  npposilioii  contre  l'enlô- 
vement,  rejet  molivé,  p.  97  ;  demaude  de  la  chapelle  du  chAteau  «twi 
les  ornements  qui  s!y  trouvent,  rejet  motivé,  p.  326. 

Célèbraliott  du  culte.  —  (Voir  Biens  nationaux  pour  cloches, 
sacrés  et  ornements).  —  Chablis,  demande  en  conservation  de  dMUI > 
paroisses  malgré  la  loi,  convocation  du  conseil  général  pour  choii  de 
l'une  ou  de  l'autre,  p.  S06  ;  choix,  avis  favorable,  p.  315  :  prêt  de  lin- 
ges d'église  aux  prêtres  reclus  è  Amorre.  p,  Ï3a  ;  demande  do  l'église 
des  Visitandines  d'Avallon  en  remplacement  de  celle  de  Saint-Martin, 
trop  éloignée,  sursis  motivé,  p.  S86  :  conservation  d'une  messe  du 
nicale  au  prieuré  de  Saint-Oydroine,  avis  favorable,  p. 
d'une  messe  &  Senan.  p.  36,  111. 

Cultes.  Affaires  diverses.  —  1°  Fondations  religieuses  ;  AvaDftft, 
acquittement,  paiement,  rejet  p.  36  ;  Courgis,  demande  de  retrait  de  la 
vente  de  biens  chargés  de  fondations,  rejet  raotivé,  p.  U3;  Ferté-1 
pif-re  (la),  messes  fondées,  paiement,  rejet,  p.  ]3i;Guillon,desM 
pour  acquitter  les  fondations,  nomination,  p.  31  i;  Joigny,  fom 
acquittées  au  prieuré,  indemnité,  rejet,  p.  30;  Trévilly,  paiement  |i0 
quittement,  rejet  motivé,  p.  97;  —  i"  AtTaires  diverses  :  enl&vementfl 
église  d'un  monument  funèbre,  d'inscriptions,  etc.,  mais  coosen 
provisoire,  p.  St7  ;  dépenses  du  culte  à  la  charge  des  citoyens,  moInTli 
traitement  du  prêtre,  p.  297  ;  curé  demande  que  les  assemblées  politi- 
ques se  tiennent  ailleurs  que  dans  l'église,  rejet  motivé,  p.  37ft  j  titaiêi- 
illégale  de  biens  pour  une  confrérie,  nullité  à  plaider,  p,  380. 

Pemion»  ecclfsiostiiiurs.  —  I'  Loi  réduisant  celle»  arcord^tl 
ecclésiastiques  non  employés,  p.  68;  —  i'  paiement,  p.  1,  3Î.Jft,T 
U5.  153,  178, 183,  185.  198,  249,  270,  27i,  35*,  360;  - 
r»J6lB,p.  173,  17'.»,  2*0, 395,  306,  35*;  —  *•>  demandes  en  augmenlallnn 
de  pension  :  fixation  définitive,  p.  18t.  173,  178,  18«,  *92,  «00.  «35, 
«75,  282,  327;  sursis:  p.  107,  20*,  239,  2*7;  inscriplion :  p.  nt;ré<ri- 
■Ion,  surels  pour  information  :  p.  379;  main  levée  de  sa(sl«,  «via  M 


rp.  197; —  S»  Laïques  pourvus  de  fonctions  dans  Ir^srnmmunautés 
*  ^'^llliseg  supprim^'t^s,  pension,  graliûcBlioii,  admissions,  rejets,  p.  3, 
29.  36.  i7.  58,  59,  (13;  138.  133,  143.  Ui.  146,  t55,  171,  174,  200. 
&â,  iâO,  360. 

DIMES  (Voir  Féodalilô). 

DROITS  SEIGNEURIAUX  (Voir  Féodalilé). 

EAUX  ET  FORÊTS. 

Hortelage  des  bois,  adoption  d'un  nouveau  marteau,  p.  101  ;  plainte 
contre  la  négligence  du  garde  g^n^ra!  d'Avalion,  invitation  aux  ofllcîers 
d'Avsllon  d'éviter  les  dilapidations  par  une  plus  grande  surveillance, 
p.  136  ;  taxes  dues  aux  officiers  do  maîtrises,  paiement,  p.  135  ;  rËgle- 
menlation  de  bois,  trais,  paiement,  p.  19â  ;  indemnité  aui  officiers, 
p.  -94;  maîtrise  d'Avalion,  remplacement  des  ofllciers  qui  n'ont  pas 
obtenu  te  certificat  de  civisme,  p.  339. 


électoral.  —  Privation  de  droits  de  citoyen  actif,  p.  SÏO. 

/«grade  paiï,  ossesseiirs  «(.7r«/)îflr«  {élections  de).  —  Brienon,  con- 
vocalîoo  des  électeurs,  p.  287;  Cbablis,  id.  p.  152;  Champignelles, 
validité,  p.  17D;  convocation  des  électeurs  pour  les  élections  qui  res- 
tent 6  faire,  p.  170  ;  confirmation  d'annulation,  p.  226  ;  Châlel-Oérard, 
annulaliori,  p.  220;  (^ourson,  annulation,  p,  224;  demande  d'annula- 
tion pour  illégalité,  rejet  motivé,  p.  28r>;  Mailly-le-Châtcau,  annulation 
pour  irrégularités,  procéder  à  de  nouvelles,  p.  152;  réclamation  non 
foodée  contre  une  élection,  rejet,  p.  286  ;  Noyers,  annulation  pour  irré- 
gularité, procéder  â  une  nouvelle,  p.  184,  élection  h  faire,  p.  303; 
Seignelay.  annulation  pour  vice  de  forme,  p.  215  ;  Tanlay,  annulation, 
p.  376  ;  Tonnerre,  convocalioD  des  électeurs,  p.  141  ;  demande  d'an- 
nulation, sursis  pour  complément  d'information,  p.  233;  annulation 
pour  illégalité,  p.  308. 

Elections  municipaies.  —  Auierre,  maintien  des  opérations,  p.  291  ; 
Beine,  annulation  pour  irrégularité,  p.  125  ;  Césy,  demasde  d'annula- 
tion pour  irrégularités,  rejet  motivé,  p.  1 33  ;  Charbuy,  annulation  pour 
jr^<igula<rilé,  p.  151  ;  Cheroy,  id.,  p.  184;  Diges,  convocation  des  élec- 


tèurs  pour  élire  do  nouveaux  officiers,  les  élus  n'ayant  pas  accepté, 
p.  446;  Etais,  annulation,  p.  430;  Massangis,  demande  d'annulation 
pour  illégalité,  rejet  motivé,  p.  293  ;  Perrigny,  annulation  pour  irré- 
gularités, convocation  pour  de  nouvelles,  p.  445  ;  Plessis-^Saint-Jean, 
annulation  pour  irrégularité,  p  444  ;  Pont-sur-Yonne,  id.,  p.  437; 
Quincerot,  demande  d'annulation  pour  vice  de  forme,  rejet  motivé, 
p.  200;  Saint-Bris,  convocation,  p.  488;  Saint-Maurice-le-Vieil,  de- 
mande d'annulation,  complément  d'information  avant  décision,  p.  205; 
Sainte- Vertu,  convocation  des  électeurs,  p.  136;  Villeneuve-la-Guyard, 
annulation  pour  irrégularité,  convocation  nouvelle,  p.  443  ;  —  Affaires 
diverses  :  choix  de  la  commune  d'Appoigny  pour  la  tenue  de  l'assem- 
blée du  canton  indéterminé,  p.  32  ;  rappel  d'un  président  d'assemblée  à 
l'exécution  de  la  loi,  p.  452  ;  dénonciation  contre  des  fonctionnaires 
qui  n'étaient  pas  éligibles,  sursis  pour  complément  d'information, 
p.  233  ;  frais  d'assemblées  cantonales  mis  à  la  charge  des  communes, 
p.  289  ;  annulation  d'élections  faites  par  une  assemblée  cantonale, 
p.  309  ;  assemblées  électorales,  frais,  paiement,  p.  354. 


ÉMIGRÉS  (Voir  Biens  nationaux). 

1*  Mise  de  biens  sous  séquestre  et  déclaration  d'émigration  :  p.  2,  3, 
43,  15,  18,  43,  45,  52,  66,  72,  73,  78,  85,  89,  96,  103,  105,  121,  124, 
128,  129,  130,  146,  161,  175,  187,  196,  199,  207,  211,  222,  228,  232, 
239,  246,  248,  250,  272,  286,  296.  322,  338.  —  2o  Maintien  de  séques- 
tre :  p.  26,  45,  106,  139,  157,  161,  197,  198,  200,  201,  209,  367.  — 
30  Sursis  :  p  196,  232,  319,  347,  363.  —  4»  Main-levée  de  séquestre  et 
radiation  sur  la  liste  dos  émigrés  :  p  13,  16,  43,  45,  57,  89,  97,  129, 
136,  139,  145,  201,  220,  221,  246,  271,  300,  371.  —  5*  Affaires  di- 
verses :  Inventaires  do  biens,  retrait  de  ceux  des  femmes  séparées  ; 
mesures  pour  éviter  lo  séquestre  et  pour  être  considéré  comme  émi- 
gré, p.  33,  3"),  85,  88;  revendication  par  un  tiers  d'une  maison  com- 
prise dans  les  biens  d'un  émigré,  rejet,  p.  61  ;  demande  de  secours 
par  une  fommo  d'omipro,  besoins  à  justifier,  p.  70;  réclamation  reje- 
léo,  p.  74  ;  (iisponso  tl'ohlifj^alions  imposées  par  la  loi,  rejet,  p.  84,  85; 
rontréo  tians  uno  part  d'hôrilago  cédée  à  un  émigré,  rejet,  p.  86; 
retrait  lio  Tinvonlairo  «l'objols  appartenant  à  un  tiers,  renseignements 
oomplémontairos  avant  décision,  p.  91  ;  sursis  h  toutes  contraintes  jus- 
qu*A  décision  ministérioUo,  p.  110;  participation  de  la  mère  tutrice 
d'autres  enfants,  aux  revenus  dos  biens  d'un  émigré,  p.  111  ;  scellés 
cbo7.  un  cniiprc,  reconnaissance,  p.  133;  lovée  de  scellés,  demande  de 
sursis,  rojot.  p.  175;  cortilicals  lie  résidence  irréguliers,  refus  de  visa, 
p.  177  ;  provision  h  uno  femme  en  aUendant  une  liquidation  dont  le 
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mode  n'est  pas  encore  fixé,  p.  479;  liste  des  enfants  émigrés  à  pro- 
duire, p.  187  ;  droits  d'une  femme,  liquidation,  p.  â06;  règlement  de 
succession  d'enfants  mineurs,  p.  209  ;  règlement  des  droits  d'une 
femme  d'émigré,  p.  2S1  ;  main-levée  de  saisie  des  biens,  rejet  motivé, 
p.  224  ;  demande  de  délai  pour  faire  déclaration  de  biens  tenus  à  ferme, 
renseignements  complémentaires  avant  décision,  p.  241  ;  annulation 
pour  vice  de  forme  d'un  certificat  de  résidence,  p.  29t  ;  autorisation  à 
une  mère  d'émigré  de  se  rendre  dans  son  domaine  pour  en  faire  la 
récolte,  p.  383. 

ENFANTS  ASSISTÉS  (Voir  Bienfaisance). 

ENREGISTREMENT 

Mandats  de  cantonniers  non  assujettis  au  droit  de  timbre,  arrêté 
provisoire,  p.  208;  Sery  et  Mailly-la-Ville,  demande  de  rester  atta- 
chées à  Tancien  bureau,  renvoi  à  la  régie  nationale,  p.  208;  Villemer, 
création  d'un  bureau,  renvoi  à  un  arrêté  précédent  pour  décision, 
p.  208;  La  Ferté-Loupière,  établissement  d'un  nouveau  bureau,  renvoi 
à  une  décision  prise,  p.  212  ;  éloges  à  un  inspecteur  nommé  directeur, 
p.  297. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE  (Voir  Bienfaisance). 

ÉTAT-CIVIL 

4<^  Instructions  :  Les  greffiers  municipaux  ne  peuvent  être  officiers 
d'état-civil,  p.  170;  publications  de  mariage,  arrêté,  p.  186;  défense 
aux  curés  de  dresser  des  actes,  arrêté  général,  p.  241  ;  déclarations  de 
grossesse,  mesures  à  suivre,  p.  330.  —  2®  Communes  :  Bailly  (Saint- 
Bris),  refus  par  le  curé  de  remettre  à  la  municipalité  les  registres 
d'actes,  mesures  à  prendre,  p.  188,  autorisation  à  l'officier  public  de 
recevoir  les  déclarations  dans  sa  maison  à  défaut  de  mairie,  p.  202  ; 
Béon,  officier  public,  nomination  irrégulière,  annulation,  p.  215  ;  Che- 
milly  et  Beaumont,  réunion  des  deux  municipalités  en  une  seule  pour 
les  actes,  p.  122  ;  Epineuil,  les  registres  ne  peuvent  être  tenus  par  le 
greffier,  mais  par  un  membre  du  conseil  général  de  la  commune  délé- 
gué à  cet  effet,  p.  159  ;  Fontaines,  refus  par  des  habitants  de  se  sou- 
mettre à  la  loi  sur  l'état- civil,  rappel  à  l'observation  de  la  loi,  p.  271  ; 
Sainte-Pallaye,  refus  par  le  curé  de  déposer  les  registres  à  la  mairie, 
arrêté  le  lui  enjoignant,  p.  249  ;  Saint- Valérien,  officier  public,  nomi- 
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nation  irrégulière,  annulation,  p.  293  ;  Tainlay,  publications  de  ma- 
riage, infraction  à  la  loi,  blâme,  p.  380  ;  Venoy,  invitation  au  curé  de 
remettre  le  répertoire  des  actes,  qu'il  a  fait,  p.  361.  —  3«  Papier  tim- 
bré, paiement,  p.  459,  176,  239.  —  4*  Affaires  diverses  :  Transfert  des 
registres  des  greffes  aux  archives  du  département,  mesures,  p.  486, 
324  ;  degré  de  parenté  no  s'opposant  pas  au  mariage,  p.  245. 

FÉDÉRATION 

*  Serment,  renouvellement,  p.  4  ;  hymne  sur  la  fédération,  impres- 
sion, p.  5  ;  députés  à  la  fédération,  frais,  répartition  sur  les  communes 
du  district  d'AuxeiTe,  p.  307. 

FÉODALITÉ 

1®  Bac  :  Demande  en  conservation  du  droit,  rejoi,  p.  56.  —  2®  Cens, 
lods  et  ventes  :  instance  judiciaire,  intervention  du  procureur  général- 
syndic,  p.  108;  fixation  du  rachat  pour  un  domaine  grevé  de  ces 
droits,  p.  313.  —  3®  Droits  honoriGqucs  :  présentation  du  pain  bénit, 
plainte,  p.  55.  —  4«  Dfme  inféodée  :  expertise,  p.  42.  —  5<>  Tierces  et 
champart  :  maintien  de  droits,  p.  1 4  ;  demande  en  communication  de 
titres  y  relatifs,  rejet  motivé,  p.  99  ;  désistement  de  prétentions  à  ce 
droit,  p.  303. 

FÊTES  PUBLIQUES 

Auxerre,  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté,  p.  190  ;  cérémonie  fu- 
nèbre do  Le  Peletier,  frais,  paiement,  p.  190  ;  règlement  des  mémoires 
de  celle  cérémonie,  p.  211  5  inauguration  du  buste  de  Le  Peletier, 
p.  257  ;  proclamation  de  la  Conslilution,  cérémonie,  p.  364  ;  Chablis, 
honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de  Le  Peletier,  approbation,  p.  312. 


FONCTIONNAIRES  PUBLICS  (Voir  Administration 
à  laquelle  ils  appartiennent). 

(iAHDES  NATIONALES  (Voir  Affaires  militaires  pour  gardes 

nationales  volontaires). 

For(nation  des  compagnies,  rappel  de  la  loi,  p.  44  ;  dispense  aux 
conseils  généraux  de  communes  de  monter  la  garde  tant  que  durera 
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icp.  p.  16(i;  ofliciers  municipaux  cxeiiijits  Je  service  duraiil 
Ta  permanence,  p.  185  ;  autorisation  de  se  faire  remplacer  pour  le  ser- 
vice,  p,  âOO  :  ri>IAchement  dans  Ib  servine,  mesures  Ô  prendre,  p.  451  ; 
notables  ilispoDNf's  du  service  pendant  la  permanence  des  conseils, 
p.  303  ;  Asipiins,  équipement  aui  frais  de  la  commune,  p.  38  ;  Auxurre, 
clioii  duo  aumAnier,  p.  S94  :  Chevannea,  troubles,  capitaine  insulté  et 
frappé,  p.  4Î  :  Fouronnes,  drapeau,  paiement,  p.  1i4;  Isle-sur-le- 
Sereîn  (1").  location  do  corps  de  )i:arde,  paiement,  p.  87  ;  Jussy.  injures 
è  la  garde,  renvoi  devant  le  juge  de  paix,  p.  77.  remise  d'un  uniforme 
indftment  saisi,  p.  81  ;  Merry-la-Vailée,  suspension  du  capitaine, 
p.  304;  Noyers,  drapeau  du  canton,  remboursement,  p.  181,  injonc- 
tion de  nommer  aux  fonctions  vacantes,  p. 311):  Saint-Fargeau,  injonc- 
tion à  la  municipalité  d'inscrire  un  garde  national,  p.  26  ;  Seignelay, 
d<«mande  do  vases  sacrés  et  ornements  de  la  chapelle  du  château  pour 
l'aumônier  de  la  garde,  rejet  motivé,  p.  366  ;  Volgré,  capitaine  sus- 
pendu et  déféré  è  la  justice  pour  avoir  suscité  des  troubles,  p.  165  : 
Vermenton,  remplacement  du  commandant,  p.  3G9;  Y  roué  re  (canton 
d'),  drapeau,   acquisition,  p.   lii,   don  d'un    drapeau   par  le   curé 

Ei,  p.  220. 
(ions.  —  Sur  les  demandes  de  dégrèvement,  p.   iOI  :  paie- 
contribulioQs,  arréti-  général,  p.  201  ;  confection  des  rùles, 
salaires  h  attribuer  aux  employés,  arrêté,  p.  297. 

Peraormel.  —  Inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles,  appointements, 
paiement,  p.  78,  17S.  239,  298. 

Contributions  dirff^les.  —  I' Opérations  relatives  à  l'assietle.  Choix 
de  commissaires  pour  y  procéder  et  paiement  :  Aceolay,  p.  142; 
Aillant,  p.  338;  Aisy,  p.  126;  Ancy-le-Libre.  p.  188;  Annay-sur- 
Serein,  p.  122, 173;  Annéol,  p.  367  ;  Annoui,  p.  34  ;  Appoigny.  p.  34, 
118,  356;  Arces,  p.  21,  108;  Arcy-sur-Cure,  p.  226;  Argenlenay. 
p.  21  :  Argenleuil,  p.  iH;  Arlhonoay,  p.  367  ;  Asquins,  p.  287,  371  ; 
Augy.p.  12,  42;  Avallon,  p.  162;  Bagrieaux,  p.  362;  Bassou,  p.  137; 
Bsiarne,  p.  70  ;  Beine.  p.  47  ;  Bernouil,  p.  371  ;  Beugnon,  p.  21  ; 
Blecy,  p.  53  :  Hligny-en-Olbo,  p.  21 ,  347  ;  Unis  d'Arcy,  p.  2  ;  Bœurs- 
en-Othe,  p.  141  ;  Ronnard,  p.  30;  Bouilly.  p.  107;  Brannay,  p.  38; 
Brienon,  p.  2i2,  377  ;  Brion.p.  367  :  Bussy-le-Repos,  p.  122;  Bulleau^, 
I.  <04;  rell6-SaiDt-Cyr(la),  p.  367;Consy,  p.  164;  Cerisiers,  p.  33: 


IMPOSITIONS  (Voir  Administration  municipale 
pour  impositions  communales). 


Chablis,  p.  9,  23ï  ;  Chailley,  p.  95  :  Champigny,  p.  li;  Oiamplnsl, 
p.  107:  Chapello-sur^Oreuse  Oa).  p.  38;  Cliarbuj-,  p.  )  Oï  :  Chareole- 
nay,  p.  16*  ;  Charinoy,  p.  <8b  ;  Chassignelles,  p.  371  ;  Chassy,  p.  367  ; 
Chaumol,  p.  72  :  Cliemilly-sur-Serein,  p.  152  ;  CMne-AraouK,  p.  16t  ; 
CheiK^y.  p.  323;  Cbeny.  p.  33:  Chéu,  p.  21,  51  ;  Chevannes,  p.  22; 
Chichery.  p.  UO  :  Chigy.  p.  68  :  Civry,  p.  29,  73  ;  Collan,  p.  161  ; 
Coulanges-la- Vineuse,  p.  103;  Courgenay,  p.  77  ;  Gourion,  p.  78  ; 
Courx  ;,cafnraune  de  Grimaull),  p.  21  ;  Courson,  p.  121;  Coulanioai. 
p.  29  ;  Crain,  p  66  ;  Cry,  p.  9,  323  ;  Cu.lol,  p.  30b  ;  Casy.  p.  125  ; 
Dannemoine,  p.  180;  Diges.  p.  160  ;  Dilo,  p.  1i5:  l>omecy  ?,  p.  30; 
Do  m  ecy -sur-Cure,  p.  138;  Domecy-sur-le-Vaull.  p. 21  ;  Dracy,  p.  3i7; 
Dyi^,  p.  45;  Egleny.  p.  287  ;  Egrisellcs-lo- Bocage,  p.  77;  Escamps. 
p  205;  EscoIiïes,p  361  ;  Elauies,  p,162:  EUvey,  p.  9a;  Em-,  p.  371  ; 
Ferté-Loupière  (la),  p.  30  ;  Flacy,  p.  72  ;  Fleury,  p.  297  ;  FIpv.  p.  205; 
Foissy-prëa-Scns,  p.  66  ;  Fontaine-la-Gaillarde,  p.  38  ;  Fonteoay  près- 
VÉzelay,  p.  121;  FonloQay-sous-Fouronnes,  p.  13;  Fouchères,  p.  38, 
72  ;  Fournaudin,  p.  33  ;  Gprmigny,  p.  101  :  Girolles,  p.  29  ;  Gtsy-les- 
Nobles,  p.  38;  Givry,  p.  367;  Gland,  p.  371  ;  GrimsultotCours,  p.  242; 
Gron,  p.  38  :  Gurgy,  p-  68  ;  Ilaulerive,  p.  33  ;  H^ry,  p.  33  ;  Irancy, 
p.  32  ;  Island.  p.  i5.  53,  16V.  271,  367  ;  Isle-suMe- Serein  (F),  p.  29, 
73:  Jaulges.  p.  102;  Joigny,  p.  20;  Jouancy.  p.  371;  Joui-la- Ville, 
p.205;  JulJy,  p.  3i7:  Junay.  p.  21  ;  Laduz.p.  1«2;  Uchôres?  p.  66; 
Lîgny-le-Chatel,  p.  117  ;  Lindry,  p.  102,  132  ;  Lucy-le-Bois,  p.  208  ; 
Lucy-sur- Yonne,  p.  53  ;  Maitly-la-Ville,  p.  (3.  30  ;  Mailly-le-CMteau, 
p.  132  :  Mâlay-le-Grand,  p.  77;  Mfllay-le-Potil,  p.  72;  Manneaui, 
p.  52  :  Mélisey,  p.  287  ;  Ménades.  p.  16i,  371;  Méré.p.63;  Merry-la- 
Vallée.  p.  160;  Merry-sur-Yonne,  p.  13  ;  Molay,  p.  1S2:  Molinon». 
p.  U1  ;  Monligny-le-Roi,  p.  52,  91  ;  Hnn[-Sainl-Sulpice.  p.  30  ;  MoulTy, 
p.  95  ;  Nailly,  p.  37  ;  Neuîlly.  p.  367  ;  Noyers,  p.  16*  ;  Nuits-sur-Ar- 
mançon,  p.  90  ;  Ormes  (les),  p.  30  ;  Ormoy,  p.  3W  ;  Ouanne.  p.  173  ; 
Parly.  p.  102;  Paron,  p.  88  ;  I*aroy-cn-Olhe,  p.  95  ;  Pasilly.  p.  95  ; 
Percey,  p.  99  ;  Penigny-sur-Armançon,  p.  126  ;  Picrre-Perlliuis,  p. 30; 
PilTonds,  p,  367  ;  PIrssis-du-Mée,  p.  72,  305  ;  Plessis-Saiiil-Jean, 
p.  38;  Poilly-sui^Tliolon.  p.  185  ;  Poînchy,  p.  i5,  355;  Ponlaubert. 
p.  286;  Pontigny,p.  52;  PrÉcy-le-Mou (.Pierre  Portliuis),  p.30;  Pr^cy- 
lo-Soc,  p.  73,  286  ;  Pr6cy-sur-Vrin.  p.  212  :  Pri'gilbert,  p.  13  ;  Préhy. 
p.  359  :  Provenoy,  p.  29  ;  Frunoy,  p.  29  ;  Quenne,  p.  122  :  Rameaa 
(Collan).  p.  173  ;  Ravièies,  p.  323;  Reboiirsoaui,  p.  107:  Rofloy, 
p.  293  :  Rousson,  p.  2V9  ;  Rouvray.  p.  34.  52  ;  Rugny,  p.  66  :  Sacy, 
p.  14;  Saint-Aubin-I^billoau-Xeur,  p.  212;  SaUtt-Aubin-sur-Y'DiiiH', 
p.  58  ;  Sainl-Brancher,  p.  (85;  Sainl-Bris,  p.  29,  63;  SaiDl-Clômenl. 
p.  88  :  Sainle-Colorabe  près  Tlsle,  p.  29  ;  Saini  Cvilroioe,  p.  15, 122 . 
Sainl-Cyr-les-ColoDs,  p.  150;  Saint-Denis  pr^s-Sens,  p.  38:  Sainl'yio- 


p.  222;  Saint-Loup  d'Ordon,  p.  185;  Saint-Martin-d'Ordon, 
p.  30  ;  Saint-Martin-sur-Armançon,  p.  308  ;  Sainl-Martîn-sur  Oreuse. 
p.  38;  Sainl-.Maurîceaui-Richcs-Hommes.  p.  38  ;  Sl-Maurice-le-Vipil, 
p.  30:  Saint-PèrR-sous-Vézelay,  p.  65.  206:  Sainl-Vinnempr.  p.  308  ; 
Sambourg,  p,  3(7;  Sarry,  p.  66  ;  Sauvigny-le-Reur^al,  p.  51;  Sauvi- 
gny-le-Beurèal,  p.  51  ;  Sauvi«ny-le-BoiH,  p.  16S,  286  ;  Savigny-en- 
Terre-IMaine,  p.  Ifiî.293  ;  Sceaux,  p.  122;  Seignolay,  p.  132:  Semen- 
trou,  p.  173;  Senan,  p.  30;  Sennpvoy-Ie-Bas,  p.  347;  Sennevoy-lo- 
llaul,  p.  316  :  Si^peaui,  p.  2*9  ;  Serbonnes,  p.  98  ;  Serrigny,  p.  205  ; 
Sery,  p.  13  :  Soramecaîse,  p.  30  ;  Soumainlraio.  p.  Ta  ;  Sligny,  p.  34, 
72  ;  Talcy,  p.  B3  ;  Tnnlay,  p.  230  ;  Tharoispau,  p,  294  ;  Tharot,  p.  367, 
377  ;  Thisy.  p.  287  ;  Thoiey,  p.  282  ;  Thury,  p.  U  ;  Tissey,  p.  164  : 
Tronchoy,  p.  987  ;  Trucy-sur- Yonne,  p.  13.  102  ;  Turny.  p,  122  :  Val- 
de-Mercy,  p.  15;  Val-du-Puils (commune  de  Vermenton),  p  14;  Vallan, 
p.  29;  Vallury,  p.  37;  Varennes.  p.  117  ;  Vaux,  p.  4,  272;  VPnizy, 
p.  34;  Venouse,  p.  59;  Vcnoy,  p.  249;  Vergigny,  p-  107:  Vpriin, 
p.  20S:  Vertilly,  p.  90  ;  Vézannes,  p.  161;  Vignes,  p.  20;  Vilteblevin, 
p.  73;  Villebougis.  p.  78;  Villecliélive.  p.  108  ;  Villefranche,  p.  66; 
Villemanoche,  p.  38  ;  Vii!eneuve-la-I)ondagro,  p.  77  ;  Villeneuvc-la- 
Guyard,  p.  38,  305,  367  :  Villeneuve-Saint-Salve,  p.  68  ;  Villeneuve- 
sur-Vanne,  p,  188;  Villeperrot,  p.  37  ;  Villelhiorry,  p.  38  ;  Villiers-les- 
Hauts.  p.  19V  ;  Villiers-Saint-Benott,  p,  45;  Villiers-sur-Tholon.  p.  30  ; 
Villîers-Vineui,  p.  164;  Villy.  p.  91  :  Vincelottes,  p  11  ;  Vinnouf, 
p.  65;  Vireau».  p.  90.  173;  Viviers,  p.  371  ;  Voisines,  p.  305;  Volgrê, 
p,  30  :  Voutcnay,  p.  141  :  communes  des  cantons  d'Avallon  et  du 
Vatilt-de-Lugny,  p.  3;  mnnicipaliti^s  en  retard  du  district  d'Avallon, 
p.  135  :  communes  du  district  de  Joigny,  p.  17  ;  municipalités  en  retard 
du  district  de  Sens,  p.  138  ;  municipalité  en  retard,  p  139  ;  —  2"  per- 
ception, adjudications,  etc.  :  Ai'lhonnay,  p.  51  ;  Censy,  p.  20  ;  Chasle- 
nay,  p.  53  ;  Chemilly-sur-Serein,  p.  21  ;  Chîchery.  p.  304  ;  Commissey, 
p.  40;  Cravani,  p,  173  ;  Cruzy,  p.  40;  Cry,  p.  4  ;  Dannemoine.  p.  40; 
Fley.  p.  70,  141  ;  FonlenayT  p.  128  ;  Fouronnes,  149;  Gy-l'Evflque, 
p.  (42  ;  Junay.  p.  40  ;  Leugny,  p.  136  ;  l.é/.innes,  p.  4  ;  Lichères-prôs- 
Aigremont,  p.  68;  Lindry,  p.  66  ;  Mélisey.  p.  (41  ;  Parly.  p.  35; 
Pasilly,  p.  67;  Pourrain,  p.  35;  Quincerot,  p.  181  ;  Roffey,  138; 
Sainte -Colombe- sur- Loin  g,  p.  70  ;  Sergines,  p.  131  ;  Thomy,  p.  40  ; 
Thury,  p.  95  ;  Vézinnes,  p.  5;  Viviers,  p.  53  ;  invitation  au  district  de 
Saiot-Pargeau  d'accélérer  le  travail  du  recouvrement,  p.  40. 

Digrècemenls.  —  Demandes  en  dÈcharge,  réduction,  réclamations  : 
p.  I,  2,  9,  17.  39,  42,  54,  64,  70,  79,  197,  294.  286, 999,  305,  314, 327, 
343,  346.  347.  370. 

lûte»  irricoiwrabltx. —  Demandes  d'ordonnances  de  compensation 


-430  - 

aux  coUectetirs,  délivrance,  sursis,  rejet  :  Arcy-sur-Core,  p.  347, 355  ; 
ÂvroUes,  p.  88  ;  Bellechaume,  p.  88  ;  Bligny-en-Othe,  p.  88  ;  Bonoard, 
p.  437  :  Brienon,  p.  44,  88,  447  ;  Celle-Saint-Cyr  (la),  p.  437  ;  Cliablis, 
p.  297,  298;  Cbamplost,  p.  297;  ChaumoDt,  p.  42  ;  Coursoo,  p.  437; 
EsnoD.  p.  88  ;  Joigny,  p.  2,  436,  462  ;  Mercy,  p.  88  ;  Moot  Saint-Sul- 
pîce,  p.  44;  Paroy-en-Othe,  p.  88  ;  Précy-sur-Vrin,  p.  437  ;  Pruooy, 
p.  437  ;  Rebourseaux,  p.  88;  SaÎQt-Julien-du-Sault,  p.  46  ;  Saint- 
Romaio-le-Preux,  p.  437  ;  Sépeaux,  p.  437;  Toucy,  p.  46;  Tumy, 
p.  88  ;  Val-de-Mercy,  p.  43  ;  Venîzy,  p.  88  ;  Vergigny,  p.  88  ;  Vermen- 
toD,  p.  447. 

Contribution  patriotique.  —  4**  rôles,  confection,  recouvrement  : 
Augy,  p.  99  ;  Cruzy-le-Châlel,  p.  226  ;  Lucy-le-Bois,  p.  205  ;  Lucy- 
sur-Yonne,  p.  54  ;  Maligny,  p  346;  Pourrain,  p.  93  ;  Sens,  p.  242  ; 
arrondissement  de  Tonnerre  et  Vézelay,  p.  364  ;  —  2®  Annulation  de 
rôle  :  Laduz,  p.  378  ;  —  3^  Décharge,  réduction,  etc,  p.  4,  22,  28,  44, 
62,  67,  99,  403,  446,  422,  465,  485,  234,  282,  283,  305,  367,  377,  382. 

Affaires  diverses.  —  Affichage  du  tableau  des  impositions  pour  don- 
ner le  moyen  d'établir  les  demandes  do  dégrèvement,  rejet  motivé, 
p.  66  ;  réclamations  en  malière  de  contributions,  renvoi  au  district  qui 
a  qualité  pour  statuer,  p.  67,  305  ;  impositions  en  remplacement  de 
droits  supprimés,  inscription  de  communes  omises,  p.  404;  rembourse- 
ment d'impositions  payées  par  erreur,  p.  442;  remise  d'impositions  à 
titre  de  secours,  p.  454  ;  arrêté  d'incompétence  sur  une  demande  de 
percepteur  qui  a  perdu  la  recette  qu'il  venait  verser,  p.  484  ;  cessation 
de  poursuites  contre  un  contribuable  qui  s'est  pourvu  en  dégrèvement, 
p.  283  ;  droits  représentatifs  des  aides,  arrêté  du  compte  du  receveur, 
p.  304. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Instructions.  —  Administration  et  réglementation,  arrêté  général,  im- 
pression, p.  222  ;  vente  des  bois  des  collèges,  loi,  p.  236. 

Collèges.  —  Auxerre  :  1  °  administration  :  rentes  dues  par  l'£tat,  mode 
pour  obtenir  le  paiement,  p.  418  ;  avances  de  fonds  au  collège,  p.  496; 
compte  des  créances,  liquidation,  p.  224  ;  2®  professeurs  :  démission, 
acceptation,  p.  228  ;  remplacement  du  principal  non  possesseur  d'un 
certificat  de  civisme,  p.  338  ;  principal,  élection,  validité,  p.  338  ;  trai- 
tement, fixation,  paiement,  p.  484,306,343;  — Avallon,  cloches,  de- 
mande en  conservation,  autorisation  temporaire,  p.  452;  compte,  arrêté, 
p.  339  ;  remplacement  de  professeurs  qui  n'ont  pas  obtenu  le  certificat 


339  ;  bureau  d'a<lmiiiisLra(ion,  nnoiinnlion  ile  membres, 
p.  368  ;  — Joigny.  professeur,  nomioalion  irréguliôre.anoulalion,  p.  370  ; 
—  Noyers.revenusde  179î,éWt,p.  183;  —  Sens,  injonction  au  principal 
d'opter  entre  ces  fonctions  et  colles  de  procureur  do  la  commune,  d'as- 
sesseur du  Juge  de  paix  et  de  vicaire  épiscopal,  p.  219. 

MaUres  d'éeolt.  —  Angely,  traitement,  paiement,  p.  905  ;  Argenlonay, 
nomlnalinn,  homologation,  p.  S36,  373  ;  Bessy,  traitement,  {laiemenl, 
p.  10,  tnslilulpur  destitue  h  tort,  nl-iatéfjraiion,  p,  319:  Cbampigny, 
création  do  deux  postes,  p.  297  ;  Cbaumont,  traitement,  fîiation, 
homologation,  p.  197;  Chemilly-sur-Serein,  traitement,  demande  do 
paiement,  rejet  motivi^,  p.  205  ;  Chéroy,  nomination,  approbation, 
p.  122  ;  Fouronnes,  traitement,  moyen  d'y  pourvoir,  p.  87  ;  Fulvy,  no- 
mination, homologation,  p.  2ût  ;  Grange-le- Bocage,  demande  en  con- 
servation du  même  avec  Iraileraent,  sursis  pour  information,  p.  197  ; 
Irancy,  traitement,  paiement,  p.  232  :  Maison-Dieu  (commune  de 
Sceaui)  nomination,  homologation,  p.  193  ;  Merry-sur- Yonne,  Iraite- 
motil,  imposition  spéciale,  p.  106;  Passy,  nomination,  homologation, 
p.  280;  Poilly-sur-Serein,  nomination,  homologation,  p.  138;  Fr^cy- 
Ifl  Sec,  traitement,  mode,  p.  374;  Provency,  traitement,  mode,  p  236: 
Ilaviëres,  Iraitemenl,  Ciation,  homologation,  p.  202;  Sainl-Cydroino. 
traitement,  ai^mentalion,  p.  Si  ;  Saint- Hartin-sur-Ouanoe,  nomination 
repoussée,  mode  do  traitement  inacceptable,  p.  321;  Senan,  nomina- 
tloD,  homologation,  p.  192  ;  Sennevoy-Ie-I)as,  nomination,  approba- 
Iton,  p.  159;  Tanlay,  nomination,  approbation,  p.  Ml,  317  ;  Vaux, 
remplacement.  Irailement  du  nouveau,  fualion,  appiobalion.  p.  I'J2; 
nomination,  homologation,  p.  327  ;  Vi^zelay,  attribution  des  revenus  île 
la  prébende  préceploriale,  autorisation,  p  121  ;  mallre-adjoint,  nomi- 
nation, homologation,  p.  347  ;  Vignes,  traitement,  paiement,  p.  245. 

Affaires  dhergeii.  —  Ecole  Saint-Charles  d'Auxerre,  attribution  d'un 
local  supplémentaire,  p.  142;  établissement  do  deux  écoles  gratuites, 
p.  215. 

JUSTICE  (Voir  Elections  pour  élections  do  juges  de  paix). 

Jury  dfpartrmmtal.  —  Inscription  de  citoyens  sur  le  registre,  p.  296. 

Tribunal  criminel. —  DéQonciatiou  contre  l'accusateur  public,  p.  263, 
suspension  dudit  par  les  commissaires  de  la  Convention,  p.  205  ;  prési- 
dent, congé  inimité  pour  maladie,  p.  320;  traitement  des  juges,  paie- 
ment, p.  9.  132,  156,  187,  237,  361  ;  fournitures,  paiement,  p.  234, 
huissiers  de  ce  tribunal,  appointements,  palamonl,  p.  209  ;  concierge, 
traitement,  paiement,  p.  199. 
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près  Vézelay),  p.  483;  Saint-Florentin,  p.  194,  223;  Sainte-Pallaye, 
p.  362;  Saint-Père-sous-Vézelay,  p.  368;  Sergines,  p.  451  ;  Sormery, 
p.  313;Trucy-sur-Yonne,  p.  124;  Vergigny,  p.  236. 

Palais  dejtistice.  —  Levé  de  pian,  paiement,  p.  4. 

Prisons.  —  Augmentation  do  la  ration  de  pain  des  prisonniers,  p.  27  ; 
Aaxerre,  gardien  de  la  maison  de  réclusion,  gages,  paiement,  p.  357  ; 
Avallon,  concierge,  traitement,  fixation,  p,  14,  355,  réparations,  auto- 
risation, p.  19,  118;  Joigny,  concierge,  traitement,  fixation,  p.  43, 
concierge,  destitution,  p.  208,  concierge,  nomination,  p.  293  ;  Pont- 
sur- Yonne,  fourniture  de  pain  aux  détenus,  paiement,  p.  142;  Saint- 
Fargeau,  concierge,  traitement,  fixation,  p.  103;  Saint-Florentin,  gar- 
dien, traitement,  fixation,  p.  19,  nomination,  p.  62;  Tonnerre,  gardien, 
traitement,  fixation,  p.  177;  Vermenton,  gardien,  traitement,  rensei- 
gnements avant  décision,  p.  56,  fournitures  aux  prisonniers,  paiement, 
p.  91,  gardien,  gages,  paiement,  p.  212;  Villeneuve-sur-Yonne,  con- 
cierge, traitement,  fixation,  sursis  motivé,  p.  284. 

Affaires  diverses.  —  Echafaud  pour  exécution  à  Tonnerre,  paiement, 
p.  62;  traitement  de  l'exécuteur  des  sentences  criminelles,  fixation, 
p.  164,  garniture  des  paniers  servant  aux  exécutions,  p.  194. 

LODS  ES  VENTES  (Voir  Féodalité). 

NOTARIAT 

Concours,  p.  38,  commission  du  concours,  composition,  p.  146; 
maintien  d'un  notaire  après  production  de  certiGcats  de  civisme,  p.  176; 
réclamation  par  un  notaire  contre  un  refus  de  certificat  de  civisme 
sans  lequel  il  no  peut  exercer,  nouvel  avis  avant  décision,  p.  179; 
demande  d*un  autre  poste  par  un  notaire,  rejet  comme  contraire  à  la 
loi,  p.  185;  certificat  de  civisme,  délivrance,  p.  192. 

PARCOURS  (droit  de)  (Voir  Agriculture). 

PATENTES  (Voir  Impositions). 

PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES  (Voir  Cultes). 

POLICE  GÉNÉRALE  (Voir  Administration  municipale  et  Justice). 

Pièces  générales.  —  Obstacles  apportés  dans  le  département  par  des 
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€  esprits  égarés  »,  loi,  p.  90;  arrêté  général  pour  réprimer  la  ma- 
raude, 246;  création  de  comités  communaux  pour  recevoir  les  décla* 
radions  des  étrangers,  p.  Si3;  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
sCùreté  publique,  arrêté  général,  p.  254;  moyens  proposés  dour  le 
même  objet,  p.  259;  sûreté  générale,  comités  locaux,  création,  p.  265; 
fabrication  de  piques  et  dépôt  des  armes  dans  les  municipalités,  arrêté 
général,  p.  278;  application  de  la  loi  sur  le  désarmement,  p.  337; 
sûreté  publique,  formation  d'une  compagnie  de  canonniers  par  dépar- 
tement, loi,  p.  342;  réquisition  de  la  force  publique,  application  de 
la  loi,  mesures  à  prendre,  p.  346. 

Faits  généraux.  Sécurité  ptiblique.  —  4"  Prêtres  insoumis  :  sortie  du 
royaume  sous  peine  de  déportation^  p.  53,  101  ;  arrestation  d*un  prêtre, 
frais  de  transport,  paiement,  p.  141  ;  frais  de  route  des  ecclésiastiques 
non  assermentés  qui  ont  dû  sortir  de  France,  p.  482;  déportation  de 
dix  prêtres  de  Vézelay  pour  troubles,  p.  201  ;  prêtres  sexagénaires, 
admission  à  la  maison  de  réclusion,  p.  203;  réclamation  contre  la  dé- 
portation des  prêtres  de  Vézelay,  sursis  à  l'arrêté  Jusqu'à  l'avis  du 
pouvoir  exécutif,  p.  212;  prêtres  de  Vézelay  invités  à  réclamer  leurs 
passeports,  p.  236;  prêtres  reclus,  internement,  p.  246;  réclusion  des 
firêtres  sans  emploi,  p.  261  ;  prêtres  reclus,  mesures  pour  empêcher 
toute  communication  avec  eux,  p.  282;  suspension  d'un  arrêté  de 
réclusion,  p.  282;  prêtre  malade,  sursis  à  sa  réclusion,  p.  283;  ras- 
Hernblement  de  prêtres  chez  un  particulier,  enquête,  p.  287  ;  prêtre 
indûment  reclus,  mise  en  liberté,  p.  291  ;  réclusion  prononcée,  p.  299, 
301;  réclusion,  exception,  p.  312;  examen  médical  avant  de  statuer 
Hur  la  déportation,  p.  318;  demande  d'élargissement,  rejet  motivé, 
p.  319;  réclusion  pour  raison  de  santé  d'un  prêtre  qui  devrait  être 
déporté,  p  319;  mise  en  liberté  ordonnée,  p.  361  ;  prêtre  non  dans  le 
cas  do  réclusion,  p.  361  ;  dénonciialion  à  l'accusateur  public  d'un 
firétre  réfraclaire  qui  a  obtenu  son  passeport  et  qui  est  resté  dans  son 
ancienne  paroisse,  p.  368;  ordre  à  la  gendarmerie  de  rechercher  un 
firêtre  insermenté,  p.  380; — 2®  Désarmement:  maintien  provisoire 
d'un  fusil  à  un  percepteur,  p.  53;  remise  d'armes  nécessaires  à  la  défense 
|H;rsonnclle,  p.  110;  remise  des  fusils  non  de  calibre,  p.  135;  restitu- 
tion d'armes,  p.  210;  saisie  d'armes  pour  suspicion  d'incivisme,  p.  234; 
désarmement  d'un  citoyen  suspect,  p.  248;  refus  de  rendre  une  arme 
/i  un  suspect,  p.  304;  remise  de  fusil  saisi  sous  prétexte  de  suspicion, 
p.  306;  reddition  d'armes  à  tort  saisies,  p.  324,  347,  382;  remise  con- 
ditionnelle à  un  garde,  p.  353;  restitution  à  des  fermiers,  p  375; 
^3"  Civisme,  certiûcats;  refus  àun  citoyen, décision  contraire,  p.198; 
ci5rtificat  à  vérifier  et  approuver,  p.  205;  invitation  de  délivrer,  p.  236; 
rappel  à  Tobservation  de  la  loi,  p.  254;  certificat  exigé  du  personnel 


—  «5  - 
iVaux  publics,  p-  S87  :  rcrlifical  rorusô  par  une  municîitalili^  dont 
c'est  1(1  (Iroil.  p.  390  ;  invitation  de  k>  di^livrer  b,  un  curi'^  qui  y  n  droit, 
p.  332:  retrait  d'un  certificat,  p.ZH;  réclamalton,  suspicion  de  ci- 
visme et  dAsarmemeot,  avis  avant  décision,  p.  382;  —  4°  Passeports  : 
corps  de  garde  pour  vérification,  p.  71  ;  passeports  de  marins,  vérifi- 
cation avant  d'accorder  des  frais  de  route,  p.  13b;  délivrance  à  un  p&re 
d'émigré,  p.  156;  faux  passeports  de  marins,  poursuites,  renseigne- 
ment à  joindre  au  dossier,  p.  180;  —  5"  Affaires  diverses:  meurtre, 
recherche  dos  auteurs,  p.  37;  contre-ri^volutionnaires,  réparations  aux 
Toitures  qui  ont  servi  à  \es  conduire  h  Paris,  paiement,  p.  93;  troupes 
pour  le  maintien  de  l'ordre  sur  les  ateliers  du  canal  de  Bourgogne, 
envoi,  p. 110;  courrier  envoyé  à  Chdlons  pour  s'assurer  de  la  posi- 
tion de  l'armi^e  prussienne,  p.  1  iO  ;  arrestation  do  matelots  pour  vol, 
renvoi  aux  tribunaux,  p.  U9;  autorisation  è  un  émigré  de  se  faire 
accoiDpagner  h  ses  frais  jusqu'à  la  Trontiëre  par  un  gendarme,  p.  19t  ; 
surveillance  dos  ennemis  de  la  <  chose  publique  >>  et  notamment  des 
étrangers,  p.  2G5;  détenteurs  d'écrits  inciviques,  interrogatoire,  p.  268  ; 
réclusion  à  domicile  d'individus  accusés  d&  répandre  des  écrits 
«  incendiaires  »,  p.  279;  apposition  de  scellés  chez  un  perturbateur, 
p.  287:  conlre-révolulionnaires,  surveillance  à  exercer,  p.  303  ;  arres- 
tation de  voyageurs  pour  propos  inciviques,  p.  322  ;  porteurs  d'orde  de 
route  supposés  faux,  conduite  h  Paris,  p.  336;  ouverture  de  la  corres- 
pondance venant  de  Vendée,  etc.  p.  3â1  ;  accusation  pour  propos  inci- 
viques, p.  3fiO;  réquisitions  pour  la  défense  des  départements  l'Ouesl, 
p.  371. 

faitt  facniia.  —  Auxerre,  attentat  contre  l'arbre  de  la  liberté,  re- 
cherche des  auteurs,  p.  259  ;  arrestation  pour  propos  inciviques,  p. 280; 
Avallon,  poursuites  pour  propos  séditieux,  p.  192;  troubles,  envoi  de 
commissaires,  p.  193;  Bassou.  perquisition  chez  un  particulier  oii  se 
rassemblent  des  prêtres,  p.  280  ;  Beine.  injures  par  le  curé  aux  citoyens, 
dénonciation,  p.  125;  Bessy,  garde  de  bois  assassiné  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  p.  lâi;  Bléneau,  troubles  au  sujet  du  recrutement, 
mesures  â  prendre,  p.  232;  Cbablis,  perquisition  chez  les  ecclésias- 
tiques pour  propos  inciviques,  p.  273  ;  Champlgnelles.  troubles  <i  l'occa- 
sion des  assemblées  primaires  du  canton,  p.  167;  Chëroy,  circulation 
de  voitures  de  grains  entravée,  p.  290  ;  Chevannes,  troubles,  poursuites, 
p.  42;  iujures  h  un  citoyen,  renvoi  devant  les  tribunaux,  p.  92;  Cou- 
langes-la-Vineuse,  propos  séditieux,  dénonciation  de  l'auteur  à  l'accu- 
sateur public,  p.  216;  Digos,  arbres  abattus,  poursuites  contre  les  dé- 
linquants, p,  214;  Fontenoy,  visite  et  perquisition  dans  des  maisons 
suspectes  et  enlèvement  d'armes,  p.  210;  Graudchamp.  troubles,  p.  296; 
Junay,  délits  sur  an  terrain  communal,  p.  209;  Loucsme,  délits,  dé- 


DODcialion  des  autours  à  l'accusateur  public,  p.  208:  curé  dénoncé 
l'accusaleur  public  pour  propos  séditieux,  p.  890;  Migè.  visite  doi 
ciliaire  chez  des  particuliers  qui  se  refusenl  ù  vendre  le  âuperHu  do 
leurs  grains,  procéder  par  invitation,  p.  1i7:  Moulins-sur-Ouanne, 
pétilion  contre  ceux  qui  travaillent  le  dimanche,  rejet,  ce  droit  de  la 
déclaration  dos  droits  dcrhommo  ne  peut  élre  nrohihé,  p.  127;  Nailly,  ^ 
maire  dénoncé  pour  propos  inciviques,  p.  231;  Nilry,  troubles,  renvoi  M: 
k  qui  de  droit,  p.  159;  Noyers,  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  ^«b 
sécurité  publique,  p.  316;  Pont-sur-Yonne,  injures  par  un  prêtre  aui:^ 
autorités  constituées,  poursuites,  p.  137,  3i2;  Pourrain,  arbres  de«^ 
la  place  publique  abattus,  poursuites  contre  les  auteurs,  p.  233  ;  Préhy,  _^ 
actes  et  propos  séditieux  par  le  curé,  dénonciation  à  l'accusateoi 
public,  p.  203;  Ravièrcs,  habitants  attroupés  et  armés,  poursuites, 
p.  19;  Sacy,  délits  dans  les  bols  d'un  particulier,  rejet  molivé.  p.  206^^ 
Sainl-Georgos,  curé  dénoncé  pour  propos  inciviques,  visite  domici- 
liaire, p.  2i9;  Saint-Sauveur,  troubles  à  l'occasion   du   recrutement, 

poursuites  de  l'auteur,  p.  228.  comparution  de  l'auteur  devant  le  tri 

bnnal  criminul  oitraordinaire,  p.  233;  Seignelay,  demande  de  brOle 

ment  des  tapisseries  du  chiàloau  qui  représentent  des  emblèmes  féo 

daux,  mesures  h  prendre,  p.  3il  ;  Sens,   conducteurs  de  crains  alla — 
qués  par  des  habitants,  enquête,  p.  183,  poursuites,  p.  191  ;  Tontirrre* 
troubles  suscités  par  les  contre-n'^volutionnaires.  p.  296,   déplacemen  t 
de  la  force  publique  am  frais  de  la  commune,  p.  356,  troubles,  me- 
sures h  prendre,  p.  365;  Touoy,  arrestation  pour  propos  incendiaires, 
p.  287;  Vermenton,  arrestation  de  deux  soldais  accusés  d'avoir  tenu 
des  propos  inciviques,  p.  276;  particulier  menacé  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  et  de  la  municipalité,  p.  277  ;  Vézelay  ;  troubles  causés 
par  des  prêtres,  déportation  prononcée,  p   201,  231;  Villeneuve  l'Ar- 
chevêque, insurrection  occasionnée  par  des  recrues  de  passage,  me- 
sures prises,  p.  323;  Villeneuve-sur-Yonne,  autorisation  à  un  notaire 
de  publier  son  cerliiicat  de  civisme  pour  mettre  lin  A  de  fausses  accu- 
sation, p.  145;  Volgré,  troubles  suscités  par  le  capitaine  de  la  garde 
nationale,  arrêté  le  déférant  ii  la  justice  de  pati.  p.  165,   maintien  de 
l'arrêté  précédent,  p.  179, 

Animaux  nuinbles.  —  Destruction  de  loups,  paiement  de  primes, 
p.  302. 

Aliinét.  —  Etat  mental,  constatation  avant  internement,  p.  H 8,  208; 
remboursement  d'avances  faites  par  une  commune  pour  soins  donnés 
iun  aliéné,  sursis  pour  examen,  p.  221  ;  interrogatoire  avant  décision 
d'internement,  p.  247,  320;  inlernoraent,  procédure  è  suivre,  p.  296; 
internement  prononcé,  paiement  de  la  pension  à  Bicétre,  p.  14,  15.  36, 
«47,  335,  337. 
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POUDRES  ET  SALPÊTRES 

Mode  de  distribution  de  poudre  aux  municipalités,  p.  407;  fourniture 
de  poudre  aux  troupes,  renvoi  au  ministère  pour  paiement,  p.  443. 

PRISONS  (Voir  Justice). 

RENTES  (Voir  Biens  nationaux  et  Cultes). 

RIVIÈRES  (Voir  Travaux  publics). 

SAGES-FEMMES  (Voir  Santé  et  salubrité  publiques). 

SANTÉ  ET  SALUBRITÉ  PUBLIQUES 

Vétérinaires.  —  Pension  d'élèves  à  Alfort,  paiement,  p.  433,  446; 
vétérinaire  attaché  au  district  de  Joigny,  choix,  confirmation,  p.  476; 
demande  de  bourse  à  Alfort,  engagement  à  prendre  avant  décision, 
p.  214  ;  élève  envoyé  à  Alfort,  p.  298. 

Sages-femmes.  —  Noyers,  gratification,  homologation,  p.  283. 

Épidémies,  —  Chichéo,  p.  209,  335;  Fontenoy,  p.  209;  Joigny  (dans 
plusieurs  communes  du  district),  p.  383;  Mailly-le-Château,  p.  335; 
Mont-Saint-Sulpice,  p.  347. 

Épizooties.  —  Morve  dos  chevaux,  expérience  d'un  remède,  etc., 
p.  34.  491,  247,  324  ;  épizooties  :  Nitry,  p.  376;  Pasilly,  p.  376;  Va- 
rennes,  p.  369. 

Inhumations.  —  Auxerre,  autorisation  d'inhumer  dans  un  bien  na- 
tional en  attendant  la  cession  à  la  ville,  p.  284. 

SECOURS  PUBLICS  (Voir  Bienfaisance). 

SELS  ET  TABACS  NATIONAUX 

Arrêté  général,  p.  9  ;  indemnité  à  une  revendeuse  de  sel  pour  diffé- 
rence de  prix  de  vente,  p.  24  ;  enquête  sur  le  prix  commun  du  sel, 
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p.  43;  fixation  minimum  du  prix  de  vente  du  sel,  p.  498,  fixation  défi- 
nitive, p.  SOI ,  306  ;  adjudicataire  demande  une  quotité  pour  déchet, 
rejet,  contraire  à  la  loi^  p.  378. 

SERVICE  POSTAL 

Frais  de  poste,  paiement,  p.  5,  80,  443,  S07;  changement  d'itiné- 
raire, assentiment,  p.  195;  ancien  messager,  demande  de  secours, 
renvoi  à  l'administration  des  postes,  p.  496;  moyens  pour  assurer  le 
service  postal,  p.  334. 

SUBSISTANCES 

Instructions.  —  Mesures  pour  assurer  la  circulation,  p.  290;  arrêté 
général,  p.  334. 

Grains.  —  4®  Prêts  aux  communes  pour  achats  :  Accolay,  p.  353; 
Arcy-sur-Curo,  p.  344;  Auxerre,  p.  344  ;  Bessy,  p.  353;  Césy,  p.  376; 
Chablis,  p.  364;  Crain,  p.  363;  Lucy-sur-Yonne,  p.  357;  Merry-sur- 
Yonne,  p.  364;  Seignelay,  p.  380;  Sens,  p.  453,  344  ;  Tonnerre  (au  dis- 
trict de),  p.  365;  Vézelay,  p.  485;  Villeneuve-sur- Yonne,  p.  344;  — 
2^ saisie  des  grains:  maintien,  restitution,  enquête,  p.  306,  34  4 ,  349,  344 
345,  353,  354,  363;  —  3®  recensement  des  grains  :  paiement  des  frais 
p.  438,  456,  222;  —  4*  affaires  diverses  :  frais  de  transport,  paiement 
p.  98;  augmentation  du  prix  de  la  journée  de  travail  pour  cherté  des 
denrf^es,  rejet  motivé,  p.  407;  recensement  dans  un  canton,  p.  446 
invitation  à  vendre  l'excédent  de  grains,  p.  427;  envoi  par  les  villes  de 
commissaires  pour  achats  de  grains,  p.  463,  344,  347,  358,  359,  360 
conducteurs  de  grains  attaqués  durant  leur  voyage,  p.  483;  inquiétudes 
de  la  ville  d'Auxcrrc  au  sujet  des  subsistances,  p.  483;  plainte  contre 
une  municipalité  qui  empêche  la  circulation  de  l'excédent  des  grains, 
loi  mal  interprétée,  p.  183;  blés  pour  le  département,  frais  de  trans- 
port, paiement,  p.  496;  répartition  entre  les  districts  de  grains  mis  à  la 
disposition  du  département,  p.  199;  secours  pour  achat  de  blé,  sursis 
pour  complément  d'information,  p.  210  ;  grains  du  département  laissés 
en  souffrance  dans  les  eaux  de  la  Haute-Seine,  envoi  d'un  commissaire 
au  ministre  pour  en  activer  le  transport,  p.  222;  délivrance  de  grains  à 
prendre  sur  la  réserve  sur  la  réserve  d'un  district,  p.  250  ;  distribution 
à  dos  communes,  p.  275  ;  mesures  [)Our  assurer  des  subsistances  aux 
volontaires  réunis  à  Auxerre.  p.  278;  blés,  constatation  de  leur  étal, 
p.  :ÎSI  :  transport  de  blés  empêché  pour  un  département  voisin,  suite 
donnée,  p.  285;  voitures  de  grains  arrêtées  à  Chéroy,  p.  290;  récla- 
mation d'un  brasseur  contre  un  arrêté  de  sa  municipalité  lui  interdi- 
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SBDt  l'exercice  de  sa  profession  aous  pr^tMte  do  pénurie  de  grains,  in- 
nletion  A  la  commune  A  ne  donner  aucun<!  suite  à  son  arriMé  alteola- 
foire  à  la  liberté,  p.  292;  déclaration  des  grains,  non  observation  de  la 
loi,  p.  3M  :  contravention  à  loi,  grains  saisis  au  profit  des  pauvres, 
p.  315;  fonds  communaux  destinés  aui  achats  do  grains,  p.  315  ;  me- 
sures pour  accélérer  le  transport  des  grains,  p.  33â:  grains  déposés, 
justification  â  faire,  p.  335  ;  pénuiie,  mesure  pour  s'en  procurer,  appro- 
bation, p.  310;  achat  do  grains,  friiis  de  commissaires,  rejet  molivé, 
p,  3i1  ;  avantage  de  ta  loi  des  subsislaces,  requête  au  ministre  pour  en 
bénéGcier,  p.  344  :  allribulion  de  grain  A  un  district,  injonction  de  le 
retirer  du  magasin,  p.  3S3;  opposition  par  une  municipalité  ft  Tenlè- 
7emenl  do  blés  achetés  par  un  boulanger,  rejet  molivé,  p.  355;  achat 
de  grains  par  une  commune,  autorisation,  p.  356;  empêchement  par 
une  commune  à  un  cabaretier  de  vendre  du  pain,  renvoi  devant  les 
tribunaux,  p.  35G;  fixation  du  prix  des  blés,  p.  3ri3:  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  qui  respecte  le  droit  de  propriété,  p.  369;  réparti- 
tion entre  les  communes  a  besoins  urgents,  p.  370  ;  produit  de  coupe 
de  bois  emploj'i^  en  achat  do  grains,  autorisation  à  condition  de  rem- 
ploi, p.  374  ;  demande  de  distribuer  entre  les  habitants  des  grains  d<^s 
par  un  fermier  d'émigré,  rejet  molivé,  p.  376. 

itaximum.  —  Demande  de  mercuriales  pour  la  fixation  du  maximum, 
p.  304. 

Sucre*.  —  Libre  circulation  entravée,  frais  do  procédure,  p   235. 

TIERCES  (droit  de)  (Voir  Féodalité). 

TRAVAUX  PUBLICS  (Voir  Administration  municipale  pour  travaux 
communaux)- 

Piices  giniratts.  —  Instructions  relatives  à  la  transmission  des  rap- 
ports des  conducteurs  de  travaux  publics,  p.  108;  arrêté  relatif  à  la 
conservation  des  arbres  des  routes  nationales,  p.  213;  adjudications, 
modtGcation  des  clauses,  p.  291  ;  routes,  arrêté  général,  p.  297;  can* 
tonniers-entrepreneurs,  conditions  imposées,  p.  3^0. 

Pertonnel.  —  1°  Ingénieurs  et  élèves  :  dénonciation  contre  l'ingé- 
nieur en  chef  du  canal,  rejet,  p.  I  ;  ingénieurs  du  canal  mis  au  service 
des  routes,  p.  47;  fournitures  de  bureau,  paiement,  p.  61  ;  ingénieur 
en  chef,  remboursement  d'avances,  p.  112,  125;  prestation  de  serment 
d'ingénieurs,  p.  199,  3ttt  ;  nomination,  p.  229;  certificat  de  c 
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exigé,  p.  287  ;  demande  en  conservation  d'ingénieurs,  p.  287  ;  ingénieurs, 
arrêté,  p.  297;  traitement,  paiement,  p.  28,  194,  494,  499;  élères-in- 
génieurs,  traitement,  élévation  et  paiement,  p.  343;  —  2^  agents 
divers,  nominations,  traitement,  etc.,  p.  47,  25,  38,  48,  408,  476,  200« 
203.  235,  240,  344,  372. 

Canal  de  Bourgogne.  —  4®  Acquisition  de  terrains,  indemnités,  paie- 
ment, réclamations,  p.  5,  34,  35,  44,  42,  67,  70,  82,  87, 404,  442.  429, 
433,  443,  4  48,  457,  476,  204,208,  223,  284,  327,  347,  364;— 2«affaires 
diverses  :  demande  de  retrait  des  hussards,  sursis,  p.  40;  réclamations 
d'ouvriers,  p.  40;  fournitures  d'outils,  paiement,  p.  4  4  ;  ouvriers,  solde, 
paiement,  p.  28;  conflit  entre  ingénieurs  et  ouvriers,  p.  32;  surveil- 
lance dos  ouvriers  par  la  troupe,  frais  de  chauffage  et  éclairage,  renvoi 
à  qui  de  droit,  p.  80;  frais  d'arpentage,  paiement,  p.  94;  ouvriers,  de- 
mande d'augmentation  de  salaire,  avis  favorable,  p.  486;  rejet,  p.  240; 
troupes  de  surveillance,  écurie,  construction,  paiement,  p.  497;  ou- 
vriers séditieux,  renvoi,  p.  209;  travaux,  subrogation  d'entreprise, 
p  241;  emploi  de  fonds,  p.  242;  fournitures,  paiement,  p.  272;  ou- 
vriers, paiement,  p,  280  ;  reddition  des  comptes  du  canal,  décision, 
p.   339;  travaux,  crédit,  autorisation,  p.  369. 

Routes  et  chemins.  —  4**  Tracés,  travaux  :  adjudication,  devis,  paie- 
ment, etc.,  p.  4,  40,  22,  24,  25,  32,  35,  39,  40,  50,  80,  98,  439,  443, 
457,  459,  206,  225,270,  308,  324,  325,  335,  345;  —  2o  adjudicataires 
mis  en  demeure  de  terminer  leurs  travaux  dans  les  délais,  p.  93,  119, 
246,  304,  306,  307,  329,  347,  371  ;  — 3o  acquisitions  de  terrains,  p.  302, 
308,  325,  343,  366,  372;—  4«  grande  voirie  :  1°  alignement,  clô- 
ture, etc.,  p.  13,  41,  50,  108,  114,  239,  293,  302,  308,  366,  382;  — 
2<*  arbres  des  roules,  droits  de  propriété  etd'élagage,  p.  165,  199,  203, 
206,  207,  235,  271,  356,  372;  —  5«  affaires  diverses  :  estimation  de 
masses  servant  autrefois  à  la  corvée,  p.  39,  vente,  p.  92;  annulation 
d'un  marché  pour  défaut  d'exécution,  p.  303;  invitation  à  un  district 
et  à  son  ingénieur  d'apporter  plus  d'exactitude  dans  le  service  des 
roules,  p.  372. 

Rivières  navigables,  —  Rivière  d'Yonne  :  travaux  pour  assurer  la 
navigation,  p.  344;  digue  dans  le  faubourg  d'Yonne  à  Sens,  envoi  d'un 
ingénieur  pour  dresser  le  devis,  p.  360. 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Armance,  projet  de  construction  d'une 
vanne  par  dos  marchands  de  bois,  désignation  d'un  ingénieur  pour 
établir  le  devis,  p.  194;  Armançon,  dégradations  causées  à  des  mai- 
sons par  les  eaux,  rapport,  p.  29;  demande  de  travaux,  rejet,  p.  34; 
érosions  produites  par  les  eaux,  enquête,  p.  77  ;  Cure  et  Cousin,  visite 
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et  détail  des  travaux  pour  assurer  le  flottage  des  bois,  p.  129;  Serein, 
dégâts  causés  par  une  crue,  examen,  p.  2i0;  Vanne,  démolition  de 
deux  moulins  qui  provoquent  des  inondations,  p.  254 . 

Ponts  et  ponceaux.  — Bessy,  injonction  à  l'entrepreneur  du  pont  de 
terminer  les  travaux,  p.  203  ;  Brienon,  projet  de  reconstruction  du  pont, 
p.  9,  envoi  du  dossier  au  ministère  pour  subvention,  p.  222;  Cbemilly- 
sur-Serein,  établissement  d'un  pont,  devis  à  présenter,  p.  1 1 1  ;  ponts  et 
ponceaux  de  la  route  de  Montargis,  vérification  des  travaux,  p.  38;  Ma- 
lign y,  demande  d'indemnité  pour  cession  de  terrains  lors  de  la  construc- 
tion du  pont,  renvoi  au  ministre  pour  paiement,  p.  142;  Monéteau,  pont 
de  pierre,  destruction  des  armoiries,  p.  155;  Noyers,  pont,  réparations, 
paiement,  p.  130;  Pontaubert,  dégâts  à  une  propriété  lors  de  la  cons- 
truction du  pont,  indemnité,  p.  9;  Sementron,  pont  du  Fourneau,  rup- 
ture, p.  61 . 

Marais.  —  Dessèchement  de  celui  de  Longueron,  nouvel  avis  avant 
décision,  p.  185. 

VARIA 

Demande  que  les  papiers  du  greffe  et  du  notariat  de  Gravant  soient 
centralisés  chez  un  agent  qui  pourra  en  délivrer  expédition,  sursis,  p.  44; 
demande  par  un  aachitecte  de  faire  dans  le  district,  sans  traitement 
fixe,  les  opérations  en  dehors  de  celles  des  ingénieurs,  rejet  motivé, 
p,  100;  autorisation  à  soutenir  le  bien  fondé  d'une  sentence  contre  un 
habitant  de  Bassou  qui  s'était  refusé  à  offrir  le  pain  bénit  à  son  tour, 
p.  105;  éloges  et  mention  au  procès-verbal  du  civisme  et  de  l'abandon 
au  profit  de  la  République  d'une  somme  due  à  un  ancien  garde  du 
corps,  p.  188;  éloges  aux  juges  de  Joigny  qui  ont  abandonné  une 
partie  de  leur  traitement  pour  les  frais  de  la  guerre,  p.  191  ;  mention 
honorable  du  civisme  de  la  Société  populaire  de  Noyers,  «  les  Amis  de 
République  »,  p.  240;  suspension  de  travail  par  les  ouvriers  de  l'im- 
primerie du  département  pendant  les  trois  jours  des  fêtes  de  Pâques, 
invitation  de  ne  pas  interrompre,  p.  242;  citoyen  dénoncé  pour  avoir 
caché  la  cocarde  nationale  dans  la  corne  de  son  chapeau,  invitation 
de  la  porter  comme  tous  les  bons  citoyens,  p.  309;  attribution  d'un 
exemplaire  des  lois  à  un  comité  de  surveillance,  p.  318. 
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(Les  localités  qui  commencent  par  l;  le,  la  ou  les,  sont  placées  à  la  lettre  L.) 
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Accolay,  pages  il 5,  il 7,1 42, 155,353. 

Aigremont,  p.  14,  88. 

Aillant,  p.  166, 179, 197, 226, 341 .  358. 

Aisy,  p.  126,  226. 

Alfort  (Seine),  p.  133,  146,  211,  198. 

Ancy-le-Franc,  p.  4,  10,  64,  7îï,  93, 

157.  161.  195,197,  199,358. 
Ancy-le-Serveux  (ou  le  Libre)  p.  170, 

188. 
Andryes,  p.  89,  378. 
Angely,  p.  138.  205  319,349. 
Angers  (Maine-et-Loire),  p.  37. 
Angleterre,  p.  186. 
Annay-la  Côte,  p.  39,  94,  145.  194, 

220,  232. 
Annay-la-Rivière     (ou    sur-Serein), 

p.  I2«,173,  291. 
Annecy  (Haute-Savoie),  p  247. 
Annéot,  p  367. 
Annoux,  p.  34,69,  134. 
Appoigny,  p.  10,  32,  34,  56,  118, 152, 

163,  335,  337,  352,  356,  359,  378. 
Arces,  p.  21.  62,  108,  119,  205,  236. 

27r),  276. 
Arcy-sur-Cure,  p.  2,  18,  46,  64.  115, 

142,  226,  344,  347,  354,  365. 


Argenlenay,  p.  2«,  62,  70,  129,  134, 
139,146,208,236,273,376. 

Argenteuil,  p.  73,  222. 

Armançon  (rivière),  p.  29,  34,  77,  78, 
310,  327. 

Armeau,  p.  13,  380. 

Arthonnay,  p.  51, 182.  223,  323,  355, 
367. 

Arton  (commune  de  Molay),  p.  206, 
233,  287. 

Asnières,  p.  64,  330,  378. 

Asnières(communedeChampignelles), 
p.  150,213,  348. 

Asquins,  p.  14,  38, 39,  73,  371. 

Athie,  p.  61,  372. 

Alhie-«ous-Moutiers  (Côle-d'Or),  p.  1 60. 

Aube,  p.  1,  2,  97,  224,  231,  243, 
252,  254,  264,  300. 

Aubigny  (commune  de  Taingy)  p.  192, 
236. 

Augy,  p.  12,  42,8«,  99.  271. 

Auxerre,  p.  2,  3,  4.  6,  7,  11.  13,  15, 
16,  18.  19,  23,  24,  25,  29,  30  31, 
32,33,  35,  37  39  40,  4i,  43.47, 
48,  49,  50,  51,  52,  58,  59,  62,  64, 
66,67,68,69,71,  72,74,  75,  79, 
81,  82,  83.  85,  86,  90,  92,  93,  95, 


—  444  — 


105, 

,  106, 

,  107, 

1     *  -w  m 

108. 

109,  110,  111, 

i\% 

,  113, 

,114, 

115, 

,  116   117,  118, 

119, 

120, 

121, 

122, 

,  123,  124, 125, 

126, 

127, 

,  128, 

131. 

132, 133,  134, 

135, 

,  136, 

,  139, 

142 

,  143,  146,  148, 

150, 

,  154, 

,  155, 

156, 

,  157, 158,  159, 

161, 

162, 

,  164, 

165, 

,  166,  167,  170, 

172, 

,  173 

.  175, 

178 

,  179,  180, 182, 

183, 

,184, 

>  185, 

188, 

,  189.  191.192, 

193, 

,  195 

,  196, 

198, 

,  199,201,202, 

203, 

,  207. 

,  208. 

209 

,  210.  212,  213, 

2ti, 

215, 

,  216. 

217, 

,  218,  520  221, 

223, 

,  224, 

,  225. 

226 

.  227,  228,  229, 

230, 

,  231, 

,  232, 

233, 

,  234  235,  236, 

239, 

»  242, 

.  243, 

246, 

,  247,  248,  250, 

251, 

>  255, 

,  257, 

259 

,  263,  264,  266, 

270, 

>  271, 

»  273, 

274, 

,  275,  276.  277, 

278, 

,  279, 

,  280, 

281, 

,  282 .  283,  284, 

286 

,  287, 

►  288, 

290, 

,  291,  292,  294, 

296, 

,  298, 

,  300, 

301, 

,  302,  303,  304, 

306, 

,  307, 

,  308, 

309 

,  310,  312,  313, 

314, 

,  316, 

,  317, 

319, 

,  320,  321,  322, 

323, 

,  324 

.  325. 

329, 

,  330,  332,  333, 

334, 

,  335, 

,  336, 

337, 

,  338,  339,  340, 

341, 

.  344, 

345, 

347, 

348,  349  351, 

352, 

,  355, 

,  356, 

359, 

,  360,  361,  362, 

364, 

367, 

369, 

370, 

373,  374,  375, 

378, 

380, 

,  381, 

382, 

,  383. 

Avallc 

m,  p. 

3,  6, 

14, 

16,  19,  20,   21, 

24, 

25,3 

0,31. 

35, 

36,  38,  39,  43, 

44, 

47,51 

3,52, 

53, 

68,  73,  75,  81, 

85, 

89,  9 

6,97, 

100, 

103,  104,  105, 

110, 

118, 

,  123, 

135 

,  139,  110,  141, 

113, 

146. 

150, 

152 

,  155,  159,  160, 

16!, 

171, 

172 

176, 

178,  179,  182, 

184, 

,  187. 

,  188, 

190 

191,  192,193, 

1Î)0, 

197, 

199, 

200, 

202  205,207, 

211, 

,  214, 

►  218, 

220, 

,  220,  2-27,  228 

231, 

239, 

2i2, 

243, 

240,  255,  282, 

285 

.  286 

,  292, 

294 

,  295,  299,301, 

30-2, 

3(j5, 

,  30(), 

307, 

314,  318,  320, 

3-24 

,  327 

,  334, 

339 

,341,  345,347, 

349, 

352, 

353, 

355, 

,  361,  362,  366, 

308, 

,  372, 

,  374, 

379 

,  380,  383. 

Avign( 

îau  (c 

commune  d 

'Escamps),  p.  8, 

182 

1 

Avrolles.  p.  52,  88,  98,  192. 


Bagneaux,  p.  362. 

Baiiiy  (commune  de  Saint-Bris),  p.  188, 

202.  250. 
Baon,  p.  81,  91,  138. 
Bard-les-Epoisses  (Cdte-d'Or),  p.  160. 
Bassenlle  (Nièvre),  p.  23. 
Bassou,  p.   88,  105,  137,  143,  224, 

280,  281. 
Bazarno  p.  1,  70,  124,  134.  201,  221, 

227,  273.  316,  324. 
Beauciard  (commune  de  Vaudeurs), 

p.  297. 
Beaumont,  p.  122,  123,  378. 
Beauregard  (commune  de  Vaudeurs), 

p.  297. 
Beauvoir,  p.  332 
Beine,  p.  47,  125,  175,  215,  313. 
Bellechaume,  p.  88,  283,  287,  358. 
Béon,  p.  2,  215,307. 
Bernouil,  p.  371. 
Béru,  p.  10,130,  156,  171,220. 
Oéru  ou  Bru  (le  Petit)  (commune  de 

Tonnerre),  p.  185. 
Bessy,  p.  2,   10,  145,  154,  201,203, 

219,  319,  352,353. 
Beugnon,  p.  21. 
Ocugnon    (commune    de    Pontigny), 

p.  370. 
Bicrry-l»»s-Belles-Fontaines,  p.  39.  05, 

90,  104.  308.  36S,  374. 
Blacy,  p.  53. 
Blannay,  p  23. 

Bleigny-le-Carreau,  p.  74,  80,  133. 
Hléneau  p  42,  104,  136,  232,  339. 
lUigny-cn-Oihe.  p.  21,  88,287,321. 

3i7. 
Bœurs-en-Olho,   p.    119,    133,   13i. 

141,345. 
Bois-d'Arcy,  p.  2,  23,  24. 
Bonnard,  p.  31,  62,   137,    143,   201, 

367,  369,  373. 
Bouilly,  p.  107 
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Boniiiii n lie -lei- Bains  (Hiiute-Nanie), 

Chambeugle.  p.  191.  193,  344.                         ^^^H 

p.  156. 

Champcevrais,  p.  35,  130,  197.                          ^^^^| 

Bonrgogne    (ÉlaU,   protiDce,    canal), 

Clinmpignelles.  p.  1,    118,  1^0.   156,               ^^^| 

p.  G,   14,   17,  31,  35,  42,  il),  07. 

ir.7,  108.  tC9.  170.  184.  194,  195,              ^^^H 

82,87,94,  96,  101,  413,  125,  tâ9, 

19'!.  2:6,  236,  314,  355.  357.                       ^^^H 

133,  U3.  U8,  157,  175,176.186, 

Champigny,  p.  72.  139,  170,  202.297.               ^^^| 

191    195.  199.  804.  208,  211,  223, 

p.                                                       ^^^1 

228.  Ï40.  242.  243,  272  280,  281, 

Champlosi,  p.  102,  107,  297.                              ^^^H 

283,  287,313,  327.339.347.355, 

Champs,  p.   109,  135,287,299,311,               ^^^| 

365. 

Champrallan  p.  302,  308.                                 ^^^^| 

branches,  p.  68,  87,  105,  lU,  1U, 

Chanivros,  p.  Il,  177,  206  225,  380.               ^^^| 

153,  179,225.271.293,  303. 

Chaource  (Auhe),  p.  336.                                   ^^^| 

Brannny,  p.  28,  38  24ti. 

Charbuy.  p.  32,  102,  122,   151,  203.               ^^H 

Bray-sur- Seine     (Seine-et-Marne), 

^^H 

p.  163 

Charenteaay,  p,  161,  286,  356.                       ^^^H 

Briare  (l.oirfl),  p.  325. 

Cbannoy.    p.  13,   14.  185,  281,  372.               ^^^H 

Brienon.p   1,9,  41,  70,82,  88,  107, 

^^^H 

112,   116.117,  140,152.  174.  178. 

Chariiy,  p.    16.    159,    194,  225,  322.               ^^^| 

21U,  212,  214.  222,  2i2,  250,  ^87, 

^^^1 

359.  371,  378. 

Chassignellfs,  p.  78,  80, 170,  2j6,371.                ^^^| 

Brion,  p.  SO.  IBfi,  30*,  367. 

Chassy,  p.  3,  57,  210,  250,  289,  367.                ^^^| 

Chasicllux,  p.        183.                                        ^^^1 

Cbasten;iy,  p            53.                                     '  ^^^H 

BnuiËrcs,  p   1,  74,  140. 

Ch&Uau-ElenariI  (Loirei),  p.  273                          ^^^H 

Buiiiëres    (commune    de   Treigny). 

Châtd-Censoir,  p.  13,  105,  142,   186,                ^^^| 

p.  160. 

^^H 

Bussy-en-Othe,  p.   18,  5U,    19C.  201, 

Chatel-UÉrard,   p.    17,   105,102,205,               ^^^H 

303. 

^^^H 

Buiiy-le-Repos,  p.  122. 

ChAlillon-snrSeine  (Câle-d'Or),  p.  RS,               ^^^1 

ButtMMi,  p.  41,70,  104,172. 

^^M 

C 

p                                        ^^^H 

p.                              ^^^^^1 

CarÎBsy.  p.  46,  64,  233. 

p.                                ^^^^1 

Ceniy,  p.  20,  tr.4. 

Chemilly-prfrs-SeigticIay,  p    122,123,               ^^^H 

C«risierB.p.  15  33   221.278,381. 

^^H 

Césj.  p.94,  133,  192,210,  282.  Mi, 

Chcmilly-sur.Serein,  p,  21.  95.  111.               ^^H 

343,357.376,382. 

^^H 

Chablis,  p.  2,  9,  31,  38,81,60.99, 

Chéne-Arnoull,  p.  10. 164.                               ^^H 

105,  115,  110,  119,  152,  155,   lOl. 

Cheney.  p.  180.  193,  323,  354.367.                    ^^M 

1p2,  171.  172,173.  182,    189,  191, 

Chcny.  p.  2,  29,  33,  38,  77.  89.  143.                ^^H 

206,  207,  815.  216.  222,  233,  273. 

^^H 

290,  297,  298,  299,  303.  308,  312. 

Chéroy.  p.   17,    122,  181,    222,   290,                ^^H 

318,  337,  339,  348,  361,  366.  374, 

^^H 

375.  382. 

Chi'u,  p.                       195.                                   ^^H 

Chailley,  p.  81,  95,  102,231. 

Chevannes,    p.  22.    3^.    41.  42,  92,                ^^H 

^Ch|1^  [sui^Harne],  p.  140. 

211,  240,  331,  375                              ^^^Ê 
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Cherigny- le -Désert     (  commane    de 
Bierry-les-Belles-Fontaines),  p.  160. 
CheyiUon,  p.  161. 
Chichée,   p.   10,  44,  178,   187,  2u9, 

330,331,  335,382. 
Ghichery,  p.  89, 140,  30i,  3(6, 
Ghichy,  p.  2,  68,  321. 
Ghigy,  p.  f5l. 

Ghitry,p.  7,  110,  148,  177,  180. 
Gisery-les-Grands-Ormes,  p.  21 . 
Giyry,  p.  29,  72,  73,  283 
aamecy  (Niè?re),  p.  13,  21,  41,  114, 

220,  374,  380. 
Gollan,  p.  3,  164,  304. 
Gommissey,  p.  16,  40,  41,  59,  104, 

192,  365. 
Gorbeil  (Seine-et-Oise),  p.  333,  334. 
Gorsaint  (Gôte-d'Or),  p.  13, 160. 
Gorfol-d'Embernard  (Nièvre),  p.  50. 
Gôte^l  Or,  p.  285,  3!9. 
Goulangcron,  p.  278,  337. 
Goulanges-la-Vineuse,  p.  43,  68.  103, 
105,  115,  120,  164, 171,   177,  189, 
211,  216,  218,  302,  301,  324,  327, 
380. 
Goulanges-sar- Yonne,    p.    114,    143, 
201,  221,  246,  276,  310,  311,  3i0, 
343,  3r6,  370. 
Goulon    (commane   de    Semcntron), 

p.  61,109. 
Goulours.  p.  221,  273 
Gourceaux,  p  9i,  11'^. 
Goargenay.  p.  77,  327,  372. 
Gourgis,  p.  119,  126,  143,  152,  187, 

311. 
Gourion,  p.  78. 
Gours  (commune  de  Grimault),  p.  tl, 

222. 
Gourson,  p  11,  12,  13,41,60,104, 
116, 124,  137,  224,  225,  278,  286, 
319.  324,  368. 
Gourteiiay  (commune  de  Vermenton), 

p.  3l5. 
Gourtenay  (Loiret),  p.  374. 

Gourtoin,  p.  245. 

Goasin-la-Roche  (commune  d*A vallon). 

p.  ia. 


GoQtamouK,  p  29,  72. 

Grain,  p.  55,  66,  356,  363. 

Gravant,  p.  24,  44,  47,  71,89,  iC^i 

1*3,  180,  205,  242,  804,  314,  3^^- 

322,  349,  360 
Grécy  (commmie  d'AvroUes),  p.  isS^i 

339. 
Grisenon  (commune  de   Prégilbei ^)ï 

p.  7,  25,  337,  348.  354. 
Gruzy-le-Ghâtel,  p.  40,  91,  92, 

245,246,  251,309,353. 
Gry,  p.  4,  9,  16,  323. 
Gudot,  p.  305. 
Gare  (commune  de  Domecy-sorC 

p  73 
Gussy-les-Forges,  p.  349. 
Gosy,  p.  125,  306,  325,  358. 


). 


Dannemoine  p.  40,  87, 121,  i3\  18€, 

194,  294,  355. 
Dicy,  p.  49. 
Diges,  p    146,  160,  20^,  224,  225, 

245.  320,  337. 
Dijon,  p  98,  143,  171,  212,  239,371. 
Dilo,  p.  31,  54,  70,  82,  93,  108,  145, 

306,  339 
Dissangis,  p.  18,  i9,  355. 
Dixmont,  p  63,  232,  246,  276. 
Domats,  p.  140. 

Domecy-sur-Gure,  p  21, 138,  248,275. 
Domecy-sur-le-Vault,  p.  21,  188. 
D^acy,  p.  347. 
Druyes,   p    79,  104,  141,    148,  151, 

236,  248,  3 13. 
Daenne  (commane  d'Ouanne),  p.  83. 
Dyé,  p.  45. 


E 


Égleny,p   187,  2U,  287,  347. 
Égriselles  (commane  de  Venoy),  p.  158, 

184. 
Égriselles-le-Bocagc,  p.  79,  222 
Épineau-les-Voves,  p.  165,  380. 
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Épîneail,  p.  3S,  54,  68,  87,  159,  331. 
Épizy  (commune  de  JoigojK  p  16. 
Ervy  (Aabe),  p  97. 
Escamps.  p.  «82.  205,  3i'3,  356. 
Escolîres,  p.  ^3,  i09,  207,  361 
Esnoo,  p.  68,  88,  110,  143,  287,  294, 

314. 
Estrée  (commune  de  Nagny),  p.  193. 
Étais,  p   130,  131,210,236. 
Étaaies,  p.  39,  162,  381. 
EUgny,  p  72,  105. 

ÉCÎTey,  p.  9S  121, 160,  201,223,226. 
ÉTry,  p.  371. 


Fain-Iet-Moutiers  (Côte-d'Or),  p.  160. 
Paulin  (commune  de  Lichères-près- 

Véselay),  p.  153. 
Fcstigny,  p   157,  :3i 
Flacy,  p.  72 
Fleurigny,  p.  146,  203. 
Fleury.  p  «2,    39. 197,  297,  305,  319. 
Fley,  p.  70.  127,  l3(s  141, 105. 
Flogny,  p.  87,  215. 
Foissy,  p  66,  151,  380. 
Foissy-près-Vézelay ,  p.  3,  73,  202, 

2  9 
Fontaine-Fourche     (  Seiae-el-M  arne  ) , 

p  94. 
Fontainc-Ia-Gaillarde,  p.  38, 
Fontaines,  p  27i,  27i.  274,  287,294, 

302. 
Fontenailies    (commune    d'Andryes), 

p.  180,  181,  378. 
Fontenay-sous-Fouronnes,  p.   13,  14, 

37,  137,  151,  324,331. 
Fontenay-près-Vézeiay,  p.  16,  48,  21, 

121.  123 
Fontenoy,  p.  208,  209,  210,  292,  293, 

310,  338. 
Fosse-More     (commune   de    Theil), 

p.  383. 
Fouchères,  p.  38,  72,  381. 
Foumaudin,  p.  34. 

Fouronnes,  p.  26,  87,  124,  139,  142, 
France,  p  13.  16,  27,  45,  57,  66,  72, 


78, 89.  96,  101.  124. 187,  «96,  2ùl, 

221,228,248,300,367. 
Fresnes,  p.  345. 
FulTy,p.  10  ,201,305. 


Gargot  (commune  do  VineneuTe-Saint- 

SaWe),  p.  383. 
Genève  (Suisse),  p.  247. 
Geijus    (commune  de   Saint-Agnan), 

p.  235 
Germigny,  p.  2,  101,  355. 
Gigny,  p.  13%  172,  296. 
Girolles,  p.  26,  29,  39,  46,  49,  214, 

3:4.  330. 
Gby-les-Nobles,  p  38,  178. 
Gifry,   p    213,  332,  349,  356,  367, 

368. 
Gland,  p.  371. 

Grandchamp,  p  208,  220,  250,  296. 
Grange-le-Boeage,  p.  t63, 197. 
Grimault,  p.21,  222,352. 
Gron,  p.  38 
Guerchy,  p  1,  64,  175, 185,  200,  210, 

286. 
Guillon,  p  21,81,  122,277,  314 
Gurgy,  p.  64,  68,  104,  279,  310,  351. 
Guyanne  (Amérique),    p.    101,    2*^1, 

318,  319. 
Gy  l'Évêque,  p.  26,  142,  341,  375. 

H 

Haulerive.  p.  25,  33,  47,  321,  322, 

363. 
Havre  (Scine-Infêrioure),  p.  196. 
Heidelberg  (Allemagne),  p.  45. 
Héry,  p    34.  65.  lo6,  125,  132,  i86, 

219,  220,  279,  3'M, 


Indre,  p.  293. 

Irancy,  p.  18,  32,  55,  64,  68,  71,  146, 

147,  214. 232,  304,  343,  358. 
Isère,  p  320. 


i 
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Island,  p.  45,  53, 164,  250,  271,  310, 
367,  368. 


Jaffort  (commune  de  Champîgnelles), 
p.  156,  355,  375. 

Jaulges,  p.  15,  102,  273, 370. 

Jaulnes  (Seine-et-Marne),  p.  381 . 

Jeux-les-Bard  (Côte-d'Or),  p.  160. 

Joigny,  p  2,  11,  13,  16,  17,  20,  25, 
26,  27,  29,  30,  35,  36,  37,  38,  43, 
44,  49.  52,  54,  61,  62,  65,  68,  71, 
73,  80,  81,  88,  89,  90,  94,  98,  99, 
102,105,  107,  108,  112,  114,  115, 
116,  136,  139,  140,  143,  U9,  155, 
158,  16?,  163,  165,  166,  172,  176, 
179,  185,  186,  189,  191,  194,  197, 
198,  199,  200,  ÎOI,  202,  203,  204, 
206,  207,  2-  8,  21?,  214,  215,  224, 
215,  226,  231 .  232,  234,  235,  242, 
243,  247,  286,  290,  292,  293,  302, 
307,  308,  312,  326,  337,  328,  330, 
331.  337,  338.  340,  341,  343,  347, 
357,  359  361,  369,  370,  373,  375, 
376,  380.  381,  382.  383. 

Jouancy.  p.  226,  371. 

Joux  la-Ville,  p.  39,  81,  108,  205. 

Jully,  p.  119,347. 

Junay,  p.  21,  39,  ?09,  289,  307,  315, 
364. 

Jussy,  p.  50.  62.  65,  71,  75,  76,  77, 
81,  117,289,  291,  3i8,  361. 


LaBelliole.  p.  381. 

La  Borde  (commune  d'Auxcrre),  p  90, 

111,  148. 
La  Borde  (commune  de  Leugny)  p.  72, 
La  Bruyère   (commune    de    Villefar- 

geau),  p.  288. 
La  Celle  Saint-Cyr.  p.  92,  137,  367. 
La  Chapelle  (communedeChampigny), 

p.  297. 
La  Chapelle -Flogny    (Vieille-Forôl), 

p.  80.  111,  145,  170,  206. 


La   Chapelle-sar-Ayeyron    (  Loiret  ) , 

p.  26. 
La  Chapelle-sor-Orense,  p.  38. 
La  Charité   (commune  de  Lézinnes), 

p.  217. 
La  Cour-Basse  (commane  de  Monta- 

cher),  p.  242. 
Laduz,  p.  122,  197,  199,  Î86,  378, 

379,  382, 
La  Ferlé-Loupière,  p.  19,   31,   134, 

143,  186.  212,  235,  371,  376,  377. 
La  Grand'Roue  (commune  de  Mile- 
franche),  p.  220. 
La  Guinand  (commune  de  Sormery), 

p.  362. 
Lain,  p.  211. 
Lailly,  p.  372. 

Lainsecq  p.  51,  156,  190,  283. 
La  Joncheroie   (commune   de   Van- 

deurs),  p.  297. 
La  lande,  p.  80. 
La  Mothe-aux-Aulnaies,  p.  9. 
La  Roche  (Saint-Cydroine)  p.  50. 
La  Rue-du-Bois  (commune  de  Cour- 
son),  p  124. 
La  Tour-de-Pré   (commune   de  Pro- 

▼ency),  p.  14,  368. 
Launay  (commune   de   Saint-Martin- 

sur-Oreuso),  p.  26,  27. 
Lausanne  (Suisse),  p.  209. 
La  Vèvre  (commune  de  Gigny),  p.  296. 
La  Villotie,  p.  322. 
Le  Charme  (Loiret),  p  338. 
Lcchères     (commune     de     Joigny). 

p.  202 
Le    Fort    (commune    de    Mézilles), 

p  91,  132. 
Le  Grand-Island  (commune  d'Island). 

p.  310. 
Le  Saulce  (commne  d'island),  p  250. 
Les  Basses-Noues  (commune  de  Ver- 

gigny),  p.  236. 
Les  Birons  (commune  de  Vaudeurs), 

p.  297. 
Les  Bordes,  p.  94,  228,  276,  302. 
Les  Écuriaux  (commune  de  Vaudeurs), 
p.  297. 


^^^^^^1 

-l-ps  Minsuis (commune  de  Vaadflurs-, 

^^^^^1 

p.  297. 

^^^^1 

LesOrmes.p.  30,31,  39. 

HAcon  (Sadae-et-Loire).  p.  93.                             ^^^| 

Les  iJ«ulre-Vi!lagcs-la-BiTitre   (1), 

Magny.  p  39,  193,  223.                                      ^^^| 

p,  51,01,  151». 

Mailly-la-Ville,  p     13,  31,   57,    115,                   ^^^H 

Les  Hobin*aux  (commune  de  Doraais), 

^^^1 

p  31.  140. 

Mailly-le-Chateau,  p.  68, 93, 114, 132,                 ^^^H 

Lm  SiÈges,  p.  ii,  357. 

ir>2,  171,  208.  286,  323,  335,  338,                     ^^H 

Us  Vaux -Germains     (commune    <le 

^^^Ê 

Saini-Cjr-les-Cobus],  p.  18. 

Maino-et-Loire,  p.  329.                                      ^^^^Ê 

Les   Voïes    (commune    d'Epiueau), 

HaisoO'Dteu  (commune   de  Sceam),                ^^^^M 

p.  281. 

p.  39,  97,                                                     ^^H 

létan  (commune  de  Honéleaul,  p.  8.Î, 

HAlay-lo-Grand  (le  Vicomle).   p.    23,                  ^^^H 

S70. 

77,  80,  245.  339.                                   ^^^H 

Uogny,  p.  72,  S3,  115,  136,  152,  154, 

Mi^lay-le-Pelil  (le  Roi),  p.  72,  89. 153.                ^^^H 

160,  18-2,  242,249,  334,  382. 

^^^H 

Uïii,  p.  375. 

Maligny,  p.  4.  142^   144.  16t.  2u6,                ^^H 

Lésinneî,  p  4,  78,  148,  273. 

^^^H 

Uchèrtaî  p.  tili. 

^^^1 

l.ichires-pris-Aigremont,  p.  68,  74, 

Harchais-Retoa,  p.                                               ^^^H 

1B6. 

Mardilytcommuiiede  Provency),p.  14,                 ^^^^H 

Liehères-prÊs-Véïelay,  p.  355,  374. 

^^^1 

Ligny-lB-Châlel,   p.  I5.  21,  47,  74. 

Miinucaux,  p.                                                        ^^^| 

in,  151,  183,  186,  187,  209,  224, 

Marne  (département  de  la),  p,  101.                      ^^^^| 

278,  359,  301.  3(!2 

Lmdry.p.30,G(i,102.234,312,  317, 

^^^H 

341.  367. 

Marsangis,  p.                                                       ^^^^^| 

L'Islo-8uMe-Serein,  p.  1,  29,  67,  7â, 

Marseille  (Boudies-du-Rhûne),  p.  298.                 ^^H 

73,  74.  87,  K'B,  HS,  1«5,  SÛ6,  232, 

.Maasangis,  p.  72.  103,  127,  208,  232,                   ^^M 

305. 

293.                                                                               1 

Loiret,  p.  26,  273,  338. 

Maulne  (commune  de  Cruzj).  p.  91,                              ■ 

Londres,  p.  319. 

^^^ 

He»ux  (Seine-et-Marne),  p.  222.                          ^^H 

p.  185. 

MùlUey.  p.  16,           287.                                     ^^^H 

LoMe.  p.  300,  373. 

Mi'nades,  p.  6,  52,  164,  371.                                 ^^H 

Lordomiois  (commune    de    Ligay-le- 

Heaus-Bois  (commune  d'Arces),  p,  20B,                            V 

a&tel,  p.  155,  359. 

275.                                                                                1 

Louesœe,  p.  208,  220,  375. 

Hercj.  p.  88,  287.                                                       ■ 

Louriers  (Eure),  p.  (SB. 

Héré,  p.  63.  214.                                                                1 

LitCj-lfr-Dais,  p.  22,  26,  50,  124,  105. 

Merry-la-Valléc,  p.  130,  160,  217,304.                                1 

196,  205,  221. 

Merry-See,  p.  19,  234.  286.                                                1 

Lacy-sur-Yonno,  p.  23,  53,  51,  110 

Merry-sur- Yonne,  p.  13.    107,    321,                                1 

152,  221.  357,  363. 

364.                                                                         J 

Luxeuil  (Uaute-Saûne),  p.  89. 

Mc«  (Alsace-Lorraine),  p.  319,  338,                          J 

Lyon  (Rhône),  p.  25, 50. 80, 285, 293 

363, 383.                                                                      M 

307.  308,  350. 

Morilles,  p-  15,36,66.91.  101.  132                            ■ 

174,  287.  317.  352,  375.                                 M 
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Migé,  p.  127,  232,  273,  304,  356. 
Migennes,  27,  157,  294. 
Mdlay,  p.  54,  122. 
Molesme,  p.  116,  130,  236. 
Molesrae  (Côte-d'Or),  p.  39,  119,  124. 

195,  305. 
Molinons,  p.  141. 
Molosme,  p  3,  78,  81,  85,  104,  113, 

223,  231,  235,  276. 
Monéteau,  p.  214,  270,  287,  381 . 
Monta  cher,  p.  381. 
Montallery  (commuae  deVenoy),  p.  69, 

195,  336. 
Montargis  (Loiret),  p.  26.  38 
Montbard    (Côte-d'Or),    p.    40,  138, 

159,  345,  366,  372. 
Montereau  (Seine-et-Marne),  p.   163, 

199. 
Montigny-la-Resle,   p.   52,    94,  321. 

322. 
Montillot,  p.  319. 
Montréal,  p.  3,  61,  138,  185,    191, 

325,  330,  349,  355. 
Montrouge  (Seine),  p.  136. 
Mont-Saint-Sulpice,  p.  14,  30,  46,  80, 

143,  241,  317,  371. 
Mouffy,  p.  95,  125,  286. 
Moulins-sur-Armançon,    p.    35,    129, 

315. 
Moulins-sur-Ouanne,  p.  127,  351,370. 
Mouliers,  p.  146,  190. 
Mouticrs-Saiut-Jean(Côte-d'Or),  p.  100, 

200. 


N 


Nailly,  p.  37,  23i. 

Nangis  (commune  de  Rozoy),  p.  83. 

Nangis  (Seine-et-Marne),  p.  319,  381. 

Nemours  (Seine-et-Marne),  p.  60. 

Neulîonlaines  (Nièvre),  p.  121. 

Neuilly,  p.  86,  367. 

Neuyy-Sautour,  p.  104,  li8,  313,331, 

332. 
Nevers,  p  284. 
Nièvre  (département),   p.    229,   23 1, 

248. 


Nitry,  p.  134, 152, 159, 305,  309,  347, 

376. 
Noé,  p.  181,  182,  204. 
Nord  (département),  p.  256. 
Noyers,  p.  33,  50,  59.  120, 121,  130, 

159,  164,  175,  180,  183,  184,  187, 

198,  203,  223,  224,  240,  280,  t&b, 

316,  317,  347,  376. 
Nuits-sur-Ârmançon,  p.    44,   48,  50, 

90,  228,  376,  377. 


Orgy  (commune  de  Gherannes),  p.  41. 
Ormoy,  p.  2,  18,  134,  143.  281,  298, 

347. 
Ouanne,  p.   43,  47,  109,  124,  148, 

173. 
Ondun  (commune  de  Joux-la-Ville) 

p.  81,  108. 


Pacy-sur-Armançon,  p.  78,  127,  227. 

Pailly,  p.  146. 

Palleau  (commune  d'Armeau),  p.  13. 

Panfol  (commune  d'Arthonnay),  p.  39, 
323,  324. 

Paris,  p.  4,  11,  25,  34,35,  46,  47,  50, 
70,  80.  93,  98,  99,  100,  105,  106, 
114,120,  130,  136,  139,  143,  149, 
151,  157,  165,  172,  182,  195,  197, 
211,  214,  221,  239,  242,  246,  253, 
271,  272,  293,  302,  307,  308,  314, 
329.  333,  334,  335,  336,  338,  346, 
352,  356,371,372,  383. 

Parly,  p.  35,  69,  102,  120,  227,  304. 

Paron,  p.  88, 127,  173,  235,  299,  361, 
373. 

Paroy-en-Othe,  p.  82,  88,  95,  231, 
287,294,  31 4,' 362. 

Pasiily,  p.  67,  95,  376. 

Passy,  p.  120,  212,  280,  356. 

Porcey,  p.  41,  99,  103,  172,  228. 

Perrcuse,  p.  2.  190. 

Perreuï,  p.  16,  247. 

Perrigny,  p.  33,  85, 105,  118. 
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1            l'crrigny-snr-Armatiçon,  p.  120,  226, 

p.  38.  4«,  52,  59,   63.  172,  217, 

■          m. 

218,  352,  367. 

M            Perrigny-Bui^Serein  (ci-mraunc   li'An- 

■                tiay-sar-Sereiri),  p.  139. 

R 

1              Perrjgny  ilequel?),  p.  145. 

Pierro-Penhuiï,  p.  31. 

Rameau  (commune  de  Oollanj.p.  173. 

Piffonda.p.  52,  101, '209,  367. 

Rflïières.p.  19,  44,  164,  202,  323. 

Pizy,  p.  40,  104. 

Rebourseaux,    p.    64.  88,    107,  296, 

Ple88is-du*e,  12,  305. 

345. 

Pleftsis-Sainl-Joan,  p.  38,  Ul. 

RegcnDes(commiined*Appoigrny),p.10, 

Poîlly-sur-Serem,  |i.  100.  13S,  tfil. 

18,  107,  154. 

Poîlly-sur-Tholon,  p.    115,    1S5.  t'J7. 

Reigny    (commune    de     Vennenlon), 

Poiiiclty,  p.  45,  355. 

p.  9,  13,  71.  78,148,159,163,163, 

Ponlaubcrt,  p,  9,21,280. 

173,214,  383. 

Ponligtiy,  p  7.  15.  23.  29,  31 ,  52,  74, 

Ribourdia  (commune  de  Cbevanoes), 

79,    84.    142,  188,  189,  217,  218 

p.  41. 

211,  278.  321,  359,  367,  368,  376. 

Rocheforl    (Charente  ■IiiÈrieui'e),    p. 

Ponl-aur-Soine  (Aube),  p.  367. 

156. 

PoDt-sur-Vanne,  p.  25t. 

Roffey,  p.  136,  138,  293,  330,  331. 

Ponl-sQr-Yonne,  p,  19,  (iO,  108,  137, 

363, 

138,  142.  295,  341,  342,  351,  363. 

Rogny,  p.  43,  379. 

372, 

Romoranlin  (Loir-el-Cher),  p.  338. 

VPïelay),  p.  123. 

Rouen  (Seine- Infprieure),  p.  98,  196. 

Poarrak.  p.    Il,  12,  35,  42,  48,  93, 

Rousson,  p.  249,  276. 

120,  242,  251,  309.  340,  347,  351. 

Rouvray.  p.  34,  52,  60.  125. 

Prùcy,  p.  137,212,347. 

p.                      ^^m 

Précy-Ic-Mon  (corarauiw   de    Pierre- 

Ruguy,  p.  44.  66.                                           ^^^H 

Perthui*),  p.  31 . 

■ 

Précy-le-Soc,  p.  1,74,286,  374. 

Prégilliorl,  p.  7,  13,  337.353. 

Sacy,  p.  14,  206,  370.                                     ^^^| 

Préliy.  p    152.  187,203,311,359. 

SainpnilB.  p.  190.                                            ^^^ 

Sailli  Agnan.  p.  68,  235. 

Prowncy.  p     29,   i»,   72,  138.  U2, 

Sainl-Amand  (NlùvreJ,  p.  39. 

tlli.  319  308. 

Saint-Audré-en-Terre-Pluine,   p.  20, 

Provins  tSeine-el-Marn.!),  p.  94,  136, 

202. 

163,  319. 

Saint -Au  bill-Chlltcau-^'eu^,  p.  212. 

Prunoy  p.  29.  35,  137. 

Sainl-Aubin-sur-Vannc,  p.  40,  58,  66. 

PmsBe,  p.  187. 

207.  284. 

Sainl-BenoU-sur-LoiriMloirer),  p.  218. 

Q 

Sainl-Uraacher.  p.  185. 

Saint-Rris   p.  29,  60,  63,  67,  72.  80, 

Quarré-lM- Tombes,  p.  83,  176,368, 

188,  202,  216,  247,  2b0,  302,  351, 

Qucnne,  p.  122. 

352. 

Quincerot.  p.  16,  181,  ÎOO,  242,  295, 

Sainl-tlùment,  p    88,  138. 

303. 

Saint-CjdroinE,  p.  2,  16,  45,  54,  122, 

Quincj  (coramune    de    Coramûsej), 

139,  143,  234.                                                ^^ 
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Saint-€yr-les-Golons,  p,  7,  41,  150, 
203,  236. 

Saint- Donis-près-Seiis,  p.  38,  203. 

Saint-Ëlienne  (Loire),  p.  300. 

Saint-Fargeau.  p.  11,  13,  23,  24,  26, 
39  40,  42,  44,  47,  56,  57,  61 ,  64, 
80.  84,  89,  93,  99,  102,  103, 
117,  119,120,  122,  131,  132.  145, 
156, 159,  160,  167,  169,  170,  173 
174,  180, 184,  189,  190,  194,  204, 

209,  210,212,221,  223,  224,  225, 
227,  232,  235,  236,  243  247,  250, 
266,  276,  277  278,  280,  287,  288, 
292,  304,  312,  315,  316,  318,  325, 
329,  334,  338  344,  378,  382. 

Saint-Florentin  p.  15,  19,  28,  32,  36, 
38,  40,  47,  53,  56,  62.  63  65,  67, 
68,  74,  82.  84,  85,86,105,108,110, 
111,  132,  156,  163,  17i,  176,  182. 
186,  188,  192,  194    195.  204   209, 

210,  211,  222,  223,  224,  234,  235, 
243,  248,  275,  278,  281,  288,  296, 
299,  306,  310,  327,  331,  332,  334, 
335,  349,  352,  361,  363,  369,  370, 

.    371,372,375. 

Saint-Georges,  p.  105,  107.  190,  213, 

249,  340. 
Saint-Germain-des-Ghamps.  p.  83. 
Sain(-Julien-du-Sault,  p.  16,  43,  44, 

46,  67,    81,    148,  157,  191,  201, 

202,  305,  327,  328,  329,  337,  358, 

373,  379,  380. 
Saint'Loup-d'Ordon,  p.  185. 
Saint-Martin  (?),  p.  236. 
Saint-Martin-d'Ordon.  p   31,  321 
Saint-Martin-du  Tertre,  p.  1. 
Saint- Martin -sur-Armançon.    p.   16, 

193,  308. 
Saint-Maiiin  sur-Ocre,    p     lOi,    155. 
Saint-Martin-sur-Oreuse,  p.  321. 
Saint  -  Maurice-  aux-Riches  -  Hommes, 

p.  38,  211. 
Saint-Maurice-Ie- Vieil,  p.  30,  205, 250. 
Saint  -  Maurice  -  sur-Aveyron   (Loiret), 

p.  "I'ITk 
Saint  Maurice-Thizouaille,  p.  250. 
Saiut-Moré,  p.  205,  286. 


Saint-Père-soiu-Véïelay,   p.   39,    65, 

202,  206,  209,  272,  273,  368, 
Saint-Pri?é,  p.  235. 
Saint  Romain-le^Preux,  p.  137. 
Saint-Sauveur,  p.   50,  93,   119,  146. 

208,  221,  228,  233,  244,  245,  807, 

329. 
Saint  Sérotin,  p.  246. 
Saint -Valérien,  p  293. 
Saint-Vinnemer,  p.  85,  129,  160,  208, 

308. 
Sainte-Golombe-près-risle,  p  29,  53, 

72,  184,  327,  349,  372. 
Sainte-Colombe-sur-Loing,  p.  70. 
Sainte-Magnance,  p.  191,  223,  301. 
Sainte*Pallaye,  p.  87,  249,  362. 
Sainte  Porcûire  (commune  de  Pooti- 

gny),  p.  304. 
Sainte-Vertu,  p.  16.  99,  136,226. 
Saints,  p.  370. 

Sainville  (Eure-et-Loir),  p.  204,  248. 
Saligny.  p.  245. 
Sambourg,  p.  3,  347. 
Santigny.  p.  200^  349. 
Sarry,  p.  66. 

Saulieu  (Côte-d'Or),  p.  105. 
Sauve -Genou  (commune  de  Vincelles), 

p.  16. 
Sauvigny  le-Beuréal,  p.  21,  51. 
SauTïgny  le-Bois  p.  40, 100, 162, 172, 

228,  286,  372. 
Savigny,  p.  124. 
Savigny-cn  Terre  Plaine,  p.  21,  146, 

166,  22>. 
Sceaux,  p.  39,  97,  122,  193. 
Sèche-Boufeille  (commune  d'Etivey), 

p.  160. 
Seignelay,  p.  31,  52,  87,  92.  97.  98, 

107,  132.  143,  188,  189,  198,  210, 

211,  215,  221,  227,  234,  ^^44,  245, 

250,  263,  270,  277,  279,  284,  288, 

302,  308,  325,  326,  332,  344,  345, 

357,  359,  361,  366,  378.  380,  383. 
Seine-et-Marne,  p.  334,  341. 
Sementron,  p.  173,  287,  307. 
Semur  (Côte  d'Or),  p.  81,  209,  243, 

285. 
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Seoan,  p.  30,  36, 111, 193,  212,  367. 

Sennevoy-Ie-Bas,  p.  3,  67,  159,  347. 

SemieToy-le-IIaut  (ou  La  Chapelle* 
Sennevoy),  p.  346. 

Sens,  p.  12,  16,  17,  22,  26,  28,  30, 
31,  43,  61,  70,  78,  80,  81,  94, 
96.  97,  102,  107,  114,  119,  120, 
127,  129,  130,  132,  135,  136,  138, 
139,  140,  141,  143,  144,  147,  150, 
151,  153,  154,  158,  159,  160,  167, 
171,  174,  181,  183,  185,  186,  191, 
192.  193,  196,  197,  198.  199,  200, 
202,  206,  208,  210.  211,  212,  215, 
216,  217,  218,  219,  221,  222,  224, 
228,  232,  234.  233,  239,  241,  242, 
243,  247,  248,  250,  251,  271,  275, 
279,  284,  285,  290,  292,  295,  314, 
315,  323,  327,  334,  341,  342,  344, 
348.  351,  352,  355,  359,  360,  361, 
363,  366,  367,  372,  373,  374,  375, 
378,  380,  381. 

SépeaDx,  p.  119, 137,  249.  328,  347. 

Septfonds,  p.  4.  84,  239. 

Serbonncs,  p.  78.  94,  334. 

Serein  (rivière),  p.  125,  210. 

Sergines,  p.  138,  144,  163,  183,  191, 
332,  360,  374,  383. 

Serrigny,  p.  203,  205. 

Sery,  p.  13,  19,  208,  340,  360. 

Serres  (Deux),  p.  230. 

Sixte  (commune  de  Michery),  p  248. 

Sœuvre  (commune  de  Fontenay  près- 
Vézelay),  p.  18. 

Soleine  (commune  de  Venoy),  p.  212. 

Solmet  (commune  de  Fonlenoy)  p.  292. 

Sommecaise,  p.  31. 

Sormery,  p.  310,  31 2,  362,  366. 

Soucy,  p.  195. 

Sougères-en-Puisaye,  p.  119,  306 

Soumaintrain,  p.  52 

Stigny,  p.  34,221. 

SluUgard  (Wurtemberg)  p.  196,  221. 

Suchois  (commune  de  Fontenailles), 
p.  12. 

T 

Taingy,  p.  61, 135,  192,  236,  311. 


Talcy,  p.  52,  169,  349,361. 

Tanlay,p.  3,  10,  41,  51,  52,  81.82, 
98,  101,  110,  127,  250,  314,  317, 
326,  336,  351,  363,  374,  376,  380, 
383. 

Tannerre,  p.  190. 

Test-Milon  (communes  de  Sementron 
et  Lain),  p.  287. 

Tharoiseau,  p.  294. 

Tharot,  p.  26,  49,  100,  367,  378. 

Theil,  p,  50,  251 ,  383. 

ïhizy,  p.  71,160,  287. 

Thorey,  p.  40,  28?. 

Thorigny,  p.  120, 123,  144,  159,  193, 
323. 

Thory,  p.  14,  141,  368. 

Thury,  p.  13.  67,  78,  95,  108,  197, 
266,  29  >,  293,  356. 

Tissey,  p.  164,  303. 

Tonnerre,  p.  2,  4,  5,  9,  10,  17,  28, 
33,  34,  38,  44,  49,  50,  54,  56,  57, 
58,  62,  67,  78,  79,  85,  91.  96,  99, 
100,  104,106,  110,  112,  123,  125, 
129,  130,  131,  135.  136,  141,  143, 
155,159,161,  164.  172.  177,  180, 
183,  185,  187,  188,  189,  190,  195, 
197,  198,  199,  204.  205,  207,  211, 
213,  214,  217,  218,  223,  224,  227, 
229,  231 ,  232.  233,  234,  235,  236, 
239,  242.  243,  246,  252,  255,  273, 
277,  279,  280,  282,  291,  295.  296, 
297,  303,  308,  309,  314.  323,  325, 
330,  334,  335,  336,  341,  346,  349, 
352,  354,  356,  358,  361,  363,  365, 
366,371,  374  375,  382. 

Toucy,  p.  7,  16,  36,  59,  89,  93,  100, 
102,  164,  175,  176,  180,  184,  196, 
211,  248,  280,  281,  287,  308,  359. 

Toulon  (Var),  p.  149. 

Treigny,  p.  19,  91,  190. 

Trêves  (Allemagne),  p.  213. 

Trévilly,  p.  94,  97. 

Trichey,  p.  16,  130,  296. 

Tronchoy,  p.  175,  283,  287. 

Troyes  (Aube),  p.  2.  23,  41,  68,  148, 
195,  202,  210,  243,  379. 
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Trucy-sur- Yonne,  p.  13, 49,  102,  119 
124. 

Turcey  (Côte-d'Or),  p.  160. 

Turin  (ItaUe),  p.  232. 

Turny,  p.  A6,  88,  102, 187,  370. 


U 


Uzy  (commune  de  Domecy-sur-Cnre), 
p.  75. 


Val-de-Mercy,  p.  13, 15,  164,  317. 
Yal-du-Puits  (commune  de  Vermen- 

ton),  p.  14. 
Val-du-Puits   (commune    de   Sacy), 

p.  206,  370. 
Valenciennes  (Nord),  p.  256,  312. 
Vallan,  p.  29. 
Vallery,  p.  37. 
Valprofonde   (commune   de   Béon), 

p.  31,  71.  92,  199,  218,  292,  307, 

373. 
Vareilles  p.  98,  132,  136. 
Varennes,  p.  16,  118, 175,  369. 
Varzy  (Nièvre),  p.  248. 
Vassy  (commune  d'Etaules),  p.  381. 
Vassy-sous-Pizy,  p.  104,  299 
Vaudeurs,  p.  163,  288.  297. 
Vaulichères  (commune  de  Tonnerre), 

p.  85,  i35. 
Vault-de  Lugny,  p.  3,  55. 
Yauluisant  (commune  de  Courgenay), 

p.  208,  221,  291,  298,  339,  378. 
Vaumort,  p.  50. 
Vausse  (commune  de  Châlel-Gérard), 

p.  105. 
Vaux.  p.   4.  43,  135,  139,  192, 196, 

198.  273,  313,  327,  345. 
Vaux  (commune  de  Mcrry-Ia-Vallée), 

p.  130. 
Vendée  (département,  p.  229,  351. 
Venizy,  p.  34,  88.  163, 188,  273,    89, 

368. 
Venouse,    p.  25,   52,   57,   62,   244, 

363. 


Venoy,  p.  69,  74, 147,  184,  195,  249, 

313,  322,  333,  336,  347,  362. 
Vergigny,  p.  88,  107,  155.  «36,  335, 

362.     . 
Verlin,  p.  199,  205. 
Vermenton,  p.  9,  14,  29  66.  91,  117, 
166,  163,  173,  176,  189.  212,  219, 
220,  224,  227,  276,  277,  278,  286, 
305,  310,  314,  315,  318,  322,  325, 
336,  337,  338,  340,  369. 
Véron,  p.  120,  381. 
Versailles  (Seine-et-Oise),    p.    132, 

136,  141,248. 
Verlillf,  p.  90. 

Vesoul  (Haute-Saône),  p.  297. 
Vézannes,  p.  16.  164,  364. 
Vézelay.  p.  3,  16,  23,  24,  31,  39,  58, 
64,  68,  73.  94,  107,  121.  137.  142, 
144,  146,  173,  174,  185,  201,  202, 
206,  207,  212,  213,  231,  235,  236, 
237.  238,  243.  244,  246,  271,  272, 
275,  286,  293,  308,  338,  347,  349, 
350,  361,368,373. 
Vézinnes,  p.  5,  39. 
Vienne  (Haute),  p.  323. 
Vienne  (Autriche),  p.  360. 
Vieupou    (commune  de     Poilly-sur- 

Tholon).  p.  157,  180,  250,  371. 
Vignes,  p.  20.  160,  245. 
Viliarnoult  (commune  de  Bussières), 

p.  74. 
Villeblevin,  p.  31,  70,  74,  121,  148, 
187,  199,  203,  236,  285,  304,  375. 
Villebougis,  p.  78. 
Viliechélive,  p.  108,  135. 
Villecien,  p.  148,293. 
ViUefargeau,  p.  91,  137,  288,  289, 

338. 
Ville-Folle  (commune  de  Villeneuve- 
sur-Yonne),  p.  17,  86. 
Villefranche,  p.  66,  68,  215. 
Villemanoche,  p   38. 
Villemer,  p.  78. 105,  159,  208. 
Villeneuve-la-Dondagre,  p.  97,  381. 
Villeneuve-la-Guyard,  p.  38,  60,  127, 
135,  136,  139,  143.  170,  803,  305, 
358,  367. 
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Villeneafe-rArchevéqae  (ou  sar  Van- 
ne), p.  n,  149,  188,  198,  323, 
879. 

Villeneave-Ies-Genéto,  p.  41, 127, 131, 
382, 

VilleneuTe-les-Presles  (commune  de 
Sainte-Magnance),  p.  19i.^ 

Villeneuve-Saint-Salve,  p.  68,  S95, 
383. 

l^llenenve-sor- Yonne,  p.  4^,  46,  115, 
139,  145,  157,  212,  231»  282,  284, 
334,  337,  340,  341 ,  344,  374. 

Villeperrot.  p.  37. 

Villepot  (commune  de  Gourson),  p.  124. 

Villeroy,  p.  381. 

Villethierry.  P.  38,  246. 

Villefallier,  p.  148,  2)7,  293.  294, 
304,343. 

Villiere-Bonneux.  p.  112. 

Villiers-les-Haats,  p.  51,  194,  202. 

Vilhers-Saint-Benoit,  p.  13,  45,  72, 
218,  2-^0,  283. 

Villiers-sur-Tholon,  p.  30,  62,  206, 
317.  341. 

Villiere-Vineax,  p.  17.  54,  163,  164, 
180,  214,  273. 

Villon  p.  16,  39,  353. 


Villy,  p.  21. 

VinceUes,  p.    16.    57,  176,  201,210, 

240.  315,  327. 
Vincelottes,  p.   11.  :.120,    190,    211, 

226,  247,  288,  315,  327,  332,  352, 

361. 
Vinneuf.  p.  65. 

Vireaux,  p.  88,  90,  148.  173,  205. 
Viserny  (Côte-d'Or),  p.  160. 
Viviers,  p.  53.  62,  220,  371. 
Voisines,  p.  305. 

Volgré,  p.   30.   165,  166,  179,  194, 
f  207,  248. 
Vorvigny  (commune  d'Esnon>,  p.  294, 

314. 
Voutenay,  p    125,  132,  141,  ^86. 


Yonne  (département),  p.  1,  5,  7,  31, 
79,  90,  132,  139,  164,  177,  180, 
188,  189,  207,  209,  212,  231,  235, 
239,  240,  243,  246,  2M,  252,  255, 
256,  297,  300,  311,  u20,  33î,  333, 
334,  344,  357. 

Yonne  (rivière),  p  372. 

Yrouère,  p.  16,  144,  177,  220. 


ERRATA 


Page  10. 

ligne 

4, 

-    12. 

— 

29, 

-    13. 

— 

4, 

-    13. 

— 

12, 

-    13. 

— 

14. 

-    13, 

— 

17. 

-    14. 

— 

38, 

-    23, 

— 

20. 

-    26. 

— 

6, 

4,  au  lieu  de  Bassy,  lire  Bessy. 

rétraction,  lire  rétractation. 
Gannéf  lire  Gauné. 
Sacristéf  lire  Sacriste. 
Fuiance,  lire  Finance. 
Audrant,  lire  Angrand. 
Thury,  lire  Thory. 
Barbiers,  lire  Barbier. 
La   Chapelle-sur- Véron,   lire   La  Cha- 
pelle-sur-Aveyron. 

—  31,    —  lel2,    —        Percy-le-Mol^lirePrécy-le-Mou  ei^ouier 

«  et  Pierre-Perthttis  ». 

—  31,    —      2.        —        Dommecy-les-Ormes  t  lire   Domecy,    Les 

Ormes. 

—  32,    —    11,  ajouter  après  Regnard,  ci-devant  chanoine  d'Au- 

xerre,  pour  pension  ecclésiastique. 

—  37,    —    24,  au  lieu  de  «  près  la  porte  aux  Alouettes,  lire  près  la 

poste... 

—  39,-20,        —        «  Doman,  lire  Domau. 

—  60,    —    26,  après  t  secours  à  des  incendiés  >,  ajouter  «  de 

Fontenay,  district  d'Auxerre  ». 

—  62,    —    33,  au  lieu  de  t  approbation  du  secrétaire  greffier..,, 

lire  «  approbation  de  la  nomination 

du  secrétaire  greffier... 
/»>•   é90  v^,  498,  lire  /^-  480  v\  488. 
Sainte-Colombe,  lire  Sainte-Colombe-sur- 

Loing. 
f^  439,  lire  /^  429. 
Duprat,   Brabançon,  lire  Duprat-Bra^ 

bançon. 


69,    —    20, 

— 

70.     -     17, 

— 

70,     -    25, 

«•• 

73,    —    23, 

— 

-    95, 

—    33, 

-114, 

-      5.        - 

127, 

-      7,        - 

—  133, 

-    24,        - 

-  141, 

—    36,        - 

-  142, 

—  33  et  34  — 

—  143, 

-      6,        - 

—  458  — 

Page  81,  ligne  32,        —        dertiande  de  secours  pour  perte,    lire 

demafide  de  secours  par  Petitjean,  de 
Chassignelles,  pour  perte. 

—  89,    —    10,        —        l* administration  suppliant^  lire  l'admi^ 

nistrateur... 
Paroy,  lire  Paroy-en-Othe 
les  leur  laisser,  lire  les  lui  laisser. 
Pacy,  lire  Paoy-sur^Armançon. 
sur  une  autre  pétition,  lire  sur  une 

pétition. 
Couzié,  lire  Conzii. 
Guyot'Mouton,  lire  Guyot-Montau. 
expédition     d'arbres,     lire     expédition 

d'actes. 

—  149,    —      9,        —        citoyen  Brève,  infirme,  lire  citogen  Brève, 

de  Sormery,  infirme. 

—  153,    —      8,        —        demande  qu'il  soit,  lire  demandant  qu'il 

soit. 

Sennevoy,  lire  Sennevoy-le-Bas. 
Perrigny-sur-Armançon,  lire  Perrigny- 

sur-Serein. 
60  tickets,  lire  600  bichets. 
Petitjean,    tendant   à,    lire    Petitjean, 

d'Appoigny,  tendanl  à... 

—  181,     —     10,        —        commune  de  Fontenailles  exécutera,  hre 

communauté    de  Fontenailles  (com- 
mune d'Andryes)  exécutera... 

—  193,     —     31,        —        celle  des  religieuses,  lire  ceUes  des  ci- 
devant  religieuses  de  la  ville  de  Sens. 

—  194,     —      7,        —        ChemiUy,  lire  Chemilly-près-Seignelay. 

—  195,     —    30,        -  -        Molesme,  lire  Molosme. 

—  199,     —      6,        —        maitairie,  lire  métairie. 

—  199,     —    24,     après       vice-président,  ajouter  Decourt. 

—  200,     —    29,  au  lieu  de  Caquix,  lire  Caquia. 

—  206,     —      4,        —         Vaux-du-Puits,  lire  Val  du-Puits. 

—  209,     —      7,         —         Montaillon,  lire  Montrillon. 

—  212,     —      9,  ajouter  après  Senan.  Rejet  motivé. 

—  215,     —      5,  au  Hou  de  jMs^ïcc    de   Villeneuve-Saint-Salve ,    lire 

justice  du  canton  de  Seignelay. 

—  220,     —    2(),         —        Perrigny,  lire  Perrigny- sur- Armançon. 

—  228,     —      8,         —         Chigny,  lire  Clugny. 

—  234,     —    27,         —        23  mars,  lire  !25  mars. 

—  240,    —    22,        —        arrêté  duSOmars, lire  arrétiduWmars. 


— 

159, 

— 

8, 

— 

— 

159, 

— 

11.  12, 



_ 

163, 

^^ 

4. 

... 

— 

175, 

•^ 

10, 



~  459  — 

Page  271,  ligne  10, 11,*  —  Saint-Brancher,  lire  Branches. 

—  279,    —    29,        —  Roardet,  lire  Roard. 

—  291,    —    24,        —  Annay,  lire  Annay-sur-Serein. 

—  341,    —    14,        —  indemnités  pour  pertes   à  des  cultiva- 

teurs, lire  indemnités  pour  pertes  à 
des  cultivateurs  de  Préhy  et  de  Gy- 
l'Évêque. 

—  362,     —    20,        —        Laguenault^  lire  la  Guinand. 

—  381,    —    33,        —        Villenauxe,  lire  Villenauxe-la-Petite. 


Auxerre.  impnmerie  Albert  GALLOT.  nie  de  Paris,  47.  -  1-1903. 
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